This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


nflnVflHLF    LftW     LIDtlAliT 


3  2044  057  574   147 


r^ 


t 


W  J      ^K 


.v: 


t?^ 


rO'' 


.;^ 


r-*-- 


{  I 


/r-w. 


S^7^^#. 


h  w 


\^^ 


TRAITÉ 


DE 


L'INSTRUCTION    CRIMINELLE. 


TRAITÉ 


OU 

THÉORIE 

DU  CODE  D'INSTRUCTION  GRIIINEILI, 

PAR 

M.  FADSTIN  raÈLIE, 

iONSBlLLIR  A   LA    COU!     DE  CASSATION,    MEMBRE     DE     L*IX8TITDT. 

i 

POSITION  DES  QUESTIONS  AU  JURY, 

BÉCEARATIONS  DES  JURÉS  ET  ARRÊTS  DE  LA  COUR  D'ASSISES, 

VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LES  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS , 

EXÉCUTION   DES  CONDAMNATIONS, 

TABLE  GÉNÉRALE   ALPHABÉTIQUE   DE   L'OIVRAGE    ENTIER. 


NEUVIÈME  ET  DERNIER  TOLUIE. 


PARIS, 


CHARLES  HmGRAT,  UBRAIRE-EDITEUR , 

20,    *VB  DBS  «AtAïa-tAlHT-GBUUW. 

1860. 


\ 


J>^ 


Livre  nrenvième. 


QUESTIONS  AU  JURY 

ET 

DÉCLARATIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

POSITION   DES  QUESTIONS  AU   JURY. 

I  659.  1.  Du  jugement.  —  IL  AttrîbutîoDs  distinctes  du  jury  et  dt  la 
Cour  d'assises.  — III.  Examen  des  dispositions  du  Gode  sur  la  division 
du  fait  et  du  droit. 

§  660.  I.  Position  des  faits  résultant  de  Tarrêt  de  renvoi.  —  II.  Les 
questions  doivent  porter  sur  tous  les  faits  mentionnés  dans  le  dispo- 
sitif de  cet  arrêt.  —  III •  Sur  tous  les  faits,  même  non  mentionnés 
dans  ce  dispositif,  s'ils  le  sont  dans  Texposé  ou  Tordonnance  de  prise 
de  corps.  — IV.  Sur  les  faits  connexes,  même  qualifiés  simples  délits. 
—  y.  Snrles  faits  même  authentiauement  constatés.  —  Vl.  Excep- 
tion en  ce  qai  concerne  le  fait  ae  la  récidive.  —  VIL  Effets  de 
Tomission  deTun  des  chefs  de  Taccusation. 

f  661 . 1.  Position  des  faits  résultant  des  débats. — IL  Examen  des 
textes  du  Gode.  —  111.  Trois  catégories  de  faits  subsidiaires. 

§  662. 1.  Position  des  circonstances  aggravantes  résultant  des  débats.— 
II.  11  y  a  lieu  de  les  poser  lors  même  qu'elles  ont  été  écartées  par 
l'arrêt  de  renvoi.  — llL  Ou  qu'elles  constituent  des  crimes  ou  délits 
particuliers. 

f  663.  1.  Position  des  faits  d'excuse  résultant  des  débats  ou  de  la  dé» 
fense.  —  IL  Obligation  de  poser  les  questions  :  —III.  Quand  elles 
sont  proposées  par  l'accusé.  —  IV.  Quand  elles  formulent  une  excuse 
légale.  Distinction  des  circonstances  atténuantes  et  des  faits  justifi- 
catifs. —  V.  Droits  de  la  Gour  d'assises  dans  la  position  des  ques- 
tions d'excuse. 

f  664. 1.  Position  des  faits  modificatifs  de  l'accusation  et  résultant  des 
débats.  —  IL  Distinction  des  faits  modificatifs  et  des  faits  dis- 
tincts. Quatre  hypothèsest  — 111.  Examen  des  cas  où  le  fait  résultant 

IX.  i 


t  OVISTIOMS  AU  iURT  ET  DECLARATION?. 

des  débats  n*est  (yt^wjtfTftrrlificaMiiMi  des  fadM  dfl^lftcnisatioa. — IV.  Du 
cas  où  ce  fait  est  une  simple  modification  de  la  qualification.  —  Y.  Du 
%i»ok-  il  pe«i4  eoosli4«ep  sok  un  fait  modificatif,  soit  tin  fait  distinct. 
—  VI.  Du  cas  enfin  oii  il  constitue  un  crime  ou  délit  connexe. 

§669. 

I .  Du  jugement.  — '  II.  Attributions  distinctes  du  jury  et  de  la  Cour 
d*assises.  —  111.  Examen  des  dispositions  du  Code  sur  la  division 
du  fait  et  du  droit. 

I.  Lorsque  1er  dtliaAs  60ii4  clos  et  que  le  ptAsident  les  a 
résumés^  les  opérations  du  jugement  commencent. 

Ces  opération;  sont  compliquées.  Elles  comprennent  la 
position  des  questions  que  fiss  jurés  doivent  résoudre,  les 
avertissements  qu'ils  reçoivent,  les  formes  de  leur  délibéra- 
tion, les  déclarations»  q^'i4i^  rendciH  et  qii*ils  lisent  à  l'au- 
dience, l'examen  de  la  régularité  de  ces  déclarations,  les 
conclusions  et  iéquisitioii&  des  parties,  la.  délibération  dela^ 
Cour  sur  Tapplication  de  la  loi  pénale  et  l'appréciation  des 
dommages-intérêts,  enfin  la  prononciation  de  Tarrèt. 

Nous  allons  examiner  successivement  chacun  de  ces  actes. 
La  position  des  questions  au  jury  est  le  preinief  et  celui  qui 
donne  lieu  à  de  plus  grandes  difficultés.  C'est  là  l'objet  de  ca 
cliapitre,.4iiâ  iadii^  ^  qu'elle»  dbi^ent  Goabefik,.  et  du  ohâ- 
pitfemmntquiiod^ueirtefmiiiienteflestd 

n.  Il  est  nécessaire  de  nous  arrêter  d'aberd  à  établir  une 
règle  généfftle  qtn  dom^rne  oetie  raatièfe  :  c'est  \w  double 
eompétencip  des  âem  pouvoirs  qai  concourent  au  jugement, 
la  limite  des  attributions  du  jury  et  de  la  Gbur  d'àssises5  la 
d<»tiii«tioii  de  leurs- drtaîts  respecttËs^ 

Cette  qfoestron  d'attributien  ne  s'était  point' élevée  dans 
les  aDcieunes  législations  qui  avaieat appelé,  aven  des  formes- 
diverse»^  tes- simple»  citoyen»  à)  participet  an^j^ifemenls  cri- 
minels :  fe»  Athéniens,  dans  ïcs  hélîastes  *,  \e!9 jndicûs  furati 
dans  les  quœstiones  perpetuœ  de  la  république  romaine  et 
des  troi»  première  srècte»  d>e  l'envprre  %  les-bomhamine&eM. 
rachinbuf^ii  dans  le  mattum  dés  comtes^  on  dfes  centeniers 
aux  7«  et  8*  siècles  ^,  tes  hommes  de  fi^ef  des  cours  seîgneu- 
ciales  ^  aus  11«  et  12%étaîeiit  de  véritables  j»ges;  ils  absol- 
vaient ou  condamnaient  ;  ils  prononçaient  sur  Texistenee  du 

«  V6y.  notre  U  I»  p..î9.  —*  Voy.  notre  !•  I^  p,  &a  etJIXr-»  Voy**DOkre 
t.  I,  p.  19^—*  Voy.  notre  t.  i;  p.  4W- 
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fgMi  et  wr  9€«f  «araetèrc  'crrmitrer  ;  Hs  fappréctawftrt  (fans  l(n» 
ses^f  apports  ;  ilsjergcaîent  te  procès  tout  cfiifrer. 

On  en  saisît  les  premières  traees  dams  la  légisTatîon  an* 
gtatse.  Il  est,,  depuis  pTiisieurs  siéd^,  de  principe  dans  cette 
i,éj;islatîoii»  que  les  jurés  sont  les  jnges  suprêmes  des  procâs 
et  que  leur  verdict  est  un  véritable  jugement  *;  que,  par  la 
fofmole  gmltyi  o»  twt  gnilH^,   ¥k  cnArassent  Fe  fart  et  le 
ép^it  et  proiMmeent  sur  touffes  les  questions  lyae  soulève  Tae- 
essafio»  ;-  eniki,  qrfHs  apprécîenf  fes  hits  de  ht  cause  comme 
)e  feraient  des  magistrats.  Leur  compétence  s'étend  donc  à 
to«»  Fes  points  éat  procès  et  feur  devoir  est  de  les  résoudre 
tnuf.  K  arrive  cependanlt  que  quelques  affaires  font  nattre 
^Y^sm  le  sens  et  l'application  de  !a  toi  des  questions  quefquefbis 
Y\    dîffidtes  ;  â  cet  embarras  tin  double  remède  a  été  apporté  : 
*^   le  juge  eal!  lem»,  en  premrer  fieu,  d'erpffqucr  aux  jurés  la 
S    £sp)sitioD  de  la  loi  ef  de  Teur  fournir  les  notioDS  juridiques 
i\  qui  l€ur  sont  nécessaires  pour  statuer.  En  second  Keu,  et  sî^ 
Y  HwIgFéceseiplîcations,  ils  se  croient  incapables  de  résoudre 
le  poÎB*  de  droit,  ib  ont  fa  faculté  de  rendre  un  verdict  spé- 
ebl,  c'est-à-dire  qui  spécîife  les  faits  qu'ih  reconnaissent 
cunstaffirls!  et  la  question  que  ces  (aits  font  naitre,  et  qui  dé- 
ière-à  la  eoar  fa  sefefkrn  de  cette  questrou.  Cette  mesure 
g^     a  été  étoWie  par  un  statut  de  la  f  3*  année  du  règne  d'E- 
rn       éouanl  I**»,  qui  dispose,  cfcarp.  30 ,,  sect.  2,  que  les  jurés, 
V       dans  te  «as  o»  ils  auront  des  doutes  sur  te  caractère  légal  des 
\     faAs,  powront  se  borner  k  constater  les  farts  prourés  et  de- 
'       mander  r aide  du  juge.  Ainsi,    par  exemple,  siïesjurésnc 
\     croient  pasreeuirnaître,  dans  ITromicjdte  qui  leur  est  soumis, 
les  caractères,  soit  du  crime  de  mûrier,  sort  du  crime  de 
mwtslaufkUr,  que  raccusation  impute  à  fagent»  ils  consta* 
ierA  les  faits  résultant  des  débats  et  décfarent  qu'étant  incer- 
tains si  ces  feirs  suffisent  pomr  constRuer  fe  crime  légal,  ils 
défèrent  «e  point  à  l'examen  de  la  cour  ».  Mais,  ainsi  que  le 
déclare  im  erimiiTaliste  atigfais,  a  ce  serait  abuser  du  secours 
donné  par  le  statut,  si  le  jury  abandonnait  ses  fonctions  après 
avoir  établi  le  fait  :  cette  loi  ne  disposé  que  pour  les  cas  où 
le  jury  se  sent  incapable  de  donner  une  décfaration  pour 
n'avoir  pas  entenda  TexpIicatioA  que  le  jjuge  a  dioooèe.  delt 
loi  ;  mais,  dans  aucune  supposition,  cei^  ne  peut  «uteviscr  le 

*  Reeves,  History  of  ihe  cnglish  fiavr,  t,  T,  p.  5f. 

«Blakslone,  t.  III,  p.  377;  PWlrpps  aodAroord;  Trtalôeon  tfae  Uw  of 
EvideDce,  t.  Il,  p.  549. 
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jury  à  abandonner,  par  une  déclaration  imparfaite,  la  cause 
sur  laquelle  il  a  juré  de  prononcer,  et  à  la  laisser  ainsi  déci- 
der à  d^autres;  il  doit  toujours,  après  avoir  obtenu  Tafde  de 
la  cour,  délibérer  de  nouveau  sur  un  verdict  général,  c'est- 
à-dire  définitif  '.  »  Les  mêmes  règles  sont  appliquées  aux 
Etats-Unis  d'Amérique  •. 

G^est  néanmoins  en  se  fondant  sur  cette  législation  un  peu 
confuse  que  la  plupart  des  publicistes  ont  déclaré  que  T ins- 
titution des  jurés  opérait  nécessairement  la  séparation  du  fait 
et  du  droit.  Montesquieu  avait  dit  le  premier  :  «  Le  peuple 
n^est  pas  jurisconsulte  :  toutes  les  modifications  et  tempéra- 
ments des  arbitres  ne  sont  pas  pour  lui  ;  il  faut  lui  présenter  un 
seul  objet,  un  fait  et  un  seul  fait,  et  qu'il  n'ait  qu'à  voir  s'il 
doit  condamner  ou  absoudre*.  »  Beccaria  répétait:  «  que  le 
juge  (qu'il  choisissait  parmi  les  pairs  de  l'accusé)  n'a  d'au- 
tre devoir  que  celui  ue  constater  le  fait^.  »  Filangieri  pro- 
posait d'établir  des  juges  du  fait  pour  constater  la  vérité,  la 
fausseté  ou  l'incertitude  de  Taccusation  et  des  juges  du  droit 
pour  faire  l'application  des  lois  à  la  suite  de  cette  constatation^, 
Pastoret,  après  avoir  séparé  dans  le  jugement  criminel, 
Texistence  du  fait,  la  culpabilité  de  l'accusé  et  l'application 
de  la  loi,  ajoutait  :  «  Il  y  aura  toujours  un  danger  certain 
pour  l'accusé,  quand  on  ne  se  formera  pas  des  idées  bien 
distinctes  de  ces  différentes  opérations  de  l'esprit ,  au  lieu 
que  la  vérité  sera  plus  facile  à  saisir  et  l'arbitraire  plus  facile 
à  éviter  ou  à  proscrire,  quand  on  aura  suivi  la  forme  tuté* 
laire  d'isoler  le  fait  du  crime  de  celui  du  coupable,  et  les 
deux  faits  de  l'application  de  la  loi.  L'institution  des  jurés 
offre  en  grande  partie  cet  avantage^.  » 

L'Assemblée  constituante  suivit  cette  doctrine,  et  dans 
toutes  ses  discussions  relatives  à  l'établissement  des  jurés, 
elle  considéra  comme  le  principe  de  cetle  institution  la  sé- 
paration du  fait  et  du  droit.  C'était  là,  à  ses  yeux,  la  raison 
même  de  la  compétence  des  jurés,  c'était  la  garantie  la  plus 


â  Richard  Phillips,  ch.  ix. 

s  CommenU^es  on  the  Gonstitation  of  tiieUoited  States,  by  Joseph  Story  ; 
5  2if  ;  Code  of  crim.  proc.  of  the  State  of  New-York,  $  i93  ;  Code  of  pro- 
ced.  of  the  State  of  Louisiana. 

«  Esprit  des  lois,  Ht.  VI,  chap.  IV. 

*  D«s  délits  et  des  peines,  $  7,  édition  de  1856. 
«  Science  de  la  l^slation,  t.  I,  p.  394  et  397. 

*  Des  lois  pénales,  t  II,  p.  150» 
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efficace  d'une  impartiale  distribution  de  la  justice  i.  Le  rap- 
porteur du  projet  de  loi,  M.  Duport.  disait  à  ce  sujet  :  «  La 
mission  des  jurés  est  de  décider  si  1  accusé  est  ou  non  con- 
Taincu  du  délit  qu'on  lui  impute.  S'ils  décident  qu'il  n'est 
pas  conyaincu,  l'accusé  est  renvoyé;  s'ils  décident  qu'il  est 
conyaincU)  les  juges  appliquent  la  loi  et  font  exécuter  la  peine 
qu'elle  a  prononcée  contre  le  délit  *•  »  M.  Lepelletier  de 
Saint-Fargeau,  rapporteur  du  projet  du  Code  pénal,  ajou- 
tait :  «  Les  jurés  jugent  de  la  yérité  du  fait^  le  tribunal 
applique  la  loi  :  cette  forme  exclut  tout  arbitraire.  Tout» 
nuance  de  fait  est  étrangère  au  juge  ;  il  ne  connaît  que  le 
fait  posé  par  le  verdict  du  jury  ;  il  faut  qu'il  ouvre  la  loi  et 
qu'il  y  trouve  une  peine  précise  applicable  au  fait  déter- 
miné :  son  seul  devoir  est  de  prononcer  cette  peine  *.  » 

La  constitution  du  3  sept.  1791  plaça  cette  division  au  nom- 
bre des  principes  constitutionnels  :  l'art.  9  du  cbap.  5  portait  : 
t  Après  l'accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu  et  déclaré 
par  desiurés.  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges.  » 
La  lof  des  16-29  sept  1791  s'occupa  de  régler  cette  double 
compétence.  L'instruction  décrétée  pour  son  exécution 
la  définit  en  ces  termes  :  «  Les  jurés  délibéreront  d'abord 
sur  l'existence  matérielle  du  fait  qui  avait  constitué  le  corps 
du  délit.  Après  avoir  reconnu  l'existence  du  fait,  ils  délibé- 
reront sur  l'application  de  ce  fait  à  l'individu  accusé,  pour 
reconnaître  s'il  en  est  l'auteur.  Enfin,  ils  examineront  la 
moralité  du  fait,  c'est-à-dire  les  circonstances  de  volonté,  de 
provocation,  d'intention,  de  préméditation  qu'il  est  néces- 
saire de  connaître  pour  savoir  à  quel  point  le  fait  est  cou- 
pable et  pour  le  définir  par  le  vrai  caractère  qui  lui  appar- 
tient... Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  convaincu,  le  com- 
missaire du  roi  fera  sa  réquisition  pour  l'application  de  la 
loi.  L'accusé  peut,  par  lui  ou  ses  conseils,  soutenir  que  ce  fait 
n'est  pas  défendu  par  la  loi,  qu'elle  ne  le  regarde  pas  comme 
un  délit  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  à  laquelle  a  conclu 
le  commissaire  du  roi.  Ensuite  les  juges  opinent.  > 

La  constitution  du  5  fructidor  an  m  posait  également  en 
principe  qu'en  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante^  «  le  fait  est  reconnu  parunjury  et  la  peine  déler» 


4  Discours  de  Barnave,  Moniteur  du  7  ayril  i790  ;  de  Chapelier,  Hon^ 
du  9  ;  de  Garât,  Mon,  du  30,  etc. 
*  Mon.  du  S7  déc.  1790.  —  '  Mon.  du  50  mai  1791. 
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mince  par  la  lai  csiâf)plk|ué«  pardes  trkbunauaLcrknûiels  » 
(act.  228),  Le  Code  du  3  i^riunaiDe  sa  iv  rcjiBeduiut  esae-- 
tement  le  système  de  4'Àsfieiiabiée  .oonsiituante.  On  vena 
seulement^  dans  le  ^saivaut,  qœ oe  syfiléne,  qw  poBail«dé}» 
des  questions  trop  nombreuses^  f  «J^âg^ravé  fiOHfS  ce  t^èf^i^t^ 
d!îkbord  par  ^uite  de  Vait.  ââO  de  Sa  iméiDe  «onsUtuiioa  pw- 
tant  que  «  Jes  j^ges  ne  yeuV'Cint  pcciposer  .aux  jiirés  aoecuM 
question  complexe,  »  ensuite,  par  Tespi^t  même  de  eeCodc 
qui  poussait  à  rcxiréme  .k  dirisîan  des«^cs4îons. 

Efkfin,  la  constituiLon  du  22  friinaire  an  tiii  Vitii  à  son 
tour  maintenir  \e  même  «priDcipA-Ên  'déclarant  danB  sonArt 
62  :  «  Si  raccusation  estadiiûse,  iiin  '^y  i-ecotisiâU  le  lait 
et  les  juges  farmaiit  un  ieiluiaal  ci>iHkii>el  appliquenit  la 
peine.  » 

Ainsi,  cette  Ibése  génëraUs  tle  la  sépaisation  du  t^  eï  du 
droit,  cette  double  attrâbutioQfaiieauK  josés'de  ila  déclaiattim 
des  faits  et  aux  ji;^es  de  rapplication  de  la  loi,  éccifteidans 
notre  droit  public  es  1791,  n'ea  a  plus  «été  effacée;  «t^c'est 
sous  fcmpire  de  celte  f ègle  que  Botve  Cttée  a  été  rédigé. 
C'est  jpour \cela  qu'on  ne  rencontre  dans  tles  disousaians  qui 
ent  priparé  ce  Code  ^aucune  discussioii  f)ar>tici»lièce  ^ui  k 
foulève  et  h  mette  en  question.  EUe  est  reconnue  par  tons 
ceux  (|ui  preainent  part.à  c£  tca;«ail  ;  •eUe  est  jnème  pluaeiHss 
folâ  invoquée  jNar  quelques-uns,  mais  isamme  «une  nègk  ac- 
jguise  £t  Bon  comme  une  règle  àfM«er^  conme  unearaison  de 
droit  etinon  Gomm£une  théorie.  Aiasi,  lorsqiae  riastitnlÎMi 
du  jury  était  aitajijnéc  dans  Le  sein  dumnseil  d'État,  et  que 
Ton  iavoqiiait^  pour  eu  faire  lia  critique,  tançât  rinca^ké 
des  Jurés,  tantôt  Ja  diffîcaltéde  liioiter  l€rurs.attr<fcbutiion&,  on 
r^ipondait  sur  ,1e  premier  grief,  4:  jqa*il  tmi  sans^doute  possé- 
der la  jscience  âe»  lois  pour  pou.voir  praaonoer  sur  Ta^iplica- 
ti^n  de  la  peiue^  niais  que  tout  baiBfne  qui  a  le  «ens  droit 
e&t  capable  de  décider  du  £ait^  paiice  qu'il  sufiit  de  la  cou- 
flclence  dinigée  par  la  raison  et  les  probabilités  ^;  qu'on  ne 
saurait  douter  qu'un  juge  qoi  aucaift  le  pouKoir  de  prottonoer 
,  tout  à  la  fois.sur  le  fait  et  5ur  le  dreit  ac  £ftt  «Irc^  (puissant  ; 
que  la  distinction  entre  .Les  ju^es  dA  fait  et  Jes  ^dgyes  du  dnerit 
est  dans  la  nature  des  choses  '  ;  j»  et  sur  le  second  :  «  ^uesi 
le  fait  et  le  droit  se  confondent  si  essentiellement  qu^ii  soit 


^  Kl.  le  comte  Berenger,  séance  du  iS  fmirnrï,  :Misn. 
<  Parolef  dé  TEmiierew  i^awe4u  J  Jfcvrior  16a«. 
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souvent  ittipoflsMe  tle  les  âmser»  eommeiit  la  pratiqae  n*a- 
t-'cMe  pas  édaîré  phis  lot  strr  cette  imçossfbilité?  que  toutes  les 
feris  que  les  iBagistrals  dhavgés  de  ffntger  T'inàtrnction  om  eu 
la  sagacité  que  requiett  xm  tel  ministère^  la  séparation  da  fait 
fH  en  dreSt  s^est  faite  con^afmn€nt  et  même  facilement  ;  que 
si  fe  fait  fk'^Ét  pas  taojotirs simple  et  admet  des  modifictftîoDSy 
h  fait  même  modifié  ne  se  confond  point  avec  le  droit  pro* 

Mats,  à  o6téde  cette  déclaration  réitérée  Au  principe  qne 
tfluique  phase  delà  discussion  souléyt,  trouve-t-on,  soit  dans 
ies  délibérations  du  conseil,  sort  dans  les  exposés  de  motifs, 
^elques  paroles  qui  expliquent  ce  principe  lui-même»  qui 
définissent  ce  quHl  faut  entendre  par  le  fait  et  le  droit,  et 
Iraeent  entre  Vun  et  l'autre  une  limite  «précise?  A  «cet  égard, 
'H  faut  le  reconnajltiie,  -toutes  les  (explications  sont  vagues  ou 
*Hicom  pietés  • 

M«  Faure ,  chargé  de  présenter  un  rapport  au  conseil 
«i^tat  sur  le  point  de  savoir  si  les  faits  d'excuse  et  les  faits 
ffl^ificaft%  de  raecussftion  seraient  appréciés  par  le  jury  ou 
fFar 'la  Gour/s'^exprimatt  en  cestermes  :  «Comme  les  jurés^  qui 
«ont  juges  du  fait,  w)nt  censés  ignorer  les  dispositions  pe- 
inâtes et  que  d'àffleurs  l'applicafion  de  ces  dispositions  est 
4èmAne  extânnvement  am  juges  du  droit,  ri  suit  de  là  que 
Jes  juges,  «vant  que  ^les  jurés  puissent  se  liTrer  à  f  examen  de  * 
là  prenne,  dorvent  s*assuner  si  le  fait  afllégué  est  admis  povr 
esause^parla'loi. 'Si4a  Coures  deccft  avis,  elle  autorise  les 
lurési  examiner  la  preuve  da  fait  *:  c^est  alors  seulement  quie 
ic  fait  de  f  excuse  pent  être  l'nbjet  de  leur  délifbération.  On 
a  demandé  pourquoi  k  Cour  ne  prononcera  pas  cite-méme 
eur^ecdernier  point.  La  raison  len  est  simple  -:  les  jqges  ne 
aoBt  que  fages  du  droit  et  ïl  s'aiptide  prononcer  wr  un  fait 
O'afTIeurs,  comment  les  jurés,  qui  sont  appelés  i  donner  la 
déclaration  générsfle,  se  résoudraîent-ils  à  déclarer  l'accusé 
eoupaUe,  lo««qu'il  ne  leur  serait  pas  permis  de  ie  déclarer 
excusn^ble,  quoique  le  fait  dlégué  fût  admis  pour  excuse  par 
)a  loi?  »  On  obieeiaH  à  ces  conélusions  qd'on  était  par  là  in- 
directement ramené  à  la  question  intentionnétie ,  que  le 
conseâ  a-vait  eoftendu  proscrire,  et  aux  queS.tions  muHi[iles 
que  le  projet  aurait  voulu  confondre  en  une  sedle.  M.  Treil- 


A  M.  Berlîier,  même  léaiKM. 
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hard  repondit  :  «  Que  la  section  était  loin  de  revenir  au  sys- 
tème qui  existe  ni  de  tendre  à  rétablir  la  question  intention-- 
nelle.  Elle  considère  seulement  qu'il  n'est  pas  possible  de  ne 
pas  soumettre  au  jury  les  faits  particuliers  qui  influent  sur  la 
qualité  du  fait  principal.  Assez  souvent  ces  circonstances  ne 
sont  pas  comprises  dans  Pacte  d'accusation  et  ne  se  dévelop- 
pent que  pendant  les  débat».  Gomment  alors  défendre  à  la 
Cour  d'en  faire  spécialement  l'objet  de  la  délibération  du 
jury?  Si  le  jury  n'est  pas  l'unique  juge  des  faits,  il  n'est  plus 
rien.  »  On  insistait  encore  sur  l'utilité  de  fondre  les  questions 
incidentes  dans  ^ette  question  unique  :  l'accusé  est-il  cou- 
pable? L'Empei^eur  dit  «  que  le  jury  ne  remplirait  qu'à  demi 
son  ministère  si,  lorsqu'il  existe  tant  de  degrés  dans  les  cri- 
mes, et  que  ces  degrés  dépendent  des  circonstances,  il  se 
bornait  à  une  question  simple  sur  la  culpabilité.  On  ne  peUt 
réduire  le  jury  à  cette  question  générale  qu'en  la  généralisant 
encore  plus,  c'est-à-dire  en  faisant  déclarer  par  le  jury  que 
l'accusé  est  ou  n'est  pas  coupable  d'un  fait  réputé  crime  par 
le  Gode  pénal  et  en  laissant  les  juges  qualifier  le  crime,  pro- 
noncer si  c'est  un  vol,  un  parricide,  un  assassinat;  or,  voilà, 
certes5  ce  que  personne  ne  veut.  »  M.  Gambacérès  représenta 
«  qu'on  pourrait  faire  prononcer  par  le  jury  sur  la  qualité  du 
crime  et  cependant  autoriser  les  juges  à  en  déterminer  la  gra- 
vité suivant  les  circonstances.  »  L'Empereur  reprit^  «  que, 
quand  on  ne  soumettrait  pas  aux  jurés  les  circonstances  qui 
aggravent  ou  atténuent  le  crime,  ils  y  auraient  toujours  égard 
pour  former  leur  déclaration.  »  M.  Bérenger  ajouta  «  que  le 
jury  ne  prononce  plus  sur  les  faits  si,  lorsque  l'acte  d'accusa- 
tion énonce  plusieurs  faits  accessoires,  il  ne  donne  de  décla- 
ration que  sur  le  fait  principal.  Les  jurés  sont  seuls  appelés  à 
connaître  des  faits;  les  juges  ne  doivent  pas  s'en  occuper;  or 
les  faits  accessoires  sont  des  faits  aussi  bien  que  le  fait  princi- 
pal. »  L'Empereur  dit  «  que  peut-être  suffirait-il  de  deman- 
der au  jury  :  l^si  l'accusé  est  coupable  du  crime  énoncé  en 
l'acte  d'accusation;  2°  s'il  l'est  avec  toutes  les  circonstances 
portées  dans  le  même  acte.  »  M.  Berlier  fit  observer  «  que  cette 
marche,  fort  simple  si  l'on  suppose  la  réponse  affirmative  sur 
la  deuxième  question,  ne  résout  rien  si  la  réponse  est  négative  ; 
car  alori^il  faudra  chercher  de  quelles  circonstances  le  jury  n'a 
pas  été  convaincu,  et  il  n'y  a  véritablement  que  lui  qui  puisse 
le  dire  :  de  là  l'obligation  de  l'interroger  séparément  sur 
toutes.  »  L'Empereur  dit  «  que  le  remède  serait  de  prendre  la 
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déclaration  du  jury  sur  toute  circonstance  capable  de  faire 
Tarier  la  peine  »  dans  une  certaine  limite.  M.  Treilhard  ré- 
pondit «  qu^il  serait  plus  simple  do  faire  prononcer  le  jury 
sur  chaque  circonstance.  »  L^Empereur  ait  «  qu'alors  on 
engage  le  jury  dans  des  questions  subtiles  et  qui  passent  la 
portée  d'une  intelligence  commune.  »  M.  Begnaua  répondit 
«  que  les  questions  ne  seront  plus  arbitraires;  que  le  juge  ne 
présentera  plus  que  celles  qui  auront  été  prévues  par  la  loi.  d 
L'Empereur  dit  «  que  si  la  multiplicité  des  questions  a  aussi 
peu  d'inconvénients,  il  ne  comprend  pas  ce  que  veulent  ceux 
qui  demandent  qu'on  ne  pose  qu'une  question  unique.  » 
M.  Gambacérés  répondit  «  que  leur  intention  est  de  placer 
entièrement  l'application  de  la  peine  dans  le  domaine  des 
juges.  »  M.  Regnaud  dit  «  qu'il  est  vivement  frappé  de  Tim- 
roense  latitude  que  les  jugés  auraient  ;  que  les  cours  d'assises 
n'ont  été  établies  que  pour  diriger  les  débats  et  pour  ap- 
pliquer la  peine  conformément  à  la  décision  du  jury.  »>  La 
proposition  de  la  section  qiii  forme  le  texte  du  Gode  fut 
adoptée  ^ 

Il  résulte  de  cette  discussion,  que  nous  avons  réduite  à  ses 
termes  les  plus  essentiels,  que  le  conseil  d'État,  après  avoir 
voulu  confondre  toutes  les  questions  dans  la  question  de  la  cul- 
pabilité et  renfermer  le  jury  dans  l'examen  de  cette  question, 
avait  été  ramené,  par  une  plus  saine  appréciation  des  choses,  à 
poser,  à  côté  de  la  question  relative  au  fait  principal,  autant  de 
questions  qu'il  y  aurait  de  faits  accessoires.  Il  en  résulte  en- 
core que  les  rédacteurs  du  Gode  ont  entendu  maintenir  dans  le 
domaine  du  jury  toutes  les  circonstances  du  fait,  soit  qu'elles 
ressortent  de  l'acte  d'accusation  ou  des  débats.  Mais  il  n'en 
résulte  aucune  définition  précise  du  fait  et  du  droit,  aucune 
distinction  exacte  des  attributions  des  jurés  et  des  juges,  au- 
cune limite  établie  entre  les  deux  compétences.  Quelques 
hommes  spéciaux,  M.  Gambacérés  et  M.  Bigot  de  Préame- 
neu  entre  autres  ',  avaient  compris  et  fait  valoir  la  difficulté 
déposer  cette  limite;  mais  comme  cette  difficulté  était  Tuii 
des  arguments  qu'ils  opposaient  à  l'établissement  des  jurés, 
Tobjection  tomba  avec  le  vote  qui  maintint  cette  institution 
et  ne  fut  plus  relevée.  G'est  donc  dans  les  textes  seuls  du 
Gode  .qu'il  faut  chercher  une  solution. 


^  Séance  du  16  septembre  1808. 
*  Séance  du  8  février  1808. 


iil .  Ces  te3Ctes  ne  «ont  pomt  «ox-mèmes  très^ipticiles,  ^ 
la  règle  i^\Is  «ont  ¥OfaAn  foser  «l'a  point  été  verédie  d^'Utie 
fom)Qde>fioffifl«Dinetil  firéetse. 

L'art  1S7,  ^i  trace  ia  forme  générale  suivant  l^cfiietle 
les  jprtéB  étefvetit  ^èt^e  imtenH^gés  ^  est  «iesi  «eonea  :  «  La 
qoe^on  vésukaatAe  fat^e  «â^aeeusiAm)  s<fa  'posée  en  ^ees 
teriDcs  :  Tacieusè  est^ii  toeufMible  dWoir  «oifmrr$  *té  menr- 
ire,  tel  iiel  911  td  a«^e  «rÎBie^  ^an^eie  (toutes  le^  eiro<y»^a«k€es 
cenpfiseB  ààm  ie^svnné  deï'acie  t'aeaasatton?  » 

'ùde^tMe^  'Çtte  tious  ^n'ecanim^ns  <ei]«m«  <ifa'a« 'poTO 
de  vuetâe  la«épmitioB4u  iait'et  <<iu  dr<Ml,«ie  9effil^le]Mis6'éffe 
fH-éo^ccipétée  eette^KsIindâ^n.  Il  attpilnie^eD  premer  Tien  an 
jwéfr  i«  efuinaisHmiee  'âe  4ioub  tes  UiH  i9t  «Ae  toiltes  les  df- 
toosAaflices  ^î  eoiitilitoeiift  l'Bd^ef  ÎBcmnifiée.  Il^nr  arttri- 
boeen  second  feu  l'appréoiatiGn  4e  la  moralité  4e  4''acciï9é, 
puisqu'il  les  appelle  à  déclarer  s'il  est  on  s'il  «'est  p?is  coTh- 
^ble.  Maisesl-<;e  ià  toute  k  part  qà^  lear  fait?  Ne  ietn* 
«onfère-4-4fl  pas  ^encore,  et  en  trovsièine  lieu,  VaFppréeiatîon 
de  la  criminalité  même  de  Faction,  le  jugement  de  sa  ijiSfi- 

Vati.  Ml ,  «n  eifiet,  «ne  se  terwe-pas  ii  déférer  aux  ftirés 
tes  fails  'îésHtomt  ée  l'acte  d'BcewsrftîeTi  ;  îl  kw  pc«e  te 
i(|uec^ti«ift  de  sayair  «t  iraocusé  ^esl  «eoiapalifle  4'ovoîr  eommis 
«  4el  meurtre,  tel  wé\  «s»  tel  »«§fe  «erime  *;  et 'cette  formate  ne 
«'esit  point  glisiée  fMWft*TenïeKt»âanfi  «cet  ïiffticle,  car  <m  la  r&- 
iwiww  éans  pksieiws  -autres.  L'art.  241  perte  :  «  L'aeie 
d'acensatkMi «era !^ervsMaié  par  le TésaraèsuÎTafrt : <  enconsé- 
^enee,  N.  est  aeoosé^d'aFWiii'eemmisle^l'memtre,  tel  vd  em 
tel  autre  cvime.  j»  L'atft.  3(8^,  s^^ë  fé^etlte  des  débats  quékfue 
«FOMistaiice  nonvdle,  veut  q«e  le  préwdent  ajwrtc  r  «  L^ac- 
tswsé  a-4t-Hl  oiwiiim§îe«ftiiieiPvec<jelle  <)a  teHe  etpcemstanct^» 
L'wnt,  342,  qm^MMiiient  finstrodtiMi  ijefi  *sflt  èftre  lucaui 
îai»és,  ta  ternme^n  ces  tenues -:  «  Leur  fniesionfï'a  pas  pour 
lobjet  lia  poursuite  ni  la  paokion  les  tKSits;  ïls  tie  sont  ap* 
ipelés  ^oe  peFurtâéctAer  si  t'^aeeusè^est  ou  non  «onpable  ëea 
«crime  ^u'on  4ai  impate.  »  hvSm,  fvncien  art.  845,  «ibrogé 
f)ar  la  loi  du  28  apwfl  1«>2,  portait  encore  :  «  Si  !e  jury 
pense  ^«le  le  f«ît  «l  «onstant  et  que  Taccusé  en  est  con- 
vaincu, il  dira  :  oui,  r«eowé«st  eonpaftle  d'avoir  commis  le 
crime.  » 

Dans  tous  ces  textes,  ce  que  la  loi  s(\(ahle4àfiér«er.duiary, 
ce  n'csi  pas  seulement  le  fait,  indépeml  in^diieni  dk  ;a<i|«aliti' 


POSITION   DES  QUESTIONS   AU  JOAY.  J   659.  il 

calloa  légale,  c'est  lecrinie,  c*cst-à-dij-e ,  le  lait  qualifié  par 
la  loi,  le  faix  avec  jsa  criminalité  légale;,  .avee  oses  caractèces 
coDStîtiiti&  4ii  crime^  Le  jury,  d'après  œlte  formule,  n'efil 
pas  ajpfpelé  sedeiuent  à  déclarer  si  le  lail  est 'Constant,  mais, 
ainai«(]iie  Ta  létabU  h  lé^islatioA  anglaise,  6i«e  fait  ccuiatiitue 
le  ccime  qui  (fait  Tobjetiie  raocusation.  La  loi  n'agirait  ré' 
serve  à  la  tCotiur  d'assises  que  les  ^nestions  qui  ûe  dérbaâhent 
cooipléteiiiexU;  des  Xaits,  ks  ^ueâliofis  de  ,|mu:  cLroit  .fui  sont 
UDi^uemient  iielativ^s  k  rapplication  de  la  peine. 

Telle  .n*>est  poinl;  G«)pendant  Tiiifcerprétatiûo  q/ûi  aous  parait 
devoir  élue  admise. 

Il  n'est  pasinatile»  d'abord,  {M>ur  saisir  le  nrai^easdeiiiAtre 
Gode„  ide  Ti^procher  SOS  disposilions  des  lois  qi^i  Toat  ptiâsfedé. 
Soas  la  ici  des  i^-i9  septembre  1791  <et  sous  le  Clode  du 
3  Jkamaire  an  iv,  les  jiunés  a'îétaÎNit  interr.agés  ^ue  «ur  Les 
élémems  du  ccime^et  non  sur  le  crime  lai-oièiBe,  sur>lcs  fail« 
et  leurs  cicconsiaBces  «t  aodsut  leur -crimiBalilÉ.  L'ajoL  19 
du  litre  7  jde  la  pcemiàre  de  œs  lois  in^MMiait  au  fn^ 
sidoàt  le  -devoir  de(poser  aetiemect  aux  jorés  '«les  diverses 
(|iiestioBs  %^îi^  «doivent  décider  relativement  an  fait,  à  son 
auteur  et  à  rintention.  »  L^art.  374  de  la  seconde  «portait; 
a  La  j>r.emiè];e  questioan  tend  essentiellement  assavoir  si  le  fa^f; 
qui  forme  l'objet  de  raccosaiiofiL  ei^t  ^constant  ou  «on  ;  la  se- 
fioade^  si  Tascnsé  est  ou  non  convaincu  de  l'avoir  oommis  ou 
d'yavctfr  coopéré  ;  wiennenl  ensuite  les  questioas  ^m^  sur  .la 
nM»-ali4é  des  faits  et  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit,  ré- 
fiSttltent  dcTacte  d^accusation,  delà  défense  de  r&ccusé-ou«du 
débat*  »  Aussi,  la  Cour  de  cassatioo^  S4Mfts  43ette  léglJaiti«Hi^ 
jxif  eait,  d'iune  part»  «  .^'il  n\iy|i|partenait  qu^aujt  jurés  <de 
IM'Oooncer.sttr  les  questions  relatives  au  fait  ^»,  et,  d'une  au- 
tre |>arty  ()u^il  n'était  pas  permis  <de  demander  aux  jurés  si 
tels  (Mla  constituaient  une  tentative  de  crime,  «  parce  q>ue 
celte '(gestion  est  une  véritable  question  de  droit  qu'iil  appar*- 
tenaitauK  «euls  juges.de  décider  %.  Or,  si  tel  était  le  sy»- 
ième  de  la  légi&ktion  an^bérieure^  :&i  cette  législation  avait 
dé«ola  le  fait  aux  jurjés  ^  le^Koitattx  ju^es^  u\y  a-tnil  pas 
lieu  diCjp^ser  que  notre  Gode  n'a  lait,  sousce rapport,  iqoek 
•iKmtiaKuer?  :S*il  avait  vouJu.s'xen  .écarter,  en  effet,  ^cooftmeat  les 
£]^sés  de  motifs  ne  Tâuralex^'^Is  ps  déclaré  ?  Gomment  ses 

*  Cvss.'St  praîriat  aiivBr,Tafpp,  M.  n««wdio|>«  î.  P.  ♦  1.  î,  p  '410. 
*€«&  a^eriBiéQr an  siK,4mpp,  M.  BattMni  X  P.,  IV^  91&. 
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textes,  un  peu  ambigus  à  la  vérité,  ne  Tauraient-ils  pas  net- 
tement établi?  Quand  un  législateur  se  propose  d'inaugurer 
une  théorie  nouvelle»  de  renverser  une  règle  existante,  de 
substituer  une  compétence  à  une  autre,  n'est-ce  pas  une  né- 
cessité de  le  déclarer  dans  les  termes  les  plus  explicites  T  N'est- 
ce  pas  une  nécessité  surtout  quand  il  s'agit  de  porter  une 
attribution  de  la  Cour  d^assisesau  jury,  c^est-à-dire  de  poser 
une  nouvelle  limite  des  droits  de  deux  pouvoirs  qui  coopèrent 
à  une  même  œuvre?  Et  cependant,  loin  que  le  législateur  ait 
annoncé  cette  innovation,  toutes  les  discussions  préparatoires 
du  Code,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  tendent  à  maintenir  la  sépara- 
tion du  fait  et  du  droit,  et,  par  conséquent,  la  compétence 
limitée  du  jury.  Gomment  admettre  d'ailleurs,  quand  on  lit 
attentivement  ces  discussions  et  qu'on  se  pénètre  de  leur  es- 
prit, que  le  conseil  d'Etat^  dans  le  sein  duquel  l'institution 
du  jury  était  vivement  contestée,  et  qui  he  le  laissait  vivre 
qu'avec  défiance,  ait  voulu  à  ce  moment  même  le  doter  d'une 
puissance  toute  nouvelle  en  France,  et  lui  conférer,  au  dé- 
triment des  juges,  alors  si  fermement  soutenus,  une  attribu- 
tion que  nul  de  ses  adhérents,  même  en  1791,  n'avait  solli- 
citée pour  lui? 

«  Si  maintenant  nous  regardons  de  près  les  textes  du  Gode, 
nous  apercevrons  aisément  que  cette  intention,  que  quelques 
expressions  ont  fait  supposer,  n'existe  pas  réellement.  Les 
art.  363, 364  et  365  établissent  le  droit  de  la  Gour  d'assises  : 
aux  termes  de  Fart.  363,  lorsque  le  jury  a  rendu  son  verdict, 
«  l'accusé  ou  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait 
est  faux,  mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié 
délit  par  la  loi  »  ;  aux  termes  des  art.  364  et  365 ,  si  le  fait 
n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale,  la  Cour  prononce  l'abso- 
lution ;  s'il  est  défendu,  elle  prononce  la  peine  établie  par  la 
loi.  Ce  n'est  donc  pas  au  jury,  mais  à  la  Cour,  qu'il  appartient 
d'examiner  si  le  fait  est  ou  n'est  pas  puni  par  la  loi  pénaJe  ; 
ce  n'est  donc  pas  au  jury,  mais  à  la  Cour,  qu'il  appartient  de 
rechercher  et  de  déclarer  sa  qualification  légale.  Et  comment 
un  doute  peut'-il  planer  sur  cette  distinction  des  deux  attribu- 
tions? L'art.  342,  en  traçant  aux  jurés  les  règles  de  leurs 
fonctions,  les  résume  dans  ces  mots  :  t  la  loi  ne  leur  fait  que 
cette  seule  question,  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs 
devoirs  :  Avez-vous  une  intime  conviction?»  Or,  de  ce  prin- 
cipe ne  suit-il  pas  que  la  compétence  du  jury  est  essentielle- 
ment limitée  à  la  connaissance  du  fait?  La  certitude  morale. 
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en  effet,  ne  peut  saisir  que  l'existence  et  la  moralité  du  fait. 
Dès  quMl  s^agit,  non  plus  de  l'appréciation  de  ce  fait  en  lui- 
même,  mais  de  ses  rapports  avec  la  loi,  de  sa  criminalité  re- 
lative et  légale,  ce  n'est  plus  à  la  conscience  qu'il  appartient 
de  décider,  mais  à  la  science  du  droit,  ce  n'est  plus  à  l'intime 
conviction,  mais  nu  rarsonnement,  à  Tinduction  logique,  à 
l'interprétation  juridique;  ce  n'est  plus  une  opération  du 
sens  commun  et  de  la  raison,  mais  de  Tintelligence  éclairée 
par  des  notions  spéciales.  L'art.  344  pose  donc  la  base  et  en 
même  temps  la  limite  de  la  compétence  du  jury  :  elle  s'étend 
à  tous  les  faits  de  l'accusation ,  parce  que  les  faits  peuvent 
être  établis  par  la  preuve  morale  ;  elle  ne  s'étend  pas  à  la 
relation  de  ces  faits  avec  la  loi ,  parce  que  les  questions  qui 
s]élèvent  à  ce  sujet  ne  sont  pas  résolues  par  la  conviction  in- 
time, mais  par  la  science.  L'Empereur  disait  à  la  séance  du 
conseil  d'Etat  du  8  J)rumaire  an  xiii  :  «  Qd  est  obligé  de  con* 
fier  à  des  juges  civils  la  décision  des  affaires  qui  touchent  à 
la  propriété,  parce  que  le  jugement  de  ces  sortes  de  contesta- 
tions dépend  de  règles  qui  forment  une  science  particulière  et 
que  tous  les  citoyens  ne  possèdent  pas  ;  mais  pour  prononcer 
sur  un  fait,  il  ne  faut  que  le  sixième  sens,  c'est-à-dire  la 
conscience.  »  Et  à  la  séance  du  9  février  1808  t  «  On  ne  sau-* 
raît  douter  qu'un  juge  qui  aurait  le  pouvoir  de  prononcer 
tout  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit  no  fût  trop  puissant.  La 
distinction  entre  les  juges  du  fait  et  les  juges  du  droit  est 
dans  la  nature  des  choses  ^  »  C'est  là  la  doctrine  que  notre 
Code  a  voulu  consacrer. 

A  la  vérité,  celte  doctrine  n'est  point  en  harmonie  avec  les 
termes  des  art.  337,  338  et  345.  Pourquoi,  objectent  quel- 
ques légistes  ',  si  la  loi  n'avait  voulu  déférer  aux  jurés  que 
le  fait,  leur  aurait-elle  déféré  le  crime?  Pourquoi,  si  elle  avait 
voulu  les  renfermer  dans  une  appréciation  morale,  les  aurait- 
elle  appelés  à  l'examen  de  la  criminalité  légale?  Nous  avons 
déjà  rencontré  plus  d'une  fois  dans  notre  Gode  des  expres- 
sions qpi  ne  sont  pas  rigoureusement  exactes  et  qui  indiquent 
que  sa  rédaction  n'a  pas  été  assez  soigneusetnent  étudiée.  La 
formule,  qui  fonde  l'objection,  a  été  puisée  dans  l'art.  372  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  iv ,  qui  avait  séparé  nettement  1^  fait  et 
le  droit,  et  les  rédacteurs  du  Code,  en  l'empruntant,  n'ont 


<  Locré,  XXIV,  p.  442  et  611. 

'  Notamment  M.  Boui^uignoD,  Jurispr.  des  Cod.  coin.,  t.  II,  p.  563. 
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point  sans  doute  entendu  lur  donner  un  sens  nouveau.  Ea 
(Wterminatit  que  Te  jury  dbîï  déclarer  si  raccuscest  coupable 
d'avoircofiïinis  «  td'  meurtre,  tel  vol  ©u  fef  autre  crime,  »  ils 
n'ont  poml  entendu  déférer  au  jury  h  qualification  légale, 
rmiff  l'es  hits  ètémeutaires  du  meurtre,  du  vol  ou  de  leî  autre 
crime;  ife  ont  simplifié  la  fbrmtrie  pour  la  rendre  plus  claire„ 
et,  pour  éviter  îes  multiples  questions  du  Code  précédent,  ils 
l'ont  abrégée-  JTOq,u'à  la  faire  inexacte.  Mais  leur  pensée  qui 
s'est  déjà  trabîe  dans  le?  art.  36k  et  365,  ne  se  manifeste- 
t-elle  pas  encore  dan^  Tarr.  339,  qui  veut  que  les  excuses 
soient  ainsi  soumises  au  jury  :  «  tel  fart  est-il  constant?  »  dans 
'  Tart.  342,  qui  recommande  aux  jurés  de  ne  s'attacher  qu'aux 
faits  de  FaccusationeldansTart.  3(50,  qui  restreint  Teffet  de  ta 
déclaration  du  jury  au  ftiit  qui  a  été  Fobjet  de  faccusation? 
Que  ST  les  jurés  étaient  appelés,  non  pas  seulement  à  dé- 
clarer Tesîsténce  et  l'a  moralité  du  fart,  nrniis  à  le  qualifier,  il 
en  résulterait  oncétYange  confi»i*ou.  Qu''est-ce  que  qualifier 
un  fart,  sinon  déclarer  que  ce  fait  a  les  caractères  de  tel  crime 
et  rentre  darns;  Tappltcatiun  de  telle  loi  pénale?  Il  s'ensuivrait 
donc  que  les  jurés,  qui  ne  connaissent  pas  la  îoi  pénale,  en 
feraient  indirectement  Tapplication ,  et  que  les  caractères 
toiïstifutrfs  de  cftaque  crime ,  ara  lieu  de  dépendre  de  règles 
fixes  et  cerlarnes,  seraient  abandonnés  aux  décisiims  variable» 
de  chaque  jury  ;  or  ces  mobiîes  décisîous  n'ont  aucun  incon- 
vénient quand  elles  s'appliquent  à  des  farts  qui  sont  eux- 
mêhws  essentieiïement  Avers,  mais  elles  en  auraient  un  très- 
grave  quand  elles  s'appliqueraient  à  des  régies  légales  qui 
cesseraient  d'être  justes,  si  elles  n'étaient  pas  uniformément 
appliquées  à  tous.  On  a  dit  que  «  la  distinction  que  Ton  cherche 
à  étabfir  entte  la  moralité  et  h  criminalité  du  fait  est  une 
pure  illusion,  parce  q,u  en  matière  criminelle,  ces  deux  mots 
expriment  la  même  cïiuse  *  i»  (Test  Va  une  complète  erreur; 
la  morafrté  d'un  fait,  c'est  sa*  valeur  aux  yeux  de  Fa  conscience, 
c'est  riutention  de  Tagent,  c'est  fe  but  de  l'aetïou;  sa  crimi- 
nalité, c'e^t  son  rapport  arec  rrncrimrnation  légale,  c'festTap- 
préciarrott  des  éFéments  constitutifs  du  crime»  Lejury  est  com- 
pétent pour  apprécier  ïa  moralité  ddfait,  car  efle  réside  tout 
entière  dans  la  culpabiKté  de  Fageiït;  ïf  n'est  pas  compétent 
pour  apprécier  la  criminalité,  car  elle  n'émane  que  de  la 
loi. 

*  Bourgaisnon,  U  IJ,  p.  589^ 
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Ce  ne  serait  pas  d'ailleurs,  servis  i^iostUuUoo  du  jury  qii/a 
d'étendre  sa  pridiotian  au  delà  de&  faiU  aiaft&rieksei  des  faits 
moraux  de  raccosaiion;  car,  si  les  jurés  possèdeiU  iojiles  le» 
quairtés  nécessaires  four  juger  ces  £ails,  ils  a^ea  ont  aocutte 
qui  les  rende  propres  à  JMfer  leur  qiUili&atioii  légale.  Fort» 
quand  ils  cbercheni  leur  jugement  dans-  leuir  conscienee,.  il» 
seraient  faibles  quand  ils  le  chercheraient  dans  des  notions  ju* 
ridiq^es.  Or^  leur  détailla  ace  sur  ce  point  ferait  soupçomer 
leur  capacité  sur  lesauties.  Et  puis,  leur  aussioa  aiosi  réglée 
ne  suffit-elle  pas  pleioeinentà  soutenir  les  ialéréUde  la  liberté 
civile  et  de  1a  justice  péoale  ?  EsL-il.  byieii  nécessaire  qu'ils 
qualifiant  les  faits  qu'ils  ont  Keconnua?  N'est-ce  paa  assez  qi^ft 
la  qualification  du  juge  ne  puisse  s^étendie  au  delà  de  oesi 
faits,,  et  soit  tenue  de  le»  prendre  pour  sa  base  unique? 

Telle  est  aussi  la  distinction'  que  la  j^rispcudeooe n'a  cessé 
de  consacrer  en  déclarant  par  ses  arrêt»  :  «  Que  les  >ur.és  ne 
sont  jiQges^que  des'faits  d'uœ  accusation  et  desr  ârcanstance» 
de  moralité  qui  peuvent  rendre  coupable  celui  qu'Us-  eu  dér- 
clarent  l'auteur  ;  que  la  détermination  da  caractère  des  faits 
qu'ils  ont  reconnus^,  lors4|u'elle  doit  être  faite  d'après  les 
di£|>o&itions  d'une  loi  qui  eue  réglé  lesélénaenls  coiHtituti&v 
forme  une  question  de  droit  qui  sort  de  la  eora^éteuae  des 
jiaxés  et  rentre  dans  les  attributions  des  Cours  d'assises  \  a 

Celte  distinction,  résout^elle  toutes  les  dÂQicuItés?  SulStr- 
elle  peur  élever  une  barrière  infrauchissaUe  entre  le  fait  et 
le  droit?  Sépare-t*elle  nettement  la  compétence  du  jury  de 
celle  de  la  cour?  Assurément  non..  Il  en  résulte  seulement 
l'indication  d'une  limite  qui  n'a  pas  été  tracée,  Texpressien» 
d'une  règle  générale  dont  la  formule  demeure  indécise  et  va- 
gue ,  la  base  de  la  séparation  qui  doit  diviser  les  deux  attribu- 
tions, et  qui,  n'ayant  pas  été  consiruite,  les  laisse  encore  sou- 
vent confondues. 

C'était;  une  tâche  difficile,  à  la  vévi4lé,  qae  de  Iracer  sur 
tau*  ies  point»  ectte  ligtiede  démarcativn.  Comment  discer- 
ner danrs  tous  Tes  cas  ce  qui  appartient  au  fait  et  ce  qui  ap- 
partient au  dcoit?  Que  statuet:  &  l'égard  def  points  de  fait  qui 


*  Cas?.  28  déc.  J820,  rapp.  M.  Bussrhop.  J.  P.,  XYI,  27?,  7  octob.  1825, 
rapp.M.Chantereyne,XIX,  90/i;i  avril  1826,  même  rapp.,  X,  XX,  333;  20avril 
1827»rapp.  M.  Mangio,  XXJU359ri5  j«iaiai7>mêûje.riHNh  XXJ,  51»;  3 
jtnïlet  l-SâS;  rapp.  M.*  Brière,  XXn,15;  ff  octobre  1836,  rapp.  M,  Vincen* 
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recèlent  des  points  de  droit?  A  quel  juge  attribuer  les  ques- 
tions de  droit  qui  renferment  un  élément  d'aggravation  ou 
d^atténuation de  la  culpabilité?  Cette  tâche,  la  loi  ne  Fa  point 
remplie  ;  elle  s^est  bornée  à  poser  le  principe  de  la  division 
sans  en  régler  l'application  ;  elle  a  laissé  à  la  jurisprudence  le 
soin  d^en  fixer  les  termes  dans  tous  les  cas  qui  se  présente- 
raient. 

Elle  a  même  confondu  dans  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions les  deux  compétences,  tantôt  en  appelant  la  Cour 
à  apprécier  la  valeur  morale  du  fait ,  tantôt  en  appelant  le 
jury  k  apprécier  quelques  cas  d* application  de  la  loi.  C'est 
ainsi,  d'une  part,  qu'elle  a  rendu  la  Cour  arbitre,  non-seu- 
lement de  la  mesure  de  la  peine,  mais  de  la  mesure  des  cir^ 
constances  atténuantes  déclarées.  C'est  ainsi,  d'une  autre 
part,  qu'elle  a  implicitement  délégué  au  jury  le  pouvoir  de 
statuer  sur  la  qualification  toutes  les  fois  qu'elle  n'a  pas  dé- 
terminé les  éléments  constitutifs  du  crime  ou  qu'elle  autorise 
la  position  d'une  circonstance  du  fait  dans  les  termes  mêmes 
employés  à  la  qualifier. 

Mais  ce  sont  là  des  exceptions  sur  lesquelles  nous  revien- 
drons plus  loin  en  examinant  dans  quels  cas  la  position  des 
questions  de  droit  peut  avoir  lieu.  Ces  exceptions  restrei- 
gnent la  règle  sous  quelques  rapports,  mais  elles  la  laissent 
subsister  dans  ses  termes  généraux.  Il  était  donc  nécessake 
d'établir  cette  règle  au  seuil  du  chapitre  qui  a  pour  objet  la 
position  des  questions  au  jury,  car  elle  domine  toute  cette 
matière,  et  c'est  en  s'y  référant  sanà  cesse  qu'on  peut  en  ré- 
soudre les  difficultés. 

S  660. 

1,  Position  des  faits  résultant  de  Tarrèt  de  renvoi.  —  il.  Les  ques* 
tiens  doivent  porter  sur  tous  les  faits  mentionnés  dans  le  dispositif  de 
cet  arrêt.  --  llï.  Sur  tous  les  faits  même  non  mentionnés  dans  son 
dispositif,  s'ils  le  sont  dans  son  exposé  ou  dans  Tordonnance  de  prise 
de  corps.  —  IV.  Sur  les  faits  connexes,  même  qualifiés  simples  dé- 
lits. —  V.  Sur  les  faits authentiquement  constatés — VI.  Exception  à 
l'égard  du  fait  de  récidive.  —  VII.  Effets  de  l'omission  d'un  chef  de 
prévention  ou  d'une  circonstance  dans  les  questions. 

I.  C'est  donc  au  jury  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
faits  qui  font  le  ujet  de  l'accusation.  Il  statue  en  répondant 
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par  oui  ou  par  f?on  aux  questions  qui  lui  sont  posées.  De  là 
i'importnnce  qui  s'attache  à  la  position  de  ces  questions. 

L'art.  337  trace  une  formule  générale  :  «  La  question  ré- 
suUant  de  Pacte  d'accusation  sera  posée  en  ces  ternies  :  L'ac- 
cusR  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou 
tel  autre  crime  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation  ?  » 

Il  faut  remarquer,  en  premier  Heu,  que  si  la  loi  veut  que 
les  questions  soient  puisées  dans  le  résumé  de  Pacte  d'accu- 
sation, c'est  parce  qu'elle  suppose,  comme  le  prescrit  l'art. 
271,  que  ce  résumé  n'est  que  la  reproduction  fidèle  du  dispo* 
sitif  de  l'arrêt  de  renvoi.  C'est  l'arrêt  de  renvoi,  en  effet,  nous 
l'avons  précédemment  établi  *,  qui  fixe  seul  la  nature,  l'éten- 
due et  les  termes  de  l'accusation  ;  il  en  est  l'unique  base  ; 
l'acte  d'accusation  ne  fait  qu'en  développer  les  motifs  ;  et  s'il 
peut,  en  certains  cas,  classer  ou  diviser,  suivant  les  régies  qui 
seront  indiquées  plus  loin,  les  faits  sur  lesquels  l'arrêt  est 
fondé,  il  ne  peut  que  reproduire  ces  faits  sans  les  altérer  ni 
les  modifier. 

La  jurisprudence  a  maintenu  cette  première  règle  avec 
fermeté.  Un  arrêt  porle  «  qu'aux  termes  de  l'art.  241,  dans 
tous  les  cas  où  le  prévenu  est  renvoyé  devant  la  Guur  d'as- 
sises, le  procureur  général  est  tenu  de  rédiger  un  acie  d'ac- 
cusation ;  que  cet  acte  d'accusalion  doit  être  terminé  par  le 
résumé  suivant. ..  d'où  il  suit  évidemment  que  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation  doit  contenir  dans  les  mômes  termes,  ou  du 
moins  dans  des  termes  équivalents  que  ceux  employés  dans 
le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi,  renonciation  des  mômes  faits 
et  des  mêmes  circonstances;  que  si  l'art.  337  porte  que  la 
question  résultant  de  l'acte  d'accusatioti  sera  posée  avec 
la  même  formule  indiquée  en  fart.  241,  il  suppose  né- 
cessairement que  Tacte  d'accusalion  est  dans  son  résumé 
conforme  au  dispositif  de  Tarrêt  de  renvoi;  que  le  minis- 
tère public  ne  pouvant  supprimer  aucune  circonstance  de 
l'accusation,  ni  à  plus  forte  raison  effacer  les  caractères  \;on- 
stitutifs  de  la  criminalité  du  fait  de  l'accusation,  c'est  au  dis- 
positif de  l'arrêt  de  renvoi  que  le  président  doit  se  conformer^ 
dans  le  cas  où  le  résumé  présenterait  des  omissions  notables  ; 
qu^autrement  ladite  accusation  ne  serait  pas  purgée.  ^  m  Que 
si,  au  lieu  de  contenir  des  omissions  comme  dans  l'arrêt  qui 

♦  Voy.  t.  Vr,  p.  A21. 

*  Ca$8»  2  déc  iS25,  rapp.  M.  Brière^  J.  P.,  XIX,  999. 

IX.  2 


préQàcle^ra.cteid'^CiU6aAiwcoDtiQnt  des  additions,  il  foutdji- 
cider  égdlfwent  aJDsi  que  Ta  fait  un  wJtre  arrêt ,  «.que.si| 
p.^  inadvertaoce  ou  autceoient,  il  s'est.glissédan$))a  rédaction 
du  résumé  de  l'acte  d'accusation  de$  énonci^tions  qui  le  met- 
^\ç^i  en  contradiction  ayeç  le  dispositif  de  Tarrét  de  renvoji 
oçtte  erria,ur  n^  peut  modifier  h  pprtée  ni  les  effets  do  l'aur^t, 
qui  n'en  conserve  pas  moins  toute  son  autorité,  et  (jui  doit 
si^rvir  die  ba^e  ,à  Ja  positiou  de^  gMqstions  '.  » 

II  sujlde  là  que  les  questions  sont^frappé^  d^^  npUiié  sj  eile9 
pprtent  sijir  des  faits  .différents  dex^eux  uxentionnés  dans  Par- 
r<èt  de  renvoi,  io^s  ^éiQ(\e  que  œs  faits  sont  énoaqés  ,dans  i^ 
résginé  de  l'acte  d'^cciasaiiQX).  La  Cour  de  casa9.tion  a  cas^é 
ces  actes  et  le^  quesitions  qui  j  a.vaie,nt  été  puisées  larsque  ces 

Î[uestions.por(SMeiit  :  X^  ^ur  une  teutative  de  vjioU  tapais  qu(S 
Vcét  énoMÇ^it  un  atteotat  à  1,9  fudeur  ,avec  violence  ^  ; 
2^  sur  UDjog^urtirç^  tapdis  q,ue  Ie,rejpv.pi  partait  sur  descogns 
0  Jblçssurcs  ivolontaire^'  ayant  oqca^iaimé  ila  mojt^,;  3®  sur  un 
^te  de  qooipUcit^é  «par  assis^tance  .quand  Tarjcèt  était  motiy.é 
par  un  acte  de  complicité  par  recelé  ^;  '4^  sur  ua  attentat 
^jM^nt  ipovur  ,lmt  d'e)(tciter  Ja  guerre  civile  ,en  portant  lesici- 
f^ens  à^'armer  les  uns  co/^t.re.les  autres,  lorsque  le  reuvoi 
O,fl;portdit,que.$ur  un  faitde  pro^vocatiop  à  la.guerre  civile^; 
gk^^spr  un  fait  de  .vol  qui  aii^çit.été  fQrj;i(\elle;aiî(nt  éca.rté  par 
Ic^r^l'  ;  G'^sur  \j^  vol  av^ç  faussas  cle&  c^nonois  par  un  d(^- 
Q9^4iqve,  tandis  que  Tar^ét  |>orjl,9Jit  ^u|r  le  méu^  viol  commis 
d^g^ne  ff^mm  .ba^bitéç  l. 

"  ïï..,,|j*es  questions  daiveut  porter  ^ur  tous  les  faits  et  toutes 
les  ^^i'jgcQRk^tancp^  qui  .sont  énoncés  dans  l'arrêt  de  renvoi. 
U  aCjCus^tion  prononcée  par  cet  arrêjt  ne  peyijt,  en  effet,  être 
jHjfjgéç^^ue  par  l'outiére  et  co.mplè.tç  appréciation  de  toutes 
lf|^,ç(jftrgç^,qui  la  foudenjt  ,et.de,tovrt,es  les  circonstances  qui 

,  jÂii^j  çp  j^atière  de  coups  et  l).les3.ures  qualifiés,  ,1a  Cour 
de,c.issjg^tiîfta,a  jugé  «  que  la  déclatr^tipu  du  jurjr  n'esit  niacéo 
à]j^ah^^  iôujt  jftcpurs  çu'autadnjt  .^u'ejl.e  réso^,t  tontes  1^ 

' 'i'.s"m;  j:::   m:  ,. 

iftî!?s?5  c|éA,4*68,  rapp,  M.  Legagnçur.  Bull.  n.  31?. 
«^Owk  17  féV.  iH20,  rapp.  M.  Robert  de  St-Vincenl.  J.  P."  XV,  777. 
îtliÇasB.  ^OJStf  «a«|2,  jr^pp.  M.  Isambert  I.  P.  XWy,  706. 
l^Cm^Hm  ê?3^>  ''app.  M  I^mbert.  J.  P.  i^XlV,  1193. 
^-fea^.  i2  avril  1833  rapp.  M.  Isambert.  J.  P.,  XXV,  357. 
*  Gass.  29  nov.  183Â,  rapp.  M.  ViDcens  St-Laurent.  J.  P.,  XXV^  HJi.    ' 
'  Cm.  30  aoftt  .M^i/fiFP*  M».  C^m^^^  J*  P.  V^t  M^ 
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>  questions  de  Farrét  de  renvoi;  qu'il  jmpprterait.peu  que  I0 
jury  eût  résolu  toutes  les  questions  qui  lui  étaient  soumises, 
si  ces  questions  ne  reproduisaient  pas  toutes  celles  résultant 
de  l'arrêt  de  renvoi;  que'l'erveer  du  président,  en  omettant 
des  questions  dont  hk  position  était  obligatoire,  ne  peut  don- 
ner le  caractère  de  la  régularité  à  des  réponses  qui  manquent 
par  leur 'base,  et  qu'on  ne  peut  regarder  oomme  purgée  une 
accusation  qui  n'a  été  soumise  qnepartiellemept  au  jury '.  > 

Ainsi,  'en  matière  de  faux,  il  a  eneore  été  jugé  *  que  <le 
jury  doit«ètreeonsulté  non-tseulement^ur  le  fait  matériel  ob» 
j^de4'^fêcu«ation,  mais  aussi  sur  les  circonstances  qui  cons- 
tituent la  criminalité  de  ce  fait,  et  serrent  à  ^n  déterminer  la 
nature  et  è  en  fixer  les  caraelères  ;  que  spécialement,  dans 
une  accusation  de  faux,  les  questionsposées  au  jury  doivent 
le  mettre  è  même  de  déclarer  si  le  feux  a^té  commis  de  l'une 
des  manières  indiquées  soit  par  Tart.  145  du  Code  pénal,  soit 
par  les  ai  ticles  suivants;  qu'ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  faux'en 
écriture  publique  ou  de  commerce,  «on  doit  demander  au  jurj 
s'il. a  été  commis,  soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritu- 
res ou.de  signatures,  soit  par  fabrication  de  conventions,  dis* 
positions,  obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  inserti<m 
après  coup  dans  les  actes,  soit  par  addition  ou  altération  de 
clauses,  de  déclarations  ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater*.  »  S\  donc,  dans  une  ae- 
cusaiion  de  faux,  le  jury  n'avait  pas  été  interrogé  sur  la  con- 
trefaçon de  récriture,  Taccusalion  ne  serait  pas  purgées. 

Il  importe  peu  que  les  faits  aient  été'Qmis  dans  le  résunaé 
de  l'acte  d'accusation  ;  ils  doivent  nécessairement  entrer  dans 
les  questions  dès  qu'ils  sont  comppis  dans  le  dispositif  de  l'ar* 
rét  de  renvoi  ;  car,  ainsi  qu'on  l*a  vu  plus  haut,  c'est  le  dis- 
positif de  l'arrêt  qui  doit  être  la  'base  et  la  source  des  ques-- 
tiens.  'Dans  une  aceusation  d'incendie  d'unemaiaon  habitée, 
le  jury  ayant  résolu  afiirmativement  une  première  question 
qui  ne  portait  que  sur  l'incendie  d'une  maison ,  et  négative- 
ment une  seconde  relative  à  Thabitation,  il  y  avait  lieu  de 
casser  l'arrêt  qui  avait  appliqué  les  pejnesde  l'art.  '43(&.du 
Ciode  pénal,  niais  la  cassation  avété  prononcée  avec  renvoi, 
c  attendu  qu'il  résulte  g|u  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  que 
les  bâtiments  incendiés  appai tenaient  à  AUtcui  ;.qae  dès4ors  la 

*  Cass.  15  mars  18S8,  rapp.  M.  BfKfilhou.  PjiH.  n.  «7. 

*  Cass.  12  aTrit  1849,  rapp.  M.  Brière-Yaligny.  BiiU.  nyll. 
^  Cm.  20  a^t.  1838,  r^pp.  >f»  Briè^f  ^^.  XJUJ»  29Z. 
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question  relative  à  la  propriété  aurait  dû  êtie  posée  au  jury, 
et  que  l'accusation  n'a  pas  été  purgée  ',  » 

m.  Il  y  a  lieu  même  de  comprendre  dans  les  questions  les 
faits  et  circonstances  qui,  omis  dans  le  dispositif,  seraient 
énoncés  dans  le  corps  de  Parrôt.  La  raison  en  est  que  les 
questions  doivent  porlersur  toutes  les  circonstances  de  fait  et 
de  moralité  exposées  dans  Tarrèt  comme  résultant  de  Tinstruc- 
tion  et  de  nature  à  caractériser  le  crime  ou  à  atténuer  ou 
aggraver  la  pénalité.  Or,  le  dispositif  de  Parrôt  de  renvoi 
n'est  que  le  résumé  des  énonciations  retenues  soit  dans  l'ex- 
posé des  faits,  soit  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  Il 
importe  donc  peu  qu^unc  circonstance  soit  omise  dans  le  dis* 
positif,  si  elle  a  été  retenue  dans  l'arrêt.  Il  suffit  qu'elle  fasse 
partie  des  faits  qui  sont  déclarés  résulter  de  l'instruction  pour 
qu'elle  doive  être  soumise  au  jury. 

C'est  d'après  cette  règle,  établie  parla  jurisprudence,  qu'il 
a  été  décidé  qu'une  accusation  n'est  pas  purgée  lorsqu'une 
circonslance  constitutive  ou  aggravante,  omise  dans  le  dispo- 
sitif, résulte  soit  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui  fait 
partie  intégrante  de  Tarrét*,  soit  de  l'exposé  des  faits  %  soit 
de  l'ensemble  des  énonciations  de  l'arrêt^,  soit  de  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  ou  du  juge  d'instruction, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  annulée  par  l'arrêt*. 

Il  a  même  été  admis  qu'il  sudit  que  l'article  de  la  loi  pé- 
nale, en  vertu  duquel  Taccusation  est  prononcée,  suppose  la 
circonstance  non  expressément  mentionnée  dans  l'arrêt,  pour 
que  cette  circonstance  doive  être  posée.  Ainsi,  le  rejet  d'un 
pourvoi  a  été  fondé  sur  ce  que  «  si  dans  le  dispositif  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  il  n'est 
point  dit  que  c'est  avec  connaissance  que  l'ëccusé  a  as- 
sisté l'auteur  dans  le  crime  imputé  à  celui-ci,  cette  cir- 
constance ressort  cependant  de  la  qualilic:ition  donnée  aux 
faits  par  ledit  arrêt,  puisque  le  demandeur  a  été  mis  en  accu- 
Cusalion  du  crîme  prévu  par  les  art.  60  et  296  du  Code  pé- 
nal ;  qu'ainsi,  en  ajoutant  dans  la  question  les  mots  «  avec 
connaissance  »  ,   le   président  n'a  violé   aucune  loi  ^.  »  La 

*  Cass.  2â  juillet  1840,  rapp.  M.  Gilbert  de  Voisin;;.  Bull.  n.  214. 

*  Cass.  28  déc.  4827,  raap.  M.  Bussdiop.  J.  P.  XXI,  S92. 
»  Cass.  i6  sept.  4834,  rapp.  M.  OHivier.  J.  P.  XXIV,  245. 

*  Cass.  20  avril  1888,  rapp.  M,  Dehaussy.  Bull.  n.  106;  16  sept.  i82a« 
rapp.  M.  Brière.  J.  P.  XX,  871. 

*  Cass.  28  janvier  48^1,  rapp.  M.  Mérilbou.  Bull.  n.  26. 

*  Casf.  4  janvier  1836,  rapp.  M.  Viucens  Saint-Laurent.  Bull.  n.  3. 
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même  solution  a  été  appliquée  en  muti^re  de  concussion  ^  et 
de  faux  *. 

Mais  s*il  est  permis  de  relever  toutes  les  énonciations  con- 
tenues dans  l*arrêt  de  fenvoi,  même  celles  qui  sont  compri- 
ses dans  les  ordonnances  qu'il  s'approprie  ou  confirme,  même 
celles  qui  sont  supposées  par  la  citation  des  articles  delà  loi 
pénale,  cette  recherche  ne  doit  pas  du  moins  sortir  des  termes 
mêmes  de  Tarrêt  On  a  cependant  admis  dans  quelques  cas 
qu^une  circonstance  omise  dans  Parrêt  de  renvoi  peut  être 
posée  au  jury,  lorsqu'elle  est  mentionnée  dans  le  corps  de 
Tacte  d'accusation  et  dans  l/exposé  des  Taits^.  On  lit  no- 
tamment dans  un  arrêt  «  que  s'il  est  vrai  que  l'arrêt  qui  a 
renvoyé  l'accusé  devant  la  Cour  d'assises  a  omis  d'énoncer  sa 
qualité  d^adjoint,  en  laquelle  il  aurait  délivré  le  faux  cerlifi* 
cat,  l'acte  d'accusation  avait  fourni  au  président  le  moyen  de 
réparer  cette  omission  dans  la  position  des  questions,  puisqu'il 
énonçait  dans  le  narré  des  faits  qu'il  était  adjoint  lorsqu'il  avait 
délivré  le  certificat;  que,  par  conséquent,  le  jury  n'a  pas  été 
mis  à  même  de  statuer  sur  le  fait  caractéristique  de  l'accusa- 
tion^ »  Nous  avons  vu  tout  à  Theure  que  l'arrêt  de  renvoi 
est  la  seule  base  de  l'accusation,  et  que  l'acte  d'accusation  n'a 
d'autre  autorité,  en  exposant  ou  résumant  les  faits,  que  celle 
qu'il  lui  emprunte.  Dès  lors,  lorsque  l'anêt  s'est  tû  sur  une 
circonstance,  et  qu'il  n'est  possible  de  la  retrouver  ni  dans 
l'exposé  de  ses  motifs ,  ni  dans  Tordonnance  de  prise  de 
corps,  ni  dans  la  citation  des  articles  de  loi  qu'il  invoque, 
cette  circonstance  est  en  dehors  de  l'accusation.  Gomment 
serait-il  permis  de  l'y  faire  entrer  au  moyen  d'une  men« 
tion  de  l'acte  d'accusation?  Ne  serait-ce  pas  reconnaître 
indirectement  au  procureur  général  le  droit,  que  lui  dénie  la 
loi,  de  modifier  les  termes  de  l'accusation?  Ne  serait-ce  pas, 
lorsque  la  loi  a  voulu  que  les  citoyens  ne  pussent  être  mis  en 
accusation  qu'en  vertu  d'un  arrêt  Jeur  enlever  cette  garantie 
en  <^e  qui  concerne  certains  chefs  de  prévention  ? 

La  même  régie  admet  encore  une  autre  restriction  :  il  ne 
suffît  pas  qu'un  Tait,  quand  il  n'est  pas  énoncé  dans  le  dispo^ 
sitifde  l'arrêt  de  renvoi^  soit  mentionné  dans  le  corps  de  Tar- 
rôt,  pour  qu'il  puisse  être  posé,  il  faut  qu'il  se  rattache  à  l'ac- 

«  Cass.  15  mars  1821,  rapp.  M,  Gaillard.  J.  P.  XVI,  453. 

*  Cass.  16  juillet  1835,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  288. 
•Cass.  15 sept.  1S26,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.  XX,  871. 

*  Cass.  5  octobre  1838,  rapp.  M.  Dehaussy.  BulL  n.  825. 
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Ctisatibn  principale,  sôîtcoirtme  Citcôri^farice,  soit  comme  fait 
modiricatif.  Cette  énonciation  ne  saurait,  en  effet,  autoriser 
à  placer  à  côté  du  fait,  qui  est  le  sujet  de  l'accusat'on,  un  fait 
distinct  qui  n'est  ni  uti  âiccëssoirè,  m  une  modification  dii 
pfcnTiief^  I^fous  établirons  dans  lé  §662  quels  sont  les  faits 

Jbi,  dan^  cliaqûe  aecusatioi),  peUVfeilt  être  considéréis  comme 
éà  iUddificatiohs  du  fait  priticipal'. 

W.  Il  y  alieu<leposerencor€iau  jury  les  faits,  même  qua- 
lifiés^ délits  par  la  loi,  qui  sont^  connexes* à  raccudaiion  ,  bien 
qiie  la  compétertcedu  jury  soit  en  génénal  restreinte  aux  fait» 
qualifiés  crimes.  Il  y  a  dans  ce  cas  prorogatioii  de  compétence 
à  raison  de  la  connexité  •  ;  et  cette  prorogation  est  la  consé- 
quence nécessaire  dîi'  pouvoir  qui  appartient  au  jury  de  sta- 
tuer sur  tous  les*  faits  qui  fondent  ou  modifient  racdUBation;- 
Ha  été  fait  application  de  «Jette  règle  par  phiweurs  arrêts  qui 
décident  «  que»  de  Tarl^.  2^6'  il  résulte  que  les  chambres 
d*»ccusation' doivent  renvoyer  aux  Cours  d'afe^ses  les*  délits 
connexes  aux  crimes*  qui  formient  Tobjet  principal  de  Taccu- 
setîon  par  elles  prononcée;  que  des  art.  368,  362,  364  et 
866' il  suit  que  les-  attributions!  des  Cours  d^assises,  hors  les 
oàë  expressément  déterminés  par  la' loi' et  notamment  par  les 
»rtt  354  et  51'9,  sont  refstreintes,  relativembni  air  jugement 
des  faits  deraccusation,  au  droit  de  rapprocher  dfe  laloi  les 
faits'  déclarés  par  le  jury,  de  qualifier  ces  faits*  d'a^irès'  les  ca- 
ractères que  la'  loi  a  fixésy  et  de  condamner  ou^  d'absoudre 
d'après  les  dispositions  que  la  déclaration  d»  jury  contient; 
que  le»  faits  constiiutîfs  des  délits  renvoyés  aul  Goum-  d^as^ 
Sises  doivent  doncy  comme  éeu^<  qui  constituent  I^S'  crimes 
auxquels^  ils  sont  connese^;>ètrê  soumis  au>x  j^éj>  et^étre  dé- 
clarés par  eux*'.  »'II  a^été:  décidé,  conforhiértienfr  à  celte 
jurispriidènce,  que  le  jury  seul  doit  statuer,  dans  une  ac- 
cusation d^aitentat  à'  la  pudeur,  sur  les' excès'  et  mauvais 
traitements  cbnnexes'à*  ce  crimie^;  dans  nnr  aeetisation»  d% 
volj  sur  les'  délits»  de  vagabowtege  on  de»  mendicité,  qui, 
sonsFaricienart*.  28^  du  Codo  pétial,  formaient  une  circon*- 
stancei  aggravamtfe^  du»  vol  ^;  enfin,  dans  une  atseusatiun  de 

«  Gass.  10  octobre  1817,  rapp.  M.  Lecoutour.  J.  P.  XIY,  481» 

•  Voy.  t.  VI,  p.  652. 

•  Cass.  18  avrit  1812;  râpji,  M.  Éailly;  J.  P;  X,  Slï: 

•  Cass.  30  mai  1813,  rapp.  M.Yantoulob.  J;  P.  X.  hZ4, 

•  Cas?.  11  avril  IBIT,  rap|i.  Itf.  Gaillara;  T.  K,  XiV,  il&i  lï  mal  1827, 
upp.  M.  Basschop,  tXJ,  43r. 


ifietirtfe,  styr  le  délit  de  port  d^àrmes  ou  le  délit  d^  dbùsse, 
qfaf,  l(W*sqw*fls  accompagnent  le  meurtre,  en  dcvifcînnent  une 
drcdn^tance  aggravante'. 

y.  Enfin,  il  y  a  Km  de  poser  au  jorj  ton»  les  feits  e4  cir^ 
Gonatances  de  Taccusation,  nn^me  ceux  qui  seraient  établis 
par  des  actes  authentiques  et  lorsque  ces  a6te>  sont  produis 
aux  débals.  Vainenneiit  on  aHégueriiit  que  les  actes  autheiP> 
tiques  ne  peuvent  être  mis  en  question  devant  le  jtiry,  ef 
que  les- faits  dont  ils 'font  Toi  doivent  être  considérés  conme 
acquia  a^ik  débats^  Ge  n^'est  point  Tacte  authentique  qui  e^ 
débattu;  on  n'en  conteste  ni  la  teneOr'  nii  la  vé^itéi  mais  cet 
acte,  qui,  partout  ailteuil»  fait  pleine  foi  des  faitgqtl^'fl  constate, 
dé»  qu'il  e&t  introduit  dans  une  instriicttcn*  cri«)inellie/  perd 
immédratenaent  s»  force  de  preuve.  En  effet,  l'intime  con- 
viction'des  jurés  étant  le  seul  fondement  de  leur  décision,  H 
eût  été  difficile  de  lier  cette  conviction  par  des  preuves  lé- 
gales; la  loi  ne-  l'a  pas  d'ai-lleutS' essayé;  elle  leur  a  laissé  le 
pouvoir  d'apprécier  lera«tes  comme,  tous  les  autres  élén^ents 
^cfi  eoneourent  à  fornc^r  dans  héur  esprit  la  certitud*^*.  Il 
s'ensuit  que  ces  a<;tes  n'ont  plu^  qu'une  forme'  de  présomp*- 
tioR  ;q»e  les  faits  qu%  énoncent' peuvent  être  contredit^,  el 
qU'^il  ne  suffit  pas- que  ces  faits,  lorsqu'ils  conshtuent  l'un*  des 
éléments  de  l'accusation,  soient  autbentiqiioment  établi9,  il 
faut  qu'ils  le  soient  par  la-  déclaration' même  du  jury. 

Cette  dodtririe  a^  été  constamment  appliquée,  h  a  été  no^- 
taimnent  déoidé  que  c'est  au  jury  qu'il  appartient  de  déckirer  : 
l""  dân^  une  Mousalion  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudoQi', 
l'âgsede  la^  vietiit^e,  lors>mèmeque  cet  âgeestoonstallé  par  h 
production  de  l'acte  ée  naiR^anee"*  ;  2**  dans  une  accusation  dfe 
banrqnéroute  frauduleuse^  le  fait  de  la  feHlite,  lors^mème  qàe 
ce  fait  est  établi  par  un  jugement  passé  en'  forcer  de  chose 
jugée  ^;  S*"  danS  une  afccusation  de  réimpife^^nf  d'un  ou^- 
Vrage  déjà  condamné,  le  fait  de  la  première  eondumn^ttrony 
loi^mpéme  quie^  cette- condacMalion  est  justifiée  pal^  un^lttrait 
jmnt  aux>  pièces  &.• 

^t.  Toutefois,  au  nombre  des  faits  et  cîfcoostances  qui 

*  Gass.  21  mars  1850,  rapp.  M.  Isarobert.  Bull.  n.  105. 

*  Voy.  t.  V,  p.  398,  S  341,  3à2  et  3Zi3. 

»  Cass.  11  juin  181*2,  rapp.  M.  BaUly,  J.  P.,  X,  459  ;"  i^dVWraSfï,  î'app» 
M,  Châsie,  XVni^  666  ;  1  octobre  1834,  rhpp;  W.  Mérillrtii,  ^V,  9$4. 

*  Ca*r  t9  nôféùlbrë  18^7,  rapp.  M.  Mangiïi^  J.  P.  XXÏ,  Wf<ï. 

*  Gass.  13  mai  1843,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  tt5i 
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doivent  être  soumis  au  jury,  il  ne  faut  pas  compreudre  la 
circonstance  de  la  récidive.  Un  premier  arrêt  avait  à  la  vérité 
déclaré  c  que  la  question  sur  la  récidive  doit  être  proposée 
commecirconstanceaggravante  et  répondue  par  le  jury  ^;»  mais 
celte  première  jurisprudence  a  été  promptement  rétractée, 
et  il  a  été  constamment  jugé  depuis  la  promulgation  de  notre 
Code,  «  que  la  règle  (qui  veut  que  tous  les  faits  soient  sou- 
mis au  jury)  cesse  relativement  aux  faits  qui  n*ont  pas  par 
eux-mêmes  le  caractère  de  délits,  qui  ne  forment  pas  non  plus 
une  circonstance  aggravante  du  fait  de  Faccusation,  et  qui 
doivent  être  considérés  et  appréciés  seulement  comme  éléments 
accidentels  de  la  délibération  sur  l'appréciation  de  la  loi  pé- 
nale, délibération  qui,  d'après  les  art.  362,  363,  364.  et  365, 
est  exclusivement  dans  les  attributions  des  juges  de  la  cour 
d'assises;  que  le  fait  de  la  récidive,  qui  n^est  jamais  une  cir- 
constance aggravante  du  fait  de  Taccusation,  puisqu'il  en  est 
absolument  indépendant ,  et  qui  ne  constitue  pas  non  plus  par 
lui-même  un  délit,  puisqu'il  n*est  qu'un  fait  moral  dont  la 
loi  déduit  la  preuve  d'une  perversité  à  raison  de  laquelle  elle 
aggrave  la  peine  du  fait  de  la  nouvelle  accusation,  peut  et  doit 
être  jugé  et  déclaré  par  la  Cour  d'assises  ' .  » 

Cette  jurisprudence  nous  parait  une  exacte  application  de 
la  loi  :  ce  n'est  point,  comme  semble  le  penser  M.  Merlin  % 
parce  que  le  fait  de  la  récidive  est  prouvé  par  un  acte  authen- 
tique, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  déférer  au  jury  ;  car  on  ne 
voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  de  Tacte  qui  établit 
la  première  condamnation  de  l'accusé,  que  des  actes  qui  cons- 
tatent soit  la  date  de  la  naissance  de  la  victime,  soit  le  fait  de 
la  faillite,  soit  la  première  condamnation  d'un  écrit;  il  est 
évident  que  tous  les  actes,  quel  que  soit  leur  objet  et  par  l'ap- 
plicatioii  de  la  même  régie,  n'ont  plus  que  la  valeur  de 
simples  renseignements  dès  qu'ils  s'appliquent  aux  faits  que 
le  jury  a  la  mission  d'apprécier.  Ce  n'est  point  non  plus, 
parce  que  les  jurés  seraient  incompétents  pour  statuer  :  la 
récidive  est  un  fait  moral,  un  élément  de  la  perversité  géné- 
rale de  Tagent,  une  circonstance  aggravante  non  du  fait  de 
l'accusation,  mais  de  la  moralité  de  1  accusé;  et  rien  ne  s'op* 
poserait  à  ce  qu'il  fussent  chargés  d'en  déclarer  l'existence. 

*  Cass.  18  floréal  an  tu,  rapp.  M.  Pépin.  J.  P.,  I,  881. 

>Cass.  il  juin  1812,  rapp.  M.  Bailly.  J.  P.,  X,  459;  3  janvier  18Sf, 
rapp.  M.  MaDgin,  XXI,  1009;  18  juiulS29,  rapp.  M.  Dupaty,  XXII,  1147. 

*  Rép.  T*  récidîTei  n.  6. 
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Mais  lellc  n'a  pas  été  Tinlenlion  de  la  loi  et  c'est  là  la  vérita- 
table  raison  qui  justifie  la  jurisprudence.  Les  art.  337  el  sui- 
vants ne  défèrent  au  jury  que  les  faits  qui  sont  le  sujet  de 
l'accusation  ;  or  la  récidive  n'est  point  au  nombre  de  ces  faits  ; 
elle  ne  leur  apporte  aucune  aggravation,  aucune  modifica- 
tion, elle  leur  est  entièrement  étrangère,  elle  n'entre  donc 
point  dans  le  sujet  de  la  délibération  du  jury;  Tari.  56  du 
Code  pénal  la  réserve  en  conséquence  implicitement  à]  la 
Cour  d'assises.  On  peut  ajouter  qu'elle  appartient  à  un  autre 
ordre  de  faits,  aux  faits  de  moralité  qui  ont  pour  objet  d'é- 
tablir, non  la  culpabilité  de  l'agent,  mais  sa  responsabilité 
intrinsèque,  et  par  conséquent  de  déterminer  la  mesure  de 
là  peine.  Elle  n'est  même  en  général  relevée  qu'au  moment- 
où  le  juge  délibère  sur  l'application  de  !a  loi  générale  et  par 
conséquent  quand  les  fonctions  du  jury  sont  épuisées. 

VU.  Quel  est  reflet  de  l'omission,  dans  les  questions,  de 
quelqu'un  des  faits  et  circonstances  de  l'accusation? 

Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  iv,  l'omission  dans  les 
questionis,  soit  de  l'un  des  chefs  d'accusation  \  soit  de  l'une 
dés  circonstances  constitutives  du  crime*,  soit  de  l'une  des 
circonstances  aggravantes  S  emportait  la  nullité  de  toute  la 
déclaration,  soit  sur  la  demande  du  ministère  public  5,  soit 
sur  celle  de  Taccusé*. 

Sous  le  Code  d'instruction  criminelle  une  telle  omission  ne 
frappe  d'aucune  nullité  les  condamnations  qui  sont  justifiées 
par  les  déclarations  sur  les  faits  compris  dans  les  questions  ; 
car  chaque  chef  d'accusation  forme  une  déclaration  •  dis- 
tincte qui  n'est  pas  nécessairement  atteinte  par  les  vices  qui 
entachent  les  autres  parties  du  verdict,  elles  art.'âSG  et  414 
du  Code  du  3  brumaire  an  iv  n'ont  pas  été  reproduits. 

«  Cass.  27  vend,  au  \ii,  rapp.  M.  Raoul.  J.  P.,  I,  228;  2rrim.  an  vu, 
rapp.  M.  Jaume,  1,261;  2  geriu.  an  vu,  rapp.  M.  Méauljc;  I,  358  ;  il 
brum.  an  viii,  rapp.  M.  Jaume,  I,  520  ;  17  mess,  an  viii,  rapp.  M.  Vallée  , 
I,  671;  28pluv.  an  ix,  II,  106;  44  pluv.  an  m,  rapp.  M.Vieillarr,  11,  «03; 
19  fév.  1808,  rapp.  M.  Guieu,  VI,  520. 

a  Cass.  27  frini.  an  vu,  ropp.  M.  Méaulle.  J.  P..  I,  283  ;  26  fruct.  an  vu, 
rapp.  M.  Dor,  I,  481  1 15  pluv.  an  viii,  rapp.  M.  Jaume,  I,  589;  1  germ.  an 
VIII,  rapp.  M.  Vergés,  1,  615;  19  mess,  an  viii,  rapp.  M.  Liger  Verdiguy,  I, 
673. 

»  Cass,  S^vend.  an  vu,  rapp.  M.  Chupied.  J.  P.,  I,  212;  4  brumaire  an 
▼m,  rapp.  M.  Pépin,  I,  5i§;  28  nivôse  an  xii,  rapp.  M.  Poriquel,  111,  584« 

*  Cass.  11  brum.  an  viii,  rapp.  M.  Jaume.  J.  P.,  I,  520. 

^"  CttM.  28  germiual  an  viii,  rapp.  M.  Boiteux.  J.  P.|  I»  628. 
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Mais  romission  d'une  circonstance  peut  vicier  la  déclara- 
tion relative  au  chef  d'accusation  auquelle  ellese  rapporie; 
elle  la  vicie  nécessairenjent,  si  elle  est  constitutive  du  crime, 
puisque  rfncritni nation,  matiquanl  alors  de  Tun  de  ses  éfé- 
mottts  essentiels  ne  rentric  plus  dians  les  ternies  de  la  loi  pé- 
nale. Si  elle  constitue  un  chef  d'accusation  ou  si  elle  est 
âimY)ltment  a^ravatUe,  il  faut  distinguer  :  sur  le  poui'voi 
de  l'accusé  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  questions  dans  les- 
quelles une  telle  circonslance  a  été  omise,  car  cette  omission 
ne  lui  cause  aucun  préjudice,  et  il  ne  peut  en  résulter  dans  son 
intérêt  aucun  grief  ^  Mais,  sur  le  pourvoi*  du  ministère  pu- 
blic, la  nullité  doit  au  contraire  être  prononcée,  car  l'accusa*- 
tion,  à  laquelle  se  rattache  la  circonstance  omise,  n'a  pas  été 
purgée.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  jury  n'avait  pas  été 
interrogé  sur  le  point,  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi,  que  les 
violences  exercées  sur  un  fonctionnaire  avaient  été  suivies 
d'effusion  de  sang,  les  questions  ont  été  cassées  sur  le  pourvoi 
du  procurenr  général,  «  attendu' que  la  déclaration  du  jury 
n'est  placée  à  l'abri  de  tout  recours  qu'autant  qu'elle  résout 
toutes  les  questions  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi  ;  qu'il  ira- 
pforterait  peu  que  le  jury  eût  résolu  toutes  les  questions  qui 
lui  étaient  soumises,  si  c^s  questions  ne  reproduisent  pas 
toutes  celles  résultant  de  l'arrêt  de  r»învoi  ;  que*  l'erreur  du 
président,  en  omettant  des  questions  dont  là  position  était 
obligafoire,  ne  peutdonrier  le  caractère  de  la  régularité  à  des 
réponses  qui  nfianquent  -par  leur  base,  et  qu'enfin  on*  ne  peut 
regarder  comme  purgée  unci  accusation  qui  n'a  été  soumise 
qne'pattiieltemcnt  an  jury  *.  » 

An  reste,  si  Tomission  a  été  aperçue  dfe  la  Cour  d'assises 
avant  Ik'  lecture  de  la  déclaration  dU  jury,  elle  peut  la 
réparer  en  renvoyant  le  jury  à  délibérer  sur*  de  jiouvelles 
questions  reproduisant  complètement  le  dispositif  de  Tarrét 
de  renvoi  f . 

iCass.  14  8ep'«  i827,  rapp.  M.  Mangin.  J^  P.,  X^I,  800;  1  avril  1841, 
rapp.  M.  Rocher.  Dali.  Âlf  1*  360  ;  8  sept-  i8ii2,  rapp.  M,  d& Ricard,  Sir. 
43,(1,  776;  17  sept.  1857,  rapp.  M.  Séoéca*  Cuil.  n.  3^1. 

*  Cass.  15>iners  1838,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  i>..67.  Cass.  20  avril  18G8, 
rapim  M.  Dehaussy.  Bull.  d.  106. 

'  Cass.  7  no?.  1850,  rapp.  M.  Jacquinot,  Bail.  n.  368. 
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,S  661. 

I.  Position  des  faîls  résiiltant  des  débals.  —  II.  Examen  des  textes 
du  Code.  -^  111.  Trt)ia  catégories  de  faits  snbsidiàlres. 

I.  Les  questions  qui  sont  posées  au  jufy  doivent  énoncer, 
aiflSi  qUfe  cela  vient  d'être  établi,  tous  les  faits  qui  sont  conte- 
nus dans  Tarrêt  de  renvoi  et  reproduits  dans  Ife  résumé  de 
l'acte  d'accusation.  Rfais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  faits  sur 
lesquels  le  jury  doit  être  interrogé  :  le  président  doit  luî'sou- 
ifaettfe  encore  ceux  que  le  débat  fait  surj^ir  lorsqu'ils  sont  le 
dëVi^lôppement  ou  la  conséquence  des  faits  de  l'accusation,  cl 
qtl'îts  t'éildënt  à  les  modifier  sqit  en  les  aj^gravant  ou  en  les 
attt^nuant,  soit  en  les  redtifiimt  ou  les  complétant,  dé  sorte 
qu'ill» 'puissent  être  appréciés  tels  que  le  débat  les  a  foits'et  non 
telk  que  l'accusation  les  avait  prédentés. 

La  Toi  deff  16-29  septembre  179f  ne  pennettïiit  pas  que 
r'accusé  pût  être  jugé  sur  d*ai|tres  faits  que  ceux  portés  dans 
Pacte  d'accusation.  L'art.  3T'du  tUre  vn  portait  :  «  Le  jury 
ne  pourra  donner  de  déclaration  sur  un  délit  qui  ne  serait' pas 
poftë  danâ  Tiacte  d'accusation,  quelle  qpe  soit  la  déposition 
des  témoins.  »  Cependant  l'art.  21  du  même  litre  ajoutait: 
f  Ce  présidente- posera  les  questions  relatives  h  Tinlention' ré- 
Éùhàht  de  Pacte  d'accusation,  ôiïqu'iljMgerd  rësûîC^r  de  la 
défense  dk  Vàccusé  oi*  dû  débat.  »  Mais  il  est  évidente  que  ces 
qu^^tions  additionnelles  riô  pouviàient'  que  se  référer  stricte- 
mertt  an  feit'  de  Paccusation.  iL'înstrtiction  du  29*  septembre 
ftdt  expliquait  cette  disposiioû  en  (îes  fermes  :  <  Il  peut 
arriver  qu'é  la  natbre  de  Paccusation  ait  changé  parla  défense 
dé  Paccusé  et  les  preuves  fournies  par  lui.  Il  serait  impos- 
sible, sans'  une  injustice  révoltante,  d'astreindre  les  jurés  à 
s*én  tenir  strictement  au  contenu  en  Pacte  d'accusation  ;  la 
loi  leur  ordonne  dbnC;  lorsqu'ils  ont  trouvé  que  le  délit  exis- 
tait et  que  Paccusé  était  convaincu  de  l'avoir  commis,  de  faire 
urie  troisième  déclaration  d^équité  sut  les  eirconstanCea  p!ir^ 
ficulièrês  du*  fait.  »  Le  Code  du  3  brumaire  an  iv,  en  mainte- 
ïiBLùt  le' même  prindpe,  avait  fait  une  plus  large  part  aux. 
questions  résultant  des  débats  :  après  avoir^  par  ses  art. 
378  et  396,  circonscrit  les  questions  aux  faits  portés  dans 
Pacte  d'accusation,  il  ajoutait,  dans  son  arti  3Sr(lf  :U*  matw'  le» 
jurés  peuvent  être  interrogés  sur  une  ortf  pltAîëilrS''  chton- 
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stances  non  mentionnées  dans  l'acte  d^aceusalion,  quand  même 
elles  changeraient  le  caractère  du  délit  résultant  du  Tait  qui 
y  est  porté.  Ainsi  sur  Taccusation  d'un  acte  de  violence 
exercé  envers  une  personne,  le  président  peut,  d'après  les 
débats,  poser  Ja  question  de  savoir  si  cet  acte  de  violence  a 
été  commise  dessein  de  tuer.  »  L'art.  6kQ  étendait  cette  fa- 
culté d'atténuation  à  tous  les  délits. 

Notre 'Gode  a  continué  de  poser  à  côté  du  même  principe 
la  môme  restriction.  Après. avoir  prescrit  dans  Tart,  337  la 
position  des  questions  résultnnt  de  l'arrêt  de  renvoi,  il  permet 
d'autres  questions.  L'art.  338  porte  que  «  s'il  résulte  des 
débats  une  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes  non  men- 
tionnées dans  l'acte  d'accusation ,  le  président  ajoutera  la 
question  suivante  :  l'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle 
ou  telle  circonstance?  0  Les  art.  339  et  3&0  autorisent  éga* 
lement  les  questions  d'excuse  et  de  discernement,  lorsque  les 
faits  d^excuse  ou  de  minorité  sont  allégués  dans  les  débats. 
Enfin  les  art.  361  et  379,  qui  ont  reproduit  l'art.  38  du  titre 
VII  de  la  loi  de  1791  et  l'art.  427  du  Code  de  Tan  iv,  ne 
réservent  de  nouvelles  poursuites  que  dans  le  seul  cas  où 
Taccusé  serait  inculpé,  dans  le  cours  des  débats,  «sur  un 
autre  fait,  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé.» 

Il  résulte  de  ces  diiïérents  textes,  qui  ont  déjà  été  Pobjet 
de  notre  examen  S  qu'en  thèse  générale,  le  jury  peut  être  in- 
terrogé, non-seulement  sur  les  faits  compris  dans  l'arrêt  de 
renvoi,  mais  encore  sur  les  faits  qui  se  produisent  dans  les 
débats,  pourvu  qu'ils  se  rattachent  par  une  accession  natu-' 
relie  aux  faits  de  Taccusalion,  et  qu'ils  en  soient  une  cir- 
constance,  une  modification  et,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  un 
membre  du  même  corps  de  délit.  Quels  sont  les  faits  qui  peu* 
vent  être  ainsi  subsidiairement  posés,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
compris  dans  l'accusation î  Quels  sont  ceux  au  contraire  qui, 
à  raison  de  leur  origine  distincte  et  de  leur  caractère  pro- 
pre, ne  peuvent  entrer  dans  Taccusation?  Ce  sont  là  des 
questions  qu'il  faut  examiner  ^ 

JJL  Les  faits  qui  peuvent  être  posés  comme  résultant  des 
débats  sont  ou  des  circonstances  aggravantes,  ou  des  excuses 
et  faits  atténuants,  ou  enfin  des  faits  modificatifs  de  la  quali- 
*fication  originaire. 


•Voy.  l.III,p.6H. 
>  Vojr.  les  S  662  et  664, 
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Il  faut  rechercher  comment  il  doit  être  procédé  dans  la  po- 
sition des  questions  à  Tégard  de  ces  trois  catégories  de  faits. 

S  662. 

I.  Position  des  circonstances  aggravantes  résultant  des  débals.  —  11.  A 
qui  il  appartient  de  les  poser.—- 111.  Il  y  a  lieu  de  les  poser  lors  môme 
que  ces  circonstances  ont  été  écartées  par  Tarrêt  de  renvoi.  —  IV. 
Cil  qu'elles  constitueraient  un  crime  ou  délit  spécial. 

I.  Le  président  doit,  en  premier  lieu,  aux  termes  dç  Part. 
338,  soumettre  au  jury  les  circonstances  aggravantes  non 
mentionnées  dans  Tarrèt  de  renvoi  qui  résultent  des  débats. 

La  position  de  ces  premières  questions  subsidiaires  peut 
soule?er  quelques  inquiétudes.  Ne  pourrait-on  pas  y  voir  une 
exception  à  la  règle  prescrite  par  Tart.  471,  qui  ne  veut  pas 
qu^une  accusation,  autre  que  celle  que  la  chambre  d'accusa- 
tion a  prononcée,  soit  portée  devant  les  assises?  Ne  s^ensuit-il 
pas  que  des  faits  sont  présentés  au  jury,  qui  n'ont  été  appré- 
ciés ni  par  le  juge  d'instruction,  ni  par  la  chambre  d'accu- 
sation? Le  droit  de  la  défense  n^est-il  pas  lésé  lorsque  Tac*- 
cusé  n*a  point  été  averti  qu*il  doit  répondre  à  des  faits  qui 
surgissent  à  l'audience,  lorsqu^il  n^a  pu  préparer  sa  justifi- 
cation, lorsqu'il  n'est  plus  à  même  de  produire  ses  pièces  à 
décharge  ou  ses  témoins?  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive 
s'arrêter  à  cette  objection.  Il  y  a  sans  doute  plusieurs  cas  où 
l'accusé  peut  éprouver,  au  sujet  des  charges  qui  s'élèvent  à 
l'audience,  une  certaine  gêne  dans  sa  dérense.  Ainsi,  que, 
dans  une  accusation  de  meurtre,  des  témoins  lui  imputent 
soit  un  guet-apens,  soit  un  vol  concomitant;  que,  dans  une 
accusation  de  vol,  ils  déposent  de  faits  d'escalade  ou  de  vio- 
lence; que,  dans  une  accusation  d'incendie,  ils  révèlent  des 
menaces  qui  ont  précédé  le  crime  ou  soulèvent  la  question  de 
propriété  de  l'immeuble  incendié,  l'accusé  ne  sera  peut-être 
pas  toujours  en  position  de  se  défendre  immédiatement  sur  le 
guet-apens,  les  menaces,  les  violences  ou  la  question  de  pro- 
priété ;  il  est  possible  qu'il  puisse  opposer  à  chacune  de  ces 
circonstances  des  preuves  qu'il  n'a  pas  produites  et  qu'il 
n'est  plus  à  temps  d'appeler.  Mais,  d'abord,  rien  ne  s'oppose» 
fi  l'accusé  réclame  de  nouveaux  témoins,  à  ce  que  l'affaire 
soit  renvoyée  à  un  autre  jour  de  la  même  session  ou  à  la  ses- 
sion prochaine.  Il  est  d'usage  aussi  que  le  président,  au  mo- 


moDl  où  la  eir9G»stfta^e  se  .révèle,  l'avertisse  qu'elle  sera 
Kobjet  d'une  question,  atki. qu'il  puisse  reqiieiUir  ses  sauv€* 
nirs,  préparer  sa  défense  sur  ce  point  et  fournir  des  explica- 
tions. Si  la  jurisprudence  n!a. pas. considéré  cet  avertissement 
comme  uue  forme  essentielle  delà  procédure,  parce  que  la 
loi  ne  l'a  pas  formellement  prescrit  »,  ce  n'est  pas  moins  pour 
le  président  un  devoir  de  le  donner,  car  son  omission  pourrait 
sqndre  la  délense  incomplète,  ensuite,  il  est  peu  probable 
que  la  défense  se  trouve  tout  à  fait  désarmée^oar  il  ne  s'agit 
pas  d'un  nouveau  fait,  mais  d'une  circonstance  nouvelle  du 
même  fait,  et  les  mêmes  preuves  s'appliquent  généralenoent 
à  tous  les  incidents  d'une(i»éf|ie>acti0n.  C'est  là  d'ailleur$:k 
conséquence  presque  néce$6^îfe  de  l'instruction. orale.  iPliis 
puissante  que  rinstruelion.éadie,  elle  édaicedepl^s.prè^Ies 
faits lincriminés,  elle  y  découvre  des  nuances  que, la «pr^niièce 
n'avait. pas  aperçues;  à  côté, d'une  plus  grande  latitude  dQii» 
née  à  la  défense,  elle  doit  admettre  les  résultats  quelquefois 
inattendus  d'une  libre  discussion  :  faudrait-il  donc  faire  sta- 
tuer le  jnry  sur  des  faits  que  le  débat  aura  convaincus  d'er*- 
reur,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  permis  de  la  recti- 
fier? Faudrait»*il  rejeter  toutes  les  circonstances  nouvelles, 
de  sorte  que,  en  présence  de  faits  aggravants  régulièrement 
oonstalés,  la  répression  resterait  incomplète?  Ou  faudrait  xi], 
fSi  ces  circonstances,. isolées  du  fait  principal,  eonstituaientiun 
délit,  .en  réserver  .la  poursuite  ultérieure  pour  que  l'accusé, 
tcainé  de  juridiction  ,en  juridiction,  .subisse  autant  de  prooès 
que  Je  débat  aura  «révélé, de  faits. nouveaux  dans  upe.mèiae 
acqusation?  Faudrait  *il,  enfin,  suspendre  et  recommencer  la 
procédure  toutes  les  fois  que  l'examen  de  l'audience .  auraiit 
imprimé  aux  faits  incriminés  un  autre  aspect,  un  nouveau 
^^ractère?  Une  J)onne  administration  de  la  justice  ne  peut  ad^ 
mettre  ni  ces  l^ursis,  ni  ces  scissions  de  procès  :  il  faut  néoefr- 
jsairemeot.que  toutes  les  CHrconstancestdu  mtoiejait  soient^ 
pour  que  .sa  juste  appréciation  soit  possible,  ^enfermées  i9m 
iemème  jugement,  et. lors  môme. que  quelquesr-unes  de  ^^ 
circonstances  ne  sont  découvertes  que  dans  le  cours  du  débat, 
Ja  défense  n'est  pas  réellement  l^écipourvu  gu'«lks.appar<- 
itienneptau  même  corps  de  déUt  et.qu'eUes.ue  soiwt.que  de3 
<^tes secondaires  de  la  mèmedclion. 

II.  Le  droit  d'apprécier  si  telle  ou  telle  circonstance  aggra- 
>ACMf.4i  lept,  ia^O,  rani.  U.  PtougtakD*  BaU.  n.  Sli. 
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yante  résulte  du  débat  et  doit  être  |io3ée  au  ^ury  appartient 
nu  président^  chargé  de  rédiger  les  quei^tions,  et,  au  cas  de 
CQnttQstation,à  la  Caur  d^assises.  C'est  ]à.U(ie«aHrib.ulion  ioi- 
portante^  puisqu'elle  peut  a^oir  pour  effet  une  aggr9vatkHi 
dii  ^ort  de  TacAUsé  ;  imis  comme  ce  ;a'est  .qu'qiie  cy;)précia- 
tioQ  ^e  fait ,  à  savoir^  si  le  débat  a  foucfii  la  preuve  de  bi 
circonstance,  cette  appréciation  pe  peut  donner  lieu  à  aujcuo 
recours,  puisque  ses  éléments  sont  tout  entiers  dans  l'in- 
struction orale,  U  suit  .de  là  que  le  ministère  public  ou 
Taccuséne^pourraitse  Idjire'iin£nQCde.Ge  que  ses  conclusions 
auraient  été  rc  jetées. 

Maïs  il  n^en  serait  plus  ainsi  si  le  rejet  des  .conclusions  se 
fondait»  non  plus  sur  ce  que  la  .circonslaixce  ne  résulterait  pas 
du  débats  mais  sur  une  xaison  de  droit,  par  exemple  sur  ce  que 
le  fait  ne  constituerait  pas  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
pénale  une  excuse  ou  une  circonstance  aggravante.^  Dans 
une  accusation  d^attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  la  Cour 
d'assises  a^aitnefiisé  de.  poser  la  question  de  savoir  si  la  "vic- 
time «était  domestique  au  service  de  J'acoysé,  par  le  motif  eP* 
roné  que  «les  maîtres  ne  scmt  pas  désignés  dans  i'art.  .333  4i| 
Code  péDial  ;  cet  aitrèt  a 'été  cassé  «  attendu. qi«e  le  reCusd'au** 
Ipriser  la  .position  d!une  question  aur  une  circonstance  aggra- 
vante qui,  de  Taveu  de  Ja  Cour,  était  résultée  .des  débats,  « 
été  une  contrwwntion  fnanifeste  à  Tari.  838  -,  que  par  suite 
les  laits  de  la  ea«6e  n'ont  p»s  été  ptéNentés  au  Jury  tels  jqu'Âk 
sortaient  de  rxict«  d'aceusaiion  ou  des  débais  '•  » 

III.  .Le  droit  de:Soumettre  au  jury  les  circonstances  aggra« 
vantes  résultant  du  débat  peut  s'exercer,  non-seulement 
quand  Tarrét  de  renvoi  ne  les  a  pas  mentionnées,  mais  en- 
core quand  cet  arrêt  a  admis  des  faits  qui  semblent  contre- 
dire leur  existence»  ou  même  quand  jl  les  a  expressément 
écartées.  Nous  avons  établi,  en  effet, .que  les  arrêts  de  renvoi 
n'ont  à'autre  effet  que  de  statuer  sur  la  mise  en  accusation 
des  prévenus  et  d'indiquer  les  juges  compétents  pour  les  ju- 
ger. Ces  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  déclarations  de  faits 
qu'ils  contiennent  et  peuvent  les  modifier  à  la  suite  de  Tin- 
struction  qu'ils  font  à  leur  audience  '. 

La  Cour  de  cessation  a  jugé  ^conséquence  :  l*"  que  le 
président  peut  substituer  une  cif«onstttvoe  aggravante  à  une 

•  Gass.  26  déc.  i823,  rapp.  M.  AumoD(.  |..P,^  Xytll,  96$. 
k*  Voj,  U  VI,  p.  SOS  ;  —  et  quant  aux  excuses,  vox^ 'ipif'^f  !>•  t^^>* 
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circonstance  qui  ne  Test  pas,  par  exemple  énoncer  dans  une 
accusation  d'atlentat  à  la  pudeur  la  qualité  de  serviteur  à 
gages  quand  Tarrèt  de  renvoi  énonçait  celle  d'ouvrier  '  ; 
2^  qu'il  peut,  dans  une  accusation  de  coups  et  blessures,  po« 
séria  question  de  volonté  omise  dans  Tarrêt  de  renvoi  '  ; 
S**  qu'il  peut  poser  des  circonstances  aggravantes  que  Tarrèt 
de  renvoi  déclare  ne  pas  exister  •,  ou  qu'il  a  même  formelle- 
ment écartées  faute  de  charges  suffisantes  *. 

Toulefois  il  faut  distinguer  si  la  circonstance  a  été  omise 
ou  rejetée  d'après  le  résultat  de  l'instruction  écrite  ou  si  elle 
a  été  écartée  parce  que  le  fait  relevé  ne  constitue  pas  un 
élément  d'aggravation  aux  termes  de  la  loi.  Ce  serait  là  dans 
ce  dernier  cas  une  décision  en  droit  dont  les  éléments  ne  peu- 
vent être  modifiés  par  les  débats  et  qui  serait  déHnitivement 
acquise  à  Taccusé.  Nous  avons  déjà  insisté  sur  ce  point  que  la 
jurisprudence  a  consacré  ^. 

IV.  Le  président  peut  comprendre  dans  les  questions  les 
faits  qui  résultent  du  débat,  lors  même  que  ces  faits  consti- 
tuent par  eux-mêmes  des  crimes  ou  délits,  s'ils  constituent  à 
la  fois  des  circonstances  aggravantes  du  crime  qui  fait  l'objet 
de  l'accusation.  Il  suffit,  en  effet,  que,  par  leur  réunion  à  ce 
crime,  ces  faits  en  aggravent  le  caractère,  pour  qu'ils  ren- 
trent dans  les  termes  de  l'art.  338.  Ils  auraient  pu,  à  la  vé- 
rité, faire  le  sujet  d'une  poursuite  séparée  ;  mais  il  n'y  a  point 
lieu  de  r:^server  cette  poursuite  toutes  les  fois  que  le  fait  ac- 
cessoire, combiné  avec  le  fait  principal,  en  modiûe  la  crimi- 
nalité, toutes  les  fois  que  de  cette  combinjison  peut  sortir 
une  peine  plus  forte  que  ne  le  feraient  deux  poursuites  suc- 
cessives. L'intérêt  de  la  justice  exige  dans  ce  cas  que  le  crime 
ou  délit  soit  absorbé  par  la  circonstance  aggravante,  afin  que 
tous  les  éléments  de  la  même  action  puissent  être  appréciés, 
et  que  l'agent  ne  puisse  en  dissimuler  la  gravité  en  n'en  pré- 
sentant qu'une  face  à  la  fois  aux  regards  du  juge. 

Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  que  le  président  peut  poser, 
comme  circonstance  aggravante  résultant  des  débats,  soit  un 

•  Cass.  40  déc,  1824,  rapp.  M.  Blondel  d'Aubers.  J.  P.,  XVIII,  42C9. 
i  Cass.  28  déc.  4827,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  XXI,  992, 

•  Cass.  44  octobre  1831,  rapp.  M.  Ghoppin.  J.  P.,  X.\IV,  268. 

•  Cass.  49  août  1830, rapp.  M.  Ollivier.  J.  P,,XX1II,  707;  40  déC.  i8l>, 
rapp.  M.  Audier-Massillon,  X,  877. 

•  Voy.  i.  VI,  p.  60A. 
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crime  de  vol  '  ou  d'attentat  à  la  pudeur*  qui  aurait  précédé 
ou  suivi  un  homicide  volontaire,  soit  un  délit  de  blessures 
volontaires  qui  aurait  été  commis  dans  Texécution  d'un 'vol  ', 
soit  un  délit  de  mendicité  ou  de  vagabondage,  lorsque,  ^nx 
termes  de  l'ancien  art.  280  du  Codepén. ,  la  mendicité  et  le 
vagabondage  étaient  une  circonstance  aggravante  de  tout 
crime  passible  des  travaux  forcés  à  temps  *.  La  raison  pria* 
cipale  alléguée  par  les  arrêts  est  c  que,  quand  le  fait  nouveau 
appris  dans  le  cours  des  débats,  n*est  pas  un  fait  simplement 
connexe  avec  le  crime  objet  de  l'accusation  et  que  c'est  un 
crime  ou  un  délit  qui,  par  sa  réunion  avec  celui-ci,  appelle 
sur  le  coupable  une  peine  plus  sévère  que  celle  qu'il  aurait 
encourue  par  le  plus  grave  des  deux  crimes,  ce  deuxième 
crime  qui  aggrave  le  premier  est  évidemment  et  nécessaire- 
ment une  circonstance  aggravante  qui  rentre  daus  la  dispo- 
sitîon  de  l'art.  338  ^.  » 

S  663. 

1  Position  des  questions  relatives  aux  faits  d'excuse  résultant  de  la  dé^- 
fense  de  l*accusé  ou  du  débat.  —  II.  Règles  relatives  à  la  position 
de  ces  quesiious.  —  III.  Il  faut  que  le  fait  d'excuse  soit  proposé  par 
raccusé.  —  IV.  Il  faut  que  le  fait  constitue  une  excuse  légale;  les 
circonstances  atténuantes  et  les  fai(s  justificatifs  ne  sont  pas  des  excu- 
ses. Cafaclèreâ  de  Texcuse.  —  V^  Droits  de  la  Cour  d'assises  dans 
la  position  des  questions  d'excuse. 

I.  Le  président,  après  avoir  examiné  s'il  résulte  du  débat 
des  circonstances  aggravantes,  doit  vérifier  également  s'il  a 
surgi  du  même  débat  ou  de  la  défense  des  faits  d'excuse. 

L'art.  374  du  Code  du  3  brumaire  an  iv  voulait  que  des 
questions  fussent  posées  <  sur  le  plus  ou  le  moins  de  gravité 
du  délit  résultant  de  la  défense  de  l'accusé  ou  du  débat,  n 
Cette  disposition  qui  admettait  toutes  les  atténuations,  sans 
les  définir  et  les  régler,  avait  introduit  un  extrême  désordre 
dans  la  rédaction  de  ces  questions.  Le  Gode  d'instruction 
criminelle  a  porté  remède  à  cgt  abus  en  ne  permettant  d^in- 
ierroger  le  jury  que  sur  les  faits  d'excuse  «  admis  comme  tels 
par  la  loi.  » 

»  Cass.  3  oct.  1889,  rapp,  M.  Meyronnet  St-Marc.  Sir.  40,  1 ,  90  ;  22  juin 
1855,  rapp.  M.  Aag.  Moreau.  Bull.  n.  22^. 

s  Cass.  3  avril  4845,  rapp.  M.  Vinccns  St-Laurent.  Bull.  u.  121. 

*  Cass.  9  fév.  i8l6,  rapp.  M.  Auraont.  J.  P.  XÏII,  272. 

*  Cass.  18  avril  1812,  rapp.  M.  Bailly.  J.  P.  X,  312. 

*  Cass.  14  nor.  1822,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.  XVII,  665. 
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Mais  ces  faits  d'excuse  étudient  soumis  dans  le  système  du 
Gode  y  tel  au  moins  que  la  jurisprudence  Tavait  compris, 
à  Téxamen  préalable  de  la  Cour  d'assises  :  elle  était  appelée  à 
térifler  s'ils  résultaient  du  débat^^et  elle  pouvait,  en  consé- 
quence, rejeter  la  question  d'excuse  légale  proposée  par  l'ac- 
cusé toutes  les  fois  qu'elle  jugeait»  par  une  appréciation  qui 
était  souveraine,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  poser*.  Celte 
jurisprudence  avait  été  justement  contestée;  car  toute  excuse 
touche  à  la  moralité  du  fait.  La  Cour  d^'assises,  en  rejetant 
Tèxcuse  proposée  par  l'accusé,  appréciait  donc  cette  mora- 
TiXé  ;  elle  subordonnait  le  jugement  du  jury  à  son  propre  ju- 
gement -,  elle  jugeait  le  fait  d'excuse  en  décidant  s'il  était  ou 
non  suffisamment  établi  ;  elle  statuait  donc  implicitement  sur 
uue  circonstance  du  fait  qui  appartenait  au  jury. 

La  loi  du  28  avriV  1832  a  fuit  cesser  cette  exorbitante 
attribution,  a  Pour  les  cas  d'excuse,  porte  l'exposé  des  mo- 
tifs de  cette  loi,  le  projet  retire  aux  Cours  la  faculté,  que  leur 
laissait  la  jurisprudence,  d'accorder  ou  de  refuser  la  position 
des  qu«stk)n&  qui  y  sont  relatèv^sr.  v^  L'ast.  339  rectifié  est 
ainsi  conçu  :  «  Lorsque  Tacousé  aura  pvoposé'comme  excuse 
un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi,  le  président  devra,  à  peine 
de  nullité,  poser  la  question  ainsi  qu'il  suit  :  tel  fait  est-il 
constant?  » 

IL  II  suit  de  ce  texte  que  tout  fait  d'excuse  allégué  par  la 
défense  doit,  à  pei>iie  de  nu^llité,  être  soumis  au  jury.  C'est  au 
jduity  qu'il  apparlk&l  d'appiécier  si  ee  faiti  résulte  des  débals 
et  s'il  peut  constituer  un  moyeu  de  défense  :  il  suffit  que  la 
propositioa  e»  sok  faite  pouc  que  seul  il  soit  compétait  pour 
statuer;  si  l'excuse  n'est  pas  établie,  seul  il  peut  le  déclarer  ; 
son^  alilTibutioo  à  cet  égard  n'admet  plus  aucun  contrôle  préa- 
lable; le  droiè  de  l'accusé  est  absolu  et  l'usage  qu'il:  en:  fait 
]»fad' attire  juge  que  le  jury.  En  conséquence  il  y  a  nullité  si 
k  Coun  d'assise»  a  refusé  de  poser  la  qurestion  d'eisicuse,  soit 

Krec  qu'elle  serait  en  oj^posiiion  avee  les  énonciations  d« 
iTrèt  de  renvoi  et  le  sésumé  de  l'acte  d'accusation  ^^  ^1^ 
parce  que  le  fait  n'aurait  été  énoncé  ni  par  l'un  ni  pat  l'auéne 


«  Gass.  9  juîlU  i830,  rapp.   M^.  Giioppin.  J.  P. ,  XXQf,  666  ;.  90  janvier 
1892,  rapp.  M.  Gilbert  de  Voîsîbs,   XXI V,  603  ;  et  Gonf.,  16  mai  1812»  27 

ianv.  1815,  2  fév.  1815,  6  marsiS2&,  29janv.  1824,,  28  août  1828,  ISjaov. 
929»  etc. 
>  Gais.  22  BOfttlS88,  rapp.  M.  Meyronnet  St-Marc.  1.  P;  XXV,  69lt 


de  ecs  deux  actes',  sait  parce. (}iie  le  langage  do  TuocnBô 
aux  dôbaAs  serak  en  coiitfuidiclioaa¥ec  le  lait  iwoqijé  comme 
excuse- %  soit  paro(>  que  ce  fait  ne  résultcrai-t  pas  de» débals  •. 
£kî  deraier  poîat  est  nettentont  établi,  par  un  arrêt  oui  dé^ 
cteue  *  fjue  Fart.  389^ donne  à  Taccusé  la  facultéde  requérir 
1»  position  d'une  question  spéciale  sur  tout  fait  d'eicuse  ad-r 
»i&C:0i«nit^tel  pai*  la  loi  ;  que,  loijsqu'il  a  usé  de  cette  faculté, 
ia-Cuiii-  d'assises  esé  tenue  de  poseir  la  question  san»  exaniiDef 
si  iefûibdf  excuse  résulte  ou  non  desdébats  ^.  » 

IJH,,  La  loi  toutefois  pose  deux  Qondiiionj^  àrrexercice  de  ce 
(koit,  La  première  est  que  Texcuse  soit  proposée  dans  Tinté- 
r,ét  de  la  défense  par  Taecusé. 

L'art.  339,.  en  effet,  n'apporte  la  sanction  de  la  nullité 
qu'au,  seul  cas  où  l'excuse  est  proposée  par;  l'accusé  ;  et  il  a 
été  JL^é,  en  conséquence,»  qu'il  n'y  a  obligation  pour  le  pré- 
sident, d^  poser  U|ie  (question  d  çxcujge  qu^autant  que  cette 
qilfi$ti©n  est  expressément  proposée  p^r  l'iiccusé  ^. 
^  IJ.  Q^t  indifférent,  néanmoins ,  qu'elle  soit  proposée  par 
r^ccu&é  ou  par  son  défenseur.  ïl  a  été  rcqonnu  «  qi^e  la  ré- 
quiçiljftn  faite  à  L'audience  par  Iq  déliepseur  de  l'accusé  (à  l'ef- 
{^^de  pps^r  upe  question  d'excuse),  est  censée  faite  par  Tac 
Ci^.  lAJirœ^me,  quand  il  ne  la  désavoue  pa^  •.  » 


tout  (îï^nç^  statuant  que  pour  le  cas  le  plus  ordinaire,  ne  lui  a 
pas  interdit  cette  faculté.  Il  f/jut.syouter,  av-ecun.réquisitqire 
dqntle^  motifs  ont  été  adoptés  p^r  la  Cour  de  cassation,  qu'il 
esjt.uuipj-ipcipe  fondameotal  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette 
quCAlipn  :  c'est  q^e  le  jury  di^il  juger  l'accwsiition  telle  que 
Im.  débats  la  font  et  non  telle  que  la  procédure  écrite  l'avait 
étajblie,.  Le  présideut^est  donc  tenu  <},e  poser  toutes  les  ques- 
tions résullapt.des  débats  qui  tçndent  k  modifier  l'accusatioq, 
^(?it.qp^  l'apcusé  les  provoque  ou  non,  soitm^me  qu'il  s'y  op- 
pofiie.  pour  s*a§surer  l'impuni  té  en  forçant  le  jyury  dj&  s'ex- 

I  Cass.  1  octobre  1835,  rapp.  M.  de  Ricard.  Bull.  n.  377. 
'  Cass.  Si  mars  18i2,  rapp.  M.  Mériihou.  Bull.  n.  74. 
'  Cass.  19  mars  d8S5,  rapp.  M.  Vincens  St-LaurenU  Bull*  u.  102;  28 
Jlilii  4639,  rapp.  M;  Vopin  de  Gartempe,  n.  211. 

*  Cass.  16  marsiSââ,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  100. 

*  Cass.  1  aiavs  l^S56v  rapp.  Mi  rioiigmer;  Buili  o,  Tt». 

*  Cass.  31  mars  1^42»  ciié-Mtprd» 
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pliquer  sur  des  faits  qui  ont  élé  détruits  ou  modifiés  par  les 
débats,  et,  en  le  mettant  dans  Timpossibilité  de  manifester 
son  opinion  sur  les  circonstances  nouvelles  que  ces  débats  ont 
mises  en  évidence  ^  Mais  la  sanction  de  ce  droit  ne  se  trouve 
plus  dans  l'art.  339.  Il  avait  été  jugé  d'abord,  dans  une  espèce, 
il  est  vrai,  où  le  défenseur  avait  déclaré  acquiescer  à  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  que  la  question  d'excuse  prop9sée 
par  celui-ci  devait  être  posée  à  peine  de  nullité ,  «  attendu 
qu'il  importe  peu  que  la  position  de  cette  question  ait  été 
provoquée  par  le  ministère  public  et  non  par  l'accusé;  qu'en 
effet,  si  Tart.  339  ne  parle  que  de  l'accusé,  parce  que  la 
loi  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  arrive  le  plus  ordinaire- 
ment, il  ne  s'ensuit  pas  que  le  ministère  public,  défenseur 
de  tous  les  intérêts,  n'ait  pas,  comme  l'accusé  et  dans  le  si- 
lence de  celui-ci,  le  droit  de  faire  poser  une  question  d'ex- 
cuse légale  ^  ))  Mais  cette  interprétation  a  été  rétractée  par 
un  autre  arrêt  qui,  dans  une  espèce  où  l'accusé,  loin  d'adhé- 
rer aux  conclusions  du  ministère  public,  s'était  formellement 
opposé  à  ce  qu'il  y  fût  fait  droit,  a  déclaré  «  que  le  droit  ab- 
solu (conféré  par  Kart.  339)  est  accordé  par  la  loi  seulement 
à  l'accusé  et  dans  son  intérêt^.  »  Il  suit  de  là  que  le  droit  du 
ministère  public  a  sa  sanction,  non  plus  dans  l'art.  339, 
mais  dans  l'art.  &08  ,  la  Cour  d'âssises,  lorsqu'elle  est  saisie 
par  ses  seules  réquisitions,  n'est  plus  tenue  de  poser  la  ques* 
tion,  qu'elle  résulte  ou  non  du  débat;  elle  doit,  comme  en 
ce  qui  concerne  les  autres  faits  résultant  du  débat,  apprécier 
s'il  y  a  lieu  de  la  poser  :  elle  peut  rejeter  les  conclusions  sans 
qu'il  y  ait  de  nullité;  il  suffit  qu'elle  y  ait  statué. 

Le  président  peut  lui-même  et  d'office,  ainsi  que  le  re- 
connaît Tun  des  arrêts  qui  viennent  d'être  cités,  poser  les  faits 
d'excuse  qui  lui  semblent  résulter  des  débats.  Il  serait  étrange 
qu'il  n'eût  de  pouvoir  que  pour  saisir  dans  le  débat  les  cir- 
constances qui  aggravent  l'accusation  et  non  celles  qui  l'atté- 
nuent. Sa  mission  est  de  soumettre  au  jury  cette  accusation 
telle  que  les  débats  l'ont  faite.  Il  ne  suit  pas  de  là  toutefois 
que  l'accusé  puisse  se  faire  un  grief  de  ce  que  la  question 
n'a  pas    été    posée   d'office:   il  y  a  présomption  dans  ce 


I  Cass.  6  juillet  1826,  rapp.  M.  Brière.  J. P.,  XJC,  657;  U  mû  1813,  rapp. 
M.Oudart,XI,  370. 
s  Cass.  28  iuin  iSad,  rapp.  M.  Voysin  de  Garlempe.  Bull.  n.  211. 
*  Casa.  16  mari  i8>4,  rapp.  M.  Rocher.  Bull,  a  108. 
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cas  que  le  fait    d'excuse  ne  résultait  pas  des   débats  \ 

lY.  La  deuxième  condition  est  que  le  fait  proposé  pour  ex- 
cuse soit  admis  comme  tel  par  la  loi. 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  ici  les  circonstances  atté- 
nuantes, les  faits  justificatifs  el  les  faits  d'excuse. 

Les  circonstances  atténuantes,  que  la  loi  n'a  point  définies 
etqni  coriïprennent  toutes  les  causes  d'atténuation  qu'elle  n'a 
point  spécialement  prévues,  ne  peuvent  faire  Tobjet  d'aucune 
question  posée  au  jury  ;  Tart.  341  veut,  ainsi  que  cela  sera 
expliqué  plus  loin,  que  le  président  avertisse  le  jury  que  la 
loi  lui  donne  la  faculté  de  déclarer  qu'il  existe  des  circons- 
tances atténuantes  en  faveur  de  Taccusé,  mais  elle  ne  TaQ-* 
torise  pas  à  poser  une  question  spéciale^  elle  ne  veut  point 
provoquer  cette  déclaration.  La  position  d'une  question  sur 
les  circonstances  atténuantes  est  donc  une  infraction  qui  vi« 
cierait  la  déclaration  si  elle  était  relevée  par  le  ministère  pu- 
blic; mais  sur  le  seul  pourvoi  de  Taccusé,  elle  ne  peut  en- 
traîner qu'une  annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi^  puisqu'il  ne 
peut  en  résulter  à  son  égard  aucun  préjudice  '. 

Les  faits  justificatifs  qui  excluent  l'imputabilité  pénale  et 
effacent  l'intention  du  crime,  ne  sont  également  le  sujet  d'au- 
cune question.  La  raison  en  est  qu'ils  se  trouvent  nécssaire- 
ment  enfermés  dans  la  question  de  culpabilité,  puisque,  s'ils 
sont  prouvés^  cette  culpabilité  n'existe  plus.  L'accusé  n^est 
pas  coupable,  en  effet,  s'il  était  à  l'époque  de  la  perpétration 
en  état  de  démence,  s'il  n'a  fait  qu'obéir  à  une  irrésistible 
contrainte,  ou  s'il  était  dans  un  cas  de  légitime  défense.  Pro«- 
noncer  sur  la  culpabilité,  c'est  donc  prononcer  sur  le  fait  jus- 
tificatif ;  déclarer  que  l'accusé  est  coupable,  c'est  écarter  I  ex- 
ception. C'est  en  cela  que  différent  le  fait  de  justification  et 
le  fait  d'excuse  :  le  premier  anéantit  le  crime,  le  second  sup- 
pose au  contraire  son  existence;  l'un  établît  Tinnocence 
complète  de  l'agent»  l'autre  ne  (ait  qu'atténuer  sa  culpabilité; 
celui-là  éloigne  toute  application  de  peine,  celui-ci  modifie 
seulement  et  mitigé  la  peine  portée  par  la  loi.  C'est  en  s' ap- 
puyant sur  cette  distinction  que  la  jurisprudence  admet  qu'il 


sCass.  19  juin  1828,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  XXI,  1565;  12  sept.  18S3, 
rapp.  M.  Meyroonet  St-Marc,  XXV,  879;  8  jan?.  18A1,  rapp.  M.  Mérilliou. 
Dali,  /il,  I,  370  ;  26  janv.  1855,  rapp.  M.  Jallon.  Bull.  n.  23. 

*  Cass.  9  aoat  1822,  rapp.  M.  Choppin,  h  P.»  XXiVi  1384  ;  17  août  1891« 
rapp.  M.  Mérilhou.  XXIV,  UIO. 
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^i  inttlîle'dfe  peser  «ne  <l(iiestion  spéciale  à  Tég^rd  do  tait 
justificatif,  puisque  cette  question  et  la  question  de  culpabilité 
se  coTïtondetit  et  n'en  font  qu'une  seule. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  démence,  il  a  été  jugé  «  que 
cette  'ercepftion  ne  n^ceissite  point  la  position  d'une  question 
particulière,  p^arrce  qaeia  démence  n'est  pas  seulement  une 
de  ces  excuses  qui  doivent  être  soumises,  quand  elles  sont  al- 
téguées,  à  la  délibération  du  jury,  mais  qu'elle  implique 
contradiction  avec  le  crrme  et  rend  toute  culpabilité  impossî- 
We;  d'où  il  suit  qu'en  posant'la  question  de  savoir  sil'accusfe 
lest  coupable,  le  président  demande  nécessairement  au  jury  si 
cet  accusé  était  sain  d'esprit  et  si  sa  volonté  était  libre  et  in- 
d'épendante  ;  et  le  jury  résout  cette  question  par  sa  réponse'.  » 

tIti  ce  qui  concernela  contrainte,  il  a  ctéégalement  déclaré 
«  que,  d'après  Tart.  '64  du  'Code  pénal,  il  n'y  a  ni  crime  ni 
délit  lorsque  le  prévenu  était  en  démence  au  temps  de  l'action 
ou  lorsqùMIa  été  contraint  par  une  force  à  laquelle'il  n'a  pu 
résister;  que  la  contrainte,  de  même  que  la  démence  n'e^t 
donc  pas  Texcuse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  puisqu'au  con- 
traire elle  en  exclut  T^xistence,  dtse'trouve.dès  lors  comprise 
dans  la  question  de  culpabilh;é  '.  » 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'excef  tion  delégitime  défense, 
il  a  été  encore  décidé  «  que  celte  excefUion  ne  nécessite 
point  la -position  d'une  question  .particulière,  qii'elle  impli* 
'que  coiltradit^tion  avec  le  crime;  que,  dans'le  cas  de  légitime 
xïêïense,  n^  ayant,  d'après  la  loi,  ni  crime  ni  délit,  en  po- 
SHilt  la  question  si  l'accusé  est  coupable,  il  est  demandé  aux 
jurés  si  l'accusé  était  en  légitime  défense'.  » 

'Cette  jurisprudence  a  été  critiquée.  TH.  'Legraverend  a 
pensé  qu'elle  est  contraire  à'Ia  loi  «  parccque'la  démence  et 
la  force  majeure  étant  exclusives  de  1a  culpabilité,  quoi- 
qu^ellesne  le  soient  pas  du  fait  matériel,  doiverit  être  exa- 
minées et  décidées  par. le  jury  lorsquolles  sont  alléguées,  et 

1  Gass.  ^9e|)t/f  82f5,«rapp.  M.  Rèbert  St-Yineent.  J.  P.^'XHC,  884;'et€oiff. 
»  octobre  liai5/r^H>*  M.:01livirr,%lll,  87;i'3ijaDT.  i!(fiL7«nipp»BC.iRobertfiU 
iVincent,  XkV.  H,iAQ  oct.  1817,  rsifp.  M.  Busschpp^XIV,  476;  28mail&lS|t 
rapp.' M.  Lecoutour,  ' XIV,  828;  11  octié|)re  1821,  rapp.  TVf.  Chanterejoei 
XVI,  915  ;  5  sept.  1828,  rapp.  M.  Choppin,  XXII, 270;  12  nov.  1841,  rapp. 
M  JacquinoU  Bull.  n.  322;  23  sept.  1847,  rapp  M.  Isambert,  d.  230;  12 
piept.  1 850. 'Dali.  5t),  5,  fl6;  1  mars  185$,  Tapp.4C.  fionguier,  n.  71. 

»•  Cass.  27  nov.  1884,^app.^M.  deBicard.  J.  P.,TCXVi,'f064. 

•  Cass.  4  oci.*1827,  rapp. 'M.  lde*Beinaiid.  J.  P.  XXI,  813  ;  19  mars  «i35, 
«rvpp.'W.  •Viirccns'St-Lainreiil.  BiHl.  n,  'f 02  ;  14.  jaBtier  .1841,'rapp.'M.  Isam- 
berti  n.  9;  12  sept,  1850,  rapp.  Bi.  Jacquiaot,  d.*302. 
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que  les  jurés  ne  pouvant  donner  une  déclaration  sur  une  que», 
tien  qui  ne  leur  est  pas  soumise,  il  faut  tirer  ]a  conséquence 
que,  maflgré  la  conviction  que  le  jurj  pourrait  avoir  que  Tac- 
cusé  a  commis  le  crime  en  état  de  démence,  >il  sera  forcé  deie 
déclarer  coupable  purement  et  simplement,  sans  y  ajo'vtter 
celle  circonstance'.  »  M.  Berryat  Saint-Mx  éraetaussiTavig 
que  cette  sdiulion  peut  donner  lieu  à  de  graves  dirficiilté8.ët 
produire  des  conséquences  dangereuses  :  »  elle  fait  dépendre, 
dh-il,  rexrslence  d'un  accusé  du  plus  ou  moins  d'aptiluda 
des  jufés  àfaire  des  distinctions  métaphysiques  assez  subtiles. 
Il  pourra  s'en  rencorrtrer  beaucoup  qui  ne  sauroitt  pas  recon- 
nsfltre  si  la  volonté  nécessaire  à  laci/lpabililé  est  exclusive  de 
la  démence^*.  »  Telle  est,  en  eflel,  la  grave  objection  qui  s'é- 
lève contre  cdtte  jurisprudence.  l.es  jurés  sont-ib  aptes  à  dis- 
tinguer les  fails  justiticalifs  ^t'Ies  faits  d'excuse?  Peuvent<^Hs 
comprendre  que  ceux-ci  font  Tolyet  d'une  question  distincte, 
tandis  que'Ies  autres,  enfermés  dans  la  question  de  culpabi- 
lité, s*y  trouvent  implicitement  compris?  Ne  seront-ils  pas 
portés  quelquefois  à  confondre  la  question  matérielle  et  la 
question  intentionnelle  et  à  affirmer  la  colpdbilHé,  lors  même 
gu'ils  auraient  également  dffirm'é  la  démence,  la  contrainte 
ou  la  Fégftime  défense,  si  la  question  leur  avait  été  posétt 
Cest  ainsi  que  dans  une  espèce  où  le  président  avait  posé  la 
question  de  démence  à  t^ôté  de  la  question  de  culpabilité,  le 
jury  avait  répondu  affirmativement  à  l'une  et  à  Tautre,  et  la 
Cour  de  cassation,  amenée  à  apprécier  cette  double  affirma- 
tion, a  dû  déclarer  «  qu'en  «onibinant  la  réponse  relative  à 
la  démence  avec  celle  faite  sur  ia  question  précédente 
que  l'accusé  était 'Coupable  d'avoir  commis  un 'homicide  et  de 
l'avoir  commis  vdlontafrement,  il  est  évident  que,  loin  d'a- 
voir voulu  exprimer  qu'ils  reconnairsaient  en  loi  une  culpa- 
bilité légale,  les  jurés  n'ont  erktendu  rien  autre  chose,  sinon 
qu'il  était  matériellement  et  ]ihysiquement  auteur  du  fait, 
mais  qu'il  n'y  avait  apporté  qii' une  volonté  d'homme  en  dé- 
mence, volonté  quasi  animale,  qui,  d'après  l^rticle  '6&  du 
Code  pénâU  comme  d'après  les  notions  tes  phis  simples  de  la 
raison,  est  nécessairement  extJlusive  de 'toute  culpabilité  lé- 
gale '.  »  On  voit  donc  que  lasuppression  de  la  volonté  par  la 
démence,  lacotitrainteou  la  'l^itime  défense- n'<rt^^un« 

*  Cours  de  droit  criminel,  ch.  I,  p.  6,  note  ih> 

*  Cass.  4  jaovier  1817»  rapp.  AL  Bailly.  J.  P.,  XIV,  6. 
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ebote  si  claire  qu'elle  ne  puisse  amener  des  douter;  et»  en 
effet,  n*est--il  pas  possible  de  croire  que,  même  dominée  par 
une  roonofnanie,  par  une  ? iolence  morale,  par  la  nécessité  de 
la  défense,  la  irolonté  conserve  encore  assez  de  puissance  pour 
que  la  loi  ait  pu  la  réputer  coupable?  Il  faut  donc  avertir  le 
juré,  qui  ne  possède  pas  les  notions  juridiques  du  juge,  que 
tel  état  moral  de  Taccusé,  que  telle  circonstance  du  fait  efface 
la  culpabilité  légale,  et  c'est  là  le  but  d'une  question  dis- 
tincte. Il  est  très-vrai  qu'aux  yeux  de  la  raison  comme  aux 
yeux  de  la  loi,  Timputabilité  est  détruite  par  la  démence  ou 
la  contrainte,  il  est  très-vrai  que  le  crime  n'existe  plus  quand 
UD  fait  quelconque  exclut  la  libre  xolonté  de  le  commettre; 
mais  qu'importe  la  vérité  de  celte  théorie,  si  les  jurés  peuvent 
ne  pas  la  saisir?  Ce  que  la  justice  demande  c'est  une  déclara, 
tion  sincère,  qui  constate  leur  opinion  précise  sur  les  faits  du 
procès.  Pourquoi  craindre  de  poser  une  question  même  sur- 
abondante si  elle  peut  provoquer  une  expression  plus  com- 
plète et  plus  nette  de  cette  opinion?  On  ne  prétend  point 
que  la  jurisprudence  soit  en  opposition  avec  la  loi  ;  elle 
n'a  fait  que  déduire  une  conséquence  rigoureusement  lo- 
gique d'une  règle  incontestable  du  droit  ;  mais  elle  ne  s'est 
pas  assez  préoccupée  de  savoir  si  cette  règle,  abstraite  en  elle- 
même,  était  comprise  des  jurés  qui  l'appliquent;  la  théorie  est 
à  l'abri  de  toute  critique;  le  mode  seul  de  son  application 
présente  quelque  péril. 

Au  surplus^  la  même  jurisprudence  admet  une  sorte  de 
transaction.  Si,  d'une  part,  elle  décide  que  les  faits  justifica- 
tifs se  confondent  dans  la  question  de  culpabilité,  elle  dé- 
clare, d'une  autre  part,  que  rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce 
que  ces  faits  justificatifs  soient  l'objet  d'une  question  spéciale. 
Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  formellement  reconnu  <  qu'en 
ordonnant  la  position  d'une  question  tendant  à  demander  aux 
jurés  si  l'accusé  avait  été  contraint  à  commettre  le  crime  par 
une  force  à  laquelle  il  n'avait  pu  résister,  la  Cour  d'assises 
n'avait  violé  aucun  texte  de  la  loi  ^  »  11  suit  de  là  que  la  ju- 
risprudence reconnaît  au  président,  en  ce  qui  concerne  les 
faits  justificatifs,  un  pouvoir  facultatif:  il  peut,  suivant  qu'il 
le  juge  utile,  accorder  ou  refuser  la  position  de  ces  faits  dans 
une  question  spéciale.  C'est  une  sorte  de  concession  faite  à  la 
nécessité  des  choses  :  la  règle,  si  absolue  qu'elle  soit,  fléchit 

'  Gasi.  10  Janv.  i88A,  rapp.  M.  Fréteau.  J.  P.,  XXVI»  Zl. 
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lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  jury,  contenu  dans  les 
termes  d  une  question  générale,  n'apprécie  qu'une  seule  face 
du  fait.  Mais  cette  solution  soulève  d'autres  objections.  Com- 
ment admettre,  en  effet,  si  le  fait  justificatif  peut  être  posé, 
que  l'accusé,  qui  peut  exiger  la  position  du  fait  d'excuse,  ne 
puisse  pas  exiger  la  position  du  fait  justificatif?  Comment  ad- 
mettre que,  tandis  que  dansia  première  hypothèse,  il  lui  suf- 
fit d'alléguer  un  fait,  pour  que  le  jury  soit  interrogé  sur  son 
existence,  il  soit  tenu  dans  la  seconde,  soit  d'établir  qu'il  ré- 
sulte du  débat,  soit  de  prouver  que  les  questions,  s'il  était 
omis,  seraient  incomplètes?  Comment  admettre  enfin  que  le 
présideui  ou  la  Cour  d'assises,  qui  n'est  pas  juge  de  la  validité 
de  l'excuse,  soit  juge  de  la  validité  de  la  justification  et  que 
la  loi,  qui  a  voulu  affranchir  la  défense  de  toute  entrave  en 
ce  qui  concerne  la  position  des  faits  qui  lui  sont  favorables, 
Tait  livrée  à  l'appréciation  arbitraire  du  juge  quand  il  s'a- 
git des  plus  graves  de  ces  faits  ?  Il  y  a  là  une  contradiction  qui 
ne  pourrait  être  levée  que  par  l'assimilation  dans  la  position 
des  questions  des  faits  justificatifs  aux  faits  d'excuse. 

V.  Nous  arrivons  maintenant  aux  excuses  proprement 
dites.  Nous  avons  vu  que  si  la  Cour  d'assises  est  tenue  de  les 
poser,  sur  la  seule  allégation  de  l'accusé,  ce  n'est  qu'autant 
qu'elles  sont  admises  par  la  loi.  La  cour  d'assises  se  trouve 
donc  par  là  même  investie  d'un  droit  de  vérification  de  la 
légalité  de  l'excuse.  Elle  n'a  point  à  apprécier  si  elle  est  ou 
n'est  pas  valide ,  si  elle  résulte  ou  non  des  débats  ;  elle  doit 
seulement  examiner  si  le  fait  proposé  comme  excuse  est  admis 
comme  tel  par  la  loi. 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  lorsque  le  fait  est  qualifié  d'ex- 
cuse  par  la  loi  elle-même.  Ainsi,  la  provocation,  que  Tart.  321 
du  Code  pénal  déclare  une  excuse  du  meurtre,  doit  être  posée, 
dès  qu'elle  est  alléguée  par  l'accusé,  lors  même  que  le  meurtre 
aurait  été  commis  avec  préméditation ,  car  la  loi  ne  fait  à  cet 
égard  aucune  distinction  ^ 

Il  ne  faut  pas,  toutefois,  restreindre  la  qualification  d'ex- 
cuse aux  faits  auxquels  la  loi  Ta  explicitement  donnée.  Il 
faut  l'étendre  en  général  à  tout  fait  qui,  lorsqu'il  est  déclaré 
constant,  emporte^  soit  l'exemption,  soit  la  miligaiion  de  la 
peine.  C'est  ce  qui  résulte  de  Tart.  65  du  Code  pénal,  d'à- 

1  Cass.  23  sept  1896,  rapp.  M,  Mérilhou.  Bail.  d.  311. 
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près  lequel  a  nul  crime  ou  délit  <ne  ,pout  être  excusé,  ni  Ut 
peine  mitigée^  que  dans  les  cas  ou  les  circonstances' où Ja. loi 
déckre  le  fait  excusable,  ou  permet  de  lui  appliquer  *une 
peine  moins  rigoureuse.  »  La  Cour  de  cassation  a,  eu  consé*- 
quence,  posé  en  principe  «  qu'on  ne  doit  pas  seulemanttcon- 
sidérer  comme>excuses  les  circonstances  dénoncées  comme 
telles  dans  la  sect.  3,  tit.'2,  liv.  3  du  Gode  pénal,  mais«quô 
le  caractère  d'excuse  appartient  à  tout  faU  qui,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi,  est  de  natuce  à  atténuer,  à  modifiertou 
à  supprimer  la  .peine  encourue  pour  le  crime  ou  idéli^,  ot^jet 
de  1  ^accusation'.  » 

Cîest,  d'après  ce  principe,  qu'il  a  été  successivemenJt  le- 
connu  qu'il  j«  lieu  de  considérer  comme  des  excuses  légales^' 
1"  en  matière  de  complots  et  d'attentats  contre  la  sécurité  de 
FEiat,  le'fait,  prévu  par  T^rt»  108  du  Code  pénal,  d'avoir 
donné  à  Tautorilé^  avant  toute  exécution,  connaissance  du 
complot  ou  de  Fattenlat,  ou.d!avoir  procuré  Tarrestation  des 
coupables  ^;  2**  en  matière  de  réunion  séditieuse  avec 
bandes  armées  ou  de  rébellion  avec  attroupement,  le 
Tait,  prévu  par  les  art.  100  et  213,  du  Gode  pénal,  que  les 
accusés  se  sont: retirés  au  premier  avertissement  des  auto- 
rilés^;  3*"  en  matière  de  fausse  monnaie,  .le.&itpuévuparr 
1  ert.  ilâA  du  même  Gode,  d'avoR- reçu  pour  bonnes  lespiàees 
laass«(5  iémises  en  circulation  ^ ,  ou'lefait  d'avoir  ré«élé;lo 
crime  avant 'toute  poursuite  ^\  4«  en  «matière  d«^évasion,  tte 
faitsque  le  gardien  ?  n'est  coupable  rque  de  négligence  ^; 
6"^  ien  matière •  de  ^questration,  le  fait  pnévupar  Tart.  3&3> 
que  J'aecttsé  a  rendu  à  la  lifaei^té  la  'peisonae  >sé^estiée 

1  Gàss.  "SS  jahi'l«39, 1-àpp.  M.iVoysin  dfe  GafWmpe.  Btlll.^.  'SU. 

««Ca»s.  29  afril.i8l9,;ia|ip.  M.  OlIii^er.iJ.  P.^QtVj-aAl. 

'  Gass^'ââ  aoûliHaa,H9pp.M.  MeyronDet  St-Marc.  J.  P.,  XXy^aSi;6 
ôctol)re'1833,  rapp.  M.  Mérilhou,  XXV,  899;  2  mai  1833,  rapp.  M.  Ricard, 
XXVjiWO;  80  aiD(ût'4832,  rapp.-M/Gttberl  de  VoiSfins.'XXîV,  146i. 

*  Gass.  44*<»éc.)18â*,fMpp..M.!Raihtr.,  J.  P.,XXV,  iiStiS  ;  15  mai  183^; 
même  rapp.  XXVI,  518;  12  nov.  1&35,  rapp.  M.  Meyi omet  Si-Marc  fiulU 
0.  412  ;  7  juin  1838,  rapp.  M.  Rocher,  n.  159;  23  janv.  18A0;  même  r^pp, 
D.'28;  9  utril  4840,  rapp  *M.  MériMioa,  n.  1D7;  16  «nii  484(1.  rtpp. 
U.  IsMnfcermu.  96  ^aDmavs  I842>  rapp»  M.  Mirithoit,  n.  74i;.ai.juiiil644j 
«pp.. M.  Debaussy,  n.  ^28; '25  mars  1847, 'rapp.  M.  Jac;quiBOt,  u.64;  28 
toars'1851,  rapp.M.  MeyrDDDet,  n.  1Î2  ;'27  mai  1838,  n.  189  ;  24  scpU  él 
I  oôl.  *«67  ;'B.  649  et  3«7.  . 

*  Casft.  <17faoût  ISSO^M^^  M..  Bussebf  p.  J«P.,  XV(,tl27  ;:28  jain^AëSSi, 
rapp.M.  Voysin  deGarlempe.  Bull.  d.  324;  16  avril  et 22  juillet  1867,  rapp. 
M.  Isambert.  Journ.  crim.,  t.  XIX,  p.  271,  et  Bull.  n.  156. 

*  Ca».  16  avril  1819,  rapp.  M.  Bufisotop.  J.  P.,  XVt^l». 


(OStnON   DES  .QVE8TION8  AD  JURT.    §  663.   .  46 

avant  le  dixième  jour  depuis  celui  de  l'arrestation  k.  Tous  ces 
faits  et  autres  semblables  sont  des  excuses ,  parce  qu'ils 
tiennent  au  iait  de  ^accusation  et  ont  .pour  ofTet,  d'après  une 
di$positian  formelle  de  ia  loi,  dedimmuer  lafpeine  ou  d'«n 
taire  prononcer  la  remise. 

Jdais  lorsque  les  faits,  proposés  par  Taccusé  ne  rentrent  pas 
dans  les  «termes  de  <la  loi,  ou  n'ont  pas  les  caractères' d'une 
excuse  légale,  lu  Courd'assisesdoit  déclarer  .qu«'ils  ne  seront 
;pas  soumis  au  Jury.  «Il  estutUe  depaicourir  les  diverses  hypo- 
thèses où  ce  droit  peut  être  exercé. 

Là  Cour  d'assises. doit  rejeter  en , premier  lieu  la  question 
proposée  quand  le  lait  ne. constitue  pasuae  excuse.  Dans  une 
accusaition xle  crimescommis  par  une  association  de  malfai- 
teurs, l'accusé  prétendait  que  T^associalion  formée  en  France, 
«r'avaitèlé  dirigée  que  contre  les  propriétés  espagnoles.  Jl  a 
été  répondu  «  que  ta  question  qui  se  rattachait  à  cette  cir- 
.constance,  ne  constituait  pas  une  t^xcuse  légale,  mais  un 
jDoyen  d'incompétence  ou  d'application  de  la  peine ,  et 
f)u'ainsi  Tart.  339  .n^étâit  ;pus  applicable  *.  »  Dans  uaautre 
accusation,  Taccusé  proposait  .conwie  exception  que  les 
.crimes  qui  lui  étaient  inoipulés  avaient  été  .commis  en  «pays 
étranger  ;  il  a  été  répondu  «  que  cette  question  ne  se  rap* 
.portait  pas  à. un  lait  d'excuse  légale,  et  ne  rôntrait  pas  dans 
la  catégorie  de  celles  que  le  président  est  tenu  ,  à  peine  de 
jiullité,  de  poser,  lorsque  Kexcuse  a  été  invoquée  '.  » 

La  Cour  d  assises  doit  rejeter,  en  deuxième  lieu  ^  les 
faits  qui,  J>ien  qu'atténuants,  «e  constituent  pas  ides  :ex- 
cuses. admises  (par  »la4oi.  Bile  doit  donc  rejeter  1"*  Texcuse 
ticéc  de  lilétat  d -ivresse  dcTiaccusé,  car  aucune  loi  n'a  .fait  .de 
.l'messe  une  ^excuse  du  crime  ^}.2^  l'excuse  tirée  de  ce  que 
4'accuâé  de  faux  ou*  de  vol  se  prétendrait  créancier  de 'la 
somme  ajoutée  sur  un  niandat  falsifié  ou  soustrait  1; 
^°  l'excuse  tirée  de  ce  que  «l'accusé  du  crime  de  fausse 
«monnaie,  sans  al  léguer  qu'il  a  n?çuiles  pièces  pour  «bonnes,, 


l'Cass.  24aTril  1841,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  116;  contr,  cass.  1^ 
jàinLt^28,^app.  M  Matigin.  J.'P.,  'XXI,  156^5. 

>  Cass.  10  août  i  838,  rapp.  M.  IsamberU  Bull,  n.  265. 

*  Gass.  7.Hai  iaa6,/rapp..M.'firière-Vaitgay.'Buli.'i).'i&a. 

*  Cass.  18  mai  1816,  rapp.MI.  Ânnoitua.  P.,»Ki£,  795$  fit\(S#D^ot6s.  7 
prairial  an  ii,  15  Ihermidor  an  xii,  19  no?.  1807,  ^ect.  i812iet  ita  anrril 

*\C»sh  4ko€t.}i66a,  ittpp.  M.  lMnbcrt,(aiiU.  n.^9$* 
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prétendrait  seulement  les  avoir  émises  sans  en  avoir  vérifié 
les  vices  *. 

La  Cour  d'assises  doit,  en  troisième  lieu,  rejeter  les  faits 
qui,  quoiqu'ils  constituent  des  excuses  légales,  ne  sont  pas 
applicables  au  crime  qui  fait  Tobjet  de  Taccusation.  Ainsi, 
lorsque  des  huissiers  ou  des  gendarmes  procèdent  régulière- 
ment à  l'arrestation  d'un  malfaiteur,  ou  lorsque  la  force  pu- 
blique reçoit  Tordre  de  disperser  un  rassemblement  séditieux, 
les  violences  qu'ils  emploient  ne  peuvent  être  une  excuse  des 
violences  exercées  contre  eux;  car  ils  remplissent  une  mis- 
sion légale  ,  et  leurs  actes  ne  peuvent  devenir  une  cause 
de  représailles,  en  admettant  d'ailleurs  qu'ils  n'excèdent  pas 
les  bornes  d'une  juste  nécessité  *•  La  jurisprudence  a  été  plus 
loin,  et  par  une  interprétation  que  nous  avons  examinée  ail- 
leurs ^,  il  a  été  décidé  que  la  question  de  provocation  ne  doit 
pas  être  posée  dans  une  accusation  de  meurtre  ou  de  violences 
commis  envers  un  agent  de  la  force  publique  dans  Pexercice 
de  ses  fonctions,  «  attendu  que  l'exception  atténuante  d'une 
prétendue  provocation  violente  n'a  été  établie  par  l'art.  321 
du  Code  pénal  que  relativement  aux  meurtre  et  aux  violences 
commis  sur  des  particuliers  ^.  »  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi 
lorsque  l'excuse  de  la  provocation  est  proposée  par  le  fonc- 
tionnaire public  accusé  de  meurtre  ou  de  violences  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  quelques  Cours  d'assises  avaient 
pensé  que  la  provocation  se  confondait  dans  ce  cas  avec  le 
motif  légitime  qui,  aux  termes  de  l'art.  186  du  Code  pénal, 
justifie  la  violence.  La  Cour  de  cassation,  par  une  jurispru- 
dence qui  contrarie  visiblement  la  restriction  assignée  à  l'ar- 
ticle 321  par  les  arrêts  qui  précèdent,  a  improuvé  cette  solu- 
tion, «  attendu  que  la  disposition  de  l'art.  321  du  Code  est 
générale  et  absolue  ;  que  l'art.  186  du  môme  Code  ne  déroge 
nullement  à  cette  disposition  ;  que  dès-lors,  et  aux  termes  de 
l'art.  339,  la  Cour  d'assises  devait,  à  peine  de  nullité,  poser 
la  question  d'excuse  réclamée  par  l'accusé  ;  qu'en  se  fondant 
sur  ce  que  la  question  de  provocation  rentrait  dans  l'appré- 
ciation des  motifs  qui  auraient  légitimé  l'acte  de  violence,  la 
Cour  d'assises,  d'une  part,  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  jury 

*  Cass.  26  déc.  1823.  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  XVIII,  290. 
>  Voy.  Théorie  du  Code  pénal.  3*  éd.,  t.  IV,  p.  114. 

*  Id.,  t.  m,  p.  162. 

4  Cass.  13  mais  1817,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XIV,  126,  8  avril  1826, 
rapp.  M.  Ollivier,  XX,  352  ;  80  avril  1847,  rapp.  M.  Bresson.  Bull,  n*  93. 
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répondrait  négaliveraent  sur  le  point  de  savoir  si  l^accusé  avait 
agi  comme  fonctionnaire  public  et  dans  Texercice  de  ses  Tonc* 
lions;  d^autre  part,  elle  a  confondu  l'exception  péremploirc 
tirée  de  la  légitimité  des  motifs  avec  TattéDuation  résultant 
de  ia  provocation  '.  » 

La  Goar  d'assises  doit  encore  rejeter  la  position  des  faits 
qui,  quoique  proposés  avec  la  qualification  d'excuses  légales, 
ne  réunissent  pas  les  caractères  constitutifs  de  ces  excuses. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  une  accusation  d  infanticide.  Tac* 
cusée  proposait  un  fait  de  provocation  qu'elle  faisait  résulter 
d'un  viol  dont  elle  aurait  été  victime  au  moment  de  la  con* 
ception  :  la  Cour  d'assises  dut  rejeter  cette  question^  qui  re- 
posait sur  un  fait  de  violence  consommé  depuis  neuf  mois,  et 
le  pourvoi  fut  rejeté,  «  attendu  que  s'il  ne  dépend  plus  au* 
jourd'hui  du  président  de  la  Cour  d'assises  do  refuser  à  Tac- 
cusé  qui  ia  demande  la  position  de  Texcuse  de  provocation, 
soit  parce  qu'elle  ne  résulterait  pas  des  débats,  soit  parce  que 
les  violences  alléguées  n'avaient  pas  assez  de  gravité  pour 
constituer  la  provocation,  ce  qui  est  une  question  de  fait  du 
domaine  exclusif  du  jury,  les  conséquences  du  principe  de 
Fart.  t3d9  ne  peuvent  aller  jusqu'à  contraindre  le  président 
ou  la  Cour  d'assises  de  poser,  dans  une  question  d'excuse  de 
provocation,  un  fait  qui,  par  sa  nature  ou  par  ses  circons- 
tances constitutives,  serait  légalement  exclu  de  l'application 
de  l'art.  321  *.  » 

Il  suit  de  là  que  si  la  défetise,  sans  préciser  le  fait  dont  elle 
tire  l'excuse,  se  borne  à  formuleî:  la  question  dans  les  termes 
de  l'art.  321,  celte  question  doit  être  posée  au  jury,  car  la 
Cour  d'assises  n'est  ni  juge  du  point  de  savoir  si  les  violences 
alléguées  résultent  du  débat,  ni  du  degré  de  gravité  de  ces 
violences.  Mais  si  la  défense,  soit  dans  le  dispositif  de  ses  con- 
clusions, soit  dans  leurs  motifs,  précise  les  circonstances  de 
fait  qu'elle  qualifie  de  violences  graves,  la  Cour  d'assises  peut 
examiner  la  valeur  de  ces  éléments  de  fait  dans  leur  rapport 
avec  l'art.  321  >  non  pour  apprécier  leur  existence  ou  leur 
gravité,  mais  pour  examiner  leur  caractère  légal  et  la  valeur 
de  la  réponse  affirmative  que  la  question  provoquerait.  Elle 
peut  alors,  soit  rejeter  la  position  de  la  question,  ou  déclarer 
dans  son  arrêt  la  raison  de  droit  qui  motive  ce  rejet,  soit  rec- 

1  Cass.  80  janvier  1855,  rapp.  M.  Rccier.  Bull,  v»  &3;  26|léc.  1856, 
rapp.  M.  Lascou,  n.  A  05. 

*  Cass.  30  août  1855,  rapp.  Bf.  Le^ag;  eir.  Bull,  n.  307. 
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tificr la  question  proposée,  en  y  substituant  la  formule  légale. 

Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  défense  avait  employé  les  ter- 
mes de  l*art.  .^1,  et  dans  laquelle  la  Cour  d'assises  avait 
rejeté  la  question  parce  que  le  défenseur,  dans  le  développe- 
ment de  SCS  conclusions,  avait  énoncé  des  faits  qui  ne  consti- 
tuaient pas^dè?  violences-graves,  Tarrèt' a  dû  être' cassé,  «  at- 
tendu que  l'art  321  admet  comme  cas  d'excuse  la*  provoeatiô» 
par  coups  et  violonces  graves  envers  les  personnes;  que  là 
qnestiondont  l'accusé  a  requis  la  position  élaiè'conçuedans  les 
termes  mêmes  d^'  la  loi  ;  que  là  loi  n'a  pas-défini  les  faits  qui 
peuventèlre^ considérés  comme  coups  et*  violences;  que  c'est 
au  jury  seul  à- en  reconnaître»  on- rejfter  Inexistence  paruiïe 
appréciation'  qui'hn  appaTlient  souveTfipinement*^  » 

Ddnsî uheaulre* espèce^  au  contraire,  où  l^s  conclusions 
écartées  par  la  Coar  d'assises* énonçaient? seulement  une  pro-^ 
vexation' pac  paroles^  parvoie»di&  fait;  le^pourvoi  a  été  rejeta, 
«  alleodu  que  Ito' conclusions  prises  par  le  défenseur  n'arti^- 
culaient  pas  que  k s  coups  et  blessures  voloailaires  eussent  été 
provoqués  par  des>  violences  graves  envers  les  personnes*,  et 
rie  constituaient  pasdès^lors l'excuseadmise pari'' art.  321'  *\ » 
Toutefois,  ce  àcf  nier  arrêt  s'appuie- en  oulre  par- une  inad- 
vertance évidente,  «  sur  ce  que  qu'aucun  des  accusés  n'avait 
allégniè  arrêté  en  buUe  à  des  voie» de  fait  ayant' le  caraco 
tère»  de  violences  graves*  h  La  Cour  d'assises  n'était  point 
compétente  pour  faire  cette  appréciation  qui  rentrait  dans  Ife 
domaine  du  jury  ;  elle  devait  se  borner  à  statuer  sur  Talléga* 
tî««  de  la  défense.  Mais,  même  en  dehors  de  cette  erreur, 
l'arrêl>  quoique  rigoureusement  exact',  peut  paraître  très^ 
sévèfe.  L'accusé  alléguait  qu'il  avaitLété'  provoqué  par  des 
voies  de  fait  :  ce  n'é<^t  pas^  là  la  formula  légale  ;  des  voies  de 
fait  ne  sontpas^nécessairementdes  violences  graves  envers  le& 
personnes^;  mais  ellespeu^vent  cependérnt  avoir  ce  caractère, 
et  le  jury  en  est  le  seul  juge;  ne  fallait-il  pas  décors,  au  lieu 
de  rejeter  Texeuse,  mettre  la  défense*  en  defneuTe»  oud'e^pré- 
ciser  les  faits  de  provocation  oudiî  posor  la  question  suivant  la 
formule  légale? 

Dans  une^  t<roisième  espèce,  Pàceusé'  alléguait  qu'îl  avait 
été  provoqué  par  des mena^ces^  de  mort  qui*  l'ai'  avaient  été 
a^essées  par  un  gendarme  qui  le  couchait  e»  joue.  If  est 
certain  que  ces  menaces,  s'il,  n'avait  été  en  élat  de  rébellion^ 

1  Cas?.  15  juin  1855,  mpp.  M..Poultier..BulU  n.  %iOj,. 
*€as5.  22  janv.  i852,  rapp.  H.  Frëteau.  Bull.  n.  29. 
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auraient  dû  être  considérées  comme  une  violence  grave  con- 
tre sa  personne  et  motiver  la  question  de  provocation.  Mais 
comme  il  était  constaté  en  même  temps  qu'il  avait  été  surpris 
par  le  gendarme  en  flagrant  (félit  de  chasse,  et  quMI  s^était 
mis  en  état  de  rébellion,  et  que  la  menace  n'avait  pour  objet 
qiae  de  lui*  faire  déposer»  rannedoniil  annonçait  riolention 
deifaira  usage,  la  Cour  d^aasîses  avait  dû  déclarer',  conformé- 
ment à  la  distinction  qui  a  été  faite  plus  haut,  que  le  fait  al- 
légué ne  constituait  pas  un  cas  d^excuse  légale  ^ 

Enfin,  la  Cour  d'assises,  sans  y  être  précisément  astreinte, 
petit  rejeter  le  fait  proposé  comme  excuse  dans  deux  cas  : 
1*  quand  ce  feit  constitue  non  une  atténuation,  mais  une  mo- 
dification du  cri^me  principal  ;  car  dans  cette  hypothèse,  ainsii 
guecela  sera*  expliqué  dans  le  §  664,  la  Cour  d'assises  a  la^ 
raculté d'examiner  si  la  question  doit  être  posée*;  2* quand  le 
fait  ne  donne  lieu  qu*à  une  atténuation,  non  pas  obligée,  mais 
facultative  dé  la  part  de  la  Cour  d'assises.  Ainsi,  par  exemple, 
Tart.  4^1  du  Code  pénal  porte  que  «  ceux  qui  prouveront 
avoir  été  entraînés  par  des  provocations  ou  sollicitations  à 
preodïie  part  à  ces  violences  (pillage  à  force  ouverte)  pourront 
n'être  punis  que  de  la  peine  de  la  réclusion.  »  Ces  provoca* 
tiens  ou  sollicitations  constituent- elles  une  excuse  qui  doive 
nécessairement  être  posée?  Il  a  été  décidé  v  qu^on  ne  peut 
considérer  conrmie  questions  d'excuse,  dans  le  sens  des  arti  65 
et  339,  que  celles  dont  la  solution  favorable  a  pour  consé- 
quence forcée  soit  la  dispense,  soit  une  modification  de  la 
peine,  ev  qui,  ainsi  résolues,  constituent  une  déclaration  de  fait 
irréfragablement  acquise  à  Taccusé»  obligeant  le  juge  du  droit 
dans  l'application  quUI  doit  faire  de  la  loi  pénale  ;  que  Par- 
ticle  441  autorise  seulement  la  Cour  d'assises,  dans  le  cas 
qu'il  prévoit,  à  diminuer  la  peine  d'un  degré,  lui  donnant 
également  la  faculté,  suivant  les  circonstances,  de  ne  tenir 
auetiB  compte  de  la  solution  favorable  donnée  à  cette  ques- 
tionr;  que  dès  lors  le  cas  prévu  par  Tart.  441  ne  réunit  pas 
les  caractères  constitutifs  de  Texcuse  léjgale  '. 

1  Cass.  S^anil  ]857,  rapp.  M.  kug,  Moreao*  Bu;!,  n.  170. 
*^Cii5t.   S^nof.  18^,  rapp.  H.  Brière-Valigny.  J.  cr.,  t.  XXI«  p.  19Q^ 
^  GMk  U^dèc^  Aa5e«iiBpp.  MU  V.KoochVrBalU  n«  4»i. 
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S  eGk. 


Position  des  faits  modificatifs  de  l'accusation  et  qui  résultent  des 
débats.  —  U.  Distinction  des  faiis  modificatifs  et  des  faits  nou- 
veaux. —  m.  Examen  du  cas  où  le  fait  résultant  des  débats  n'est 
qu'une  rectification  du  fait  de  Taccusation.  —  IV.  Du  cas  où  ce  fait 
n*est  qu'une  modification  de  la  qualification.  —  V.  Du  cas  où  il 
constitue  un  fait  distinct.  —  VI.  Du  cas  où  il  constitue  un  délit 


connexe. 


I.  Enfin  le  président,  après  avoir  posé,  s'il  y  a  lieu,  les 
circonstances  aggravantes  qui  résultent  des  débats  et  les  excu* 
ses  proposées  par  la  défense,  doit  examiner  encore,  si  les  dé- 
bats ont  fait  surgir  quelques  circonstances  nouvelles,  quelques 
faits  jusque  là  inaperçus  qui  modifient  l'accusation  et  la  pré- 
sentent soit  avec  une  autre  face,  soit  avec  d'autres  caractères  ; 
et  il  doit  alors,  s'il  constate  ces  faits  ou  ces  points  de  vue 
nouveaux,  poser  des  questions  subsidiaires. 

Nous  avons  établi  déjà,  en  examinant  les  effets  de  la  dé- 
claration du  jury  sur  Texception  de  la  chose  jugée  ^  que  le 
jury  peut  être  interrogé,  non-seulement  sur  les  faits  énoncés 
dans  l'arrêt  de  renvoi,  maïs  encore  sur  les  faits  autres  que  les 
circonstances  aggravantes  et  les  excuses  qui  se  produisent 
dans  les  débats,  pourvu  qu'ils  se  rattachent  aux  faits  de  l'ac- 
cusation, qu^ils  en  soient  la  modification  ou  la  dépendance, 
qu'ils  soient,  en  un  mot,  les  circonstances  de  la  même  action. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  objections  que  cette  inter* 
prétation  a  soulevées  et  auxquelles  nous  avons  déjà  répondu  '. 
Le  système  du  Gode  est  que  le  fait  dont  la  Cour  d'assises  est 
saisie  peut  être  examiné  sous  toutes  les  faces,  avec  toutes  les 
variations  que  les  débals  lui  font  subir,  avec  toutes  les  cir- 
constances nouvelles  soit  aggravantes,  soit  atténuantes,  qu'ils 
développent  :  c'est  là  le  but  des  questions  subsidiaires,  que  la 
loi  autorise  formellement  à  l'égard  des  circonstances  aggra- 
vantes et  des  excuses,  mais  qu'elle  ne  limite  nullement  à  ces 
deux  cas.  C'est  la  nécessité  même  des  choses  qui  fait  ici  cette 
sorte  de  prorogation  de  compétence  :  comment  admettre,  en 
efTet,  que  le  président,  enchaîné  par  Tarrèt  de  renvoi,  soit 
tenu  de  soumettre  les  faits  au  jury  avec  une  qualification  que 
Tinstruction  orale  vient  de  démontrer  inexacte,  et  avec  des 

■    VVoy,  t.  III,  p.  594elsaiT. 
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caractères  qui  sont  convaincus  d'être  erronés?  Un  tel  mode 
de  procéder  ne  conduirait-il  pas  nécessairement,  en  présence 
d'un  fait  punissable,  à  Timpunité,  puisque,  d'une  pirt,  les 
jurés  ne  pourraient  déclarer  vrais  des  faits  qui,  présentés  sous 
un  certain  aspect,  n'existeraient  réellement  pas ,  et  que^ 
d'une  autre  part,  il  serait  interdit  de  les  rétablir  sous  leur 
véritable  point  de  vue? 

Nous  avons  vu  ensuite  que  la  procédure  orale,  si  elle  est 
la  continuation  de  la  procédure  écrite,  n'est  pas  liée  par  elle  ^; 
elle  peut  donc,  si»  par  les  contradictions  qu  elle  soulève,  elle . 
parvient  à  approcher  de  plus  près  de  la  vérité,  la  saisir  immé- 
diatement et  la  consacrer  telle  qu'elle  l'aperçoit.  Sa  mission 
est  précisément  d'entrer  plus  avant  que  la,  première  dans 
Vexamen  des  faits,  de  les  mieux  étudier  et  d'arriver  à  les 
mieux  connaître.  Or  que  servirait  cette  connaissance  plus 
certaine,  si  elle  ne  devait  pas  s'y  appuyer?  que  servirait  qu'elle 
eût  découvert  le  vrai  caractère  et  la  véritable  valeur  morale 
des  faits  incriminés,  si  elle  ne  pouvait  ni  le  déclarer  ni  en  faire 
la  base  du  jugement?  Il  faut  donc  qu*en  continuant  l'instruc- 
tion qui  a  amené  Taccusation,  elle  puisse  y  introduire  toutes 
les  modiGcations  que  le  débat  des  preuves  révèle»  il  faut  qu'elle 
puisse  transformer ,  non  le  sujet  dé  l'accusation  qui  doit  de- 
meurer invariable^  mais  ses  termes.  Ce  n'est  point  là  rompre 
Tunité  do  l'instruction^  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  la  restrein- 
dre ou  de  la  développer,  et  non  d'en  changer  le  terrain.  Ce 
n*est  point  non  plus  surprendre  la  défense  ou  apporter  quel- 
que entrave  au  développement  de  ses  moyens,  puisque  la  Cour 
d'assises  ne  peut  faire  porter  son  investigation  en  dehors  du 
fait  incriminé,  puisque,  tout  en  saisissant  les  modifications  de 
ce  fait,  elle  ne  peut  y  ajouter  aucun  acte  qui  ne  soit  une  cir- 
constance du  même  fait»  aucun  élément  qui  ne  soit  un  inci- 
dent de  la  même  accusation.  La  position  des  questions  subsi- 
diaires n'a  pour  objet  que  de  recueillir  au  milieu  de  la 
discussion  les  transformations  de  l'accusation ,  les  aspects 
nouveaux  qui  se  trouvent  subitement  éclairés ,  les  nouvelles 
circonstances  qui  viennent  s'y  joindre  pour  la  compléter. 
Cette  mesure  est  tellement  essentielle  à  la  procédure  orale, 
que  la  législation  anglaise  l'a  consacrée  aussi  bien  que  la 
nôtre  :  l'accusation  portée  par  le  grand  jury  peut  se  transfor- 
mer aux  assises  par  l'intervention  non  plus  des  juges,  mais 

1  Voy.  t.  VI,  p.  585. 
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des  jufés;  ceux-ci,  en  tflet,  peuveot  ajouter  à  leur  verdict 
des  restrictioas  qtti  aiodifieot  rtociKaliott  ;  ils  peuvent,  par 
exemple^  déclarer  coupable  >de  meurtre  celui  q«i  est  accusé 
d'afisamnAtyOUpefrecounalIrequ^uoepariie  des  drconstancM 
du  vol,  ou  changi^rresUwalieodoiiaée  aux  effets  ¥olés,  etc.  \ 
L^  mèjm  prinoipe  subsiale  aux  £tal»^ni6  *. 

Celte  altribirtion,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  Theure,  a  été 
souvent  appliquée  par  notre  jurisprudence.  Quelques  arrêts 
Toat  même  formulée  en  théine  géiiôrale ,  en  dédamot  tantài 
«  «que  c*est  uo  ;principe  fondamental  que  le  jury  doit  juger 
l'amHAsation  telle  que  les  débats  la  font  etnoo  telle  que  la 
pr^o^ure édita  1  avait  éiMm  ;  que  le  psésident  est  donc  tenu 
de  iposer  toutes  les  questions  résultant  des  débais  qui  ten-» 
dejst  à  modifier  raticufiaiioo  ';  »  tantôt  «  que  les  questions 
qui  6e  rattdcbeiMt  à  des  bits  4)ompris  comme  ciroonstaitees 
atténuantes  dans  Taccuaation  principale  peuvent  et  deîweiyt 
être  proposées  si  .dites  xésulleat  des  idébats.,  d'après  ta  règle 
que  Tacce^soire  suit  le  principal^  pourvu  i|ue .ces iquestions 
ne  portent  pas  sur  des  faits  étrangers  au  ifait  firincipal  et  nre 
soient  qu'une  modification  de  l'aeeusaiionirésultant  de  TarrM 
de  renvoi  et  qu^il  n'^n  sorte  pas  une  .aoousation  diffé- 
rente ^;  »  tantôt»  enfin,  %  qu'une  Cour  d' assises  a  le  d<t>ît 
de  poser  comme  résultunt^esidébals^  >non-«eul«ine»t  teuile 
circoastance  aggcavanle  me^tiounée  dans  i*aoie^'occusatîon, 
mois  encore  toute  question  qnî^  <|iioiq«ie  (formulant  une  ac* 
cusation  différente  <k  à%  ipnemièce ,  on  ee  «om  qu'^éle  «st 
prévue  par  une  airtve  dwposUim  de  la  loi ,  n'est  loiNtefois 
que  la  reproduction  du  £ut  pûnûtif,  envâsagé  sous  un  iKitre 
point  de  vue  et  tpréaentfiftt  un  autre  carackène  pénal  '.  » 

La  seule  diC&culté  de  cetâecaattôre  est  de  sé()acer  avec  fiet^ 
teté  les  faits  modifîcaitifs  et  les  faits  nouveaux,  ceux  qui  ne 
font  que  r^pcodiuir^  «sous  «n  aùbre  aspect  la  neièoie  accusation 
et  ceux  qui  mettent  «iac  accusation  inouvelle  à  la  place  de  ia 
premiàre^  «eux  enfin  qui  ne  sont  que  r«oeessoire  du  fait  pri* 
mitif  et  ceux  qui-w  «ont  indépendants,  il  faut  esa^jer  de  fo- 
ser  cette  limita. 


i  PhlHpp»,  FouYdirs  et  obUgafions  des  juré?,  «h.  IX. 

Gode  af  criaiDsl  pMciedure  oT  New-¥Qrk,  $$  SOI  et  «01. 
»  Cas»,  6  jaiUçt  jLSaa,  i^pji.  M.  UiV^Pf.  J.  fi.,  XX,  fia?. 

*  Cass,  29  déc.  1832,  rapp.  M,  Isamberi,  J.  P.,  XXIV,  170;  31  janv'cr 
1817,  rapp.  M,  Ollivier,  XIV,  53.    ' 

*  Cass.  46  mal  1840,  rapp.  M.  Meyronnet  Sc-Marc.  '.BqU.  n*  138. 
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JU.  On  peut  distinguer, «n  premier  lieu,  les  diverses  hypo- 
thèses 4ans  lesquelles  »e  pniseDtetit  comme  résvttant  des 
débite  des  bits  nouveaux  -modifiact  plue  ou  moins  Taoeu*- 
satioa. 

Il  r$t  {)ossifale  que  ces  faits  nouveaux  ne  soient  qu'une  rec* 
lifiication  ma1érielk*desraî|sderaoou6a!tion,oa  qu^ils  impriiDent 
seulement  à  ces  faits  un  nouvel  aspect ,  une  «ouvette  quaK- 
ficâiion  pénale ,  oa  qu'iboonstituent  des  faits  disfinots,  bieii 
qu'ils  soient  acoessoireset  qu'ils  modifient  leur  erhniiMlité',  ou 
enfinqu'ik  constituent  des  délits ii  la  fois  «idépendanls  etcon- 
QO&es.  Exanmons  chacune  de  oes  hypothèses. 

m.  La  première  ne  donne  Jieu  à  aucune  difficulté.  Quand 
les  (aits  qui  résultent  des  débats  ne  sont  qu'uo  complément 
ou  une  rectification  des  faits  énoncés  dams  J*anrét  4»  renvoi , 
la  réparation  d'une  omission  ou  d*une  crrenr,  il  ne  |)eut  y 
avoir  d'objection  à  les  soumetti»  siu^jarj,  .puisquil  y  a  itte«h 
iité  complète  entre  ces  faits  et  les  premiers,  et  que  la  seule 
difTérence  est  uoe^plus  grande  ezActitude  dans  leur  consta'* 
taition. 

Ainsi ,  il  a  été  reconnu,  relativement  aux  laits  matériels  ; 
1*  que  le  président  peiit^  s^piràs  avoir  soumis  »ap  jury  to 
questions  résultant  de  l'ajtràt  de  renvoi  »  lui  soumettra 
comme  résultant  des  débats  les  mômes  questions  »  en  y  sulb* 
stitoanjt,  comme  époque  de  la  perpétration  des  Uii^  .nne  date 
i  une  autre  «  ;  2""  qu  il  peut^  dans  ies  qm3tipqg  [winoîf>ale9 
elles-mêmes^  et  san^  que  la  position  4'une  qu^estion  subsi-* 
diaire  soit  nécessaire^  parce  qu'il  s'i^gîjt  d'une  siniple  jectiCh" 
cation ,  ajouter  ces  mot^  :  «  à  une  ^oque  qui  ne  remonte  pas 
à  plus  de  3  ou  de  10  années  %  »  ou,  4ans  une  aecusntion 
d*usage  de  pièces  fausses^  ceuxtct  :  €  notamm^ut  è  tdie 
époque*.  j> 

Et  il  a  été  reconnu  encore,  relativement  aux  faits  >é1éme»r 
taires  eux-mêmes  ,  que  leur  énonciation  inf^MfQteOfiJniOOIVH' 
plète  peut  être  réparée,  lorsque  les  débats  donnent  la  preuve 
de  revreuar.  Un  aooMé  était  Pnifoy<é  aux  assises  potr  coups 
portai  son  père;  i^aorét 4e renvoi  «vait^misd'éftoncer  que 

f  Gaw.'ii  jaiifWr  i8Bi,.àiicama'apiport.  Biin.'D«'M. 

s  Cas9«  25  ja^vier  i849i  r^Rp.  M.  MiaiHsr.  09)1.  m  81,;  d9«iai  IfiSI, 
rajyp*  KT.  Meyronoel.  J.  P.»  XXJIIy  1606. 

''Oa».  l  dée.  1696,  npp.  M.  V.  Foucher.  Bail.  n.  986^  ID Qclobre  i 817, 
rapp.M.  Clausel.  J.  P.,  XIV,  476;  A  janvier  1836,  rapp.>f.  ViQçe^s,SC- 
Laurent  Bull,  M»iU 
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les  coups  avaient  été  portés  volontairement.  Le  ministère 
pubic  requit  que  la  circonstance  de  la  volonté  fût  posée 
comme  résultant  des  débats.  Mais  la  Cour  d'assises^  attendu 
que  le  fait  qui  avait  motivé  la  poursuite  n'avait  aucun  carac- 
tère criminel  et  que  l'omission  était  acquise  à  l'accusé,  rejeta 
la  question.  Cet  arrêt  a  été  cassé  dai^  Tintérèt  de  la  loi ,  non 
cependant  parce  que  la  Cour  d'assises  avait  écarté  la  ques- 
tion ,  lorsqu'elle  résultait  des  débats  ,  mais  parce  qu'elle  ne 
l'avait  pas  posée  lorsqu'elle  résultait  des  énonciations  de  l'ar- 
rêt de  renvoi  ».  Il  est  difficile,  en  effet,  qu'une  circonstance 
constitutive,  omise  dans  le  dispositif  de  cet  arrêt,  ne  résulte 
pas  de  son  exposé  ou  de  ses  énonciations ,  puisque  la  seule 
mention  des  articles  de  la  loi  pénale,  sur  lesquels  le  renvoi 
s'appuie ,  serait  une  source  suffisante  de  la  position  de  cette 
circonstance.  Mais,  en  admettant  qu'aucune  énonciation  ne 
s'y  rapporte,  il  nous  semble  encore  que  le  fait  élémentaire 
omis  peut  être  posé  comme  résultant  des  débats  ;  car  la  Cour 
d'assises,  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi ,  quelque  irrégulier  qu'il 
soit,  doit  ouvrir  le  débat  sur  le  fait  qui  est  l'objet  de  l'accu- 
sation, et  lorsqu'il  résulte  des  débats  que  ce  fait  a  tous  les 
caractères  d'un  crime,  bien  que  l'un  de  ces  caractères  n'ait 
pas  été  relevé  dans  l'instruction  écrite,  comment  serait-il  in- 
terdit de  soumettre  tous  ces  éléments  au  jury?  Si  l'arrêt  de 
renvoi  avait  omis,  soit  dç  déclarer  le  préjudice  commis  par 
la  falsification  d'un  écrit ,  soit  de  constater  qu'un  effet  volé 
ou  qu'un  bâtiment  incendié  appartenait  à  autrui ,  la  Cour 
d'assises  ne  pouwait-elle  donc,  si  ces  circonstances  résultent 
des  débats>  les  soumettre  au  jury  par  cela  seul  qu'elles  sont 
constitutives  et  non  pas  aggravantes  ?  Les  circonstances  ag- 
gravantes ne  sont-elles  pas  pour  la  plupart  constitutives  à  la 
fois  d'un  crime  différent  ?  La  Cour  d'asssises  ne  fait  ici  d'ail- 
leurs que  régulariser  l'incrimination ,  et  dès  qu'elle  est  léga- 
lement saisie ,  elle  ne  fait  en  cela  qu'user  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent. 

IV.  La  deuxième  hypothèse  ne  donne  pas  lieu  à  de  plus 
graves  difficultés.  Considérer  le  même  fait  sous  un  autre  as- 
pect, avec  un  nouveau  caractère  et  comme  revêtu  d'une  cri- 
minalité moins  intense,  ce  n'est  pas  introduire  une  accusation 
nouvelle,  c'est  continuer  la  même  accusation  en  la  modifiant 
à  mesure  que  l'instruction,  qui  ne  cesse  pas  d'examiner  le  fait 

*^Cass,  ?8  déc,  1827,  r:.pp.  MÎBus£c!iop.  J,  P.,XXI,.9W. 


POSITION  DES  QUE8T10:«S  AU  JURT.   §    664.  53 

incriminé,  découvre  sa  véritable  valeur.  La  qualification  sub- 
sidiaire était  renfermée  dans  la  qualification  primitive,  de 
même  que,  dans  toute  demande  judiciaire,  le  moins  est  ren- 
Termé  dans  le  plus.  C'est  le  même  fait  envisagé  sous  un  rap- 
port nouveau  et  auquel  une  qualification  nouvelle  est  atta- 
chée; Taccusation,  qui  se  modifie  dans  sa  formule,  demeure 
donc  au  fond  la  même. 

Ainsi ,  et  conformément  à  cette  règle,  il  y  a  lieu  de  poser  : 
—  dans  une  accusation  relative  à  un  crime  consommé ,  une 
question  subsidiaire  sur  la  tentative  du  même  crime  *  ;  — 
dans  une  autre  accusation  qui  a  pour  objet  la  perpétration 
d'un  crime,  la  question  de  complicité  ';  —  dans  une  accusa- 
tion de  parricide,  la  question  d'homicide  volontaire  avec  pré- 
méditation ^;  ^— dans  une  accusation  de  meurtre,  les  ques- 
tions si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  volontairement  porté 
des  coups  et  fait  des  blessures  5  et  si  ces  coups  et  blessures, 
portés  sans  intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occa- 
sionnée <;  —  dans  une  accusation  de  tentative  de  meurtre,  la 
question  de  coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné 
une  incapacité  de  travail  ^  ;  —  dans  une  accusation  de  viol 
ou  de  tentative  de  viol ,  une  question  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  ^i  —  dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence ,  celle  d'attentat  à  la  pudeur  sans  vio- 
lence, lorsque  la  victime  a  moins  de  onze  ans  7;  —  dans  une 
accusation  d'enlèvement  d'une  mineure  par  violence,  celle 
de  rapt^  de  séduction ,  lorsque  la  victime  a  moins  de  seize  - 
ans  *;  —  dans  une  accusation  d'incendie  direct ,  celle  d'in- 
cendie par  communication  ^  ;  et  dans  une  accusation  d'incen- 

'  Gass.  14  mai  1813,  lapp.  IVf.  Oudot.  J.  P.,  XI,  370;  8  fév.  1831,  rapp. 
M.  Gaillard.  Dali.  >«  lust.  cr.,  n.  25Â2;  10  juin  1830,  rapp.  M.  de  Crou- 
seilhes.  J.  P.,  XXIII,  564;  28  sept.  1830,  rapp.  M.  Olliyier,  XXIII,  801; 
25  janvC  1849,  rapp.  M.  Meyronnet.  Bull.  n.  19. 

>  Cass.  6  mai  1815,  rapp.  M.  Lecoutour.  J.  P.,  XII.  716  ;  16  avril  1818  , 
rapp.  M.  Âumont,  XIV,  755 ;  24  sept.  1835,. rapp.  M.  Vinceos  St-Laurent, 
XXVII,  635;  26  déc.  1839,  rapp.  M.  Isambert.  Dali.  40,  1,  391  ;  22  janv. 
1841,  rapp.  M.  Dehaussy.  BuU.  n.  19. 

'  Cass.  15  déc.  1831,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XXIV,  446, 

«  Cass.  16  mai  1840.  cité  supràf  p.  50;  11  mars  164i|  rapp.  M.  Bres« 
son.  Bull.  n.  59. 

•  Cass.  2  août  1816,  rapp.  M.  Ralaud.  J.  P.,  XIII,  578. 

*  Cass.  19  janv.  1818,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.,  XIV,  580  ;  8  fé?rier  1849, 
rapp.  M.  de  Boissiëux.  Bull.  n.  30  ;  29  février  1852,  rapp.  M.  Fréteau,  n.  137. 

^  Cass.  11  déc.  1851,  rapp.  M.  Âug.  Morea^.  Bull.  n.  516  ;  18  déc.  1858; 
à  Dotre  rapport,  n.  313. 
'  Cass.  30  nov.  1849,  rapp.  M.  Barennes.  Bull.  n.  333. 
'  Cass.  24  déc.  1847,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurcnt.  I.  cr.,  t.  XX,  p.  i7. 
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die  de  lanatBOttd'autrui',  eel le  d^inirrndie  de  seu  propre*  iMismi 
assurée  ';  — enfin,  dlms^wne  accusaiion  ée  toI  dômeslique, 
celk3  d'abus  de  confiârwe  ''. 

Dans  toatesce»  kypoibèsos,  la  quesnion  subsidiaire  es^  im^ 
plicUement  coiiafjrrise  dailg  la  qoestio«i  principale;  k  fait 
qu'elle  met  en  relief  n'esl  qd^cwiemodificatio» ,  yae  nouVeMc 
face  du  fait  de  J'accusation  ;  aucun  élémeirt  nont^au  ne  vient 
comj^Uquer  ce  fait;  i4  change  de  caractère  sans  cesser  d'être 
identique;  sa  crinwnalité  se  transforme^  mafe cette  tra«isfor- 
malien  a'a  pou»  objet  que  sa  yaleiir  morate  et  «on»  ses  élé- 
»)6b4s  matériels.  La'  défense  ne  peut  âanc  alt^ner  aucutte 
surprise  >  ear  elie  ne  ressent  aucun  préjudrce. 

V.  La  troisième  Bypotbése  soulève^  au  contraire^  dbs  diifi- 
cùïtés  assez  graves.  Quand  les  débats  constatent^,  en  effet, 
tioïi  plus  seulement  un  aspect^  un  point  de  vue  différent  du 
même  fait,  maïs  un  élément  ou  un  fait  nouveau,  qui  modifie 
ou  transforme  Taccusïitionr,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  pour  sa- 
voit  sî  fa  Cour  d^assîses  demeure  ou  non  compétente,  si  cette 
circonstance  nouvelle  est  une  simple modifrcation,  unedépen- 
datlcé,un  accessoire  du  fâîl  principal,  ou  si  elle  constitue  un 
fait  distinct,  qui  n*est  pas  compris  dans  Taccusation  et  qui 
doit  donner  lieu  à  une  accusation  différente.  Or,  cette  dis- 
tinction entre  fe*  fait  modîficatîr  et  le  fait  nouveau,  entre  le 
fait  acïcessoireet  le  fait  distinct,  n'est  pas  toujours  facile. 

On  peut  compter  trois,  sortes  de  faits,  résultant  des  débals, 
qui  viennent  modifier  ràccusatioû  ;  ceux  qui  ne  sont  que  Tac- 
cessoire,  fa  modification  ou  le  développement  des  fait»  in- 
criminés, ceux  qui,  sans  être  l'accessoire  ou  la  modification  de 
ces  piemieF»  faitery  s'y  rattachent  éiroitemeht  et  ne  sont 
qtt'tmedes  cireonôt^afttces^  la  mèmcf  action,  et  enfitt  ceux  qui; 
prfs  au  dehors  de  ces  faitSj,  en.  sont  disUâcts^  et  consUtueiU  un 
cniBe  on  un  délit  nouveau. 

Les  faftà'  nouvestuxî  qtri  li'e  sont  qdcf  Fii)cceSsoire>  fe  modifiera- 
tion  ou  le  développement  >]es>  faÂts)  pmmi4iis>  pe^venl»  faire 
robjetdes  qi>esti<»t>S'Subsidiaires<;  o»  m»  fatisne'dbnnenf  pas 
lîett'à  des*  j)reures  nouVelliës,' *  Utië  nouvelle  inslIrdLClfott,  ils 
ne  sont  que  la  suite<et  le  eonf^lénskenli  dj^  l'acsosatioB^ 

Ainsi  *ui9  mie  atotuôàtlo*  dte  tof  a^c  v*o*ene^>  B^  es4?pel-- 
tùk  cfc  posfel:  une  qjoestîon  sûUsidiiaÈLre  de  cduçs  et  blessiifeès 

*  Gass^.  9  mars  i84^inB|ipi  HT.  MéHHVDu^  S'tt^  4>^  i,  955>. 
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volontatros  %  ou  d'actes  do  barbarie  %  lorsque  ce>  différents 
acte»  se  ivatiaehent  att  faiide  )a  perpét)ra<IôA  do  vol.  Bfm  une 
decasa(io»d'eiiorsioDdt  «gnafCure,  il  eM  permis  de  pMer  une 
qae^ion  soitda coup»  et blessutesavee  prémédHationr,  soH de 
nenaces' avec  ordoe  outfoiMoofidkiofK*.  Dans  une  acdUMtîon 
die:  banqueroute  fraudHiause,  il  était  peirniv,  avatit  tflœdu 
28  mai  1838^  quia  ^opprimé  le  n*  5  de  Vart.  593  du  Gode  de 
commerce,  âé  poser  une  question  d'abus  de  confiance'  ^;  mais  ^ 
iâ  position  de  cette  qnesticw),  qui  ne  pourroît  piusavoir  lieu  que 
iàùsk  cae  où/  le  failli  aurati  déloOrifè'  unerpnitie  de  ion  actif, 
est  devenue  sans  objet  puisque  c^est  là  un  cavde  banqueroute  ^ . 
Daas  une  accusation  de  banfoaroute  aiiiipie,  résultant  d'a- 
chats pour  revendre  aa*dessMS'daeoorj^  ili est  permisse' poMr 
le  fait  d'avoir  tcBudes  ltvres>irrégoliers'^.. 

Les^  faits  nouveaux  quîy  sans  ètnakiniodiiieation  crti  hf  éè^t- 
loppementdes  fai4»primili(s,  s'y  rattachent  néa^immiS' étroi- 
tement et  sont  une  de^cireonitanetadv^la  mènioaetioii^  petfvent 
encore  être  soumis  au  jvtty^  eav  ceafaits^  doimneidaiis»  Fhy- 
pothèse  (}ui  préC'èdey  ne  présentent  pointune  aoeusatiou^  nou- 
velle ç  s^'ilsr*  ne  sobI  point*  une  mddifiaatloA  du  faitpfincip»^ 
ils  en  dépendctnt^  ils  s'y  tient  comme  des  conoIlaireK'^  s^ils  ne 
santfia»  In  suite  et  k>  ooitipléiiieiit  néoessaire  de  Id  ponrsoîtc 
ets'ik  peuvent  en  ètre^séparés,  ils pravent  avssiy  ètrercra- 
nis,  sans  que  la  défense  en  soit  lésée,  part^ifue,  s'îb  ^étaient 
pas  énoncés  dans  l'accusation,  ils  faisaient  cependant  pairi>ie 
de  Taction  Objet  de  cette.- accussitioivel  ne  kii'  étaient  pa^  dés 
lors  étrangers. 

C'est  d'après  cette  doctrine  qn^ii  »  été  jugé  que;,  dan»  une 
accusation  de  compk>t^  la  «paeslioN  de  dislrifliulk>n<  d'écrits 
séditieux  peutèire  posées  parce  que  les  quesUoiis  p«uiyem  ètl*e 
iiendues  à  tousIesifMls  partieuliefs  qui  serattaokent  au^fait 
principal  ;-^^iie^,daifs  uneaccB9»lionid7attefftaià  la  pudeur 
avec  violence,  la  question  d'outrage  public  à  la  pudeur  peut 


*  Cass.  12  fév.  1813,  rapp.  M.  Liborel.  J*  R-,  »IV  19»  r»  a*fîl-  ia62, 
ra^i  M»  Jne^atnof.  Bull^  ni  dOi- 

't];as9w>9féy^l8iC,  fapp:  IVfw  AoiHMiti- J.  P;vXlA^^'' 

'  Cass.  19  juin  1845,  rapp.  M.  Isamberl.  Bull.  n.  199. 

*  Ga«.  la  mars  lft26,  vapp<  ^>é»B^(mré*J»i  B;,«XX,.af6  ;  linMllSSa, 

'Cass.   7it>ia  1845»  rsH^  M%' Riift'tftn  3ir«*  ^^  1^  ^8tM(.  RenMMird, 
ÏTMtèdM  fMttileSf  un,  fk  ^89 

*  Cass.  iû  sept.  1833,  rapp.  M.  Rocher.  J.  P.,  XXV,  879. 
'Cass.  3i  janvier  1817,  rapp.  M.  Ollivier,  J,  P.,.Xiy,.$3l. 
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êlre  posée,  «  allendu  qu'un  attentat  et  un  outragea  la  pudeur 
constituent  Tun  et  Tautreun  attentat  aux  mœurs,  accompagné 
seulement  de  circonstances  plus  ou  moins  aggravantes,  telles 
que  la  violence  ou  la  publicité  ^;  » — que,  dans  une  accusation 
d'infanticide,  la  question  d'homicide  par  imprudence  ou  né- 
gligence de  l'enfant  nouveau  né  peut  être  posée,  parce  qu'elle 
a  une  corrélation  évidente  avec  le  fait  principal*  ;  —  que, 
dans  une  accusation  de  vol  la  question  de  complicité  par  recelé 
peut  également  être  posée,  «  parce  que  le  recelé  n'est  point 
un  fait  absolument  différent  du  vol  ;  qu'il  n'en  est  qu'une  suite 
et  une  modification  3.  » 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que  dans  ces  espèces,  les 
délits  de  distribution  d'écrits,  d'outrage  public  à  la  pudeur, 
d'homicide  par  imprudence  et  de  recelé,  s'ils  n'avaient  pas  été 
l'objet  de  questions  subsidiaires,  auraient  pu  être  ultérieure- 
ment poursuivis  ;  car  si  ces  faits  ont  pu  être  considérés  comme 
une  dépencjance  des  premiers,  il  n'y  avait  entre  les  uns  et  les 
autres  ni  identité,  ni  indivisibilité;  la  compétence  de  la 
Cour  d'assises  devant  laquelle  ils  se  produisent  est  donc 
en  quelque  sorte  facultative  ;  et  il  appartient  à  cette  cour 
d'apprécier  si  l'intérêt  de  la  justice  demande  qu'ils  soient 
immédiatement  jugés  ou  réservés  à  une  poursuite  ultérieure^. 
Nous  avons  précédemment  expliqué  les  motifs  qui  nous  font 
penser  qu'il  est  préférable  que  les  deux  incriminations  ne  soient 
pas  divisées*. 

Il  reste  à  parler  des  faits  nouveaux  qui,  n'étant  ni  une 
modification  ,  ni  une  dépendance  des  faits  incriminés ,  en 
sont  entièrement  distincts  :  ceux-là  ne  peuvent  sous  aucun 
prétexte  faire  l'objet  d'une  question  subsidiaire;  ils  consti- 
tuent une  accusation  nouvelle  ;  et  cette  accusation  qui  n'a 
été  préparée  par  aucune  instruction  préalable,  et  qui  surprend 
l'accusé  dépourvu  de  tous  moyens  de  défense,  ne  peut  être 

*  Cass.  14  octobre  1826,  rapp.  M.  Ollîvier.  Sir.  8,  1,  437. 

*  Cass.  30  août  1825,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XIX,  817:  6  janvier  1837, 
rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  5. 

*  Cass.  13  août  1818,  rapp.  M.  Lecoutour.  J.  P.,  XIV,  988;  30 juin  1831, 
rapp.  M.  Rives,  XXIII,  1762  ;  29  déc  1832,  rapp.  M.  Isambert.  Inst.  crim., 
t  V,p.2W. 

*  Cass.  27  déc.  1850,  rapp.  M.  V.  Foucher.  Bull.  n.  437  ;  14  avril  1848, 
rapp.  M.  Rives,  n.  119;  30  janv.  1840,  rapp.  M.  Bresson^  n.  88;  8  févr. 
1851,  rapp.  M.  Foucher,  n.  59;  12  mars  1853,  rapp.  M.  Aylies„  n.  80;  23 
féT.  1855,  à  mon  rapp.  n.  60  ;  etCh.  réun.  3nov.  1855,  rapp.  M.  Grandet, 
!>•  347. 

•Voy.  t  III,p.607. 
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jugée  immédiatement.  Cette  hypothèse  a  été  réglée  par  Tari. 
361  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  dispose  que,  lors- 
que dans  le  cours  des  débats  l'accusé  aura  été  inculpé  sur  un 
autre  fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions  de 
témoins,  le  président  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison 
du  nouveau  fait,  et  le  renverra  devant  le  juge  d'instruction 
pour  procéder  à  une  nouvelle  instruction. 

Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  règle,  —  que,  dans 
une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  poser  la  question  de  savoir  si  l'accusé  a  tenu  sans  autori- 
sation une  maison  de  prêt  sur  gages,  «  attendu  que  le  fait  de 
prêter  sur  gages  ou  sur  nantissement,  sans  avoir  d'établisse- 
ment légalement  autorisé  à  cet  effet,  n'avait  ni  rapport,  ni 
connexité  avec  le  fait  de  banqueroute  frauduleuse;  qu'il  n'en 
était  ni  une  circonstance,  ni  une  modification  ;  qu'il  consti- 
tuait évidemment  l'autre  fait,  le  fait  nouveau  dont  parle 
Tart.  361  ^  »  —  que  dans  une  accusation  de  soustraction  de 
pièces  par  un  officier -ministériel,  il  ne  peut  être  posé  de 
question  sur  un  fait  de  concussion  résultant  des  débats  «  at- 
tendu que  ce  fait  était  par  sa  nature  distinct  de  celui  de  sous* 
traction  ou  de  détournement  de  pièces;  qu'il  n'en  était  ni 
unedépendance  nécessaire,  ni  une  simple  modification  •;  »  — 
que,  dans  une  accusation  de  fabrication  d'un  billet  contenant 
obligation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  poser  la  question  de  fabrica- 
tion d'un  billet  à  ordre,  à  moins  de  constater  l'identité  des 
deux  billets  ^  ;  —  que  soit  dans  une  accusation  de  banqueroute 
frauduleuse,  soit  dans  une  accusation  de  faux,  il  ne  peut  être 
posé  de  question  d'escroquerie,  attendu  que  ce  fait  est  en- 
tièrement distinct  et  seulement  circonstantiel  des  faits  incri- 
minés ^,  et  qu'il  présente  un  système  d'accusation  tout  nou- 
veau, étranger  à  celui  sur  lequel  le  jury  était  appelé  à 
statuer  "  ;  — que,  dans  une  question  d'infanticide,  il  ne  peut 
être  posé  de  question  sur  le  fait  de  suppression  d^enfant, 
«  attendu  que  le  crime  de  suppression  d'enfant  ne  peut  être 
considéré  comme  une  modification  du  crime  d'infanticide; 
que  celui-ci  est  un  attentat  contre  la  vie  de  l'enfant,  tandis 


i  Gass*  24  juin  181^^,  rapp.  M.  Aumont.  Dav.  et  Car.  6,  1,  89. 
2  Gass.  16  sept.  1819,  rapp.  M.  Rataud.  Dav.  et  Gar.  6,  1,  12^. 
"^  Gass.  10  juiUet  1851,  rapp.  M.  Quénault.  Bull.  n.  275. 

*  Gass.  80  juin  1826,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XX,  634. 

*  Gass.  1  fév.  1844,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  37. 
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que  Tautreeist  surtout  oti  altcnlat  contre  son  élat  civil  '  ;  «yà 
moins  toutefais'  que  l'accusation  d'infanticide  ne  consislàt 
dons  le  faitd^avoNr  fait  disparaître  Tenfetft,  car  arloi-s  la.  ques- 
tion de  suppresaion  dVnfant  ne  serait  plus  noc  accusation  nou- 
velle, mais  une  simple  modification  du  inônie  fait'%*  — que;  dans 
une  accu§ation  de  1»  même  nature,  il  ne  peut  également  être 
posé  de  question  sur  le  faii  de  tentative  d'avortotmants  «  at- 
tendu qiifi  ce  fait  ne?  peul  être  considéré  oominc  une  cârcon- 
atance  ni  une  modificâtîooidu  failt  du  meurtre  de  renfâjnt  nou^ 
^eau  né^  parce  que  ce?*  deux  faits  sont  absolument  distincts 
par  leur  nature  ei  par  le  temps  auquel  iis  peuvent  av«f  été 
comiDls^;  »  — quedaiis  uneaccosatiô»  de  meurtre,  il  n'estpas 
pormis  de  poser  le  fait  d«*port  d^'atmesKie  guerrt»;.  «  attendu 
que  ce  fait,  n'ajoutaiit  Fien*  à  ïda  gravité  du  fuit  principai, 
constituait  dansle& débats  un-fait  itouveau,  prkidpal  eNépart^, 
qui  pouvait  donner  lieu  à  une  poursuite  nouvelle  devant  utic 
autre  juridiction,  mais  qui  échappait  à  la  juridictii^ndes  as- 
sises^;» — enfinyque  dans  uneaccuaatrondô  fausse  monrme,  il 
ne  peu4  être  posé  soit  une  question  de  contrefaçon  de  monnaie 
de  cuivre  si  le  fait  incrtn^iné  est  UKe  contrefaçonde  monnaie 
d'argent  ^,  soit^  dans  tou»  le»  ca»^  imt  qucdtwKi  d^escro- 
querie  ^. 

Ces  arrêts  appirquient)  avec  tino  grande  nettité  la  «Nstino- 
tton  qui  a  été  posée  entre  les  fait»  modificT^ ti fa  eQi>  aocssicâires 
de  raecosalfion  et  les>  faii&  qui  en  sent  distmta  et  séparés. 
Mais  cette  distinction  ne  mvi»  semble  pas'avotrélé'suivicaf^ 
}a  même  exactitude  ddR8< quelques  autrasespèims.  lia  été  dé^ 
oidé^  pats  exemple,  que^  dans  une  accusation- du  fal^ricat ion  de 
fhttsae  nkonnaie,,  il  y  avait  lieu  die  peser  soit  la  «fuestieiR  d'é- 
misfiion«Ae  la  monnaie  cooÉMaate  ^^  soit  la  (fnlestion  â''slià&h 
tion  d'une  AnomiaHe  lé^^  ^;  qœ^  dans  une^  ae«iistitiou  de 
fabrication  d'uAU.'pièce  faufiBe^  'é  y  avaalf  lieu  de  poser  la  qates^ 
tiou-d'asa^:  da  h> pièce  falsifiée  ^ y  que>.  dans» une  ajsi<su^9tkm 

1  Ca6&».  19  flbvriL  1S3<9,  «ap|^  M*  Ti  cea»  l^^aureati»  BbII^m^  i&i4  20 
août  4825,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XfX,  847. 

2  Cas«.  7  jifHfet  48S7,  rapp.  M*,  rfe^rtempe,  &ulî.  n.  STOf. 

*  Cass.  46  octobre  4817,  rapp.  M.  Lecoutour.  J.  P.,  XIV,  A79. 
^Cass.  1/i  mars  1844)  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  n.  99. 

«^  Cass.  9  sept.  4830,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XXHI,  791. 

*  Cass.  7  mai  4851,  rafppb-IVIi  Qwénauiit..  ButU  m  i^^, 
Cass^  19  avn»l»Sâ,.paivpk.lVf..Omfien  J.  Fô  XXIV^,  nn 

*  Cass.  18  ^XtiX  iUhrni^V^  M«  Ait^s^  Bw».  n.  i^ii 

*  Cass.  6  mai  4dil5v  rQm>..M..L«il*tttt)irtn  j;  p^,^  Xïl5^  7«7j;^Jiiil»rt  4835, 
rapp.  M.  Isambert.  BvAK  n,  ^if»^- 
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d'incendie,  il  y  avail  lieu  de  poser  les  quesUons  de  menaces  '  ; 

qp^y  dans  luie  accusation  de  Taux,  il  j  avait  lieu  de  poser  ia 

question  d'âJbus  de  Ubbg  seing  ';  que,  dans  une  accusation 

de  cQR)plo(>  il  y  avait  lieu^  avant  qjue  la  loi  dO'28  avril  1832 

n'eût  modifié  notre  Gode,  de  poser  une  question  de  BOUf-révé* 

lation  ^  Or,  dans  toutes  ces  espèces,  la  limite  entre  le  fait 

modificattf  et  kf  foie  dislinet^  ah&^tHe  élé  marhitenue?  Esf-ce 

quc^  rémission  âStma  nvomiaie  confrcfaile  o«  i'asQge  â'nne 

pièfee  (]au99e  est  une  simple  Medificotbn  du*  crime  de  la  fabri- 

catww  7  Est-ce  que  l^attèrattoif  d^UDcmomiaie  vraie  n'est  pas 

um  »€t^  dRjtinet  dé  la^febricatron  d'une  moimâie-fansse?  Est-ce 

qu'it  n^evi  e^  pft^ainsr  du  fkit  d^  menaces  d'incendie  à  Tégard 

émf  rineendie  ceiwofnmé  wx  d>tt  faiV  de  non-révélalion  d'un 

compfdt  &  Fègar#  d«  resécultoA-  de  oe  complot?  N' est-il  pas 

ênàenV qwse clMCUfi  iecesftit»,  différent âcthiî  de Kaocuia- 

iw»^  pe»t  néce»îttt'  des^  pnniws  parlfcuHères-,  un  antre  sys** 

lénffe  do  défense*,  et  quep^rr  eons^afoent  raceusè,  si  le  teinrpB 

de  se  préparer  le  hii  est  pfcsf  Mfssè.,  sera  lésé  dans  son  droit? 

GepetttfeiK;,  i4  feitt  le  reeonmMftre,  1»  s^utîon'  dépend  dans 

la  plupaft  dtt  hjrpotkèst-s  d'une  apfwéeiapfron  deS'  faits  et  des 

circonslames  de  (a  rause*  f)  est'  faêite  de  peser  «letteméiit  la 

dist^Ktietr,  il'  n'est  pas  aussi  Tacite  do  l'appliquer.  IV  est  telle 

espèce  où  le  fait  nouveau  peut  paraître,  comme  on  Ta  vu  à 

Végard  de  la  suf>pressToa  de  [>wt  en  matière  d^itifantieide  ou 

delà  menace  efl  matièi?ede  vol  ou d'kicendîe,  avoii»  te  carae^ 

tèire  tantôt  d'ud  fbïtinodfficatif,  tantôt  *\am  fait  distinct.  C'est 

en<  examinant  rigoureusement  raccusartien  prîmilive,  c'est  en 

leekewhant  si  le  firit  HouveîHl»  est  eu  n'est  pas  l'uiaw  des  cir- 

€««stanc^  de  l'actiori  incrimim^e,  que  l'oft  peut  parvenir  à 

pmnOAc^  aYcesâ*»(îl^  si  ce  fait  est  dépendant  ou  fndépendavvt 

de  ceUe  aeUîe»,  s'rf  s^y  eonfond  em  s'en  sépawe,  s'ii^ne  feifr  que 

modifier  raoeusâlioti  eu  s^'il  en  est  réelleiiwnr  distinct.  H  faut 

seulement?  prewdNre  g»rd^  qae  le  fait  rtfélé  par  le*  débat:  ne 

pettt  èt^e  considéré'  comme  dJsIfmcfiqtïo  lOffiqu^it  afppmftetnie 

ebarge  nouvclte^eeiitre'l'aectïsf':  aittsr^  3 rmfwrleraifti peiique 

F«teu«^de  eettypfkité^  avee  tel  srgenO  fM  reconnu  oomplice  non 

de  cellii-Ift;  raais#emawfm;  (^  ectîfe  madfrftcation  d*i  fait  ne 

cfca«i^TM'l€*t*fre',  nf'It?s  nttaîwe*'  de  Taciîtisôtioft^.  Mais  il  en 

*  CftSB..  2âvj»iUtfl;ia40i  rapfl.  M.  iUiBwiloi»  X  P.,  M,  574. 
s  Cas?.  23  août  1814,  rapp.  M.  Chase.  J.  P.  IX,  5&»u 
'^  Ca^s.  20maài?B3«l,-KOp.p*.îVi.  Bcièwu  J,  R»XX1I^  4«07- 
^  Cass.  18  niarslSM,  rapp.  M.  Romiguièies.  Dali,  41,  1,  3^5* 
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serait  autrement  si,  par  le  résultat  des  débats,  un  fait  de 
complicité,  mis  à  la  charge  d'un  des  accusés,  était  imputé  à 
un  autre  :  à  Tégard  de  celui-ci,  c'est  là  un  fait  nouveau,  s'il 
n'avait  point  été  mis  en  accusation  à/ raison  de  ce  fait  comme 
auteur  principal  '. 

VJ.  Cette  distinction  s'applique  au  cas  même  où  les  faits 
résultant  des  débats  et  distincts  du  fait  principal  seraient  con- 
nexes à  ce  fait  ;  car  le  seul  effet  de  la  connexité  est  de  donner 
compétence  au  juge  saisi;  mais  l'application  de  cette  compé- 
tence facultative  est  subordonnée  à  l'exercice  du  droit  de  la 
défense  ;  or,  de  ce  que  le  crime  ou  délit  nouveau  est  con- 
nexe ^  il  ne  résulte  pas  que  l'accusé  à  qui  il  est  imputé  dans 
le  cours  du  débat,  ait  pu,  soit  disposer  ses  moyens  de  justifi- 
cation, soit  préparer  son  système  de  défense  à  l'égard  de  ce 
fait.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  et  en  thèse  générale  «  que, 
quand  l'accusation  n'a  porté  que  sur  un  crime,  et  que  dans 
le  cours  des  débats  l'accusé  vient  à  être  inculpé  sur  un  autre 
crime  ou  délit,  ce  crime  ou  délit,  qui  n'a  pas  été  l'objet  de  la 
poursuite  du  ministère  public,  est,  malgré  sa  connexité  avec 
le  crime  dénoncé,  un  fait  nouveau  à  raison  duquel  cet  ac- 
cusé doit,  en  conformité  de  l'art.  361,  être  renvoyé  devant  le 
juge  d'instruclion  •.  » 

Mais  cette  règle  admet  deux  exceptions  :  1"  dans  le  cas  où 
le  fait  connexe  est  une  circonstance  aggravante  du  fait  primi- 
tif; 2«  dans  le  cas  où  le  fait  connexe  est  implicitement  com- 
pris dans  l'incrimination  primitive  dont  il  forme  l'un  des  élé- 
ments. Dans  ces  deux  hypothèses,  en  effet,  la  connexité 
devient  une  circonstance  indifférente;  ce  n'est  pas  parce 
qu'elle  existe  que  la  compétence  est  étendue,  c*est  parce  que 
la  Cour  d'assises  à  le  droit  de  saisir  les  circonstances  aggra-^ 
vantes  et  les  circonstances  accessoires  du  fait  primitif. 

La  première  hypothèse  a  été  jugée  dans  une  accusation  de 
meurtre  dans  laquelle  se  présentait  un  vol  concomitant.  Il  a 
été  décidé  qu'une  question  pouvait  être  posée  sur  ce  fait  de 
vol,  c  attendu  que  le  vol  que  le  meurtre  a  précédé,  accompa- 
gné ou  suivi,  n'est  pas  un  crime  simplement  connexe  avec  le 
crime  de  meurtre  ;  qu'il  en  est  encore  une  circonstance  aggra- 
vante '.  » 

1  Cass.  41janv.  1834,  rapp.  M.  Fréteau.  J.  P.,  XXVI,  35  ;  9  juillet  1835, 
rapp.  M.  IsamberU  Bull.  n.  28t). 
*  Cass.  14  no?.  1822,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  XVII,  665. 
'Môme  arrêt. 
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La  seconde  hypothèse  a  été  jugée  dans  une  accusation  d'ex- 
torsion de  signature  :  il  a  été  admis  que  la  position  d'une 
question  de  coups  et  blessures  volontaires  était  régulière, 
«  attendu  que  les  faits  de  violence  qui  accompagnaient  l'ex- 
torsion de  signature,  étant  essentiellement  connexes  au 
crime»  objet  de  l'accusation,  puisqu'ils  constituaient  les 
moyens  employés  pour  le  commettre,  la  Cour  d'assises  a  pu 
légalement  soumettre  au  juge  une  question  spéciale  de  coups 
ou  blessures  volontaires  avec  préméditation ^  lesquels  étaient 
implicitement  compris  dans  Taccusation  ^.  » 

*  Cas8. 19  juin  1845,  rapp.  M.  IsamberU  Bull.  n.  199. 
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CHAPITRE  M. 


s  665.  i.  Difficulté  de  la  rédaction  des  questions.  —  ÏI.  Le  prési- 
dent des  assises  en  est  seul  chargé.  — '111.  Règles  établies  par 
la  loi. 

§  666.  I.  Définition  du  droit  du  {Mrésideni  dans,  la  léidactîan  des.^ues^ 
lions.  —  11. 11  n*est  lié  ni  par  les  art.  337  et  suiv.  qui  sont  purement 
indicatifs  ;  —  III.  Ni  par  les  termes  du  dispositif  de  Tarrêt  de  ren- 
voi ;  —  IV.  Ni  par  les  expressions  de  la  loi  pénale.  —  V.  Il  peut 
employer  dans -tous  les  cas  des  termes  équipollents. 

§  667.  I.  Ce  que  les  questions  doivent  contenir.  —  II.  Elles  doivent 
énoncer  en  premier  lieu  la  moralité  du  fait.  —  III.  Cette  moralité 
constatée  par  le  mot  coupable,  —  IV.  Ce  mot  ne  constate  pas  la  cri- 
minalité spéciale  de  quelques  crimes. 

§  668.  I.  Les  questions  doivent,  en  deuxième  lieu,  énoncer  la  spécifi- 
cation du  fait,  —  II.  Effets  de  l'omission  de  la  date.  —  III.  Du  lieu. 

—  IV.  Des  noms  de  la  victime.  —  V.  Enonciation  de  certains  faits 
accessoires, 

§  669.  I.  Les  questions  doivent,  en  troisième  lieu,  énoncer  les  circon- 
stances constitutives  du  crime.  —  II.  Application  de  cette  règle  en 
matière  de  tentative.  —  III.  De  complicité.  —  IV.  En  ce  qui  con- 
cerne les  crimes  contre  les  personnes.  —  V.  En  ce  qui  concerne  les 
crimes  contre  les  propriétés. 

§  670.  I.  Rédact^ion  des  questions  relatives  aux  circonstances  aggra- 
vantes.— 11.  Rédaction  des  circonstances  relativement  aux  complices. 

—  III.  Mention  des  faits  qui  peuvent  devenir  constitutifs  au  cas  de 
réponse  négative  sur  quelques  points. 

I  671.  I.  Questions  de  droit.  —  II.  Comment  doivent  être  posées  les 
questions  dans  lesquelles  se  trouve  un  point  de  droit.  —  III.  Excep- 
tions à  la  règle  qui  sépare  le  droit  et  le  fait. 

§  672. 1.  Division  des  questions.  —  II.  Prohibition  des  questions  com- 
plexes. -—  III.  Elles  sont  complexes  quand  elles  réunissent  deux 
faits  distincts.  —  IV.  Quand  elles  comprennent  plusieurs  accuses. 

—  V.  Quand  elles  enferment  le  fait  principal  et  les  circonstances 
aggravantes,  —  VI.  Quand  elles  portent  sur  deux  circonstances  ag- 
gravantes. —  VII.  Quand  ellet  joignent  un  fait  d'excuse  à  un  autre 
fait.  —  VllI.  Faculté  de  subdiviser  les  questions.  . 

S  673.  I.  Questions  alternatives.  —  II.  Dans  quels  cas  elles  sont 
permises,  —  III.  Conditions  de  leur  position.  —  IV.  Observations 
sur  ces  questions. 
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§  674.  J)ap«.q4iel  oidre  h%  quesUoDfi  daiv^m  étpe  posées»  -*  IL  Elles 
soDt  posées  par  écrit.  —  III.  Jllles  sont  Jjues  ù  Taccusé.  —  IV.  II 
ne  peut  être  posé  de  question  nouvelle  après  la  déclaraiioji.  -^ 
V.  kègUfi  particulières  aox  queslious  résukont  des  débats. 

§  67.*).  I.  Contestations  sur  la  posiliondes  questions-  —II.  Droilsdu 
ministère  public  et  de  Taccuaé.  —  IH.  Compétence  de  la  Cour 
d*as<ises. 

g  665. 

1.  Difficjulté  de  la  rédaction  des  questions.  —  Le  président  des  .assises 
en  est  seul  chargé.  —  IIL  Règles  établies  par  la  loi. 

L  Nous  venons  de  spécifier  quels  sontics  faits  qui  doivent 
être  soumis  au  jury  et  qui  font  la  matière  des  questions  qui 
lai  sont  posées.  Il 'but  maintenant  établir  les  règles  qui 
doivent  diriger  la  rédaction  de  ces  questions. 

Cette  rédaction  n'est  pas  la  moins  difficile  des  fonctions  du 
président  des  assises.^  Son  importance  est  extrême,  puisque 
les  questions  qui  sont  posées  au  Jury  s^incorporent  avec  les 
réponses  qu'il  y  fait,  et  deviennent  la  véritable  et  unique  base 
du  Jugement.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  éléments  consti- 
tutifs de  chaque  incrimination ,  de  chaque  circonstance 
accessoire,  que  les  conditions  légales  de  chaque  qualification, 
dedhaque  application  pénale,  soient  nettement  constatées;  il 
est  nécessaire  que  toutes  les  formes,  qui  ont  pour  objet  de 
proléger  la  vérité  et  la  sûreté  du  vote  des  jurés,  soient 
exactement  apjiJh'quées.  Toute  méprise  sur  le  sens  des  dispo- 
sitions de  iatoi,touitet)mission  des  farts  constitutifs  des  crimes 
ou  de  leurs  ctrconstances,  toute  négligence  dans  renchal- 
nement  logique  des  quêtions  entre  elles ,  peut  avoir  des 
conséquences  fatales  pour  la  Justice,  puisqu'il  peut  en  ré&ulter 
des  erreurs  ou  des  causes  de  nullité  dans'ladéclarationdu  jury, 

Tîous  allons  essayer  d'exposer  dans  les  termes  les  plus 
clairs  les  légles  que  la  loi  et  la  Jurisprudence  ont  consacrées 
en  oette  matière. 

U*  L'i!Qécessitéde.pafN»r;lçs  quoatÎMs  wr  lea|iiellw  tes^Jurés 
dcâveot  pnononoeir  eai  évÂJenta.  £baque  inociroiiidliQn  ée  la 
Joi(péii«Ie  AfiC^i^onditioBS  èkévwotMres  «et  âes:nmnces  qui  en 
modifient  la  mocaUté;  «et  il  est  iadisp««aable  que^cesélé- 
mAts«t<0€»  >difféiN«i«e6  fioieni;  examinés  et  spécifiés  par  les 
Jupes,  pour  gue  Jettr.dédâratk)n  puisse  servir  4e  fondement, 
soiiJ;<àracqttittemeftt,soita]apewe«  Or^  f eutHMeur  app&r^ 
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tenir  de  se  proposer  eux-mêmes  les  questions  qui  peuvent  ré- 
sulter de  chaque  accusation  ,  de  les  recueillir  à  la  suite  des 
débats  et  de  les  rédiger  avant  de  délibérer?  Il  en  résulterait 
une  incohérence  évidente  dans  les  questions,  des  omissions  ou 
des  contradictions  incessantes  dans  leurs  réponses  et  une  inu- 
tile complication  de  leur  travail.  Il  a  donc  été  admis  par  le 
législateur  de  1791  «  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  ne 
'pas  guider  les  jurés  sur  la  position  des  questions  différentes 
qu'ils  doivent  se  proposer  sur  la  moralité  du  fait;  il  serait  à 
craindre  qu'ils  n'en  omissent  d'essentielles,  ou  qu'il  ne  s'éle- 
vât entre  eux  des  débats  sur  la  manière  de  les  poser,  et  ces 
difficultés  pourraient  prolonger  beaucoup  leur  opération , 
quelquefois  même  les  jeter  dans  des  embarras  dont  ils  au- 
raient peine  à  sortir.  »  Il  fut  en  conséquence  posé  en  prin- 
cipe à  cette  époque  que  «  ce  sera  au  juge  qui  conduit  la  pro- 
cédure et  qui  préside  et  dirige  le  débat  de  recueillir  attenti- 
vement les  différentes  questions  relatives  à  l'intention,  aux- 
quelles la  nature  du  fait  et  les  charges  peuvent  donner  ou- 
verture, pour  les  indiquer  au  jury  et  fixer  sur  cet  objet  sa  dé- 
libération. » 

C'est  donc  le  président  qui  est  chargé  de  recueillir  et  de 
rédiger  les  questions.  L'art.  21  du  titre  VII  de  la  loi  du  16- 
29  septembre  1791  porte  :  «  Le  président  posera  les  questions.  » 
L'instruction  du  1 6  septembre  1791  ajoutait  :  «  après  avoir  pris 
^  Tavisdu  tribunal,  »  et  l'art.  373  du  Code  du  3  brumaire  an  iv, 
n  au  nom  et  de  l'avis  du  tribunal.  »  Cette  disposition  ayant  été 
effacée,  il  en  résulte  que  la  rédaction  appartient  au  président 
seul.  Ce  n'est,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  que  lorsqu'il  y  a 
contestation  que  la  Cour  d'assises  doit  intervenir  et  statuer. 

III.  Dans  le  système  des  lois  des  16-29  septembre  1791  et 
3  brumaire  aii  iv>  l'ordre  dans  lequel  les  questions  devaient 
être  posées  était  prescrit  en  termes  absolus,  et  toute  inter- 
version de  cet  ordre  emportait  la  nullité.  La  première  ques- 
tion était  celle  desavoir  si  le  fait  était  constant  ;  la  seconde, 
si  TacCusé  était  convaincu  de  l'avoir  commis  ou  d'y  avoir 
coopéré.  Venaient  ensuite  les  questions  sur  la  moralité  des  faits 
et  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  crime  ;  les  plus  favorables 
à  l'accusé  devaient  être  posées  les  premières. 

Notre  Code  a  rejeté  cet  appareil  plus  embarrassant  qu'utile. 
L'art.  337  est  ainsi  conçu  :  «  La  question  résultant  de  l'acte 
d'accusation  sera  posée  en  ces  termes  :  L'accusé  est-il  coupa- 
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bic  d^aroir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crimes 
avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation?»  Les  art.  338,  339  et  340  ajoutent 
que  le  président,  si  des  circonstances  aggravantes  résultent 
des  débats^  posera  la  question  :  «  L*accusé  a-t-ii  commis  le 
crime  avec  telle  ou  telle  circonstance  T  »  Si  un  fait  d^excuse 
est  proposé  par  l'accusé,  il  demandera  :  «  Tel  fait  est-il  cons- 
tant? »  Enfin,  si  Taccusé  a  moins  de  seize  ans,  il  posera  cette 
question  :  u  L'accusé  a-t-ii  agi  avec  discernement?  »  L'arti- 
cle 1®'  de  la  loi  du  13  mai  1836  complète  ces  dispositions  en 
déclarant  que  «  le  jury  votera  par  bulletins  écrits  et  par  scru- 
tins distincts  et  successifs  sur  le  fait  principal  d'abord,  et,  s'il 
y  a  lieu,  sur  chacune  des  circonstances  aggravantes»  sur  cha- 
cun des  faits  d'excuse  légale,  sur  la  question  de  discerne- 
ment, et  enfin  sur  la  question  des  circonstances  atté- 
nuantes. » 

Telle  est  la  législation,  très-peu  explicite  sur  une  matière 
si  emportante,  mais  que  la  jurisprudence  a  très-amplement 
expliquée  et  complétée. 

§  666. 

l.  Définition  du  droit -du  président  daos  U  rédaction  des  questions.  -*- 
II.  Il  n'est  lié  ni  par  les  art.  337  et  suiv.; —  111.  Ni  par  les  termes 
deTarrét  de  renvoi;  —  IV.  Ni  par  les  termes  de  ta  loi  pénale.  — 
Y.  Il  peut  employer  des  termes  équivalents. 

I.  Le  président  pose  les  questions  en  se  conformant,  quant 
à  la  forme,  à  la  formule  prescrite  par  la  loi  et  à  Tordre  qu'elle 
a  fixé,  et  quant  au  fond,  aux  termes  du  dispositif  de  l'arrôt 
de  renvoi  et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation. 
-  Mais  il  n'est  strictement  lié  dans  leur  rédaction  ni  par  la 
formule  légale  ni  par  les  éuonciations  de  Tarrèt  de  renvoi, 
car,  d'une  part,  ceàe  formule^  qui  n'est  pas  sacramentelle, 
doit  se  plier  aux  exigences  de  chaque  accusation  ;  et  d'une 
autre  part,  il  peut  être  utile  d'expliquer  les  termes  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  d'employer  des  expressions  plus  claires  et  plus 
précises.  U  suffit,  pour  que  l'accusation  reste  intacte,  que  les 
expressions  employées  aient  une  valeur  égale  à  celles  dont 
l'arrêt  de  renvoi  ou  la  loi  avaient  fait  usage,  qu'elles  aient  le 
même  sens  grammatical  et  la  ménie  portée  légale. 

II  importe  de  déterminer,  avant  d'aller  plus  loin,  le  carac-* 
tère  et  la  limite  de  ce  pouvoir  de  rédaction. 

IX.  5 
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IL  Le  président,' en  premier  lieu,  n'est  point  lié  par  les 
termes  des  art.  337,  338,  339  et  340,  en  ce  sens  qu'il  peut 
s^écarter  de  Tordre  et  des  formules  indiqués  par  ces  articles, 
pourvu  qu'il  accomplisse  les  formes  qu'ils  prescrivent. 

Notre  Code,  en  effet,  n'a  pas  reproduit,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  Taccusé  de  faire  poser  une  question 
d'excuse,  Ta  peine  de  uullité  que  le  Gode  du  3  brumaire  an  iv 
avait  attachée  aux  formes  prescrites  pour  la  position  des 
questions.  A  la  vérité,  ces  formes  doivent  être  considérées 
comme  substantielles,  puisqu'elles  ont  pour  objet  la  consta* 
tatîon  même  de  l'existence  du  crime  et  de  la  culpabilité  de  ^ 
l'accusé.  Mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  la  forme  elle-même^ 
qui  consiste  dans  la  position  des  questions  dans  tous  les  cas 
indiqués  par  les  art.  337  et  suivants,  et  la  formule  suivant 
laquelle  ces  questions  sont  posées  ;  les  questions  doivent  être 
posées,  dans  tous  les  cas  où  il  est  nécessaire  qu'elles  le  soient, 
à  peine  de  nullité,  car  toute  omission  ou  refus  de  les  pos^r 
aurait  pour  conséquence  ou  que  l'accusation  ne  serait  pas 
purgée,  ou  que  la  défense  aurait  été  opprimée.  Mais  le  mode 
et  la  rédaction  de  ces  questions  ne  sont  pas  strictement  en- 
fermés dans  les  termes  de  la  loi,  parce  qu'il  importe  peu 
que  d'autres  termes  soient  employés  s'ils  sont  équivalents^  et 
parce  qu'il  est  utile  que  les  questions  soient  posées,  dans 
chaque  accusation,  de  manière  à  ce  qu'elles  soient  claires  et 
accessibles  à  l'esprit  des  jurés.  Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  du 
président  et  pour  faciliter  sa  rédaction  que  cette  faculté  a  été 
admise,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  justice,  pour  exprimer  plus 
fidèlement  les  faits  constatés  et  les  rendre  plus  sensibles  aux 
jurés,  pour  approprier  les  questions  aux  demandes  de  l'accu- 
sation et  de  la  défense,  pour  réparer  les  inexactitudes  et  les 
omissions  de  l'une  ou  de  Tautre. 

Il  a  été  établi  en  conséquence  par  la  jurisprudence,  en 
thèse  générale,  «  que  les  art.  337  et  338  ne  sont  point  pres- 
crits à  peine  de  nullité  '  ;  »  —  «  qu'ils  ne  sont  qu'indicatifs 
de  la  manière  dont  les  questions  doivent  être  posées  •  ;  »  — 
a  qu'ils  n'énoncent  sur  la  rédaction  des  questioas  qu'une 
simple  formule  qui  p'en  règle  la  position  que  d'une  manière 
simplement  démonstrative^  sans  être,  sous  aucun  rapport, 

1  Cass.  17  déc.  1812,  rapp.  M*  Basschop.  J.  P.,  X,  396;  18  mai  iS15, 
rapp.  M.  Auntnt,  Xil,  786. 

3  Cass.  12  fév.  18ia,  rftNk  M.  LibmI.  4  Pw  XI,  U»!  J  «èftt  iU% 
rapp.  M.  aataud,  XIll,  578. 
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exclusive  ou  limitalive  *  ;  »  —  enfin,  «  que  les  présidents 
ont  le  droit  de  poser  les  questions  qui  sont  soumises  au  jury 
dans  Tordre  qu^ils  jugent  le  plus  utile  à  la  manifestation  de 
laTérité  et  au  triomphe  de  la  justice,  et  qu'il  ne  saurait  résul- 
ter de  la  classification  par  eux  adoptée  une  ouTerlure  à  cas^ 
satîon  quand  ils  se  sont  renfermés  dans  les  limites  de  Taete 
d'accusation  et  des  débats".  »  Cette  jurisprudence,  née  à  la 
promulgation  même  du  Gode  *,  n^a  jamais  Tarie  ^.  Mais  il 
faut  répéter  arec  tous  ces  arrêts  que,  si  les  présidents  peu- 
Teut  s* écarter  des  formules  légales,  ce  n'est  qu^à  la  condition 
de  se  renfermer  strictement  dans  les  faits  dé  Taccusation  et  de 
les  reproduire  exactement. 

m.  Un  premier  corollaire  est  que  le  président  peut  poser 
les  questions  dans  des  termes  autres  que  ceux  du  dispositif  de 
l'arrêt  de  renVoi  et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation,  pourvu 
qu'ils  soient  équivalents.  La  jurisprudence  admet  à  cet  égard 
c  que^  s*il  est  plus  régulier  de  poser  eu  général  les  ques- 
tions telles  qu'elles  Tout  été-dans  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation, rien  ne  s'oppose  néanmoins  à  ce  que  le  président  les 
pose  dans  des  termes  différents,  pourvu  qu'il  en  reprodui>e 
toute  la  substance  ^.  » 

Ainsi,  le  président  peut,  dans  une  accusation  d'attentat  à 
la  pudeur  commis  avec  violence,  substituer  les  mots  :  con-' 
sommé  ou  tenté^  ;  dans  une  accusation  de  pillage  à  main 
armée  el  en  réunion^  substituer  celle  du  pillage  en  réunion 
ou  bande  et  à  force  ouverte  ^  ;  dans  une  accusation  de  faux, 
spécifier  les  circonstances  matérielles  du  fait  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  le  résumé  de  Tacte  d'accusation  ^;  dans  une 
accusation  de  vol  de  récoltes,  supprimer  les  mots  :  exposées 
sur  la  voie  publique  9;  dans  une  accusation  de  fausse  mon- 
luiie,  supprimer,  comme  étant  une  question  de  droit  ^  celle 

*  Cass.  31  janvier  1817,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XIV,  63, 

*  Cass.  8  avril  1830,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  XXIII,  366. 

'  Cass.  6  février  i8\2,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  X,  101. 

*  Cass.  16  janvier  1818,  rapp.  M.  Rdiaud;  6  fév.  1818,  rapp.  M.  Aumont; 
3  fév.  1821,  rapp.  M.  GalHartl;  19  avril  1821,  rapp.  M.  Busschop  j  18  mars 
1826,  rapp.  M.  de  Bernard;  22  sept.  1831,  rapp.  M,  Meyronnei;  24  juillet 
18/4,1,  rapp.  M.  Dehaussy,  etc.,  etc. 

^'  Cass.  2/i  juillet  1841,  rapp.  M.  Behaussy.  Bull.  n.  219. 

•  Cass.  10  juillet' 1817,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  XIV,  343. 

^  Cass.  12  avril  1833,  rapp.  M.  Isambert.  J.  P.,  XXV,  357. 

•  Cassw  3  octobre  1817,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XIV,  471  ;  2  avril  Î83«, 
rapp.  M.  lEeyroniiet,  XXin,  1408. 

•  Cass.  6  fév.  1818»  rapp.  M.  AuœonU  J.  P.,  XIV,  627. 
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de  savoir  si  la  monnaie  est  d'argent  ou  de  billon  '  ;  dans 
une  accusation  d'homicide  volontaire,  poser  les  questions  de 
coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort  avec 
r  intention  de  la  donner*;  dans  une  accusation  de  vol,  diviser 
en  deux  questions  le  fait  incriminé  ^;  dans  une  accusation  de 
Viol  substituer  les  mots,  à  plusieurs  reprises  au  mot  ha- 
bituellement et  diviser  les  questions  suivant  les  époques  où 
le  crime  a  été  commis  ^  ;  dans  une  accusation  portant  que  des 
discours  ont  été  iems  publiquement^  mettre  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics  ^  \  dans  une  accusation  d'attentat  à  la 
pudeur  où  il  est  énoncé  que  Taccusé  o  été  oidé,  ajouter  qu'il 
a  été  aidé  dans  son  crime*]  dans  une  accusation  de  fausse 
monnaie,  remplacer  les  mots  de  monnaie  étrangère  par 
ceux-ci  :  papier  monnaie  de  tel  pays,  et  y  ayant  cours 

légan. 

Mais  il  y  alieu  de  remarquer  que,  dans  toutes  ces  espèces, 
les  questions  posées  énoncent  fidèlement  les  faits  de  l'accu- 
sation, et  pour  employer  les  termes  d'un  arrêt,  a  qu'il  résulte 
de  la  comparaison  des  termes  du  dispositif  de  l'arrêt  de  ren- 
voi et  des  énonciations  des  questions  posées  que  ces  questions 
reproduisent  uniquement  les  éléments  légaux  du  dispositif 
dudit  arrèletque  les  additions,  sans  y  apporter  aucune  altéra- 
ration  n'ont  eu  d'autre  objet  et  d'autre  résultat  que  de  les 
rendre  plus  clairs  aux  yeux  des  jurés  *.  »  C'est  là  la  condition 
expresse  des  expressions  nouvelles  que  le  président  peut  ap- 
porter dans  sa  rédaction  ».  Si  ces  expressions  modifiaient  sous 
quelque  rapport  l'accusation,  en  changeant  le  fait  ou  la  qua- 
lification, il  y  aurait  abus  du  pouvoir  présidentiel  et  la  nullité 
serait  prononcée  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'appliquer  cette  nullité, 

quand  à  l'accusation  de  provocation  à  la  guerre  civile  en 

excitant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  il 
a  substitué  celle  d'attentat  ayant  pour  but  d'exciter  les 
citoyens  à  la  guerre  civile,  en  les  poussant  à  s'armer  les  uni 

l  C858. 2Î  sept.  48S1,  rapp.  M.  Meyronnet.  J.  P.,  XXIV,  258. 

•  Cass.  24  juillet  4841,  rapp.  M.  Dehaussy.  BulU  n.  249. 
«Cass.  17  mars  1842,  rapp   M.  Jacquinot.  Bull  n.  64. 

^  Cas».  22  déc  1842,  rapp.  M.  Romiguières.  Bull.  d.  335. 

•  Cass.  23  février  1850,  à  noire  rapport.  Bull.  n.  73. 

•  Cass.  17  février  1857,  rapp.  M.  Plougoulm.  Bull.  n.  i55. 
'  Cass.  22  juillet  1858,  rapp.  M.  Bressoii.  Bull.  n.  207. 

•  Cass.  7  mai  1853,  rapp.  M.  Aylies.  Bull.  o.  156. 

•  Cass.  42  mars,  2  et  29  avril  1831,  rapp.  MM.  Rives  et  Dupaty.  J.  P., 
XXIU,  1817,  1408  et  1528. 
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contre  les  autres';— quand,  dans  une  accusation  de  meurtre, 
il  pose  comme  question  principale,  la  question  de  coups  por- . 
tés  volontairement'; — quaud,dans  une  accusation  de  tenta- 
tive, il  demande  ou  si  la  tentative  n*a  été  exécutée  que  par 
une  cause  étrangère  à  Taccusé  3,  ou  seulement  si  la  tentative 
a  manqué  son  effet  par  des  circonstances  indépendantes  de 
Taccusé^;— quand,  dans  une  accusation  d'incendie,  il  énonce 
que  le  bâtiment  inpendié  était  altenant  à  une  maison  habi^ 
ièe,  au  lieu  d'énoncer  qu'il  était  une  dépendance  de  cette 
maison^. 

IV.  Un  deuxième  corrollaire  est  que  le  président  peut  éga- 
lement, lorsqu'il  rédige  les  questions,  soit  substituer  la  défi<^ 
nition  légale  du  crime  ou  de  la  circonstance  au  fait  déGni, 
soit  énoncer  le  fait  défini  au  lieu  de  la  définition. 

Ilpeut  substituer  la  définition  au  terme  défini;  et  par 
cx<'mple,  dans  une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse^ 
demander  si  Taccusé  était  commerçant  failli  et  Vil  a  détourné 
une  partie  de  son  actifs  ;  dans  une  accusation  de  rébellion 
par  une  réunion  armée,  s'il  y  avait  dans  la  réunion  plus  de 
deux  personnes  portant  des  armes  ostensibles';  dans  une  ac- 
cusation de  recelé,  si  l'accusé,  immédiaiement  après  le  crime, 
a  reçu  une  somme  d'argent  en  provenant,  sachant  qu'elle  en 
provenait^;  dans  une  accusation  de  meurtre  avec  prémédi* 
tation,  si  l'accusé  avait  formé  avaat  l'action  le  dessein  d'at*- 
tenter  à  la  personne  de  la  victime  ^. 

Il  peut  substituer  le  terme  défini  à  la  définition  elle- 
même  ;  ainsi,  il  peut,  dans  une  accusation  de  séquestration» 
employer  les  mots  détenus  ou  séquestrés  illégalement  au  lieu 
de  la  formule  de  l'art.  341  du  Gode  pénal  *'';  dans  une  accu- 
cusation  de  subornation  de  témoins,  employer  le  mot  subor- 
ner y  au  lieu  d'énoncer  les  faits  par  lesquels  la  subornation  a 


1  Cass.  12  avril  d833,  rapp.  M.  Isambert.  J.  P.,  XXV,  357. 
1  Cass.  18  juillet  1833,  rapp.  M.  Choppio.  J.  P.,  XXV,  696  ;  4  août  18àS, 
rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  195. 

*  Cass.  22  déc  1815.  râpp.  M.  AumonU  J.  P.,  XIII,  187. 
Casa.  1  sept  1853,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  ii.  4Ad* 

*  Cass.  15  mai  1851,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  n.  182. 

*  Cass.  12  no?.  1829,  rapp.  M.  Ghantereyne.  J.  P.,  XXII,  150i. 
'  Cass.  8  nov.  1832,  rapp.  M.  Thil.  J.  P.,  XXIV.  1536. 

*  Cass.  7  ociobre  4824,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XVIII,  105A. 

*  Cass.  14  sept  1843,  rapp.  M.  Meyronnèt.  Bull.  n.  240. 

'<"  Cass.  19  juin  1828,  rapp.  M.  Mangîn.  J.  P.,  XXI,  1595;  15  déc.  1831. 
rapp.  M.  Rives,  XXIV,  447. 
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été  commise  i;  dans  une  accusation  de  vol,  employer  le  mot 
f>ol  au  lieu  de  souHraelion  frauduleuse  de  la  chose  d'au^ 
trui  ';  dans  une  question  relative  à  Tcscalade,  employer  le 
mot  au  lieu  de  spécifier  les  circonstances  qui  la  constituent  *  ; 
dans  une  accusation  de  rébellion,  employer  le  mot  au  lieu  des 
mots  attaque  ou  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  em- 
ployés par  l'art.  209  du  GodepénaH. 

Et  cependant  il  faut  remarquer  ici  que  s'il  est  sans  incon- 
vénient et  s'il  est  même  utile  d'employer  les  définitions  léga- 
les, il  peut  être  dangereux  au  contraire  de  substituer  à  ces 
définitions  les  termes  définis  eux-mêmes.  Les  jurés  ne  con- 
naissent  pas  les  différents  éléments  légaux  de  chaque  crime; 
lis  ne.savent  pas  les  conditions  exigées  pour  qu'aux  yeux  de 
la  loi  il  y  ait  séquestration,  vol,  escalade  ou  rébellion  ;  com- 
ment pourront-ils  constater  l'existence  de  chacune  de  ces 
conditions,  si  l^s  questions  ne  les  énumèrent  pas  ?  Ne  pour- 
ront-ils pas  déclarer  un  vol  là  où  il  n'y  a  pas  eu  de  sous- 
traction, une  rébellion  là  où  il  n'y  a  euni  voies  de  fait  ni 
violences?  La  Cour  de  cassation,  touf  en  rejetant  le  pourvoi 
dans  les  affaires  qui  précèdent,  n'a  pas  dissimulé  qu'elle 
n'approuvait  pas  cette  manière  de  poser  les  questions,  et  dans 
une  espèce  où  l'on  avait  demandé  au  jury  si  l'accusé  était 
coupable  de  meurtre,  elle  a  déclaré  «  que  la  question,  telle 
qu'elle  était  posée,  pouvait  induire  les  jurés  en  erreur;  qu'elle 
aurait  dû  être  décomposée  dans  les  termes  simples  des  faits 
élémentaires  du  crime,  et  ne  pas  être  proposée  dans  une  ex- 
pression complexe  dont  les  jurés  pouvaient  ignorer  le  sens 
légal  ••  » 

V.  Un  dernier  corollaire  est  que  le  président  peut,  à  plus 
forte  raison,  employer  dans  la  rédaction  des  questions^  soit 
qu'il  s'écarte  ou  non  de  l'arrêt  de  renvoi,  des  termes  équiva- 
lents aux  termes  dont  s'est  servie  la  loi. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  demander  si  l'accusé  s'est  prévalu 
d'une  pièce  fausse  sachant  qu'elle  était  fausse,  c'est  deman- 
der s'il  est  coupable  d'en  avoir  fait  sérieusement  usage  6;  que 
dans  une  accusation  de  corruption,  aux  mots  offres  ou  pro- 

*  Cass.  9  nov.  1815,  rapp.  M.  Audicr-Massillon.  J.  P.,  XïII,105. 
2  Cass.  3  janvier  1835.  (Afif.  Dubois.) 

'  Cass,  26  mars  4812,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  X,  252. 

*  Cass.  18  juin  1835,  non  imprimé, 

»  Cass.  50  juin  1823,  rapp.  M.  Chasic,  J,  Ç.,  XVII,  1202. 

*  Cass.  30  janvier  1812,  rapp.  M.  Busschop.  J,  P.,  X,  7A. 
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mwes  agrèies,  dons  ou  présenti  reçus^  dont  se  sert  l'art.  177 
du  Code  pénal,  on  peut  substituer  les  mots  rétributions  e^vû 
gie$  ou  consenties  '  ;  que  dans  Taccusation  d'avoir  mis  le  feu 
à  des  matières  combustibles  placées  de  manière  à  le  commu<* 
oiquer,  on  peut  demander  si  l'accusé  a  mis  le  feu  à  des^  fa* 
gots  entassés  sous  un  hangar  dépendant  d^une  maison  habi- 
tée ';  que  demander  si  Taccusé  a  participé  à  un  complot  et 
aux  actes  commis  ou  commencés  pour  en  préparer  Texécu- 
tion,  c'est  demander  s'il  en  est  coauteur  •;  et  demander  si  l'ac- 
cusé est  coupable  d'avoir  formé  une  association  de  malfai- 
teurs avec  certaines  conditions  pour  le  partage  du  produit 
des  méfaits ,  c'est  également  demander  s'il  en  est  un 
des  auteurs^;  que  la  question  d'avoir  porté  des  coups 
et  fait  dea  blessures  avec  intention  de  donner  la  mort  est  la 
même  que  celle  de  tentative  d'homicide  volontaire  •;  que  po- 
ser la  question  si  deux  accusés  ont  commis  un  crime  conjoin- 
tement^  c'est  demander  s'ils  en  sont  coauteurs  ^;  enfin,  que 
demander  si  l'auteur  a  été  aidé  par  un  complice,  c'est  de- 
mander si  le  crime  a  été  commis  par  deux  personnes  7. 

Nous  répétons  néanmoins  ici  l'observation  que  nous  avons 
faite  tout  à  l'heure  :  c'est  avec  une  grande  réserve  que  les 
présidents  doivent  employer  des  expressions  équivalentes, 
car  ils  risquent  soit  d'égarer  le  jury  sur  la  valeur  des  term- 
ines dont  ils  se  servent,  soit  de  faire  usage  de  mots  qui  ne 
rendent  pas  fidèlement  le  sens  des  mots  de  la  loi.  De  nom- 
breux exemples  attestent  le  péril  des  phrases  équivalentes. 
Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  suffisant  de  demander,  dans 
une  accusation  de  vol ,  si  le  vol  avait  été  commis  dans 
un  lieu  clos  et  fermée  pour  établir  l'escalade  ou  l'effrac- 
tion 7  ;  dans  une  accusation  de  coups  et  blessures  *,  si 
raccusé  est  coupable  de  mauvais  traitements  9;  dans  une 
accusation  de  vol  domestique,  si  le  vol  a  été  commis  dans  le 
dtmaine  du  maître  ^^  ;  dans  une  accusation  d'incendie  de  la 

*  Cass.  S  jaiiYier  1818,  rapp.  M.  OllîYier.  J.  P.,  XIV,  558. 

Cau»  S8  mai  iS3Q,  rapp.  M.  Chauveau-I^agarde,  J.  P.,  XXIII,  516, 
Cass,  13  octobre  1832,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  XXIV,  1540. 
[  Cass.  2&  avril  183&,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  XXVI,  iSS. 
Cass.  13  juillet  1863,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  Bal!,  n.  178. 

•  Cass.  29  janvier  1829,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  XXII,  619. 

^  Cass.  U  août  1827,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  XXI,  765;  31  juiUet  1818. 
rapp.  M.  OUivier,XIV,  953;  30  juin  A832,  rapp.  M.  Brière,  XXIV,  1227. 
'  Cass.  16  fév.  1816,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  XIII,  285. 
'Cass.  10  octobre  1822,  rapp,  M.  Busscbop,  J.  P.,  XVII,  631. 
*•  Cass.  24  mai  1832,  rapp.  M.  ChQppin,  J.  P.,  XXIY,  1094, 
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maison  d'autrui»  si  Taccusé  a  incendié  la  maison  commune  du 
village'  ;  dans  une  accusation  de  subornation,  si  Taccusé  est 
coupable  d'avuir  provoqué  un  témoin  à  porter  un  faux  té- 
moignage *;  dans  une  accusation  d'incendie  de  récoltes^  si 
l'accusé  a  volontairement  mis  le  feu  à  des  fagots  mis  entas  ^; 
dans  une  accusation  de  tentative  de  crime,  si  la  tentatiye 
avait  manqué  son  effet  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  l'accusé  ^^etc^ 
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].  Ce  que  les  questions  doivent  contenir,  —  II.  Elles  doivent  énoncer  en 
premier  lieu  la  moralité  du  fait.  —  III.  Celte  moralité  est  constatée  par 
le  mot  coupable.  —  IV.  Ce  mot  ne  suffit  pas  dans  quelques  cas  spéciaux. 

I.  Après  avoir  défini  le  droit  du  président  de  modifier  les 
termes  et  la  forme  des  questions,  il  faut  spécifier  les  énoncia- 
tions  que  ces  questions ,  quelle  que  ^oit  leur  rédaction  , 
doivent  nécessairement  contenir. 

Elles  doivent  nécessairement  contenir  :  1**  la  moralité  du 
fait  ;  2®  la  spécification  de  ce  fait;  3°  les  éléments  exigés  par 
la  loi  pour  que  le.  même  fait  constitue  soit  un  crime  ou  un 
délit,  soit  une  circonstance  aggravante,  soit  une  excuse. 

II.  Les  questions  doivent  énoncer,  en  premier  lieu,  dans 
cbaque  chef  d'accusation,  la  moralité  du  fait. 

La  moralité  d'un  fait  comprend  le  caractère  moral  de  ce 
fait  et  rintention  de  l'agent  qui  Ta  commis.  G^est  ce  double 
élément  que  le  mot  coupable  exprime,  puisque,  d'une  part, 
il  déclare  Pintention  de  Taccusé,  qui  en  est  l'auteur,  et  d'une 
autre  part,  la  criminalité  du  fait.  On  n*est  pas  coupable  quand 
on  n'a  pas  agi  avec  une  intention  criminelle  ;  on  n^est  pas 
coupable  quand  le  fait  n'a  pas  lui-même  le  caractère  crinni- 
nel  défini  par  la  loi.  Il  a  été  jugé  «  que  le  mot  coupable  est 
une  expression  complexe  qui  déclare  to\it  à4a  fois  que  le  fait 
de  Taccusation  est  constant ,  que  Taccusé  en  est  l'auteur, 
et  qu'il  Ta  commis  avec  une  intention  criminelle  ^  que  là  où 


*  Cais.  28  fév.  iSda,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  61. 

'  Cass.  22  déc.  iS^iS,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  326. 

*  Cass.  7  avril  1853,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  Bull.  n.  125. 

*  Ca£8. 1  sept.  1858,  rapp.  M,  JacquinoU  Bull.  o.  4M. 
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ces  trois  circonstances  ne  sont  pas  réunies»  il  ne  peut  y  avoir 
de  culpabilité  K  r> 

Telle  est  l'acceptîoa  du  mot  coupable  :  il  comprend  i  la 
fois  la  moralité  du  fait  et  la  moralité  de  Tagent  ;  il  pose, 
dans  chaque  accusation,  la  première  question  du  procès  ;  il 
la  résume  en  quelque  sorte  en  lui-même.  La  Cour  d'assises  ne 
peut,  aux  termos  des  art.  358  et  362,  prononcer  soii  Tac- 
quiltement,  soit  la  condamnation  de  l'accusé  que  lorsqu'il  a 
été  déclaré  non  coupable  ou  coupable  du  fait  qui  lui  était 
imputé. 

III.  Faut-il  induire  de  là  que  cette  formule  «  l'accusé  est- 
il  coupable?  »  soit  sacramentelle  et  ne  puisse  être  suppléée 
par  aucune  expression  équivalente?  On  doit  répondre  affirma- 
tivement. L'art.  337  Ta  prescrite  en  termes  impératifs  et 
qui  ne  permettent  aucune  modification  ;  elle  est  claire  et  pré- 
cise et  présente  le  même  sens  dans  la  langue  légale  et  dans  la 
langue  vulgaire  ;  enfin  elle  exprime  l'élément  <rortimun  de  tous 
les  crimes,  l'intention  criminelle,  vi  la  constatation  de  cet  élé- 
ment ne  doit  être  l'objet  d'aucune  ambiguïté,  d'aucun  doute, 
d'aucune  indécision.  On  peut  admettre  les  équivalents  dans 
renonciation  des  faits,  parc'  que  les  faits  sont  variables  et  qu'il 
importedelessouniettredansleurvéritéau  jury  ;  on  ne  peut  les 
admettre  dans  renonciation  de  la  moralité  qui  domine  U>us  les 
faits  et  qui,  étant  la  même  dans  son  essence,  quoiqu'elle  ait'des 
degrés  divers,  doit  être  exprimée  dansune  formule  identique.On 
peut  admettre  encore,  comme  on  le  verra  plus  loin,  que  le  mot 
coupable  puisse  être  suppléé  ou  omis  dans  la  déclaration  des 
jurés;  mais  le  président,  quand  il  rédige  les  questions,  n'a 
point  de  prétexte  pour  s'écarter  de  la  formule  légale. 

Cette  règle  est  généralement  admise  par  la  jurisprudence. 
On  lit  notamment  dans  un  arrêt  c  que  l'expression  de  la  cul- 
pabilité par  le  mot  coupable  n'est  sacramentelle  que  dans  la 
question,  mais  que  la  loi  ne  la  prescrit  pas  dans  la  réponse 
qui  s'y  réfère  nécessairement  lorsqu'elle  est  affirmative  *.  • 

Toutefois^  quelques  arrêts  ont  consacré  une  exception  en 
matière  de  banqueroute  frauduleuse.  Distinguant  entre  les 
faits  qui  supposent  nécessairement  la  mauvaise  foi  et  ceux  qui 
n'emportent  pas  celte  présomption,  ils  ont  déclaré  qu'à  l'é- 

1  Gass.  6  mars  1812,  rapp.  M.  Audier-MassiUon.  J.  P.,  X,  181;  id  mai 
1826,  rapp.  M.  Oliivier,  XX,  483. 
*  Casa.  8  sept  1853»  rapp.  M.  Dehauss/.  BaU.  n.  4S0. 
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ffard  des  premiers,  il  n'était  ps  indispensable  que  Taccusé  fût 
déclaré  coupable,  et  qu'il  suffisait  que  les  faits  fussent  décla- 
rés constants  ^  Le  dernier  arrêt  qui  a  consacré  cette  excep- 
tion reconnaît  d*abord  «  que  si  le  conunerçant  failli,  qui  se 
trouve  dans  un  ou  plusieurs  des  cas  prévus  par  l'art.  593  du 
Gode  de  commerce,  est  de  plein  droit  déclaré  banqueroutier 
frauduleux  ;  que,  si  oonséquemment  le  jury  ne  doit  pas  être 
interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  les  faits  énumérés  dans 
cet  article  constituent  le  crime,  il  faut  reconnattre  cependant 
qu'il  résulte  du  rapprochement  de  cet  arl.  593  avec  Tart.  596 
etTart.  402  du  Code  pénal  que  l'existence  de  ces  faits  ne  con- 
stitue de  banqueroute  frauduleuse  qu'autant  que  le  failli  s'en 
est  rendu  coupable,  c'est-à-dire  qu'il  les  a  commis  de  mau- 
vaise foi  ;  d^où  résulte  la  conséquence  que  le  jury  doit  être 
interrogé,  non-seulement  sur  l'existenoe  de  ces  faits,  mais 
encore  sur  Tintention  de  leur  auteur  ;  »  mais  l'arrêt  ajoute 
«  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'exception  à  cette  dernière  règle 
qu  autant  que  les  faits  sont  d^une  telle  nature  qu'ils  supposent 
nécessairement  de  la  mauvaise  foi  dans  celui  qui  les  a  commis  ; 
,  qu'alors  le  jury  n'a  pas  besoin  de  déclarer  que  Pacousé  est 
coupable  de  ces  faits  ;  qu'il  suffit  qu'il  déclare  que  ces  faits 
sont  constants  *.  »  Cette  exception  nous  parait  à  la  fois  inutile 
et  dangereuse.  Elle  est  inutile,  car  quel  motif  alléguer  pour 
que  le  président  écrive  :  «  tel  fait  est*il  constant  î  »  au  lieu 
d'écrire  :  «  l'accusé  est-il  coupable  de  tel  fait  ?  »  Elle  est 
dangereuse,  car  elle  suppose  qu^un  fait  matériel  entraîne 
nécessairement  la  culpabilité  de  celui  qui  l'acommis,  sans 
qu'il  soit  utile  de  vérifier  son  intention  ;  elle  suppose 
que  le  jury,  par  cela  seul  qu'il  déclare  l'existence  du  fait, 
déclare  la  mauvaise  foi  de  l'agent.  Or,  comment  être 
certain  que  ce  fait,  comme  toutes  les  actions  humaines»  ne 
recèle  pas  quelque  nuance  qui  l'atténue,  quelque  excuse  qui 
le  modifie  r  Comment  être  certain  que  le  jurj^  tout  en  con- 
statant la  matérialité  de  l'acte,  n'ait  pas  été  disposé  à  njer  la 
culpabilité  de  l'agent,  k  raison  de  son  ignorance,  des  cir- 
constances où  il  était  placé,  des  entraînements  qu'il  a  subis  ? 
Il  ne  semble  pas,  au  surplus,  que  cette  jurisprudence  ait  été 
continuée. 

*  Cass.  8  juin  1825,  rapp.  M.  de  Bernard.  J.  P.,  XIX,  544  ;  13  mai  1826, 
rapp.  M,  OlUvier,  XX,  492  i  i?  «ovembre  i929,  rapp.  M,  Chanterejne, 
XXIV,  1504. 

«  Cass.  il  avril  4W7,  rapp,  M.  Maagio.  J.  P,,  XXÏ,  3A7. 
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IV.  Il  faut  en  même  temps  prendre  garde  que  le  mot  cou- 
pable n'exprime  que  la  moralité  générale  de  FactioD,  Tin- 
teotion  qui  y  a  présidé,  et  non  la  moralité  spéciale  qui  doit 
caractériser  quelques  actes.  Il  ne  suiBt  donc  pas,  quand  il 
s'agit  de  ces  faits  particuliers,  de  demander  si  Taccusé  est 
coupable,  il  faut  ajouter  s'il  est  coupable  d'avoir  commis  tel 
acte  avec  connaissaneet  sciemment,  frauduletêSêmetfU^  volùn^ 
iairement,  toutes  lés  fois  que  la  loi  a  jugé  nécessaire  de 
constater  spécialement  le  concours  de  la  volonté,  de  la 
fraude,  de  la  mauvaise  foi  :  ainsi,  il  ne  suffît  pas  de  deman 
der  si  Taccusé  de  banqueroute  frauduleuse  est  coupable  de» 
s'être  reconnu  dans  son  bilan  débiteur  de  sommes  qu'il  ne 
devait  pas,  il  faut  constater  la  fraude  qui  a  accompagné  cet 
acte  *;  il  ne  suffit  pas'de  demander  si,  en  matière  de  vol, 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  soustrait  la  chose  d'autrui,  il 
faut  spécifier  le  caractère  frauduleux  dç  la  soustraction  ';  il 
m  suffit  pas  dq  den)ander  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
porté  des  coups  ^,  d'avoir  recelé  des  effets  volés,  d'avoir 
fourni  les  instruments  qui  ont  servi  à  commettre  un  crime, 
il  faut  énoncer  que  les  coups  ont  été  porté  volontairement, 
que  le  recelé  a  été  commis  sciemrnent,  que  les  instruments 
ont  été  fournis  sachant  qu'ils  devaient  servir  au  crime  ^. 

S  668. 

J.  Les  questions  doivent  contenir  la  spécification  du  fait,  —  II.  Effets 
de  l'omission  de  la  date.  —  III.  De  renonciation  du  lieu.— IV.  Des 
noms  de  la  victime.  —  V.  Enonciation  de  certains  faits  accessoires. 

I.  Les  questions  doivent  contenir,  en  deuxième  lieu,  la 
spécification  du  fait  qui  est  l'objet  de  l'accusation.  L'art.  337 
en  renferme  la  prescription  formelle  ;  «  La  question  sera 
posée  en  ces  termes  :  Taccusé  est-il  coupable  d'avoir  commis 
tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime?  »  La  loi  veut  donc 
que  la  question  spécifie  le  meurtre,  le  vol,  le  crime  enfin, 


iCass.  3  nov.  1826,  rapp.M,  Brière.  J.P.,XX,  894;25juUlet  1833,  rapp. 
M.  Rocher,  fev,  731  ;  28  mars  1885,  rapp.  M,  Brière.  Bull  n.  115. 

*Cass.  19  avril  1816,  rapp.  M.  Robert  St-Vincent,  J.  F,,  XIÏÏ,  387.  - 
Conlr,  27  fév.  1812,  rapp.  M.  Rataud,  X,  154. 

'  Cass,i9  sept.  1828,  rapp.  M.  GaiUard,  J.  P.,  XXII,  290» 

*  Cass,  9  fév.  1850,  rapp. %•  Isambert.  BuIU  n.  52. 
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c'est-à-dire  qu'elle  indique  Tépoque  et  le  lieu  où  il  a  été 
commis  et  le  nom  de  la  victime.  Il  faut,  en  effet,  qu'il  soit 
établi  qu'il  s'agit  de  tel  fait  et  non  de  tel  autre;  il  faut  que 
le  rapport  de  l'accusé  avec  ce  fait  soit  constata. 

On  dirait  vainement,  avec  un  arrêt  de  rejet,  «  que  la  ques- 
tion se  réfère  aux  faits  établis  dans  Tarrèt  de  renvoi  i.  »  Cett^ 
relation  ne  suffit  pds  :  il  est  nécessaire,  pour  que  les  jurés 
ne  puissent  se  tromper,  qu'au  moment  bù  ils  déclarent  que 
le  fait  existe  ou  n'existe  pas,  que  l'accusé  Ta  ou  ne  l'a  pas 
co».mis,  ils  soient  avertis  de  quel  fait  il  s'agit  spécialem<*nt. 
La  question  d'ailleurs  est  la  base  du  jugement,  elle  doit  donc 
contenir  les  éléments  indispensables  au  jugement,  la  déter- 
mination du  fait  qui  en  est  l'objer. 

Ainsi,  on  devrait  considérer  comme  irrégulières,  non- 
seulement  les  questions  ainsi  conçues  :  <  l'accusé  est-il  cou- 
pable d'avoir  commis  un  vol,  un  meurtre?  »  mais  encore 
celles  qui  ajouteraient  :  «  le  vol  ou  le  meurtre  spécifié  dans 
l'arrêt  de  renvoi  ou  l'acte  d'accusation.  »  Car  l'art.  337 
exige  la  reproduction  des  faits  mentionnés  dans  ces  actes,  et 
non  la  simple  relation  à  leur  contenu. 

II.  Il  ne  faut  pas  toutefois  exiger  trop  rigoureusement 
une  énonciation  précise  de  circonstances  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours connues  :  il  suffit  que  le  fait  soit  indiqué  de  manière  à 
ce  que  toute  confusion  soit  impossible. 
•  En  ce  qui  concerne  l'époque,  d'abord,  il  a  été  admis  : 
^u'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  questions 
contiennent  l'indication  du  jour  où  le  crime  a  été  com- 
mis, lorsqu'elles  relatent  l'année,  le  mois  et  l'heure  ';  — 
qu'il  suffit  de  mentionner  que  le  crime  a  été  commis  dans  le 
courant  de  tel  mois  S  ou  même  de  telle  saison  ^;  —  que  l'o- 
mission même  de  la  date  ne  vicie  pas  la  question,  quand  cette 
date  est  mentionnée  dans  l'arrêt  de  renvoi  *  ;  —  enfin,  que 
les  erreurs  commises  dans  cette  date  ne  sont  point  une  cause 
de  nullité  ^  e(  que  ces  erreurs,  si  elles  résultent  de  l'arrêt  de 
> 

J-Cass.  14  sept.  1826,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  XX,  870. 

Cass.  ao  déc  1830,  rapp.  M.  Rocher.  Dali,  v*  Iiist.  cr,  n.  S77A. 
l  Cass.  2  Tendém.  an  ii,  rapp.  M.  Vallée.  Eod.  loe, 

Cass.  1  fé?.  1839,  rapp.  M.  VincensSt-Laurent.  Eod.  locj^ 
'Cass,  28janv.  1825, rapp.  M.  Brièrc.  Eod.  loc,  ;  2â  novT  1832,  rapp. 
M.  Mérilhou.  Eod.  ioc, 

*Cass.  Ojuill.  1827  et  17  juill.  1828,  rapp.  M.  Mangin  ;  8  mars  4837, 
rapp.  M.  Dehaussy  ;  9  mars  1838,  rapp.  M.  doiSartempe.  Dali.  v<Cinst.  crim., 
II.  277«. 
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renvoi,  peuvent  être  rectifiées  dans  les  questions,  à  la  suite 
des  débats  '. 

Il  faut  cependant  prendre  garde  qu'il  est  des  cas  où  la  date 
peut  être  une  citcoostance  essentielle  soit  de  la  criminalité 
soil  dciia  responsabilité  pénale^  comme  par  exemple,  lorsque 
l'accusé  soulève  l'exception  de  prescription  ou  prétend  qu'il 
a  agi  sans  discernement  ;  il  est  clair  que,  dans  ces  cas,  il  est 
nécessaire  de  soumettre  au  jury  une  date  qui  peut  être  la 
base  d'une  excuse  ou  d'une  exemption  de  peine  ^ 

III.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  désignation  du 
lieu. 

Lorsque  cette  désignation  n'a  pour  but  que  de  préciser  le 
fait,  elle  n'est  pas,  quoiqu'elle  soit  utile,  tout  à  fait  indis- 
pensable, et  peut  être  suppléée  par  1^  autres  désignations. 
Ainsi,  il  peut  suffire  de  dire  qu^un  crime  a  été  commis  dans 
une  forêt  ou  dans  ses  environs  '  et  il  n'est  pas  indispensable, 
dans  une  accusation  de  complot,  de  constater  le  lieu  où  ce 
complot  s'est  formé  *. 

Mais  la  désignation  du  lieu  est  nécessaire  lorsque  ce  lieu 
fait  la  matière  d'une  exception,  par  exemple,  si  l'accusé  pré- 
tend que  le  crime  a  été  commis  en  pays  étranger,  ou  s'il  fait 
la  matière  d'une  circonstance  constitutive  ou  aggravante,  si 
le  vol  a  été  commis  dans  les  champs»  sur  un  chemin  public, 
dans  une  maison  habitée,  si  l'attentat  à  la  pudeur  a  été  com- 
mis dans  un  lieu  exposé  aux  regards  du  public,  si  les  discours 
séditieux  ont  été  proférés  dans  un  lieu  public,  etc. 

IV.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  encore  à  la  désignation 
de  la  personne  qui  a  été  victime  du  crime  ou  au  préjudice  de 
laquelle  il  a  été  commis. 

Celte  désignation  fait,  comme  la  date  et  le  lieu^  partie  des 
circonstances  qui  individualisent  le  fait  et  par  conséquent  elle 
est  utile;  mais  il  faut  distinguer  ici  encore  le  cas  où  elle  n'a 
gpour  objet  que  de  déterminer  le  fait  et  celui  où  elle  a  pour 
efletsoit  de  le  caractériser  soit  de  l'aggraver.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  désignation  particulière  n'est  pas  indispensable, 
et  il  a  été  jugé  l^'en  matière  d'infanticide,  qu'il  suffisait  d'in* 

« 

*  Gass.  10  oct.  1817,  rapp.  M.  Clause!  ;  19  mai  1831,  rapp.  M.  Mejroa- 
neuEod,  /oc,  n.  2777. 

*  Gass.  26  mars  1846,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  Inst.  cr.  t.  XVIII,  p.  i52m 

*  Gass,  31  déc.  1807,  rapp.  M.  Oudot.  Dali,  v  Instr.  crim.,  n.  2780. 
«  GaM.  13  ocU  1832,  rapp.  M*  de  Ricard,  J,  P.,  XXIV,  1510. 
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diquer  que  ce  crime  avait  été  commis  sur  la  personne  d^un 
enfant  nouveau-né  *  ;  2*  en  matière  de  vol  ou  d^incendie  , 
qu'il  suffisait  d'énoncer  que  les  effets  volés  ou  les  immeubles 
incendiés  appartenaient  à  autrui  •.  Dans  le  deuxième  cas,  au 
contraire^  c'est-à-dire  quand  l'âge  ou  la  qualité  de  la  viclimo 
peut  servir  de  base  soit  à  la  qualification  soit  à  Tapplication 
de  la  peine,  il  est  indispensable  que  la  victime  soit  nommée 
et  désignée. 

V.  Enfin,  en  dehors  de  ces  indications  qui  sont  communes 
à  tous  les  crimes  et  qui  doivent  figurer  dans  toutes  les  ques- 
tions principales,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  spéciales  à  quel- 
ques ioGriminations  et  que  Paecasatioa  oo  la  défense  peu- 
vent avoir  intérêt  à  Caire  entrer  dans  les  questions. 

Il  n'est  point,  à  la  vérité,  nécessaire  que  dans  une  accusa- 
tion de  banqueroute  frauduleuse ,  le  nom  du  créancier  fictif 
soit  énoncé  dans  une  question  relative  i  une  dette  collusoire  *; 
que,  dans  une  accusation  de  soustraction  par  un  comptable 
d'une  somme  de  plus  de  3,000  fr.,  il  soit  demandé  si  cette 
somme  était  la  conséquence  d'un  ou  de  plusieurs  détourne- 
ments ^  ;  —  que  dans  une  accusation  dé  concussion^  le  mon- 
tant des  surtaxes  soit  énoncé  dans  les  questions  ^;  —  que 
dans  une  accusation  de  fausse  monnaie,  les  questions  expri- 
ment répoqm  où  la  monnaie  contrefaite  a  été  créée  et  le  type 
qui  y  est  frappé  ^,—  que,  dan<s  une  accusation  d'usage 
de  faux,  les  circonstances  qui  constituent  cet  usage  soient 
énoncées'. 

Maisil  est  nécessaire  que,  dans  une  accusation  de  faux,  les  faits 
d'où  résulte  le  préjudice  8,  ou  ceux  d'où  résulte  la  publicité  ou 
la  commercialité  de  l'acte  soient  énoncés*;  que  dans  une  accu- 
sation d'extorsion  de  titre,  le  caractère  de  l'écrit  extorqué'soit 
constaté)  car  si  cet  écrit  n^est,  par  exemple,  qu^un  blanc  seing, 
le  crime  cesserait  d'exister  lo  ;  —  que,  dans  une  accusation  de 

4  Gass.  6  fév.  iSAO,  rapp.  M.  Vinoens  Sl-LBnreiiC.  B«il!.  n.  4&* 
1  Cass;  %  Juin  18i5,  ra{^  M.  fivière-VaiigBy,  IkiiJ.  n.  191» 
'  Cass.  18  mars  1826,  rapp.  M.  de  Bernard.  J.  P.,  XXi  306. 

*  Cass.  17  oct.  1840,  rapp.  M.  Tmcens  St-Laurent.  Dati,  v"  Inslr,  crim., 
B.2786. 

"  Cass.  7  avril  1842,  rapp.  M.  Rocher.  Bull,  n,  79. 

•  Cass.  11  janvier  1850,  rapp.  M.  JacquinoU  Bull,  u,  13,  • 
'  Cass.  18  mars  1858,  rapp.  M,  de  Glos.  BnW.  n.  77. 

•  Cass.  20  janv.  1848,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  16. 

*  Cass,  9  DOT.  1837.  Bull.  n.  268;  15  oct.  1844,  b.  844;  31  mm  1855, 
IU185. 

**^  Cass,  19  jfiîD  194&»  nip}H  M.  isambcru  Bui!»  d«  199, 
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viol  OÙ  d*aUeDtat  à  la  pudeur^  les  circonstances  qui  peuvent 
produire  l'autorité  sur  la  victime  soient  énoncées,  pour  qu'il 
soit  possible  de  vérifier  si  cette  autorité  était  réelle  *. 

S  669. 

1.  Les  questioiis  doivent  contenir  en  troisième  lieu  les  éléments  cons- 
titutiis  du  crime.  — 11.  Application  de  cette  règle  à  la  tentative  ;  — 
lïl.  k  ïa  complicité;  —  iV.  Aux  crimes  conira  les  personnes;  — 
V.  Contre  le$  pit>priélés. 

L  La  question  principale  doit  contenir,  an  troisième  lieu, 
tous  les  éléments  constitutifs  du  crime.  Il  est  évident^  en  effet, 
que  la  déclaration  du  jury /qui  n'est  qu^une  réponse  affirma* 
tive  ou  négative  aux  questions»  ne  peut  servir  de  base  i  l^ar** 
rétde  la  Cour  d'assises,  si  elle  n'admet  ou  ne  rejette  toutes 
les  circonstances  qui  constittient  le  crime,  puisque,  s'il  en 
était  autrement,  ce  n'est  pas  le  crime,  mab  un  autre  (ait 
qu'elle  aurait  jugé. 

Cette  règle  a  été  trés^nettement  expliquée  dans  un  arrêt 
qui  dispose  :  t  qu'il  est  de  l'essence  de  l'accusation  de  spé* 
cifier  la  nature  du  délit  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite  ;  que 
cela  résulte  nécessairement  des  ali.  134,  231 ,  233  et  241  du 
C.  d'inst.  cr^  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  337,  «t  pour  que  le 
but  de  l'accusation  soit  atteint,  ks  questions  soumises  au  jury 
doivent  être  conformes  au  résumé  de  l'acte  d'accusation^ 
lequel  se  réfère  lui-même  à  l'arrêt  de  renvoi;  que  s'il  n'est 
pas  absolument  nécessaire  que  ces  questions  retracent  d'une 
manière  exacte  et  littérale  les  termes  mêmes  du  résumé  de 
l'acte  d'accusation,  elles  doivent  cependant  en  reproduire  la 
substance  «t  surtout  exprimer  fidèlement  les  ciroonstanoes 
qui  constituent  la  criminalité  et  qui  servent  à  déterminer  la 
nature  du  crime  et  à  en  fixer  ks  caractères;  qu'en  cela  les 
prescriptions  de  l'art.  337  sont  substantielles  et  doivent  étie* 
rigoureusement  observées  *.  » 

Gela  posé,  il  serait  nécessaire^  pour  fixer  la  rédaction  de 
timtes  les  questions,  de  passer  en  revue  toutes  les  incrimina-* 
tioQs  de  la  loi  pénale  et  de  déterminer  les  éléments  constitu- 
tifs de  chacune  d'elles;  car,  indépendamment  des  caractères 
généraux  de  criminalité  qui  sont  communs  à  tous  les  crions 

*  Gass.  11  déc.  1856,  twçç.  M.  Lascouz.  BuXL  b.  3^8^ 
s  Gas8é  9  sept,  18d7,  rapp«  Mt  Bressoa*  Bull,  o,  208. 
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chaque  crime  a  des  conditions  eonstitulives  qui  lui  sont  pro- 
pre§.  Nous  nous  bornerons  néanmoins  à  rechercher  les  élé- 
ments des  principales  de  ces  incriminations  et  surtout  de 
celles  qui  ont  soulevé  le  plus  de  difficultés.  Les  règles  qui 
seront  posées  dans  les  hypothèses  que  nous  allons  parcourir 
s'appliqueront  d^elles-mémes  à  toutes  les  autres. 

U.  En  matière  de  tentative^  d'abord,  deux  règles  doivent 
être  posées  :  la  première  que  les  circonstances  caractéristi- 
ques de  la  tentative  légale  doivent  être  contenues  dans  la 
même  question  que  le  fait  auquel  elle  s'applique;  la  seconde, 
qu6  ces  circonstances  doivent  être  expressément  constatées. 

Les  circonstances  qui  caractérisent  la  tentative  doivent 
être  comprises  dans  la  même  question  ;  car,  ainsi  que  l'a  dit* 
un  arrêt ,  «  ces  circonstances  ne  constituent  pas,  prises  se-* 
parement,  des  questions  principales  qui  puissent  être  l'objet 
d'une  question  distincte  et  séparée,  mais  elles  sont  les  élé- 
^  mènts  légaux  et  nécessaires  dont  la  réunion  peut  seule  ca^ 
ractériserJa  tentative  de  crime,  que  la  loi  a  assimilée  au  crime 
même;  par  conséquent,  ces  circonstances  doivent  être  po- 
sées conjointement  au  jury  ^ans  une  seule  et  même  ques- 
tioni*.  » 
-  Elles  doivent  être  expressément  énoncées  dans  la  question  ; 
car,  si  l'accusé  était  déclaré  coupable  d'une  tentative  sans 
que  les  caractères  en  fussent  spécifiés,  le  fait,  dénué  de  sa 
qualification  légale,  ne  serait  plus  qu'une  intention,  un  pro- 
jet dont  aucune  répression  ne  pourrait  suivre.  Il  faut  donc 
que  la  question  constate  :  1"  que  la  tentative  a  été  manifestée 
par  un  commencement  d'exécution  ;  2^  qu'elle  n'a  été  suspen- 
due ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  Tagent.  Il  a  été  décidé,  en  consé- 
Vjuence^  que  la  question  est  nulle -^  lorsqu'elle  a  omis  l'un  des 
^éléments  de  la  tentative  *,  —  lorsque,  au  lieu  de  les  expri- 
,mer,  elle  se  réfère  au  résumé  de  l'acte  d'accusation  % — lors- 
qu'elle les  énonce  imparfaitement,  par  exemple,  lorsqu'elle 
«dit  que  la  tentative  a  manqué  son  effet  par  des  circonstances 
indépendantes^  au  lieu  de  dire^  qu'elle  fi'a  manqué  son  effet 

^  Cass.  8  sept.  4858,  rapp,  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  A50. 
.      Cass.  26  juillet  18H,  rapp.  M.  Liborel;  23  mars  18(5  et  25  octobre 
^816,  lapp.  M.  Auroont;  10  déc.  1818,  rapp.  M.  Gaillard,  J.  P„  IX,  A05; 
XII,  647;  XIII,  661  ;  XIV,  11 J  2. 
•  C8B8. 16  avriJ  1824,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XVIIf,  687. 
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(jue  par  ces  circonstances  ^  Toutefois)  quand  la  question 
porte  que  la  tentative  n*a  iti  suspendue,  il  est  indifférent 
qu'elle  ajoute  ou  n*a  manqué  son  effet  ». 

La  formule  que  Fart.  2  du  G.  p.  a  prescrite  peut-elle  être 
remplacée  par  des  termes  équipollents?  Dans  les  premiers 
temps  qui  suivirent  la  promulgation  du  Gode»  quelques  arrêts 
ont  paru  suivre  cette  voie  :  il  a  été  jugé,  par  exemple,  qu^il 
suffisait  de  demander  «  si  Paccusé  a  tenté  de  donner  la  mort 
en  tirant  un  coup  de  fusil  sur  une  personne  qui  n'a  pas  été 
atteinte  \  »  Mais  cette  jurisprudence  ne  s'est  pas  mainte- 
nue ^.  Elle  est  trop  dangereuse  pour  qu'elle  puisse  être  sou- 
tenue ;  car  substituer  aux  termes  de  la  loi  des  termes  équiva- 
lents dans  une  matière  où  la  limite  de  la  criminalité  est 
difficile  à  saisir,  c'est  donner  une  interprétation  pour  base  à  la 
loi  pénale  ••  Les  présidents  doivent  poser  la  question  dans  les 
termes  de  la  loi  et  sans  en  rien  modifier. 

La  jurisprudence  a  admis  une  exception  à  cette  régie  rela* 
tivement  à  la  tentative  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  : 
cette  tentative,  en  effet,  renferme  en  elle-^même  les  caractères 
de  la  tentative  légale  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  ces 
caractères  soient  constatés  à  son  égard  »,  et  de  làl'on  a  in- 
duit qu'il  est  permis  de  demander  dans  une  seule  question  si 
l'accusé  a  tenté  ou  consommé  un  attentat  à  la  pudeur  ?.  Mais 
celte  exception,  fondée  sur  le  caractère  spécial  du  fait,  ne 
doit  point  être  étendue.  La  tentative  doit  être  caractérisée  è 
l'égard  de  tous  les  autres  crimes,  même  en  ce  qui  concerne 
le  viol  s,  même  en  ce  qui  concerne  Tattentat  à  la  sûreté  de 
l'État  *,  même  en  ce  qui  concerne  l'avortement  '''. 

III.  En  matière  de  complicité,  les  questions  doivent  à  la 


i  Cass.  i  sept.  1858,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  n.  44i. 
'Gass.  10  juillet  lSà5,  rapp.  M.  MeyronneL  Bull.  n.  228. 
'Cass.  22  août  1811,  rapp.  M.  Schnvendt;  22  janv.  1818,  rapp.  M,  La- 
marque.  J.  P.  IX,  588  ;  XI,  63. 
«Gass.  23  sept  1825,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  XIX, 89A. 

*  Gass.  23  juin  1827,  rapp.  M.  OlliTier.  J.  P.,  XXI,  5àh* 

*  Gass.  10  mars  1820,  rapp.  M.  Busschop  ;  20  sept  1822,  rapp.  M.  OUi« 
Tier;  10  juin  1830,  rapp.  M.  de  Grouseilhes.  J.  P.  XV,  849;  XVII,  610; 
XXIII,  364. 

>^  Gass.  9  février  1887,  rapp.  M.  de  Grouseilhes.  Sir.,  38, 1,  902. 

'  Gass.  15  sepu  1837,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  375.  Secus  avant  It 
loi  du  28  avril  1832,  Gass.  18  mai  1815, 15  sept.  1831,  etc. 

'  Gass.  13  ocL  1832,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  XXIV,  1510. 

**  Gass.  16  oct.  1817,  rapp.  M.  Lecoutour.  J.  P.,  XIV,  479  ;  C  janvier 
tS59,  rapp.  M.  Nonguier.  BuU.  n.  2. 

IX.  6 
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fois  comprendre  1»  les  fail3  qui  conslituent  le  crime  princi- 
pal ;  2*"  et  les  faite  qui  coDslitueot  la  complicité  légale. 

Les  questions  doivent,  en  premier  lieu,  énoncer  les  faits 
constitutifs  du  crime  principal.  En  effet,  il  ne  suffit  pas,  pour 
être  réputé  coupable,  d'être  déclaré  complice,  il  faut  être 
déclaré  complice  d'un  fait  punissable  '  ;  il  est  donc  nécessaire 
d'établir  la  criminalité  de  ce  fait  aussi  bien  vis-à-vis  du  com- 
plice que  de  Tauteur  principal,  puisque  l'un  et  l'autre  sont 
responsables,  Tun  pour  l'avoir  commis,  l'autre  pour  y  avoir 
participé  •.  Ain^i,  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  la 
qualité  de  commerçant  failli  de  Tauteur  principal  ^  en  ma- 
tière de  vol,  le  fait  de  la  soustraction  frauduleujse  ^  doivent 
être  déclarés  à  regard  Ae^  complices* 

Lorsque  les  complices  sont  traduits  aux  assise  en  mémo 
temps  que  le^  accusés  principaux,  il  n'est  pas  néanmoins  né- 
cessaire de  reproduire  vi^'à-visde  chacun  d'eu»  Ie3  circons- 
tances constitutives  du  crime  ;  ces  circonstances  sont  consta- 
tées relativement  aux  auteurs  principaux  et  toutes  les  quej^'^ 
tions  qui  résument  un  même  débat  s'expliquent  et  se  soU'- 
tiennent  les  unes  les  autres;  ainsi,  dans  une  accusation  de 
banqueroute  frauduleuse,  il  est  inutile  de  constater  da  uon^ 
veau  dans  la  question  relative  au  complice,  la  qualité  de 
commerçant  fail)}  qui  vient  d'être  déclarée  dans  la  quej»tion 
relative  à  l'auteur  principal  ^  £)t  toutefois,  dan^  ce  ms 
mèfoe^  la  relation  qui  lie  toutes  les  questions  d'une  aiême 
accusation  pe  suffit  pas  toujours  pour  donner  une  base  à  la 
complicité  ;  par  exemple,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  Qi  du 
Gode  pénal  et  qui  consiste  daus  laide  babitue|Jemiçnt  doni^éeé 
des  malfaiteurs,  la  question  doit  nicessairement  désigner  les 
malfaiteurs  auxquelsie  complice  a  fourni, avec  la  connaissance 
de  leurs  méfaits,  logement,  lieu  de  retraite  et  de  réunion  6. 

Cependant  ne  faut*ii  pas  prévoir»  lorsque  les  auteurs  et 
les  complices  sont  traduits  aux  «lèmei  assi^«s  le  «as  où  les 
questions  relatives  aux  premiers  seraient  résolues  négative- 
ment? N'est^il  pas  utile  de  pourvoir  k  cett#  ^éveotuaiità  en 

4  C^ss.  2f  5^  18IJP.  «ipp.  u,  A.yaw)»t.  f.  P,,  XVI,  dp?, 

2  Cass.  14  janv,  d»20,  rapp.  M.  Robert  St-Vincent.  J.  P.,  XV,  6Ô8* 

»  Cass.  17  mn  ISai,  ^^pp.  M,  M^eyropnet,  4,  P,,  X^m,  V4ê7i  2i  d«a 

i§|7,  rapp.  !4f  Ymens  SiriU**neiijt,  3»iJ.  n.  A3.6, 
4  Cass.  20  mars  ^81 7,  m^9^  U-  lecQi^tmr,  h  P., XIV,  ,502, 
»  Cass.  26  vf^H  18^S,  fapji,  M.  Cboppiw.  S"'.  ^,  I,  ^2;  j^  juillet  i94j8, 

^m*  U,  lïacijttifàot,  Quli,  n,  179  ;  ^4  «ej)*.  (tô^.  Ka^pi»  H,  Is^lar^rl,  fè,  é^ 
^  Cass.  9  juillet  1841,  rapp.  M.  Isamber|^  ^vi%  j^  19^, 
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répétant  les  ^lém^nts  du  crime  dang  \o%  qudsUons  relaliies 
aii^  ^conds?  h^  jufjuprutltfnce  a  résolu  epiie  difficulté: 
dans  uoe  a^p4c^  où  la  demandeur  en  cassation  soutenait  que, 
les  qij^stions  r#|^ti¥^«  au  fait  principal  ayant  été  résolues 
négatiyf ip^nt|  on  ne  pouvait  y  puia(Br  les  élén^ents  nécessai- 
res è  I9  qudliSi^atjon  légale  de  la  complicité,  le  pourvoi  a  été 
r^j^té  :  $  AUeodp  que  U  demandeur  a  é^é  déclaré  coupable 
dVoiriave(^  ([H)qA9is«anee  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  l'action 
i'ûem»  ()tt(B|ii&éfi  dan»  les  faits  qui  Tont  préparée  ou  faei- 
Nlép  oa  àêm  ceyt  qui  Von  consommée  *,  que  les  questions 
ppséei  ^u  jury  ae  lien(  les  unes  aux  autres;  que  celles  rela- 
ies i  Id  COmp^kiiét  affirmativement  résolues,  impliquent, 
sQlt  par  l^ur  r^i^tiou  dvec  celles  qui  précèdent,  soit  par  elles- 
mèimt  U  çrè^%i§itfimQ  du  fait  principal  '  » 

Mais  lorsque  Im^  dufaeurs  principaux  sont  inconnus  ou  ab- 
^\%  I0  poiilion  dea  questions  demande  quelque  soin.  Si  )a 
pouîftuit^  d#§  çQV»ff\m%  n^est  pas  subordonnée  è  celle  de  l'au- 
teur priucip^l,  il  fPUt  du  moins  que  Texistencc  du  crime  soit 
dépjurâe  ^»  Of  i  comment  cette  déclaration  doit-elle  être  faite 
djifif  ce  cafp  I|  y  a  lieu  de  distinguer  les  crimes  qui  peuvent 
êtFecofnuiia  par  toute  personne  et  ceux  qui  ne  peuvent  l'être 
que  par  une  certaine  personne.  Dans  la  première  hypothèse, 
'UuQitd^  p^^^f  la  première  question  en  ces  termes  :  «  Tel 
crime  a-t-ii  éW  commis?  a*t^il  été  commis  avec  telle  circon-  , 
st9m)#?  puifi  vidi^l  la  question  de  complicité  qui  se  rattache. 
AU  fiit  amn  qualifia-  Mais,  dans   la  deuxième  hypothèse, 
^R>9fit  po^er  la  première  question?  comment  imputer  à  un 
individu  ibient  ou  décédé  le  crime  d^  banqueroute  fraudu- 
km^  d^  faux  témoignage  ou  de  faux  commis  par  tin  fonc- 
tionnaire public,  qiii  constitue  le  fait  prineipalT  Cette  ques- 
^'09  jl'^it  présentée  dana  une  accusation  de  banqueroute  por- 
té^  ^nml  le  loi  du  28  mai  1838,  et  dans  laquelle  ta  pre- 
")i#fi?  qU^fitioUf  di^atinée  à  constater  l'existence  du  crime,  avait 
^^ér^igée  m  (3^  termes  :  «  Des  biens  meubles  et  des  mar- 
chand ji^ll  Appartenant  à  Patey,  commerçant  failli,  en  septem- 
^i'@  ISâOi  Ûé^idé  depuis,  ont-ils  été  déiournés  par  lui,  au 
Préjudi^^  d^  m  créanciers  ?»  On  a  prétendu  que  cette  ques- 
tion élait  une  violation  du  principe  qui  veut  que  l'action  pu- 

'  Gass.  29  janTÎer  tSQ?,  rapp,  |f.  dç  dos,  B^U.  n,  49 1  f  A  lapL  laSf , 

rapp.  M.  Isambert,  n,  330, 

^Gass  i9  août  4819,  r9pp.  M.  G\r^m\  h  P„  3(V,  50i|  la  sept  48îY, 
rapp.  M.  Gaillard,  XXI,  798;  3A  sept.  Ib3i,  rapp.  M*  ttayfaoaat,  XXVIi 
A96;  3  noY.  1853,  è  notre  rapp.  Bull.  n.  525. 
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blique  soit  éteinte  par  la  mort  du  prévenu.  Go  moyen  a  été  re- 
jeté, «  attendu  que  ladite  question,  d'après  les  termes  dans  les- 
quels elle  est  conçue,  ne  peut  être  considérée  comme  consti- 
tuant un  acte  de  l'exercice  de  Taction  publique  contre  un  in- 
dividu décédé,  puisque  le  jury  n^y  est  pas  interrogé  sur  le  point 
de  savoir  si  cet  individu  est  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit  ;  d'où  il  suit  que  la  réponse  affirmative  faite  par  le  jury  à 
cette  première  question  ne  peut  avoir  d'autre  effet  et  d'autre 
conséquence  légale  que  de  déclarer  constante  l'existence  d'un 
fait  ou  d'un  corps  de  délit,  abstraction  faite  de  toute  culpabi- 
lité contre  un  individu  quelconque  *-  »  Cette  solution  doit  ser- 
vir à  régler  les  cas  analogues  ;  mais  dans  la  matière  même 
dans  laquelle  elle  est  intervenue  elle  ne  pourrait  plus  aujour- 
d'hui èlre  invoquée.L'art.593du  Code  de  commerce,modifié 
par  la  loi  du  28  mai  1838,  n'exige  plus,  comme  il  le  faisait 
antérieurement,  la  condition  d'un  concert  frauduleux  avec  le 
failli  pour  punir  les  tiers  qui  ont  soustrait  ou  recelé  tout  ou 
partie  de  l'actif  de  la  faillite.  If  n'est  donc  plus  utile  que  les 
questions  constatent,  à  l'égard  de  ces  tiers,  que  la  loi  répute 
néanmoins  complices,  l'existence  du  fait  principal  ;  il  suffit 
qu'elles  énoncent  les  actes  émanés  de  ceux-ci  et  relatifs  à  la 
faillite  *. 

Les  questions  doivent,  en  deuxième  lieu,  comprendre  les 
faits  élémentaires  de  la  complicité.  Les  articles  60  et  62  du 
Code  pénal  ont,  en  effet,  déterminé  les  faits  qui  seuls  peuvent 
fonder  un  acte  de  complicité  punissable  ;  il  est  donc  nécessaire 
de  constater  à  l'égard  de  chacun  des  accusés  de  complicité 
qu'ils  se  sont  rendus  complices  par  la  perpétration  de  l'un  de 
ces  faits.  Il  a  été  consacré  par  la  jurisprudence  «  que  la  com- 
plicité est  un  fait  moral  qui  ne  peut  exister  que  par  les  faits 
matériels  et  particuliers  que  le  Code  pénal  a  déterminés; 
qu'elle  ne  peut  donc  être  établie  que  par  une  déclaration  en 
droit  sur  le  rapprochement  de  ces  faits  particuliers  avec  ceux 
dont  l'accusé  est  reconnu  coupable  ;  qu'elle  doit  être  déclarée 
sur  les  réponses  données  par  le  jury  à  des  questions  qui  auront 
soumis  à  sa  décision  les  faits  élémentaires  dont  la  complicité 
peut  dériver  soit  d'après  l'acte  d'accusation,  soit  d'après  les 
débats^,  n 

1  Cass.  à  juin  4835,  rapp.  M.  Dehaussj.  BuU.  n.  223. 

9  Cass.  a  juin  1843,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  131. 

»  Cass.  2  juillet  1813,  rapp.  M.  Cliasle.  J.  P.,  XI ,  519;etconf.  30  avril 
1812,  3  mars  ef  15  déc,  181ii,  U  octobre  1816,  24  janvier  1818,  5  février 
182i,  26  déc  1834,  etc. 


KÉBAGTION   ET  FOKMBS   DES  QUESTIONS.   §   669.  8K 

Cette  règle  s'applique  à  chacan  des  modes  de  complicité 
établis  par  la  loi. 

S'il  s'agit  de  la  complicité  par  provocation,  il  est  nécessaire 
que  la  question  énonce  que  la  provocation  s'est  manifestée 
«  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pou- 
voir, machinations  ou  artifices  coupables,  n  Car  ce  sont  là  les 
seuls  moyens  de^  provocation  que  la  loi  a  qualifiés  actes  de 
complicité.  Ainsi,  la  question  qui  se  bornerait  &  demander  si 
l'accusé  est  coupable  de  s*ètre  rendu  complice  en  provoquant 
à  commettre  ce  crime,  serait  frappée  de  nullité  «  :  il  faut  spé- 
cifier l'espèce  de  provocation,  il  faut  constater  qu'elle  s'est  pro- 
duite par  l'un  des  modes  prévus  par  la  loi,  il  faut  établir  sa 
relation  avec  le  crime  ^  Si  elle  s'est  manifestée  par  des  machi- 
nations ou  artifices,  il  faut  ajouter  par  machinations  ou  artifi- 
ces coupables  ^.  Il  a  été  admis  toutefois  que  ce  mot  ne  se  réfère 
dans  Fart.  60  qu'aux  artifices*. 

S'il  s'agit  de  la  complicité  par  instructions  données  pour 
commettre  le  crime,  il  paraît  nécessaire,  pour  exprimer  la 
pensée  de  la  loi,  d'ajouter  que  ces  instructions  ont  été  données 
en  vue  du  crime.  La  jurisprudence  toutefois  n'exige  pas  cette 
addition,  «  attendu  que  le  premier  §  de  l'art.  60  ne  de- 
mande pas  comme  les  dispositions  subséquentes,  qu'il  soit  dit 
que  Tarcusé  de  ce  genre  de  complicité  a  agi  avec  connais- 
sance, c»u  sciemment,  ou  sachant  que  ces  instructions  devaient 
servir  à  commettre  le  crime;  et  qu'en  effet,  il  eût  été.  pour 
ce  cas  particulier  très-inutile  de  demander  une  telle  explica- 
tion, quand  l'acte  d'avoir  donné  des  instructions  pour  com- 
mettre min  crime  et  la  déclaration  que  l'accusé  est  coupable 
de  les  avoir  données,  ne  laissent  aucun  doute  sur  son  inten- 
tion criminelle^.  »  Néanmoins,  il  ne  suffirait  pas  d'énoncer 
que  les  instructions  ont  servi  à  commettre  le  crime,  il  faut 
constater  qu'elles  ont  été  données  pour  le  commettre^. 

S'il  s'agit  de  la  complicité  résultant  du  fait  d'avoir  procuré 
des  armes,  des  instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura 
servi  à  l'action,  il  faut  énoncer  que  l'accusé  savait  qu'ils  de- 

«  Gass.  8  sept  181S,  rapp.  M.  Audier  Massillon.  J.  P.,  X,  709  ;  14  octo- 
bre 1825,  rapp.  M.  de  Bernard,  XIX,  609  ;  16  mars  1826,  rapp.  M.  Gail- 
lard, XX,  293  ;  18  sept.  1840,  rapp.' M.  Dehaussy.  Bull.  n.  276. 

2  Gass.  3  octobre  1857,  rapp.  M.  Sénéca.  Bull.  n.  359. 

'  Gass.  27  octobre  1815,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  XIII,  88. 

*  Gass.  15  mars  1816.  rapp.  M.  Lecoutour.  l.  P.,  XIII,  337* 

*  Gass.  23  mai  1844*  rapp.  M.  Romiguières.  Bull.  d.  179  ;  21  août  4845, 
n.  264. 

*  Gass.  27  octobre  1815,  rapp.  M.  Aumont  J.  P.»  XII,  28. 
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vaient  y  servir^  il  ne  suffirait  pas  de  mentionner  qu^ils  pou- 
voient  y  scrvirMI  a  été  touterois  admis  que  renonciation  qtie 
l'accusé  avait  fourni  des  instruments  pour  commettre  le 
crime  pouvait  remplacer  la  formule  légale  2. 

Enfin,  s'il  s'agit  de  la  complicité  par  aide  et  assisfance,  il 
est  nécessaire  d^énoncer  que  Taccusé  a  agi  avecconnaisêancê^, 
mais  la  jurisprudence  admet  des  expressions  équivalentes; 
par  exemple^  si  la  question  constate  que  l'accusé  a  procuré  à 
l'auteur  principal  les  moyen«i  d'entref  dan»  la  maison  où  le 
crime  a  été  commis  et  de  s'y  cather  ^<  Elle  a  consacré  même 
en  matière  de  viol,  que  cette  énonciation  peut  être  omise  , 
•  parce  qu'il  est  contre  Tessence  des  choses  de  supposer  qoo 
Taccusé  ait  pu  aider  et  assister  les  auteurs  du  viol  dans  les 
lt)oyens  de  le  commettre,  sans  qu'il  sût  qu'il  prétait  aide  et  as- 
sistance pour  commettre  Une  action  criminelle  ^<  »  Noos 
avons  déjà  fait  remarquer  ailleurs  que  les  modéi  d'assistance^ 
même  en  ce  qui  concerne  le  viol,  peuvent  être  multiples,  et 
que  ceux  qui  s'arrêtent  aux  faits  préparatoires  ne  suppoâent 
pas  nécessairement  la  connaissance  du  but  que  se  propose 
l'agent^.  Il  nous  parait  que  cette «xceptioh,  si  elle  est  main^ 
tenue,  doit  être  soigneusement  restreinte  a\âx  acles  d'assis*- 
tance  à  la  consommation  du  crime* 

Suffit-il  de  poser  la  question  eh  ces  termes  i  «  racousé  eit^ 
il  coupable  d'avoir  avec  connaissance  aidé  ou  assiêté  Fauteur 
du  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  consommé?  0  où 
faut-il  que  la  question  énumérci  en  outre,  les  faits  d'aide  ou 
d'assistance  qui  ont  préparé  ou  consommé  le  crime?  La  spé- 
diiication  de  ces  faits  ne  serait  point  inutile,  car  elle  appelle- 
rait l'attention  des  jurés  sur  les  faits  d'aide  et  d'assistance  et 
les  obligerait  à  se  fendre  compte  des  éléments  moraux  et  ma- 
tériels de  ces  actes  ;  mais,  si  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  cette 
mention,  elle  ne  l'exige  pas  non  plus,  et  la  jurisprudence  a  dé- 
oidé  que  Temploi  des  termes  dont  elle  s'est  servie  était  suffi- 
sent 7*  Il  y  a  même  un  cas  où  ces  terme»  eux^^mémes  ne  sont 
pas  exigés  par  la  jurisprudence;  c'est  lorsque  les  questions 

i  Gass.  le  mai  i844,  rapp.  M.  Viticetid  St-Laorëtit.  Ëall.  o«  175. 
9  Gai}s.  2  jiliii  1^52,  rapp.  M.  ttites.  J.  P.,  XXIV,  1124. 
'Cass.  ià  oct.  184^,  fapp.  M.  Isambert.  BUii.  n.  255;  et  èont  40  OcU 
1816,  26  sept.  182!!,  16  juitl  1827,  2  juin  1832,  â  jâtiv.  18^1^  ^C 

*  Cass.  d3  août  1855,  rapp.  M  Meyrounet»  Ëutl.  6.  318. 

*  Cass.  18  mai  1815,  rdpp,  M.  Aumont.  J.  P.,  Xli,  ^56. 

*  ÎHôof  je  du  Gode  pénal,  3*  étHt.,  1. 1,  p.  Â20. 

^  Cass.  17  mal  1821»  rapp.   M.   Baslre.  J.  P.,  XVI,  M  ;  5  raarl  1841, 
rapp«  M.  Yincerit  at-Laurtem,  Bttlt,  fi,  9$, 


REDACTION  ET  FORMES  DBS   QUESTIONS.   {  669.  M 

énoncent  que  tes  complicps  ont  agi  conjointement  avec  les 
auteurs  principaux  ou  de  concert  avec  eux  ;  H  a  paru  que  cette 
simultânéilé  d'aclion  et  cette  assistance  réciproque,  ainsi 
constatées  dans  la  perpétration  du  crime,  devaient  être  assi- 
milées moralement  et  légalement  â  la  complicité  et  que  les 
complices  étant  déclarés  par  là  coauteurs,  il  n^est  plus  né- 
cessaire de  constater  contre  eux  les  éléments  de  la  complicité 
légale  '.  Quelque  exacte  que  puisse  être  cette  interprétation, 
il  nous  semble  préférable  dY'viter  une  formule  qui  n'e^t  pas 
dans  la  loi  et  qui  porte  en  elle-inème  quelque  chose  de  vague 
et  d'indéterminé  :  ne  peut-on  pas  dire  que  les  agents  princi- 
paux et  les  complices  agissent  toujours  conjointement  et  de 
concert  t  La  loi  a  réglé  la  qualification  de  la  criminalité  sui- 
vant la  nature  des  faits  de  participation  au  crime  ;  il  faut  sui- 
vre les  formules  de  la  loi,  il  faut  faire  la  part  précise  de  cha- 
que accusé,  soit  comme  auteur,  soi't  comme  complice;  il  faut 
éviter  d'introduire,  entre  ces  deux  classes  d'agents,  les  seules 
que  la  loi  reconnaisse,  une  troisième  classe  qui  tiendrait  de 
^rune  et  de  Tautre,  sans  préciser  k  quel  degré. 

lY.  Entrons  maintenant  dans  l'analyse  des  principales  in^* 
criminations  du  Gode  pénal,  pour  rechercher  quelles  sont, 
dans  chacune  d'elles,  les  circonstances  qui,  comme  constitu^^ 
tives ,  doivent  être  exprimées  d/ins  la  question  principale* 
Nous  parlerons  d*abord  des  crimes  contre  les  personnes. 

La  question,  dans  une  accusation  de  meurtre,  doit  contenir  les 
deux  éléments  du  crime  :  rhomtcide  et  la  volonté  de  tuer  *•  Si 
l'accusé  est  Tun  des  agents  désignés  dans  Tart.  186  du  G.  p., 
et  que  le  meurtre  ait  été  commis  dans  rexercice  de  ses  func« 
tions,  elle  doit  énoncer  en  outre  qu'il  a  été  commis  8an$  tno^ 
tif  légitime  ;  car,  cette  circonstance  est  alors  nécessaire  pour 
qu'il  y  ait  crime '• 

Parmi  les  ciroonltances  qui  aggravent  le  meurtre,  et  dont 
le  mode  de  position  sera  examiné  plus  loin,  il  en  est  qttel«- 
ques-unes  que  la  jurisprudence  a  considérées  comme  consti- 
tutives du  nouveau  crime  qu^elles  servent  à  former  et  qui,  par 

<  Cass.  Si  juillet  1818,  rapp.  M.  OHîvier.  J.  P.,  XIV,  953  ;-19  janr.  1821. 
rapp.  M.  Busschop,  XVI,  322;  H  »ept.  1851,  rapp.  M«  Noîiguier.  Bull,  n, 
382  bis.  22  janv.  1852,  rapp.  M.  QuéuaulU  n.  28  ;  3  juillet  1856,  rapp, 
M.  JalioQ,  n.  242 }  30  déc.  1853,  à  noire  rapp.  n.  611. 

s  Cass.  29  sept.  1828,  rapp.  M»  Gaillard*  J.  P*,  XXII,  2âû. 

*  Cass.  4  déc.  1822,  rapp.  RaUud.  h  P.,  XVII,  797  1 14  déc,  1825,  rapp. 
M,  de  Bernard^  XIX,  910 î  19  déc.  1850,  rapp.  M.  IsamberU  B  ull.  n.  424. 
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conséquent,  peuvent  être  enfermées  dans  la  même  question  : 
c^est  là  ce  qu'on  appelle  un  crime  sui  generis,  parce  qu'il 
est  d'une  espèce  particulière  et  ne  se  confond  pas  avec  les 
autres  crimes. 

Ainsi,  dans  une  accusation  d'empoisonnement,  la  question 
doit  énoncer  qu'il  y  a  eu  attentat  à  la  vie  et  que  cet  attentat 
a  été  commis  ou  tenté  par  l'emploi  d'une  substance  capable 
de  donner  la  mort  ou  qui  l'a  donnée  '.Mais  il  est  interdit  de 
poser  à  part  une  question  de  préméditation,  parce  que  cette 
circonstance^  comme  celle  de  la  volonté,  est  réputée  insépa- 
rable de  Tempoisonnement  \ 

Ainsi ,  dans  une  accusation  de  parricide ,  la  qualité  de  la 
victime  peut  être  énoncée  comme  circonstance  constitutive 
dans  la  question  principale,  mais  elle  peut  aussi,  comme  cir- 
constance aggravante  du  meurtre,  faire  Tobjct  d'une  ques- 
tion distincte.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  ni  l'un  ni 
Tautre  de  ces  modes  déposition  ne  violait  la  loi.  Dans  la 

{première  hypothèse»  elle  a  rejeté  le  pourvoi,  «  attendu  que 
e  parricide  doit  être  considéré  comme  un  crime  spécial,  dis- 
tinct de  l'homicide  volontaire  et  des  circonstances  qui  peu- 
vent l'aggraver  ;  que,  dans  ce  cas,  la  qualité  de  la  victime  ne 
forme  pas  une  circonstance  aggravante  du  meurtre,  mais 
bien  un  élément  constitutif  d'un  crime  différent,  spécialement 
défini  par  la  loi;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  faire  de  la  qualité  du 
père  du  meurtrier  l'objet  d'une  question  particulière,et  qu'en 
ne  posant  qu'une  qyestion  unique  sur  l'existence  du  parricide, 
le  président  se  conforme  au  véritable  sens  de  la  loi  ^.»  Dans  la 
seconde  hypothèse,  elle  a  encore  rejeté  le  pourvoi,  «attendu 
que  deux  questions  distinctes,  mais  principales,  ont  été  posées 
au  jury  en  cestermes:  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis 
volontairement  un  homicide  sur  la  personne  de  N. . .  ?  Le  même 
accusé  a-t-il  commis  ce  meurtre  sur  la  personne  de  son  père  lé- 
gitimeTQue  le  président,  en  séparant  les  deux  éléments  de  cri- 
minalité du  fait,  savoir  l'homicide  volontaire  et  la  qualité  de  la 
victime,  et  en  les  soumettant  successivement  au  jury  comme 
questions  principales,  n'a  ni  violé  la  loi,  ni  porté  aucun  pré- 
judice à  la  défense  ^.  »  A  la  vérité,  un  arrêt  postérieur  a  cassé 

<  CaM.  45  janT.  1846.  (AIL  femme  Portier.) 
*  Cass.  20  vend,  an  xiv.  BulL  n.  219. 

'Gass.  i6  juillet  18A2,  rapp.  M.  Fréteau.  Bull.  n.  184;  28  mars  4848, 
rapp.  M.  Meyronnet,  n.  66  ;  80  sept.  1858,  rapp.  M.  Dehaussy,  lu  490j 
«  GaNu  22  sept»  1842,  rapp,  M.  Meyronnet.  Bull.  n.  245. 
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ce  mode  de  position  en  deux  questions  distinctes,  mais  par 
quel  motif?  a  parce  qu*en  qualifiant  d'aggravante  la  circon- 
stance de  filiation  détachée  du  fait  principal,  au  lieu  de  lui 
maintenir  son  caractère  constitutif,  le  président  avait  induit 
les  jurés  en  erreur  sur  l'accomplissement  du  devoir  qui  leur 
était  imposé  par  le  dernier  §  de  l'art.  34'!  et  par  suite  privé 
l'accusé  du  bénéfice  de  la  2^  disposition  de  Tart.  352'.   » 
Or^  comme  le  dernier  g  de  Tart.  341  et  la  2^  disposition  de 
l'art.  352,  qui  disposaient  pour  le  cas  où  la  réponse  du  jury 
était  prise  à  la  simple  majorité,  ont  été  abrogés  par  la  loi  du 
9  juin  1853,  il  s'ensuit  que  l'objection  élevée  par  ce  dernier 
arrêt  ne  subsiste  plus  et  que  les  deux  modes  de  position  sont 
réguliers  ;  il  s'ensuit  même  qu'il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  quali- 
fier de  constitutive  la  circonstance  relative  à  la  qualité,  puis- 
que celte  qualification  n'ouvre  plus  à  la  Cour  la  faculté  de 
surseoir.  Dans  cet  état  de  la  jurisprudence ,  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  que  la  séparation  des  questions  nous  semble  préfé- 
rable, non-seulement  au  point  de  vue  de  la  règle  de  la  com  - 
plexité  qui  sera  examinée  plus  loin,  mais  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  de  la  justice.  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir,  dans 
le  parricide  comme  dans  l'assassinat,  un  crime  principal,  le 
meurtre,  qui  s'aggrave  soit  par  la  qualité  de  la  victime,  soit 
par  la  préméditation.  Or^  pourquoi  faire  une  inutile  excep- 
tion à  la  règle  qui  veut  que  les  faits  principaux  et  les  circon- 
stances aggravantes  soient  posées  séparément?  La  jurispru- 
dance  ne  doit-elle  pas  tendre  à  fortifier  les  règles  par  une 
constante  application,  au  lieu  de  les  affaiblir  par  de  perpé- 
tuelles restriclionsPEt  quel  est  ici  le  résultat  de  l'exception  ? 
C'est  que  si  les  jurés  éprouvent  des  doutes,  ce  qui  est  fré- 
quent, sur  la  question  de  la  filiation ,  ils  seront  nécessaire- 
ment entraînés  à  rejeter  la  question  tout  entière,  tandis  qu'en 
séparant  les  circonstances  du  crime,  la  réponse  sur  le  meurtre 
est  indépendante  de  la  réponse  sur  la  filiation.  Supposez  que 
la  circonstance  de  la  paternité ,  quand  il  s'agit  d'une  pater- 
nité naturelle,  ne  s'est  révélée  que  pendant  le  débat,  est-ce 
que  cette  circonstance   ne  sera  pas  nécessairement  posée 
comme  circonstance  aggravante  née  du  débat?  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  quand  elle  résulte  de  l'accusation? 

La  même  solution  s'applique  encore  à  l'accusation  d'infan- 
ticide. La  jurisprudence  a  jugé  régulière  la  question  ainsi  po- 

*  Gass.  19  ayril  iShài  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  iA2. 
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èée  ;  «  VAccmée  est-elle  coupable  d*avoir  volontairement 
donné  la  mort  à  son  enfant  nouveau-né?  »  La  raison  sur  la- 
quelle elle  s'appuie  est  que  a  rinfaoticide  est  un  crime  sut 
generis^  spécial  et  distinct  de  rhorniciJc  volontaire  ;  et  que, 
dans  rinfanticide,  la  qualité  d^enfant  nouveau-né  n*est  pas 
une  circonstance  aggravante,  mais  bien  une  circonstance 
constîtotive  de  ce  genre  de  crime  '.  »  Il  nous  semble  encore 
que  la  question  pourrait  être  plus  exactement  posée  en  ces 
termes  :  «  L'accusée  est  elle  coupable  d'avoir  commis  un  ho- 
micide volontaire  sur  un  enfam?  Cet  enfant  était-il  un  nou- 
veau-ûé?»  D'une  part,  en  effet,  la  question  de  savoir  si 
l'enfant  était  nouveau-né  est  évidemment  aggravante  du 
crime  de  meurtre,  et  d'une  autre  part,  cette  question,  dont 
les  éléments  sont  très-controversés  et  qui  est  susceptible  d'une 
appréciation  diverse,  ne  doit  pas  compromettre  le  sort  de 
l'accusation  principale  en  entrant  dans  ses  conditions  consti- 
tutives. Il  a  été  reconnu,  au  surplus^  1*  qu'il  doit  être 
énoncé,  i  peine  de  nullité,  que  la  victime  était  un  enfant 
nouveau-né  ou  nue  le  meurtre  a  été  commis  aussitôt  après  la 
naissance  de  Penfant  •  ;  2'  qu'il  suffit  que  l'attentat  soit  pré- 
cisé par  Page  de  l'enfant,  par  les  moyens  employés  pour 
commettre  le  crime  et  surtout  par  sa  date  ^. 

Les  autres  crimes  contre  les  personnes  n'offrent  pas,  quant 
à  la  position  des  questions,  de  graves  difficultés.  En  matière 
de  coups  et  blessures,  le  fait  principal  est  le  délit  puni  par 
Fart.  311  duC.  p.-,  car  il  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cle» 241  et  337  du  C.  d'inst.  cr.  avec  l'art.  !«'  de  la  loi  du 
13  mat  1836,  qu'il  y  a  nécessité  de  séparer  le  fait  principal 
des  circonstances  qui  l'aggravent,  soit  que  ce  fait  constitue 
par  lui-même  un  crime  ou  un  simple  délit  *»  Il  faut  donc  de- 
mander d'abord  au  jury  si  l'accusé  eii  coupable  d*avoir  vo- 
lontairement porté  des  coups  ou  fait  des  blessures  ^  telle 
personne.  La  volonté  doit  nécessairement  être  énoncée,  car 
elle  est  constitutive  de  la  moralité  du  fait^,  quelles  que 

*  Cass.  21  août  1840,  rapp.  M,  MeyroDoet.   Bull*  n«  937;  6  fév.  184^1 
.  rapp.  M.  ViDcens  St-Laureot,  n.  /i6;  13  mars  d856,  rapp.  M.  Isambert, 

11.  106. 

*  Gbs9.  48  inarsi845«  rapp*  M*  Brière  Valigny.  Btill.  n*  94« 

'  Cass.  (5  fév.  1840,  rapp.  M.  Vincens  St<LaBrent.  Bull.  n«  46, 

*  Cass.  7  janv.  48A2,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  3. 

*Cass.  2  juillet  1835,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  262,  et  conf.  27 fév. 
182â.  Bull.  n.  36;  12  ianv.  1832,  n.  13;  19  juillet  1840,  ».  200;  2»déc 
1841,  u.  900  ;  22  juin  1850,  n.  20^,  etc. 
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sCH^nt  \êê  circonstances  qai  tiennent  ensuite  TaggrâTer  *.  Il 
fl  été  jugé  que  le  moi  volontairement  admet  des  équiralents, 
et  que  l'expression  que  Taccusé  a  porté  deêCoupêàpluêiêUfê 
rêpriêeë\  ou  réitérée  àplusieurê  fais^,  indiquent  sufHsaffl-^ 
ment  sa  volonté.  Mais,  d'un  autre  côté,  et  par  ufi  ntrèi  po^ 
térieuri  il  a  été  décidé,  «u  contraire,  «  que  la  circonstance  de 
f)lurfliité  dans  les  coups  portés  peut  d'autant  moins  élro  con* 
sidérée  comme  suppléant  à  l'expression  de  la  folonfé,  dans  la 
déclaration  du  ^ury,  que  la  loi  ne  8*en  est  pas  contenté  et  a 
voulu,  de  plus,  que  le  jury  Tût  consulté  sur  la  volonté  qui  à 
dirigé  l'accusé  *».  I.a  réitération  des  coups  n'offre,  en  effet, 
qu'une  proba>'*ililé  et  non  une  certitude  de  la  volonté;  car  la 
même  impulsion  ft  laquelle  l'agent  a  obéi  peut  avoir  àéter«- 
miné  des  coups  successifs  qui  ne  forment  néanmoins  qu'une 
rnéme  action.  Il  est  d'ailleurs  pins  sûr,  au  lieu  de  se  livrer  à 
de  périlleuses  interprétations,  de  suivre  les  termes  mêmes  dé 
In  loi.  Il  a  été  admis  toutefois  que  la  volonté  résultait  soit  de 
In  constatation  de  la  préméditation  &,  soit  de  renonciation  que 
!ci  coups  n' avaient  paê  été  provoqués  ^^  soit  de  renonciation 
des  circonstances  constitutives  de  ta  tentative  ?.  Ne  sont  pas, 
au  surplus,  constitutives ,  tnais  simplement  aggravantes,  et 
doivent  être  posées  séparément,  les  circonstances:  l"*  que  les 
coups  ou  blessures  ont  occasionné  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours  ;  ^°  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de 
l'agent  préméditation  ou  guet-apens  ;  3"*  que  les  coup^  portés 
ou  les  blessures  faites  volontairement,  mais  sans  intention  de 
donner  la  mort,  lont  pourtant  occasionnée  ;  4**  que  le  délit  a 
été  commis  envers  les  père  et  mère  légitimes ,  naturels  et 
ddoptifs  ef  autres  ascendants  légitimes  de  Taccusé;  5"*  enfin, 
quo  le  délit  a  été  commis  envers  un  agent  de  l'autorité  pu-^ 
blique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Mais  si  les  coups  et 
blessures  sont  qualifiés  tortures  ou  actes  d$  barbarie^  cette 

*  Cass.  24  janv.  1822,  rapp.  M.  Basîrd.  J.  !>.,  XVif,  56;  10  ttlSM  1ÔI0, 
rapp.  M<  Merville«  XX,  257  ;  S2  août  1828,  rapp.  M.  Mervlile,  XXII,  133  ; 
26  déc.  1844,  rapp.  M.  Ricard«  Bull.  n.  413. 

*  Cass.  28  déc.  1827,  rapp.  M.  BUsschop.  J.  P.,  XXI,  990;  lO  sept.  I8â0, 
rapp.  M.  Gaillard,  XXII,  290. 

'  Cass.  20  réf.  1811,  rapp.  M.  Dehttassy.  Ëull.  n.  4d>  5  mats  1831,  rapp. 
M.  Cbnhieteytie.  h  P.,  XXIII,  1290;  28  fltrll  1826,  npp.  M.  MervUle, 
XX,  i31. 

*  Ca»s.  23  déc.  18il,  rapp.  M.  Isatabcft.  Bail.  d.  866. 
^  Cass.  11  janr.  1856,  à  notre  rapp.  Bull.  a.  16é 

*  Cass.'d  adûtl847,  rapp.  M.  Vincefls  ât-Laiireûl.  Bull.  tt.  173. 

'  Cass,  25  août  1926,  J,  P„  XX,  862  ;  31  not.  4650,  DaU,  60,  5,  4l5, 
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circonstance  n'est  plus  une  aggravation,  mais  bien  un  élé- 
ment constitutir  du  crime  que  ces  actes  constituent,  et  il  est 
même,  dans  ce  cas,  inutile  de  les  préciser,  car  la  loi  n'a  pas 
déterminé  les  faits  auxquels  elle  attache  cette  qualiflcatîon  ; 
il  appartient  au  jury  de  les  reconnaître'., 

En  matière  de  menaces ,  il  faut  distinguer  la  menace  ver- 
bale et  la  menace  écrite.  Dans  la  première,  qui  n^est  qu'un 
délit,  l'ordre  ou  la  condition  est  une  circonstance  constitutive, 
dans  la  seconde,  au  contraire,  la  menace  écrite  étant  punie 
indépendamment  de  la  condition,  cette  condition  est  une  cir- 
constance aggravante  qui  doit  être  posée  isolément  '. 

En  matière  d'attentat  à  la  pudeur,  il  faut  distinguer,  d'a- 
bord, si  l'attentat  a  été  commis  avec  ou  sans  violence.  Dans 
les  deux  cas,  la  question  doit  énoncer,  à  peine  de  nullité,  qu  il 
s'agit  d'un  attentat  à  la  pudeur,  car  cette  énonciation  est  ca- 
ractéristique du  crime  *.  Si  l'attentat  a  été  commis  sans  vio- 
lence sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans,  l'âge  de  la  victime 
est  une  circonstance  constitutive  qui  doit  entrer  dans  la 
question  principale  4.  Si  l'attentat  a  été  commis  avec  violence, 
il  faut  séparer  le  fait  du  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence  et  les  circonstances  qui  l'aggravent  et  qui  sont  Tâge 
de  moins  de  quinze  ans  de  la  victime,  l'autorité  que  le  cou- 
pable pouvait  exercer  sur  elle,  ou  son  admission  en  qualité 
de  serviteur  sous  le  toit  de  la  famille,  ou  l'aide  qu'il  a  reçu 
dans  la  perpétration  de  l'action.  La  question  principale  doit 
être  posée  en  ces  termes  ;  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir 
commis  tel  jour  un  viol  ou  un  attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence sur  telle  personne?  »  Il  est  inutile  d'entrer  dans  le  dé- 
tail des  faits  ;  la  loi,  qui  a  donné  les  éléments  du  vol  et 
du  meurtre,  n'a  pas  donné  ceux  du  viol  et  de  l'attentat  à  la 
pudeur  ;  elle  a  laissé  ces  faits  à  l'appréciation  du  jury,  et  elle 
Je  pouvait  sans  péril,  car  ce  sont  là  des  actes  que  la  conscience 
apprécie  et  juge  nettement.  Nous  nous  occuperons  plus  loin 
des  circonstances  aggravantes. 

En  matière  de  sé(juestration ,  il  a  été  reconnu  qu'il  suffit 
de  demander  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  détenu  ou  se- 

1  Cass.  9  févr.  1816,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  XIII,  272. 

s  Cass.  3  noy.  1848,  rapp.  M.  Barennes.  Bull.  n.  260  ;  20  déc.  1850,  rapp. 
M.  Dehaussy,  n.  428.  ^^ 

«  Cass.  U  déc.  1840,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent  Bull.  n.  361  ;  24 
mars  1853,  rapp.  M.  Jacquinot,  n.  106. 

*  Casa.  9  sepu  1841,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  271  ;  15  juillet  1842, 
rapp.  M.  Jacquinot,  d.  183. 
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questré  illigalement  telle  personne  ^  ;  le  root  illégalement 
remplace  ces  mots  de  Tart.  3&1  du  G.  p.  «  sans  ordre  des  au- 
torités constituées  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir 
les  prévenus.  »  Peut-être  vaut-il  mieux  se  servir  des  termes 
de  la  loi  que  de  laisser  le  jury  déGnir  Tillégalité. 

En  matière  de  suppression  d'un  enfant,  la  circonstance, 
que  Penfant  est  né  vivant  est  la  condition  constitutive  et  sub- 
stantielle du  crime,  puisque  Tart.  345  du  G.  p.  a  eu  pour 
objet,  non-seulement  la  conservation  de  la  personne  de  Ten- 
fant,  mais  d'assurer  son  état  civil.  Il  suit  de  là  que  la  question 
principale  devant  énoncer  ou  au  moins  nécessairement  suppo- 
ser cette  circonstance,  il  est  inutile  de  la  poser  séparément  *. 
Il  est  également  inutile  de  demander  si  Tenfant  était  né  via- 
ble, car  s'il  est  mort-né  il  n^y  a  plus  de  suppression  ',  ou  si  la 
suppression  a  eu  lieu  avec  l'intention  de  détruire  la  preuve 
de  I  état  civil  de  Tenfant,  car  la  loi  n'a  pas  spécilBé  Tinten- 
tion  constitutive  du  crime  '^. 

En  matière  de  détournement  de  mineurs,  la  question  prin- 
cipale doit  désigner  la  personne  à  laquelle  le  mineur  était 
confié,  car  le  caractère  du  crime  est  de  porter  atteinte  à  Tau- 
torité  paternelle  ^.  La  question  ainsi  posée  est  régulière  : 
«  Taccusé  est-il  coupable  d'avoir  détourné  par  fraude  telle 
personne  mineure  du  domicile  de  ses  parenls  à  l'autorité 
desquels  elle  était  confiée  ?»  ^.  U  est  inutile  d'ajouter  Tàge  ; 
si  le  mineur  a  moins  de  seize  ans,  c'est  là  une  circonstance 
aggravante. 

Enfin ,  en  matière  d'avortement,  la  question  principale  doit 
énoncer  le  fait  d'avoir  procuré  Favortement  d'une  femme  en- 
ceinte et;  le  moyen  employé  à  cet  effet.  Il  ne  suffirait  de  de- 
mander si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  provoqué  l'avorte- 
ment;  Part.  317  du  Gode  pénal  ne  prévoit  et  ne  punit  que  le 
fait  de  T  avoir  procuré;  il  est  donc  nécessaire,  pour  que  cette 
disposition  puisse  être  appliquée,  que  l'avortement  s'en  soit 
suivi  7.  Une  question  ainsi  posée  :  «  l'accusé  est-il  coupable 
d'avoir  administré  à  telle  fille,  qui  éUit  enceinte,  des  moyens 

*  Cass.  19  juin  1828,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  XXI,  1565. 

*  Cass.  7  (iéc.  1838,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull,  d.  879;  8  no?.  1839» 
même  rapp.  o.  339;  26  juillell8â9,  n.  180. 

'  Cass.  1  août  1836.  Bull.  d.  25â  ;  5  juillet  1840,  n.  196. 

*  Cass.  9  janv.  1851,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  Bull.  n.  15. 
'  Cuss.  9.  mai  184Â,  rapp.  M.  Brcsson.  Bull.  n.  163. 

*  Cass.  30  mars  1850,  rapp.  M.  IsamberL  Bull.  n.  119. 
'  Cass.  16  juin  1853,  i  notre  rapport.  Bull.  n«  212. 
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propres  à  lui  procurer  l'avortemeiit,  lequai  tkvoriam^tïi  û  été 
le  ré«iiitai.d6  remploi  d/esdils  moyens?  )i  a  été  ju^éa  régUr 
liérel.  La  loi  n'exige  Taddition  ni  des  mots  seushant  quê  l$$ 
moyem  devaient  y  uermr^  ni  des  mots  atsee  connaiuaneâ 
ou  volontairement.  La  qualité  de  Taccusé  constitu^ç  une  eir» 
constance  aggravante  qui  peut  être  simplement  posée 
ainsi  i  «  L'aceusé  est-il  médecin  ou  oflieier  de  sanlé?  *  » 

V,  La  position  des  questions  principales  soulève  encore  ie$ 
doutes  serieuî^  daps  quelqiies  accusations  relatives  ^hx  cri- 
mes contre  )e^  propriétés, 

En  matière  de  vol,  les  difficijUés s'attachent  p  la  position 
des  circonstances  plutôt  qu'à  ç/ejle  des  éléments  constitutifs, 
La  principale  gnestion  doit  se  borner,  qn^lles  que  soient  le,s 
cljrconstappes,  à  énoncer  les  laits  élémentaires  du  vo[ simple, 
à. savoir,  si  raccuséest  coupable  d'avoir  soupirait  frondukur- 
sèment  tel  objet  appartenant  à  aulrul.  Quelque^  présidenls 
ont  sub^iimé  le  mot  vol  aux  mots  ^oustiraclion  frauduleuse 
et  le  pourvoi  a  dû  être  rejeté  %  car  pe  n'est  pps  une  violation 
de  la  loi  tjue  de  remplacer  la  déûnilion  légale  par  le  terme 
défiin;  ma^s  c'est  là  une  mauvaise  pratique,  car,  si  les  çrimi^ 
nalistes^sont  souvent  embarassés  de  reconnaître  dans  te}  ou  tel 
fait  les  élémenis  du  vo|,  comment  les  jurés  le  pourront-ils 
faire?  Sauront-ils  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  une  appré- 
hjenslon  de  la  chose  d'aulrui  et  que  cette  appréhension  soit 
frauduleuse?  Tous  les  mois  de  la  définition  de  TarJ,  399  du 
Code  péPAl  sont  d'iiil!.eurs  essentiels;  il  faut  (][ue  là  question 
constate,  non-seulement  une  soustraction,  ma*s  une  soustra^ 
lion  accompagnée  de  fraude  et  appliquée  à  la  cbose  d'autrui*. 

En  m^ïti^re  de  fan.?,  la  question  principale  doit  énoncer 
1°  le  fait  malérii-1,  c'est-à-dire  l'altération  de  re?:islçnce  et  |q 
mode  de  celle  altération  ;  2°  la  moralité  du  faii,  c'est^.à-dire 
l'intention  de  nuire  de  l'agent  et  la  nocuité  effective  de  l'aplç 
falsifié,  Ainsi  puspe,  celle  question  est  déjà  compliquée,  à  m- 
spn  de  |a  spécification  souvent  assey  longue  du  caractère  dQ 
l'écriture  falsifiée  et  des  moyens  employés  pour  opérer  la  fal- 
sificaiion.  La  jurisprudence  a  aug;menté  encore  la  diDBcullé  de 
S9positiâo>  en  y  faisant  entrer  d^s  uircoo^iaoêês  qui,   ainsi 

1  Cass.  9  fév.  1850,  rapp.  M.  IsamJ^jBrt.  BuiJ.  n-  52. 
,  Cass.  5  mars  1857,  mpp.  M,  Bressoo.  3u<l,  n.  95, 
Cass.  12  jan?.  1855,  lapp.  M.  Jatlon,  BuH.  n.  11. 
*  Cass.  2  sept.  1830.  Çi^li.  n.  2|0;  27  août  1813,  n.  189;  26  oct.  1^1$. 
J.  P.,  XIII,  86.  .  /    ,         . 
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qu'un  la  verra  loui  à  ili<  ure,  devraient  en  être  dégagée^; 
comme  élanl  purejnenl  aggravantes. 

La  question  doit  deman(ler  d'abord  si  l'accusé  est  coupable 
soit  d'avoir  commis  un  faux  par  tel  fait,  soit  d'avoir  fabriqué 
ou  faitfabrimier,  d'avoir  altéré  ou  Tait  altérer  telle  écriture.  Il 
n'y  a  point  de  formule  spécialement  consacrée  à  cet  égard.  Il 
peut  suffire,  même  de  décrire  le  fait,  s'il  renferme  les  élé- 
ments du  crime.  Ainsi  serait  régulière  une  miestion  ainsi  po- 
sée ;«  l'accusé  est-il  coupable  d'avoir  pris  devant  tel  notaire 
tel  nom  et  sous  ce  faux  nom,  d'avoir  vendu  tel  immeuble  ap- 
partenant à  celui  dont  il  avait  pris  le  nom  ^  ?  n 

La  question  doit  ensuite  spécifier  b'fait,  c'est-à-dire  Talté- 
ration  de  l'écriture  et  comment  ceite  altération  a  été  commise. 
Pour  qu'il  y  ait  crime,  en  eflijt,  il  faut  qu'il  y  ait  altération  de 
la  vérité  dans  une  écriture  et  aue  cette  altération  soit  com- 
mise suivant  l'un  des  modes  prévus  par  les  art.  145,  146  et 
147  diî  Gode  pénal.  La  jurisprudence  sur  ce  point  ne  laisse 
et  ne  pouvait  laisser  aucun  doute.  Les  arrêts,  que  nous  pour- 
rions citer  en  grand  nombre,  déclarent  :  <  que  les  questions 
posées  au  jury  doivent  renfermer  toutes  les  circonstances  ca- 
ractéristiques des  faux  en  écriture;  •  »  —  «  qu'elles  doivent 
f^élerininerle  mode  de  sa  perpétration»  ;  » — «  qu'en  deman- 
dant aux  jurés  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  le 
crime  de  faux  par  tel  fait  principal  accompagné  de  telles  cir- 
constances, le  président  les  met  à  portée  d'exprimer  leur  con- 
viction sur  les  circonstances  matérielles  du  fait  de  Taccusa- 
tion^  ;  D  —  «  que  le  Gode  pénal  ayant  déterminé  et  spécifié 
les  éléments  constitutifs  du  crime  de  faux^  il  nebuflii  pas,  pour 
établir  Texistence  du  crime,  que  le  jury  déclare  qu'un  faux  a 
été  commis,  par  exemple,  dans  un  certificat  ;  qu^il  doit  résul- 
ter de  la  déclaration  soit  que  le  certifient  a  été  fabriqué,  soit 
que  les  signatures  surprises  ont  eu  pour  objet  Tatlestalionde 
fajls  altérée  ou  suppoiM^s  ^.  » 

La  question  doit  constater  en  troisième  lieu  Tintentioa 
frauduleuse  de  l'accusé;  car  cette  ip^ention,  qui  est  Tua  d^ 

1  Cass.  8  cet.  i817,  rapp.  M,  OUJvier.  J,  P„  XIV,  471, 

>  Cass.  26  avril  18$1,  rapp.  ftf^  de  Glo9/  3uU.  p^  ^50,  20  m'4  lâJ^S^rupp, 
M.  Npuguier,  q.  179« 

•  Cass.  28  sept,  18^4,  rapp.  M.  Roclier.  Bull,  ii,  382. 

*Cm.  H  mars  iSSQ,  ra|»p.  M,  Prière.  J.  P.,  XXIII,  ^51. 

^  Cass.  3  àéc,  1847*  rapp.  M-  Qiunauit.  Bull.  u.  280;  14  août  1817, rapp^ 
M.  ODivier.  J.  y.  XiV,  425;  2.0  sepU  1828,  rapp.  M-  Bfi^e,  XXU,  293  j  7 
juillet  1827,  rapp.  M.  Buschopp,  XXI,  592. 
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éléments  essentiels  du  crime,  est  tout  à  fait  indépendante  du 
préjudice  que  la  falsification  peut  produire  ^.  Mais  la  consta- 
tation en  est  suffisamment  Taite  par  la  demande  «  si  l'accusé 
est  coupable  »  rapprochée  d'un  fait  caractérisé  faux  par  la 
loi.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  «  que  la  question  inten- 
tionnelle est  clairement  soumise  au  jury,  lorsqu'on  lui  de- 
mande, non  pas  si  Faccusé  a  commis  le  faux,  mais  s'il  est  cou- 
pable de  l'avoir  commis \  »  A  la  vérité,  le  mot  coupable  ne  se 
référant  qu'aux  faits  énoncés,  la  question  n'a  aucune  valeur, 
si  ces  faits  ne  constituent  pas  par  'eux-mêmes  le  crime  ^; 
mais,  toutes  les  fois  qu'elle  se  référé  à  des  faits  constitutifs  du 
faux,  elle  suffit^.  Toutefois,  il  est  préférable  d'introduire  dans 
la  question,  comme  on  le  fait  généralement,  le  mot  /raudt/- 
leusement]  car  l'intention  ne  doit  pas  résulter  d'une  inter- 
prétation, quelque  plausible  qu'elle  soit<(« 

La  question  doit,  enfin,  constater  le  préjudice  que  \e  faux 
peut  causera  autrui  ;  car,  si  l'écriture,  même  frauduleuse- 
ment altérée,  ne  peut  produire  aucun  effet,  si  elle  ne  peut  être 
la  source  d'aucune  liaison,  il  n'y  aura  pas  de  crime  :  la  loi  ne 
punit  pas  les  projets  coupables  qui  demeurent  inaccomplis; 
elle  ne  punit  que  les  faits  nuisibles.  Il  importe  peu,  d^ailleurs, 
que  le  préjudice  soit  matériel  ou  seulement  moral  6;  il  im- 
porte peu  qu'il  soit  actuel  ou  seulement  possible,  c'est-à-dire 
qu'il  soit  de  nature  à  causer  un  préjudice,  quoiqu'il  ne  l'ait 
pas  encore  causé  ^  Mais  il  faut  que  ce  caractère  nuisible  de 
l'acte,  que  ce  préjudice  réel  ou  éventuel  soit  constaté.  La  dif- 
ficulté est  de  savoir  comment  il  doit  l'être.  La  jurisprudence 
a  fait  à  cet  égard  une  distinction  entre  les  actes  qui  sont  par 
eux-mèn)es  de  nature  à  porter  préjudice  et  ceux  qui  n'ont  pas 
ce  caractère  :  à  l'égard  des  premiers,  la  mention  spéciale  du 
préjudice  est  superflue  ;  tels  sont  les  actes  en  écriture  publi- 

1  Gass.  18  juin  1852,  à  notre  rapport.  Bull.  n.  303  ;  25  nov.  1819,  rapp. 
M.  Gaillard,  XV,  578. 

*  Gass.  27  aoQi  1847,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  Bull.  n.  200  ;  5  sept 
- 1833,  rapp.  M.  Rocher.  J.  P.,  XXV,  873. 

»  Gass.  20  sept.  1828,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXII,  293;  11  janvier  1838, 
rapp.  M.  Vincens  Sc-Laurent.  Bull.  n.  9. 

*  Gass.  28  nov.  1845,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  Bull.  n.  349. 

*  Gass.  20  mai  1853,  lapp.  M.  Nouguier.  Bull.  n.  179. 

*  Gass.  12  nov.  1813.  Bull.  n.  247  ;  19  sept.  1850,  n.  318;  18  nov.  1852, 
D.  374;  18  juin  1852,  n.  20l^ 

^  Gass.  21  août  1812,  rapp.  M.  Benvenuli.  J.  P.,  X,  668;  7  avril  1853, 
rapp.  M.  Jallon  Bull.  n.  126;  7  juillet  1848,  rapp.  M.  Vincens  St -Laurent, 
o.  i95  ;  18  juin  1852,  à  notre  rapport,  n,  203  ;  26  août  1853,  rapp.  M.  Isam- 
berti  n.  435« 
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que  quand  la  falsification  porte  sur  les  mentions  qa*ils  ont 
pour  objet  de  constater  *  les  actes  de  commerce  '•  et  les  actes 
qui  peuvent  par  leur  caractère  propre  compromettre  les  droits 
d*autrui\  comme,  par  exemple,  une  procuration  notariée  coq* 
tenant  une  supposition  de  personne*.  Mais  lorsque  les  pièces 
fabriquées  ou  altéré>'s  n^emportent  pas  nécessairement  la  con- 
séquence d'un  préjudice,  il  fautque  cette  circonstance  soit  cou* 
tenue  dans  la  question,  soit  qu'elle  ressorte  de  Tensemble  des 
faits  déclarés  par  le  jury^  soit  qu'elle  soit  l'objet  d'une  énon* 
ciation  eipresse^.  Ainsi,  lorsque  le  faux  a  été  commis  dans 
des  lettres  missives»,  dans  des  cerliiicats*,  dans  des  mémoi- 
res de  fournisseurs'',  la  question  doit  mentionner  explicite- 
ment le  préjudice  causé  aux  tiers,  parce  que  ce  préjudice  ne 
ressort  pas  implicitement  de  la  nature  de  l  acte.  Le  mot  coti- 
pable  ne  peut  alors  suppléer  à  cette  mention,  car  la  culpabi- 
lité ne  constate  que  l'intention  et  n'infère  rien  sur  le  caractère 
plus  ou  moins  nuisible  de  la  pièce.  Il  ne  suffirait  même  pas 
que,  dans  un  faux  en  écriture  privée,  la  question  fût  posée 
en  ces  termes  :  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir,  dans  une 
déclaration  signée  par  un  tiers,  commis  un  faux  en  écriture 
privée  par  altération  de  clauses  ou  de  faits  que  ladite  déclara- 
tion avait  pour  objet  de  recevoir  ou  de  constater?  »  Car  il 
ne  résulte  ni  de  l'acte  ni  de.s  termes  de  la  question  que  le  faux 
avait  causé  ou  pu  causer  un  préjudice  à  autrui  *. 

Lorsque  la  question  a  ainsi  réuni  les  faits  élémentaires  du 
crime  de  faux,  est-elle  complète?  le  président  doit-il  y  in* 
sérer  encore»  en  cas  que  le  faux  soit  en  écriture  commerciale 
ou  publique^  les  faits  constitutifs  de  récriture  commerciale 
où  de  l'écriture  publique?  La  jurisprudence  a  pensé  que  les 
faux  en  écriture  de  commerce  ou  en  écriture  authentique 
constituaient  des  crimes  distincts  dont  les  divers  éléments 
pouvaient  être  réunis  dans  une  seule  et  même  question  o. 

«  Gas8«  22  oct  4S35,  rapp.  M.  de  Bernard.  J.  P.  XIX,  9i7  ;  iS  octobre 
I8&2,rapp.  M.  Deli9uss7.  Bull.  D.  277  ;  2&  avril  1851,  rapp.  If.  de  GIm^ 
DslU  51,  5,  266. 

2  CaSB.  18  mars  1851»  rapp.  M.  Dehaussy.  Dali.  51, 5, 268. 

^  Casa.  12  octobre  1842,  rapp.  M.  Dehaussy.  BuU.  n.  277. 

*  Cais.  20  féf.  1887,  rapp.  M.  Mérilhou.  BalL  n.  2&;ll  jaov.  18S8,rappw 
M.VincensSt-Laureul,  o.  9. 

*  Cass  8  janf  ier  1846,  rapp.  M.  Brenoo.  Bail.  n.  6. 

*  Cass.  8  septembre  1826,  rapp.  M*  CIlivier.  J.  P.,  XX,  808, 

*  Cass.  40  jaiifierl848,  rapp.  M.  Bocher.BuIl.  n.  16. 

*  Csss.  80  mai  18.%0,  rapp.  Bf.  Dehaussy.  Bail.  o.  170. 

*  Cass.  18  ocu  18&2,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  o.  27f  i  U  ftv.  et  SB 
aov.  laa,  rapp.  M.  Rocher.  BaU«iu4S  et  8e2. 

a.  1 
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Ainsi,  dans  ee  système,  le  caractère  commercial  ou  puWc  de 
l'acte  forme,  non  point  une  circonstance  aggravante ,  mai« 
une  circonstance  constilutive  du  crime  préTU  par  les  art, 
1&5  et  IVt  du  C.  p.  et  doit  être  constaté  dans  la  question 
principate.  dette  prirtique  se  fonde  d'abord  sur  ce  que  les 
caractères  de  récriture  commerciale  ou  publique  ressortent 
très-souvent  de  renonciation  même  du  fait  de  faux,  ensuile , 
sur  ce  que  le  fait  principal,  dans  une  accusation  de  faux  en 
écriture  de  commerce  ou  publique,  n'est  pas  toujours  et  né- 
cessairement un  faux  en  écriture  privée.  Mais,  lorsque  h  fait 
principal  et  la  circonstance  aggravante  se  détachent  nette* 
ment  Tun  de  Tautre  et  qu'il  résulte  de  Taccusatron ,  comme 
cela  arrive  le  plus  fréquemment,  un  crinrre  principal  de  faut 
qui  s'aggrave  par  le  caractère  de  récriture  falsifièe5  il  con- 
vient de  poser  les  deut  faits  dans  deux  questions  séparées. 
Oh  évite  ainsi  deux  inconvénients  graves  :  le  premier,  de 
charger  la  question  de  circonstances  accessoires  qui  h  ren- 
dent obscure  ;  te  second,  de  faire  dépendre  le  sort  de  Taccu^ 
sation  principale  du  sort  de  la  circonstance  aggravante,  pais^ 
que  le  doute  du  jury  sur  la  nature  commerciale  ou  auAentï- 
quede  l'acte  entraîne  nécessairement  le  rejet  de  toute  Tacca- 
sation,  quand  le  fort  et  la  circonstance  sont  enfermés  dansïa 
même  question. 

La  question,  au  surplus,  qu^effe  soit  unique  ou  qu^elte 
soit  divisée,  ne  doit  pas  demander  aii  jury  si  le  Taux  a  été 
commis  en  écriture  de  commerce  ou  en  écriture  publique  : 
c'est  là  une  question  de  droit  que  b  jurisprudence,  comme 
on  )e  verra  plus  loin,  ne  permet  pas  de  poser  aux  jurés  K  II 
fhut  poser  seulement  les  faits  qm'  sont  constitutilis  de  Tune 
ou  de  r autre  écriture.  Ainsi,  s'il  s'agit  d-'un  faux  commercial, 
il  (aut  demander  si  les  actes  fabriqués  ou  falsifiés  portent  la 
signature  d'e  commerçants  ou  s'ils  avaient  pour  cause  une  opé- 
nilieii  de  commeiCe^  o«  énoncer  des  opérations  qui  sont  eom- 
merciales  *.  S'il  s'agit  d^'un  faux  en  écriture  authentique,  fl 
faut  énoncer  tous  les  faits  qui  ou^ûolérisent  TayAhentlcké  je 
l'acte  K 

1  Gass.  0  jaiiTier  ISSS,  rapj^  BL  Roc^eik.!.  P.«  XXV,  iû;  lli  juillet  1839, 
ripp.  M.  Isambert.  Bull,  b*  806;  9  sept.  1837,  Tap|k  M.  &'essoo,  n.  26SL 

2  Cas8.2dmars  1817.  Bull  n.  62;  S2  avril  1827,  n.  81;  24  a?ril  1827. 
D.  82  ;  15  avril  1827,, a.  146^  iO  avril  1828,  n.  99  ;  12.jaiiv.  1843,  o.  3;  M 
juin  1852*  D.  212;.  Â&  janv»  1Â56,  du  Bit  12  fév.  et  8  mai  1857,  d,  60  «t 
183.  

.i  Casa.,  li  août  1830,  rapp.  H.  ODIviér.  XT.  XXm,  754;  lOdSc.  IBZlf 
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Eu  mniiére  d'usage  de  pièces  fausses  la  question  doit  de* 
fliander  à  peine  d^  uuiiité  si  Taccusé  a  fait  usage  des  écrits 
boi  sackant  qu'ils  (étaient  faux,  car  il  n'y  a  pas  crime  si  la 
fausseté  de  récrit  a'a  j^as  été  connue  de  celui  qui  eu  a  foît 
usage  ^  La  <piestion  doit  en  outre»  ou  se  référer  à  uue  pre« 
roiére  question  qui  établit  que  la  pièce  avait  les  caractères  d# 
iaussaté  exigés  par  la  ioi,  on  énoncer  elle-^méme  ces  caractè- 
res; car  il  f^iHi  qu'il  sok  reconnu  ou  déclaré  »  contradictoire- 
ineDt  avec  cekii  à  qui  l'usage  est  imputé,  que  la  pièce  était 
légateai^nt  feusse  ou  falsifiée  *;  il  a  même  été  jugé  que, 
quand  deut  qu«i^ons  sont  posées,  Tune  sur  la  falsification  , 
ï'^ife  sur  Tusage  d'une  pièce  fausse»  et  que  la  preuMéra^ 
qui  CDAtienl  aeule  les  éléments  constitutifs  du  faux,  a  été  ré« 
iol«e  négati^emast ,  la  seconde  peut  servir  de  base  à  uoe 
eaiMlailinttion  yénaJe ,  à  raison  de  sa  relation  avec  la  pr9* 
mite^  hkn  <|U6  ceUenoi  ait  été  écartée  3. 11  suffit,  au  surplus, 
k  dettâttder  si  Faccusé  a  fait  usage^  sans  éooucer  las  faits 
eGMiilttèife  de  Fusage  K 

£a  matière'  de  fausse  monnaie,  il  est  nécessaire  que  la 
question  éaonee  q«ie  la  jodnnuie  qui  a  été  altérée  6u  contra* 
bits  a'vaii  «ours  légal  en  France  ;  c'est  là  une  condition 
GôQstitutive  du  crime  ^.  Si  deux  questions  oat  été  posées  « 
l'une  sur  la  teoairefaçon  ou  laltération,  Tautre  sur  rémission, 
il  Iftit  éoenoar  dans  l'une  et  dana  l'autre  la  cirooostance  du 
^mn  légal,  car  le  réponse  négative  du  jury  i  la  question  où 
die  serait  exprimée  rendrait  insuflSsante  celle  où  elle  se- 
mt  éoïke,  ^  eUe  ne  s'y  référait  pas«.  Il  ne  suffirait  pas 
fie  la  nMHmaie  eotttrefaiie  fût  désignée  comme  étant  une 
pièee  de  2  ou  S  fr.  7;  il  ne  suffirait  même  pas  d'établir  une 
participûtion  faîle  seiemment  à  l'émission  de  \^ècQ$  contre* 
bites  et  altéféea  ^.  Il  fout  déclarer  qme  ces  pièces  avaient 

rup.  Bl.  6ocher.  BulU  a,  6d!2  ;  6  octobre  iW,  rapp.  tt.  Xacqulnot,  d.  257 1 
l?^a?rtl'f«51,  i*app.  M.  deGlos,  a.  150. 

1  Cass.  Î6  juin  1834,  rapp.  M.  Rocher.  J.  P.  XX,  677  j  27  fér,  1845,  rapp. 

2  Cass.  5  oct.  1815,  rapp.  M.  SchwendU  1. 1^.  XlIIg  7éf  if  âml  i849» 
tmh  MvIkiène-VaifeDf.  »uH.  ii.  77. 

*Gm.  le  f6r.  1£57,  rapp.  M.  L^agoetir.  BulU  n,  68. 

*  Cass.  ia^  mt»  iSSa»  rapp.  M.  çleaio^  BuiL  s.  ^S, 

*  Cass.  lOAoat  laas,  rapp.  M.  Roclier*  BulL  n.  256;  ii  jaav.  idaOyfapp. 
M.  Jacquinot,  n.  13.  Gontr.  10  août  lSà6,  n.  154* 

*  Cass.  30  «9«t  4844,  rapp.  Mi.  BreMon,  Bail  c  iQkt  Zt  liitf  làié 
D.  185. 

'  Cass.  30  août  1844i  cité  suprà»  .    , 

*  Cass.  4  mai  1848,  rapp.  M.  Banenneft.  M^.  tu  lat 
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cours  légaL  Est-il  nécessaire  de  demander  au  cas  d'émission 
si  l'accusé  savait  que  les  monnaies  étaient  fausses  ou  s^il  les 
avait  reçues  pour  bonnes?  Non,  car  la  première  de  ces 
circonstances  rentre  dans  l'appréciation  de  la  culpabilité  et  la 
seconde  est  une  excuse  qu^il  appartient  à  la  défense  de  pro- 
poser'. 

En  matière  de'banqueroute  frauduleuse  la  question  doit 
énoncer  :  1*  la  qnalité  de  commerçant  failli  ;  2*  Tun  des  faits 
de  fraude  pré^vus  par  Tart.  59i  du  Code  de  commerce.  La 
qualité  de  commerçant  failli  est  un  élément  constitutif  du 
crime,  car  les  faits  énumérés  par  Part.  591  n'ont  un  ca- 
ractère criminel  qu'autant  que  le  débiteur  qui  s^en  rend  cou- 
pable est  dans  la  situation  prévue  par  les  art.  437  et  438  du 
même  Gode,  c'est-à-dire  qu'il  est  un  commerçant  qui  a  cessé 
ses  payements  *.  11  suit  de  là  que  ce  double  fait  que  l'accusé 
est  commerçant  et  eu  état  de  faillite,  ne  doit  point  faire  l'ob- 
jet d'une  question  distincte,  mais  doit  seulement  être  énoncé 
dans  la  question  principale  en  ces  termes  :  «  L'accusé  est-il 
coupable  d'avoir,  étant  commerçant  failli^  etc.  7  »  *  Il  ne  suf- 
firait pas  de  dire  «  étant  failli,  »  il  faut  <  commerçant  failli,» 
car  il  n'y  a  de  failli  que  lorsqu'il  y  a  un  commerçant,  et  le 
mot  failli  n'emporte  pas  nécessairement  la  certitude  que  le 
jury  ait  par  là  déclaré  la  qualité  de  commerçant;  c'est  un 
point  de  fait  *.  Il  ne  suffirait  pas  non  plus  de  déduire  ces  faits 
comme  une  conséquence  des  faits  contenus  dans  les  ques- 
tions, par  exemple,  de  ce  qu'il  y  serait  énoncé  que  l'accusé 
n'avait  pas  fait  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  la  décla- 
ration de  la  cessation  de  ses  payements  dans  les  trois  jours  de 
celte  cessation  *;  car  cette  conséquence  de  droit  ne  peut  sup- 
pléer à  la  déclaration  de  fait.  Nous  avons  déjà  vu,  au  sur- 
plus, que  le  jury  doit  être  interrogé  à  cet  égard  lors  même 
que  l'état  de  faillite  n'existerait  pas  légalement  ou  aurait  été 
jugé  par  la  juridiction  commerciale*.  Quant  aux  faits  de 

I  Cass.  8  janvier  1841,  rapp.  M.  Mécilfaiou  ;  et  5  «mars  1843t  rapp*  Bl  Ro» 
cher.  J.  cr.,  t.  XIV,  p   180. 

3  Cass.  33  juin  4837,  rapp.  M.  Man^n.  J.  P.  XXI,  588;  16  sepU  1888^ 
rapp.  M.  Cfaauveau-Lagarde,  XXIII,  795;  3  fév.  1831,  rapp.  M.  Rocher. 
XXllI,  1188  ;  17  mars  1831,  rapp.  M.  Meyronnet,  XXIII,  1337,  rapp.  M.  R^ 
ves,  XXIV,  1196;  30  sept  1838,  ràpp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  310;  18  ocL 
1842,  rapp.  M.  Brière-Valigny,  n.  383,  etc. 

*  Cass.  30  août  1849,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  Bull.  d.  337. 

*  Cass.  4  mai  1843,  rapp.  M.  de  Ricard.  Bull,  n  108. 

'^  Cass.  3  octobre  1839,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  816. 

*  Voy.  U  VU,  p.  881,  et  t.  VIII,  p.  793, 
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fraude  constitutifs  de  la  banqueroute,  ils  doivent  ôfre  énon-^ 
ces  dans  la  question  conformément  à  Part.  691.  II  ne  suffi- 
rait pas  de  demander  s^il  est  constant  que  Taccusé,  commer- 
çant failli,  a  commis  tel  ou  tel  fait  *  ;  il  faut  demander  s'il  a 
frauduleusement  soustrait  ses  livres,  ou  détourné  ou  dissi- 
mulé une  partie  de  son  actif,  ou  si  par  tel  acte  il  s'est  reconnu 
débiteur  de  sommes  qn^il  ne  devait  pas.  Il  est  inutile  d'entrer 
dans  le  détail  des  faits,  comme  quelques  arrêts  l'avaient  indi- 
qué *  ;  la  formule  légale  suffît,  pourvu  que  la  fraude  y  soit 
clairement  exprimée,  car  elle  constitue  toute  la  moralité  de9 
faits  incriminés  *.  Mais  cette  formule  ne  doit  pas  être  modi- 
fiée ;  il  ne  faut  pas,  par  exemple,  demander  si  Taccusé  a  dé- 
tourné ou  dissipé  une  partie  de  son  actif;  car  la  dissipation  de 
Tactif  peut  constituer  un  fait  de  banqueroute  simple,  mais 
non  de  banqueroute  frauduleuse^.  Si  Taccusé  est  agent  de 
change  ou  courtier,  cette  qualité  ferait  l'objet  d'une  cir- 
constance aggravante. 

En  matière  d'incendie,  la  position  des  questions  présente 
cette  difficulté  que  les  mêmes  circonstances  sont  tantôt  cons- 
titutives et  tantôt  aggravantes,  suivant  le  caractère  du  crime. 
Tonte  question  principale  en  cette  matière  doit  en  premier 
lieu  énoncer  deux  éléments  :  i^  la  volonté  de  Tagent  de  met- 
tre le  feu  ;  2*  le  fait  que  le  feu  a  été  mis  à  Tun  des  objets 
énumérés  par  la  loi.  La  volonté,  qui  est  le  premier  élément 
du  crime,  ainsi  que  l'indiquent  les  termes  de  Part.  434  du 
Code  pénal  :  «  quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu...,» 
n'est  point,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  &  l'égard  du  meur- 
tre et  des  coups  et  blessures,  confondue  dans  la  culpabilité  ; 
elle  exprime  ici  la  volonté  d'incendier,  la  connaissance  dea 
effets  de  l'incendie  ;  il  importe  donc  de  la  constater  en  se 
servant  du  terme  même  employé  par  la  loi.  La  question  doit 
ensuite  énoncer  le  fait  matériel,  en  répétant  également  la 
formule  légale  :  «  l'accusé  est-il  coupable  d'avoir  volontai- 
rement mis  le  feu  à  tel  objel7  »  car  ces  expressions  ne 
pourraient  être  remplacés  par  les  mots  brûlé  ou  incendié,  qui 
supposent  la  destruction  de  l'objet,  tandis  que  le  fait  de  met- 


1  Gass.  s  juÎD  18S5,  rapp.  M.  de  Bernard.  J.  P.  XIX,  545  s  iS  nor.  1829, 
rapp.  M.  de  Gbantereyne,  XXII,  1504. 

2  Cass.  16  sept.  1830,  rapp.  M.  Chauveau-Lagarde.  J.  P.  XXIII,  795. 

*  Cass.  3  nov.  4826,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.  XX,  894;  11  Juillet  1816, 
vipp.M.  Chasle,XllI,  i^8. 

*  Caat.  18  janvier  1854,  rapp.  M,  Jacquînot.  Bull.  n.  9. 
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tre  le  feu  n'emporte  pas  nécessairement  Tidée  que  la  chose, 
à  laquelle  le  feu  a  été  mis,  a  été  consumée. 

Hais  la  question  ainsi  posée  n'est  point  encore  complète; 
if  faut,  pour  que  le  crime  soit  constitué,  un  troisième  élément 
qui  est  ou  que  Tincendie  ait  causé  un  préjudice  i  autrui,  ou 
que  le  feu  ait  été  mis  à  un  édifice  habité  ou  servant  soit  à 
Phabitation  ,  soit  à  des  réunions  de  citoyens,  ou  qu^il  ait  été 
mis  à  des  objets  placés  de  manière  à  communiquer  Pincendie, 
lorsqu'il  a  été  effectivement  communiqué.  Ces  trois  circoU'* 
stances  peuvent  être  successivement  prises  comme  constitu- 
tives, et  il  faut  nécessairement  que  la  question  énonce  Tune 
ou  l'autre  1. 

Si  l'agent  a  mis  le  feu  à  sa  propre  chose,  il  faut  rechercher 
d'abord  sMI  résulte  de  l'accusation  ou  des  débats  qu'il  ait 
causé  par  cet  incendie  un  préjudice  à  autrui  ;  par  exemple, 
si  la  chose  était  assurée,  à  la  Compagnie  d'assurances,  si  elle 
était  hypothéquée,  au  créancier  hypothécaire,  si  le  prix  n'é- 
tait pas  payé,  au  vendeur  qui  avait  sur  elle  son  privilège,  si 
les  récottes  ou  les  meubles  d'autrui  y  étaient  déposés,  au  pro* 
priétalre  de  ces  meubles  et  de  ces  récoltes».  Ce  préjudice  est 
dans  ce  cas  la  condition  constitutive  du  crime  et  doit  complé* 
ter  la  question  principale.  La  question  relative  è  l'habitation 
n'est  plus,  si  elle  s'élève,  qu'une  circopstance  aggravante  qui 
doit  être  posée  séparément  ^  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire, 
en  cas  d'assurance,  d'hypothèque  ou  de  gage,  de  demander 
au  jury  si  l'accusé  avait  l'intention  de  se  faire  payer  le  prix 
de  l'assurance,  ou  de  priver  le  créancier  ou  le  dépositaire  de 
son  hypothèque  ou  de  sa  propriété,  puisqu'il  ne  pouvait  igno- 
rer les  conséquences  de  son  action  ^.  S'il  y  avait  quelques 
doutes  sur  le  préjudice,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  pré- 
sident fit  entrer  dans  la  question  principale,  comme  éléments 
constitutifs,  soit  l'habitation,  soit  la  communication  ^;  et  dans 
ce  cas  le  préjudice  pourrait  devenir  la  matière  d'une  question 
subsidiaire,  indépendante  de  la  première^.  Si  enfin  le  préjudice 

1  Gass.  s  juin  i848,  rapp.  M»  Rocher.  Bull.  n.  162. 

2  Cdss.  7  janv.  1826,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.  XIX,  19. 

'  Gass.  27  août  1847,  rapp.  M.  Meyronnet.  Bull  n.  A97. 
«  Gass.  23  avril  1820,  rapp.  M.  Mangiii,  J.  P.  XXII,  132  ;  6  juillet  €884, 
rapp.  M.  Rives,  n.  217. 

*  Gass.  $  janvier  1835,  rapp.  M.  de  Grouseilhes.  Bul!«  u.  5 1 18  aoftt  4042, 
rapp.  M,  Itambert,  n.  210. 

*  Caas.  13  sept.  1850,  rapp,  M.  Quénault.  BulU  n,  345 1  99  sept  1854» 
n.  J92. 
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disparaît  entièreoient,  le  crime  ne  peut  plus  exister  que  par 
le  danger  résultant  de  la  double  cireonstaQce  de  rbabitatioo 
OQ  de  la  communication,  et  il  est  iodispeusable  que  l'une  ou 
l'autre  de  ces  circonsiancea  prenne  place  dans  la  question  i« 

Si  la  cbose  iiu^endiée  appartient  à  autrui,  renonciation  d# 
ceUe  circonstance  suffit  pour  compléter  la  question*  puis-» 
qu'elle  constate  le  préjudice  %  et  Thabitation  n'est  plus  qu'une 
cireonatance  aggravante  qui  doit  faire  l'objet  d'une  question 
distincte  *  *  L'art.  kH  veut,  poui  qu'il  ait  aggravation,  que  lei 
bâtioients  incendiés  soient  babités  ou  servent  à  Tbabitation  ;  et 
la  jurisprudence!  par  une  interprétation  que  nous  avons  exa- 
minée ailleurs}  ^>  a  ajouté  aux  bâtiments  habités  les  dépen- 
dances de  ces  bâtiments^;  il  suit  de  là  qu'il  suffit,  pour  la  ré« 
gularité  de  la  question ,  de  demander  au  jury  si  la  maison  était 
Habitée  ou  dépendait  d'une  maison  habitée^  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'énoncer  les  éléments  constitutifs  de  la  dépendance 
de  la  maison  habitée  *;  mais  il  faut  formellement  énoncer  que 
le  bâtiment  était  une  dépendance,  non  pas  seulement  d'une 
maison,  mais  d*une  maison  habitée,  puisque  c'est  l'habita^* 
tioQ  qui  fait  la  criminalité  ou  l'aggravation  du  fait  ^  ;  et  il 
importe  également  de  ne  pas  confondre  ce  qui  est  dépendaf^ 
d'une  maison  et  ce  qui  est  attenant  à  cette  maison  ;  car  «  être 
attenant  à  une  maison  habitée  n'est  pas  la  même  chose  qu'en 
dépendre  ;  au  premier  cas,  lea  deux  b&timents  se  toucnents 
mais  sans  corrélation  nécessaire,  et  peut-être  sans  communi- 
cation entre  eux,  tandis  que,  au  second  cas,  les  édifices  ren* 
feroiés  dans  la  même  enceinte  constituent  en  réalité  deux 
parties  de  la  même  habitation  s,  \i 

Enfin,  si  le  feu,  au  lieu  d'être  mis  directement,  ne  l'a  été 

I  Cas».  14  janiier  iHlj  rapp.  M.  Brière-Valignj*  Btoli.  n»  S  )  S  féf.  184a» 
rapp.  M.  Vinceos  St^Laurept,  »•  27i  iS  lept*  iS59,  rapp.  M,  Iiambert,  i|. 
827;  28  aiaU852,  q.  173. 

s  Cass.  2i  juiUet  1840,  rapp.  M,  Gilbert  de  Voisins.  Bull,  n,  214  ;  2a  jaoT. 
1841,  rapp.  M.  Mérilhou,  n.  26. 

'  Cass.  27  mars  1840,  rapp.  M,  Rochor.  Bqll.  n.  89 1  2$  sept  1840. 
D.  285;  27  avril  et  13  déc.  1888,  o.  114,  881  et  382  ;  28  mars  1839,  n.  89  ; 
22  mai  1841,  n.  152. 

*  Théorie  du  Gode  pânal,  3*  éd.,  t,  VI,  p,  9$. 

"  Cass.  2  mai  1889.  BuU.  n,  143;  14  août  1839»  n.  259;  |0  Janv,  4948, 
n.6;  8  août  1844,  n.  284 1  25  sept«  1846,0.  257;  18janv«  i847i  lt»  â6; 
19  juin  1849,  n.  138;  18  mai  185A,  n.  160. 
*Gass.  1  mai  1851,  rapp.  M.  Mériiliou.  Bull.  n.  321* 
^  Cass.  17  déc.  1846,  rapp.  M.  Jacquinot,  Bull.  n«  949. 

*  Cass,  15  mai  1848,  rapp*  M%  Legagneur,  Bull,  q,  1(^9  i  45  «aaillM, 
rapp.  M.  Jacquinot,  iu  482, 
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que  par  Gommunication,  la  question  doit  énoncer  les  carac- 
ractères  particuliers  du  crime  qui,  aux  termes  du  septième  § 
de  Part.  4>34>,  sont  que  le  feu  ait  élé  mis  Yolontairement  à  des 
matières  quelconques,  que  ces  matières  aient  été  placées  de 
manière  à  communiquer  fincendie  à  Tun  des  objets  énuqnérés 
'  dans  les  premiers  §gde  l'article,  etquerincendieaitétéeffecr 
tivement  communiqué.  La  question  doit,  d'abord,  constater, 
comme  dans  les  autres  incendies,  que  c^est  volontairement 
que  Taccusé  a  mis. le  feu  ^  9  mais  il  suffit  que  cette  volonté 
s'applique  à  l'incendie  des  objets  quelconques  qui  ont  commu- 
niqué le  feu  :  la  loi  n'exige  pas  que  la  volonté  de  communi- 
quer le  feu  soit  consiatée,  elle  se  borne  à  la  présumer  comme 
une  conséquence  des  faits  eux-mêmes  '.  La  question  doit 
énoncer,  en  second  lieu,  que  les  objets  ont  été  placés  de  ma- 
nière à  communiquer  Tincendie,  et  enfin  que  l'incendie  a 
été  communiqué  '.  Le  caractère  du  crime  d'incendie  par 
communication  n'étant  pas  seulement  d'avoir  mis  volontaire- 
ment le  feu  à  des  objets  placés  de  manière  à  le  communiquer, 
mais  principalement  et  surtout  de  Tavoir  communiqué,  il 
s'ensuit  que  cette  communication  est  essentiellement  consti- 
tutive et  ne  peut  être  posée  comme  aggravante  \  Mais  il 
peut  y  avoir  deux  questions  distinctes  au  sujet  des  deux  ob- 
jets incendiés  :  l'une  pour  avoir  mis  le  feu  à  un  objet  dont  la 
destruction  a  causé  un  préjudice,  l'autre  pour  avoir,  par  ce 
premier  incendie,  communiqué  le  feu  à  l'un  des  objets  énu- 
mérés  par  la  loi  \  L'habitation  de  l'un  ou  de  l'autre  des  lieux 
incendiés  est  dans  tous  les  cas  une  circonstance  aggravante 
qui  doit  faire  l'objet  d'une  question  séparée  ^. 

Une  observation,  qui  s'applique  à  toutes  les  accusations  ^ 
d'incendie,  concerne  les  objets  énumérés  par  les  gg  1,  3  et  5 
de  l'art.  43&  et  dont  l'incendie  constitue  le  crime.  Il  est  né- 
cessaire de  désigner  ces  objets  dans  tous  les  cas,  car  ci  le  pre- 
mier §  n'est  pas  limitatif,  il  est  démonstratif  du  moins  de  la 
nature  ^es  bâtiments  auxquels  il  s'applique*;  et  d'aillt'urs 
cette  désignation  n'est  autre  chose  que  renonciation  même 

I  Casi.  i  s  juin  i850,  rapp,  M.  Barennes.  Bull.  n«  194* 
s  Gass.  i  juillet  1852  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  Bull.  o.  8i5. 
'  Cass.  5avril  1855»  rapp.  M  Jallon.  Bull.  n.  119, 

*  Cass.  8  janvier  1846,  rapp.  M.  Bresson,  Bull.  o.  8  ;  80  non  iSAS,  rapp* 
M.  Vinceos-Sl-Laurent.  n.  296. 

*  Cass.  9  janvier  1848,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  8. 

*  Cass.  15  avril  1848.  Bull.  n.  81  ;  lejanv.  1845,  n.  14» 
'  Gask  89  défl^  i854i  rapp»  M.  Nougiiier.  Bull,  n*  a69. 
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du  fait  incriminé.  Mais  ellee^t  obligatoire  quand  il  s'agitdes 
objets  énumérés  par  les  §§  3  et  5,  car  ici  Ténumération  de- 
vient restrictive  et  la  peine  est  dans  un  rapport  direct  avec  le 
préjudice  que  peut  causer  Tincendie.  Ainsi,  par  exemple» 
quand  il  s'agit  de  l'incendie  de  bois  ou  récoltes  abattus»  la 
question  doit  préciser  que  ces  objets  avaient  conservé  leur  ca- 
ractère de  récoltes  ^  Toutefois  la  question  ainsi  posée  : 
«L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  volontairement  mis  le  feu 
à  une  meule  de  blé  appartenant  à  autrui?  »  serait  régu- 
lière, car  une  meule  de  blé  constitue  nécessairement  du  blé 
en  gerbe  et  par  conséquent  à  Tétat  de  récolte  *. 

En  matière  d'extorsion  de  titres,  la  question  doit  être  uni- 
que et  comprendre  à  la  fois  renonciation  :  i<>  du  fait  d'ex- 
torsion de  récrit  ;  2*^  du  caractère  de  cet  écrit  ;  3*  de  la  force, 
violence  ou  contrainte  employée  comme  moyen.  On  avait 
pensé  que  cette  dernière  circonstance  devait  être  regardée 
comme  circonstance  aggravante  ;  mais  il  a  été  déclaré  par  un 
arréi  :  «  que  le  fait  d^extorsion  n'est  pas  un  fait  de  vol  avec 
la  circonstance  aggravante  de  force,  violence  ou  contrainte, 
mais  constitue  un  crime  distinct  et  séparé,  dont  le  caractère 
de  criminalité  se  complète  par  la  violence,  force  ou  con- 
trainte, et  qu'il  cesserait  d'exister  avec  sa  dénomination  et  ses 
conséquences  légales  si  ces  circonstances  venaient  à  man- 
quer 3.  »  11  faut  d'ailleurs  que  la  question  mentionne  expres- 
sément que  récrit  extorqué  emportait  obligation  ou  décharge, 
car  c'est  en  cela  que  consisie  le  préjudice,  et  l'extorsion  d^jne 
signature  en  blanc  ne  rentrerait  pas  dans  les  termes  de  la 
loi*. 

Enfin,  en  matière  de  faux  témoignage  et  de^ subornation  de 
témoins,  la  rédaction  des  questions  exige  encore  quelque  soin: 
la  question  relative  au  faux  témoignage  dcTit  nécessairement 
énoncer  que  la  déposition  fausse  a  été  faite  soit  contre  l'ac* 
cusé  ou  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur  ;  c'est  là  la  condition 
constitutive  du  crime,  soit  qu'il  soii  commis  devant  la  Cour 
d'assises,  devant  la  juridiction  correctionnelle  ou  devant  le 
tribunal  de  police  ^.  La  question  est  donc  régulière  ainsi  po* 

*  Gass.  15  sept  4836,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.»  XX,  871;  8  mars  i85S, 
npp.  M.  Foucher.  BuU.  d.  71  ;  7  BTril  1858,  rapp.  M,  Aug,  Moreao, 
n.  Iî5. 

^  Cass.  80  jain  1858,  à  noire  rapport.  Bull  n.  280. 

'  Gass.  15  mai  18&7,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  n.  104. 

l  Cass.  19  juin  1845,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  199. 
Casi.  19  juin  1838»  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.  XVII,  1196  ;  4  juillet  AtSI. 


sée  :  «  L'accusé  est-ii  coupable  d^avoir  porté  un  faux  témoi- 
gnage en  matière  criminelle  (ou  correction nelle  ou  de  pa«> 
lice)  contre  rdccusé(ou  le  prévenu)  ou  en  sa  faveur^  ?  »  Ge« 
pendant  il  nVst  pas  inutile  d'ajouter  à  ces  mots  a  en  matièro 
criminelle,  en  matière  correctionnelle,  en  n)dtière  de  police,» 
ceui^*ci  :  «  à  telle  audience  de  la  Cour  d'assises»  de  la  juri«- 
diction  correctionnelle,  du  tribunal  de  police.  »  Il  importe 
peu  d'ailleurs^  pour  qualifier  la  poursuite,  que  Taccusé  en 
faveur  duquel  ou  contre  qui  le  faux  témoignage  a  été  porté, 
n'ait  été  condamné  qu'à  une  peine  correctionnelle:  la  déposi*- 
tion  est  réputée  faite  en  matière  criminelle  lorsqu'elle  a  été 
'  portée  devant  la  Cour  d'assises  dans  une  accusation  d'un  fait 
qualifié  crime,  quoique  atténué  par  les  débats'.  Quanta  la 
subornation,  qui  n'est  cependant  qu'un  acte  de  complicité  du 
faux  témoignage,  il  importe  de  ne  pas  la  confondre  avec  les 
actes  ordinaires  de  complicité  :  quand  la  question»  en  effet, 
emploie  le  mot  de  provocation,  elle  doit  nécessairement  ajou- 
ter, comme  l'exige  l'art,  60  du  Gode  pénal,  en  définissant  ce 
mode  de  complicité,  qu'elle  s'est  manifestée  par  dons,  pro*^ 
messes»  menaces,  abug  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations 
ou  artifices  coupables,  puisque  c'est  là  la  seule  provocation 
que  la  loi  ait  punie*.  Quand  la  question  emploie,  au  con* 
traire,  le  mot  de  subornation,  cette  expression  suffit  à  elle 
seule  pour  caractériser  le  crime,  a  attendu  que  la  subornation 
est  un  crime  sut  generis  ;  que  le  sens  de  ce  mot  est  sufilisam-» 
ment  défini  par  la  loi  et  intelligible  pour  les  jurés  et  qu'en  se 
servant  de  ce  mot  dans  la  position  de  la  question  le  président 
se  conforme  littéralement  à  l'art.  365  du  Code  pénal  4.  »  Il 
y  a  plus  :  ajouter  que  la  subornation  a  eu  lieu  par  dons  ou 
promesses,  ce  serait  poser  une  question  complexe,  puisque  le 
fait  principal  de  la  subornation  et  la  circonstance  aggravante 
des  dons  et  promesses  s'y  trouveraient  confondus^.  Mais  il  est 
nécessaire  de  faire  entrer  dans  la  question  le  fait  du  faux  té* 

s.  sa,  426  {  i  0  août  1837.  S.  38,  23  s  35  fév.  1836.  Dali.  36, 156  ;  23  mars 

1850,  à  notre  rapport,  Bull.  n.  109  ;  22  mars  1851,  n.  115. 

j  Cass.  30  nov.  1850,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  Bull.  n.  407. 

2  Cass.  25  août  1854,  rapp.  M.  Aylies.  Bull.  n.  267  ;  18  Tév.  184i|  rapp. 
M.  Isambert,  n.  44. 

«  Cass.  30  mai  1851,  Bull.  a.  198;  22  fév.  1855,  n.  55  |  33  déc,  18ia, 
D.  326;  1  mars  1855,  n.  72  ;  16  sept.  1853,  n.  472  ;  8  oct.  1853,  n.  496  ;  4 
mai  1854,  n.  139;  18  déc  1656,  d.  399. 

*  Cass.  13  avril  1854,  rapp.  M.  Isambert,  Bull.  o.  109 1  et  conf.  29  OOT. 

1851,  n.  503. 

*  Cais.  84  août  1854»  rapp.  M.  Plougonlia.  BulU  n.  863, 
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moignage  porté;  ear^  tandis  que  la  question  de  oompiicitA  par 
provocation  se  réfère  à  la  question  principale  et  partage  ^on 
sort  %  la  question  de  subornation  peut  vivre  et  se  soutenir  in- 
dépendamment de  la  question  de  faux  témoignage,  pourvu 
qu^eile  constate  le  fait  d'une  déposition  mensongère*.  Elle 
peut  être  ainsi  posée  :  a  L'aceusé  est-il  coupable  d'avoir  su- 
borné telle  personne  qui  a  déposé  faussement  en  sa  faveur  à 
telle  audience,  dans  telle  affaire*.  » 

Il  nous  paraît  inutile  de  continuer  cet  examen  des  éléments 
que  doit  contenir  la  question  principale  dans  chaque  accusa- 
tion :  nous  avons  parcouru  les  accusations  qui  donnent  lieu 
aux  difficultés  les  plus  graves  ;  et  les  mêmes  règles  s*applt«* 
quent  à  toutes  les  autres. 

S  670. 

I.  Les  questions  relatives  aax  oirconstances  aggravantes  doivent  eoB« 
tenir  leurs  éléments  constitutifs,  -^11.  Mode  de  leur  rédaction  vis-à» 
vis  des  complices  et  coauteurs.  •—  III.  Nécessité  d'insérer  dans  les 
questions  les  circonstances  qui,  en  cas  de  réponse  négative  sur  les 
unes,  peuvent  faire  vivre  les  autres. 

I,  Les  questions  qui  contiennent  les  circonslances  aggra* 
vantes  doivent  énoncer  tous  les  éléments  constitutifs  do  ces 
circonstances;  car,  chaque  circonstance  aggravante  étant Tin- 
crimination  d'un  fait,  il  est  nécessaire  de  constater  les  condi- 
tions légales  de  celte  incrimination,  puisque,  si  ces  conditions 
n'existaient  pas,  Taggravation  n'aurait  plus  de  base.  A  la  vé- 
rité, lorsque  la  circonstance  consiste  aans  un  fait  simple  et 
précis,  comme  la  préméditation,  le  guet-apens,  la  maison  ha- 
bitée, la  publicité  du  lieu,  la  qualité  de  l'agent  ou  de  la  vic^ 
time,  il  suffît  de  l'énoncer  dans  les  termes  mômes  de  la  loi  ; 
et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  un  arrêt  qui,  en  dé- 
cidant très-justemeni  qu'il  suffisait  de  demander  si  le  crime 
avait  été  commis  dans  une  dépendance  de  maison  habitée,  sans 
énoncer  dans  la  question  les  éléments  constitutifs  de  cette  dé- 
pendance, ajoute  inutilement  «  qu'aucune  disposition  légis- 


I  Casfl.  3  jaUlet  1851,  rapp.  M.  Aug.  Moreeu.  Bull.  n.  S59* 
3  Cass.  A  sept.  1851,  rapp.  M.  Nouguier.   Bull.  n.  368;  22   mars  1851, 
n.  145}  16  sept.  1858,  n.  472. 
'Cass,  ISjanv,  1845, rapp.  M,  Mérilhou.  Bull.  n.  13. 
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larivene  prescrit  d'interroger  le  jury  sur  les  éléments  consti- 
tutifs des  circonstances  aggravantes  ^  »  C'est  là  une  évidente 
erreur  toutes  les  fois  que  la  circonstance  est  complexe,  que 
ses  éléments  sont  multiples,  et  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment compris  dans  la  qualification  légale,  car  dès  que  cette 
qualification  ne  suffit  pas  à  les  constater,  il  faut  bien  les  cons- 
tater explicitement.  C'est  là  ce  qui  arrive  dans  le  concours 
du  meurtre  avec  un  crime  ou  un  délit,  dans  plusieurs  des  cir- 
constances aggravantes  du  vol,  les* fausses  clés,  Teffraction, 
Tescalade,  la  qualité  de  Tagent,  enfin  dans  la  constatation  de 
l'incapacité  de  travail  résultant  d'une  blessure,  de  l'auto- 
rité dont  est  investi  l'auteur  d'un  attentat  à  la  pudeur  ou  d'un 
viol,  du  caractère  authentique  ou  commercial  d'une  écriture 
fausse  ou  falsifiée. 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  l'aggravation  résultant  de  la  con- 
comitance du  meurtre  avec  un  autre  crime  ou  de  sa  corréla- 
tion avec  un  délit,  la  question  doit  établir  :  1°  le  fait  de  cette 
concomitance  ou  de  cette  corrélation;  2**  les  éléments  consli- 
tutifs  du  crime  ou  du  délit  aggravant.  Elle  doit  établir  d'a- 
bord que  les  deux  actes  ont  été  commis  simultanément,  m  eo- 
dem  tractu  tempor^iSy  ou  qu'il  y  a  eu  entre  l'un  et  l'autre  rela- 
tion de  cause  à  effet,  car  c  est  là  ce  qui  constitue  Taggrava- 
tion  *.  Il  ne  suffit  pas,  par  conséquent,  que  la  question  porte 
que  le  meurtre  et  le  second  crirtie  ont  été  commis  le  même 
jour  dans  le  même  lieu,  il  faut  qu'elle  énonce  qu'ils  ont  con- 
couru l'un  avec  l'autre  *.  Elle  doit  établir,  en  deuxième  lieu, 
que  le  second  fait  a  les  caractères  d'un  crime  ou  d'un  délit  ; 
car  puisque  la  loi  exige  le  concours  ou  la  corrélation  d'un  fait 
qualifié  crime  ou  délit,  il  faut  nécessairement  constater  les 
éléments  de  cette  qualification  ^,  et  cette  constatation  peut  se 
faire  soit  par  une  question  distincte  à  titre  de  crime  ou  de 
délit  connexe,  soit  dans  la  question  même  relative  à  la  circon- 
stance aggravante».  Dans  une  espèce  où  la  question  avait  été 
ainsi  posée  :  «  Le  meurtre  a-t-il  eu  pour  but  de  faciliter  la 
perpétration  d'un  délit  de  vol  ?  »  le  pourvoi  n'a  été  rejeté 

I  Cass.  i  août  1851,  rapp.  M.  Meyronnet  St-Marc  Bull.  d.  8S0« 
s  Cass  18  avril  1816,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  XIII^  384* 

*  Cass.  9  juillet  1818,  rapp.  M.  Gaillard  J.  P.,  XI V^  91â. 

4  Cass.  21  mars  1850,  rapp.  M.  IsamberU  Bull.  n.  105;  14  avril  184S, 
rapp.  M.  Rives.  Sir.  43, 1,  412;  12  juin  1855,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  Bull. 
B«224. 

*  Cass.  20  avril  185i«  rapp.  M*  Jalloo.  Bull.  n.  112  ;  S  iioy.  1855*  rapp, 
U.  Isambert,  n.  848. 
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que  par  les  motifs  suivants  :  «  que  s'il  eût  été  plu6  régulier 
que  l'accusation  et  par  suite  les  questions  posées  eussent  com- 
pris distinctement,  d'abord  le  vol  comme  Tait  principal  con- 
nexe avec  tous  ses  éléments  constitutifs^  et  ensuite,  comme 
circonstance  aggravante,  sa  corrélation  avec  la  tentative  de 
meurtre,  ou  que  du  moins,  même  en  ne  faisant  du  vol  qu'une 
simple  circonstance  aggravante,  la  question  posée  au  jury  eût 
qualifié  le  vol  dans  les  termes  de  Part.  379  du  Gode  pénal  et 
eD  eût  énuméré  toutes  les  circonstances  matérielles,  cepen- 
dant il  né  résulte  pas  de  nullité  de  la  rédaction  adoptée;  que, 
sous  un  premier  rapport,  conforme  en  cela  à  Tarrél  d'accu- 
sation,  la  question  n'a  fait  du  vol  qu^une  simple  circonstance 
aggravante,  ce  qui  a  permis  de  le  comprendre  dans  une  seule 
et  unique  interrogation  ;  que,  sous  un  second  rapport,  l'affir- 
mation du  délit  de  vol  trouve  son  interprétation  légale  dans  le- 
dit art.  379  ;  que  d'ailleurs  renonciation  que  la  tentative  de 
meurtre  avait  eu  pour  but  de  faciliter  la  perpétration  de  ce 
délit  emportait  avec  elle  une  indication  du  temps  et  du  lieu 
où  le  délit  avait  été  commis,  ce  qui  ajoutait  encore  à  la  pré- 
cision du  fait*.  » 

L'usage  des  fausses  clefs  dans  la  perpétration  d'un  vol  a 
également  des  éléments  qu'il  faut  constater  :  il  ne  suffit  pas 
de  demander  si  le  vol  a  été  commis  à  Vaide  de  faïASses  clefs^ 
il  faut  nécessairement  ajouter  ou  dans  une  maison,  apparte- 
ment ou  chambre  servant  à  l'habitation,  ou  dans  un  édifice, 
parc  ou  enclos;  car,  aux  termes  de  Tart.  381,  n^  ietile 
I  art.  38k  du  Gode  pénal,  ce  n'est  que  dans  ce  seul  cas  que 
remploi  de  fausses  clefs  constitue  une  circonstance  aggra- 
vante •. 

L'effraction  extérieure  n^est  également  une  circonstance 
aggravante  du  vol  qu'autant  qu'elle  a  lieu  dans  une  maison, 
un  édifice,  parc  ou  enclos;  il  est  donc  nécessaire  que  la  cir- 
constance du  lieu,  comme  celle  de  l'effraction  elle-même,  soit 
clairement  énoncée  dans  la  question.  A  la  vérité,  la  jurispru- 
dence, qui  jtisque-là  avait  fermement  maintenu  cette  règle  ^, 

t  Cass.  12  juiUet  1855,  rapp.  M.  Legagneor.  Bull,  m  247* 

2  Cass.  27  juin.  1820,  rupp.  M.  D'Aubers.  J.  P.,  XVI,  68;  12  juill.  1838, 

rapp.  M.  de  Garlempe.  Bull.  o.   204  ;  6  juin  1889,  rapp.  M.  de  Ricard, 

n,  i7A  ;  25  juilL  1846,  rapp.  M.  Rocher,  n.  274*,^  jui»  1854,  rapp.  M.  De- 

baussv  D  4  7*7 
*  Ca*ss.  24  avril  1828,  rapp.  M.  D*Âubert.  J.  P^  XXI,  1397;  6  janv. 

1831,  rapprSI.  GfaioppiD,  XXIII,  1079;  7  détf.  1838»  XXV,  iOMi  il  OCt. 

i888.  Bull.  n.  882  ;  28  janv.  i$40,  tu  28. 
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a  iftoflAentonément  flécM  sur  ce  point,  et  il  i»  été  déclaré  par 
u»  «rrèt  «  q«e  de  ia  ciHiibinaison  des  art.  395  et  397  du  God« 
péi»»l,  îi  résaite  que  b  circonstance  de  Teffraction  extérieure 
cot^tate  seuk  que  le  vol  a  été  commis  dans  un  l^ieu  clos  ;  qa'il 
suit  de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  espUquer  le  jury 
sur  ta  nature  da  lieu  \  »  Mais  eet  arrêt  a  été  rétracté  pat  un 
arrél  postérieur  qui  décide  «  q«e  ces  mots  à  Taide  d^effraetion 
extérievre  »  ne  suffisent  pas  ;  qu'ils  n^expriment  pas  suffisais» 
ment  »ux  ^eux  des  jurés  que  l'effraction  n'aggrave  le  vot  que 
lorsqu'elle  a  pour  but  i'iatroductiofi  de  l'agcai  dans  un  Ûeu 
ctoi;  qu'il  est  donc  nécessaire,  pour  éviter  toute  équivoque 
ei  teste  erreur,  de  poser  la  question  dans  ces  termes  :  «  Ge  voi 
a^t4i  été  commis  à  Taidd  d'effractîo»  extérieure  dans  un  Heu 
eloa  2  ?  D  11  est  encore  utile  de  rennarquer  qu'il  ne  sut&'ail;  f» 
d'énoncer  fue  le  lieu  où  a  été  commis  te  vol  ét^ii  etos  :  r«f* 
fractioii  ne  doit  pas  être  présumée,  mais  consialée  ^.  Il  ne  sn$* 
firail  pae  non  piu«  que  eette  clôture  fût  énoncée  deos  ta  quea» 
tîon  piincipsie  ;  car,  si  dans  ce  cas  on  parvenak  à  eonstriiifse 
k  cirœnsiaiice  aggravante,  en  comUoani  kis  deux  questiota, 
il  en  résulterait  une  complexité  qui  vicieraift  II  déclaratioa»' 
puisqtie  ia  réponse  à  le  preoMère  4}uesiion  poriâraii  à  la  (bî^  sur 
le  fait  principal  et  mt  i'm  des  éléments  conslitutife  d'une  ck^ 
consteisie»  aggravante. 

L'efffacUon  intérieure  a  subi  les  ménses  soliN;ions  :  il  avait 
d'abord  été  jugé  que  la  questbn  était  régulièrement  poeéee» 
ces  fermes  :  «  Le  vol  a-tnl  été  commis  à  l'aide  d'effraction  m* 
térteute?  n  ear,  disaient  les  arrêta,  le  jury,  en  réponéatnt  al- 
firmati^^emeàt  i  cette  question.^  déclarait  réeUement  c  que  le 
vol  avaitété  commis  à  l'aide  d'une  effraction  faite  aux  cl6tuf«& 
intérieures  ou  aux  meubles  fer«iés,  aprés^a-'éire  introduit  dans 
une  maison  «u  enclos ,  puistfue  les  expressions  employées  dana 
les  questions  doivent  être  prises  dans  ie  sens  que  leur  aUci^ 
buent  les  définitions  é»  la  loi  ^.  »  Mais^  H  a  été  jugéd^uîs 
«  qu'il  ne  suffit  pas  qoo  ie  j«iry  ait  déclatMi  que  le  vol  a  étéeomi* 
mis  à  Faide  d^une  effraetton  intétieure,  pour<|u'on  puisse  i»* 
duire  de  ces  termes  qu'il  a  été  commis  dans  un  lieu  clos;  que 

1  €ass.  1  jalUet  iSûS,  rapp.  M*  lae<faiiM>t  BulU  a*  17^ 

»  Ga6S.  30  avril  1652,  rapp.  M.  Nottgui«r.  Butl.  a,  l^i  Sa  mS  iat^ 
rapp.  M.  Isambeit,  b.  190. 

•  Cass.  16  fév.  1816,  rapp.  M.  Aumoiit.  J.  P.,  XIII,  285;  SS  atvil  i^U% 
Bull,  i^a  ;  a  avril  1046,  u»  9a. 

* €«BS«  saoov.  i!619^ Mpp.  m.  ViBOemr SMi^reiitk^BuM,  n, tlSi «t  cdttfl 
Il  août  1831.  J.  P.,  xxiVt  123 ;  13 aeu laas;  BaMi  jhsss; 


ulsAimoK  KT  roiiMBS  DES  QmssTioifs.  s  f(70.  Iff 

si)  ani  termes  de  Tart»  396  du  Code  pénal,  les  effractions 
intérieures  sont  celles  qui,  après  T introduction  dans  les  lienx 
dos^  sont  faites  ans  portes  on  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux 
meubles  fermés,  cette  défin  tion  de  la  loi  ne  peut  servir  de 
règle  d'interprétation  aux  déclarations  du  jury;  qu'il  suffit 
qu'âne  confusion  soit  possible  entre  Facception  ordinaire  et 
l'acception  de  droit  de  cette  expression  légale,  pour  que  la 
déclaration  qui  s'est  bornée  à  remployer  nrianque  du  caractère 
de  certitude  qn^exige  la  loiV  »  Il  faut  ajouter  encore  que 
l'éttontiation  du  lieu  clos  daus  une  autre  question  ne  pour- 
rait suppléer  à  la  lacune  puisqu'on  ne  pourrait  s'en  servir 
sans  entacher  cette  question  du  yicede  complexité  *• 

L^escatade  n*a  point  été  assujettie  à  la  même  condition.  La 
jurisprudence  a  d'abord  déclaré  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  que 
le  roi  a  été  commis  à  l'aide  (Tescalade.qu^il  faut  ajouter 
dans  un  lieu  clos  *.  Mais  il  a  été  admis  ensuite  c  que  le  vol 
avec  escalade  suppose  nécessairement  Texistence  d*un  tfeu 

Jui  a  pu  être  escaladé,  et  par  conséquent  un  lieu  clos  \  m 
^'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  strictement  nécessaire  de  men* 
tioDoer  cette  circonstance  K  II  importe  peu  du  reste  que  la 
question  se  serve  des  mots  :  «  i  l'aide  a  escalade;  »  ou  les 
remplace  par  renonciation  du  fait,  en  constatant,  par 
exesiple ,  qjie  l'agent  a  franchi  les  clôtures  ou  a  passé  par- 
dessus les  muis,  pourvu  que  le  fait  ainsi  expliqué  constitue 
Tesealade  :  ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  demanaer  «  si  l'accusé 
a  pénétré  dans  une  maison  par  une  trappe  de  grenier,  »  car, 
«  l'introduction  par  une  trappe  de  grenier  peut  n'avoir  été 
qu'intérieure,  et  il  n'est  pas  constaté  par  là  que  cette  intro^ 
duction  ait  eu  lieu  avec  les  circonstances  constitutives  de 
l'escalade  •. 

£n  matière  de  coups  et  blessures,  le  fait  d'avoir  volontai- 
rement porté  des  coups  et  fait  des  blessures,  quoiqu'il  ne 
constitue  qu'un  délit,  doit  seul»  conune  on  l'a  déjà  vu,  Taire 
l'objet  de  la  question  principale,  et  le  président  doit  poser 


i  Cass*  27  DOT.  1852,  à  notre  rapport  Bull.  n.  884{  24  fév.  et  15  ûési 
1S53,  n.  65  et  579. 

2  MAiYifiQ  flmAts 

'  Cau.  dS  noT«  1830,  rapp.  BL  Chauveau-Lagarde.  J.  P.,  XXIII,  SU8. 

*  Gass.  eu.  réun.  7  juin  1831,  rapp.  U.  MeyronneL  J.  P.,  XXIK,  i66i. 

*  Cass.  80  mai  1851,  rapp.  M^  Fiéteau.  BuU.  u,  197  ;  Al  juillet  1851^  à 
QOt^  rapport,  n.  279. 

*  Cass»  12  août  1852,  rapp.  M.  de  tilos.  Bull,  o.  278. 
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dans  autant  de  questions  distinctes  les  circonstances  que  ces 
violences  ont  été  crmmises  avec  préméditation  ou  guet- 
apens,  qu'elles  ont  été  portées  aux  père  et  mère  de  Tagent 
ou  à  ses  ascendants  légitimes,  qu^elies  ont  occasionné  la  mort 
sans  intention  de  la  donner,  enfin  qu'elles  ont  occasionné 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus 
de  vingt  jours.  Cette  dernière  circonstance,  qui  seule  a 
causé  quelque  difficulté,  doit  être  posée  en  prenant  soin 
de  constater  à  la  fois  l'incapacité  de  travail  personnel  de  la 
victime  ^,  que  cette  incapacité  a  été  la  conséquence  directe 
des  coups  ou  des  blessures  *  et  qu'elle  a  duré  non  pas  seule- 
ment vingt  jours,  mais  plus  de  vingt  jours  ^. 

Quant  aux  circonstances  aggravantes  qui  résultent  soit  de 
Fautorité  attachée  à  une  certaine  position,  soit  du  caractère 
spécial  de  certains  actes,  elles  impliquent  un  point  de  droit, 
et  nous  indiquerons  dans  le  g  suivant  comment  elles  doi- 
vent être  posées. 

II.  La  position  des  circonstances  aggravantes  vis-à-vis  des 
complices  exige  quelques  explications. 

Lorsque  les  auteurs  principaux  et  les  complices  sont  com- 
pris dans  le  même  débat,  il  n^est  pas  nécessaire  de  reproduire 
à  l'égard  du  complice  les  circonstances  aggravantes  qui  vien- 
nent d'être  résolues  à  l'égard  de  l'auteur  principal  ;  en  effet, 
on  ne  demande  point  si  un  agent  s^est  rendu  complice  de 
telle  ou  telle  circonstance,  mais  du  crime  qui  vient  d'être 
déclaré  vis-à-vis  de  Fauteur  et  avec  toutes  les  circonstances 
qui  le  constituent.  La  question  de  complicité  se  réfère  donc 
nécessairement  à  tous  les  éléments  du  crime  que  le  complice 
a  provoqué  ou  auquel  il  a  prêté  son  assistance  \  Elle  peut 
être  ainsi  posée  :  o  L'accusé  est-il  coupable  de  s'être  rondu 
complice  du  crime  ci-dessus  qualifié  et  circonstancié,  pour 
avoir  aidé  ou  assisté,  etc.,  ou  pour  avoir  sciemment  re- 
celé,  etc.  •?  »   Il  est   d'ailleurs  des   circonstances  qui  se 


1  Cass.  2  juillet  1835^  rapp.  M.  Mérilliou.  Bull.  n.  265. 

2  Cass.  47  avril  J8d4,  rapp.  M.  Meyronnet.  J.  P.,  XXVI,  599;  18  mars 
I85â,  rapp.  M.  V.  Foucher.  Bull.  n.  79. 

■  Cass.  9  juillet  1812.  Bull.  n.  163. 

*  Cass.  30  sept.  1842,  rapp.  M.  Meyronnet.  Bull.  n.  253  ;  25  rév.  1343, 
rapp.  M.  Isambert,  u.  46;  21  féT  1857,  rapp.  M.  V.  Foucher,  u.  118;  26 
juin  1851,  rapp.  M.  deGlos,  n.  251. 

*  Cass.  25  rév.  1843,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  u.  46  ;  0  avril  1854,  rapp. 
M.  Sénéca,  n.  97. 
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trouvent  implicitement  comprises  dans  le  fait  de  complicité  : 
par  exemple,  la  préméditation,  quand  ce  fait  est  un  acte  de 
provocation  ou  de  préparation  au  crime  *. 

Il  y  a  toutefois  dans  ce  cas  même  une  exception  que 
l'art.  63  du  Gode  pénal  a  expressément  réservée  :  les  peines 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation  ne  peu- 
vent, aux  termes  de  cet  article,  être  prononcées  contre  les  rece- 
leurs qu'autant  quMIs  sont  convaincus  d^avoir  eu,  au  temps  de 
ce  recelé,  connaissance  des  circonstances  auxquelles  ces  peines 
sont  attachées  ;  il  y  a  donc  lieu  de  poser  dans  ce  cas,  à  côté  do 
la  question  de  complicité,  une  question  particulière  pour  de- 
mander si  le  complice  par  recelé  a  eu,  à  l'époque  du  recelé, 
connaissance  de  ces  circonstances  *. 

Lorsque  les  complices,  au  contraire,  demeurent  seuls  sou* 
mis  au  débat,  soit  que  l'auteur  principal  ait  été  précé- 
demment acquitté,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  poursuivi  parce 
qu'il  était  décédé  ou  inconnu,  il  faut  que  les  faits  constitutifs 
du  crime  et  ses  circonstances  aggravantes  soient  déclarés 
constants  contradictoirement  avec  eux;  car,  pour  pouvoir  dé- 
clarer un  agent  complice  d'un  crime,  il  est  indispensable  que 
Texistence  et  les  caractères  de  ce  crime  soient  d'abord  éta- 
blis 3.  Il  importe  peu  que  ces  faits  aient  été  déclarés  par  le 
jury  qui  a  jugé  l'auteur  principal  -,  il  faut  qu'ils  le  soient  con- 
tradictoirement avec  le  complice,  lors  même  que  les  deux 
verdicts  ne  seraient  pas  complètement  d'accord  entre  eux  K 
II  a  été  admis  dans  une  accusation  de  complicité  de  faux , 
qu'il  n'est  pas  indispensable  de  faire  statuer  d'abord  sur 
Texistence  matérielle  du  faux,  «  attendu  que  les  questions 
posées  au  jury  se  lient  les  unes  aux  autres  ;  que  les  questions 
relatives  à  l'usage  et  à  la  complicité,  affirmativement  ré- 
solues, impliquent,  soit  par  leur  relation  avec  celles  qui  les 
précèdent,  soit  par  elles-mêmes,  la  préexistence  d'un  fait 
matériel  de  faux  \  »  Mais  ces  interprétations  sont  pleines  de 
péril,  et  il  est  plus  prudent  et  plus  régulier  de  poser  les 

.    I  Cass.  30  sept  4842,  cité  iwnfrd  ;  15  sept  IS&d,  rapp.  M«  Bresson.  Bail. 
D.  2&5;  9  juillet  48^6,  rapp.  M.  Jacquinot.  n.  178. 

3  Cass.  12  oct.  1849,  rapp.  M.  Brière-Valigoy.  Bull,  n*  274  \  5  jan?.  1854» 
rapp.  M.  IsamberL  Bull.  n.  1. 

*  Cass.  5  mars  1841,  rapp.  M.  Vincens  St-Laureot.  Bull.  d.  55;  31  août 
185&,  rapp.  M.  Jallon,  n.  272;  21  mai  1812,  rapp.  M.  Liborel.  J.  P.f  X, 
411  ;  20  no?.  1817,  rapp.  M.  Lecoutour,  XiV,  502. 

*  Cass.  31  août  185i,  cité  luprd. 

*  Cass.  19  déc  1889,  rapp.  M.  Rocher.  Bail,  o,  384. 

IX.  S 
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mêmes  questions  que  si  I^accusé  principal  était  eu  cause,  et 
d'établir  ensuite  la  relation  de  ces  questions  et  de  celle  rela- 
tive à  la  complicité  1. 

in.  Au  reste,  en  posant  les  questions*  le  président  doit 
prévoir  les  points  sur  lesquels  il  est  possible  qu'une  réponse 
négative  intervienne,  et  il  doit  avoir  soin,  pour  assurer  leur 
conséquence  légale  aux  questions  affirmées  par  le  jury,  d'y 
introduire  les  circonstances  qui  »  surabondantes  au  casd'une 
réponse  affirmative  générale,  peuvent  devenir  indispensables 
pour  faire  vivre  la  réponse  affirmative  partielle.  Nous  don- 
nerons quelques  exemples  des  cas  où  cette  précaution  est 
nécessaire. 

Dans  une  accusation  de  faux  tém(ûgnage  et  de  suborna- 
tion, il  faut  prévoir  le  cas  ou  les  questions  relatives  aux 
aceusés  de  faux  témoignage  seraient  résolues  négativement, 
tandis  que  celles  concernant  les  accusés  de  subornation  se- 
raient suivies  de  réponses  affirmatives  :  il  est  donc  nécessaire 
de  mentionner  dans  ces  dernières  questions  le  fait  d'une  dé- 
claration mensongère  émise  à  Taudience,  soit  contre  le  pré- 
venu, soit  en  sa  faveur*  afin  qu* elles  contiennent  en  elles- 
mêmes*  s'il  échet,  tous  les  éléments  du  crime  de  suborna- 
tion; car  si  l'acquittement  des  individus  accusés  de  faux 
témoignage  ne  fait  pas  obstacle  à  la  culpabilité  de  celui  qui 
est  accusé  de  subornation,  il  faut  au  moins,  pour  que  la  con- 
damnation repose  sur  une  base  légale,  que  le  jury  soit  inter- 
rogé et  quMl  réponde  affirmativement  sur  Texistence  de  la 
déposition  en  même  temps  que  sur  la  fausseté  du  fait  sou- 
mis à  un  débat  judiciaire  9. 

Dans  une  accusation  d^attentat  à  la  pudeur  avec  violenee 
sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  onze  ans5  il  ne  faut  pas  se 
borner  à  demander  au  jury  si  la  victime  avait  moins  de 
quinze  ans,  il  faut  demander  si  elle  avait  moins  de  onze 
ans,  car,  la  violence  écartée,  il  resterait  un  attentat  sans 
violence^  qui  fait  l'objet  de  Tart,  331  du  Gode  pénal. 
Celte  hypothèse  s'est  présentée  :  le  jury  avait  répondu  à  la 

1  Gass.  9  avril  iSlS,  rapp.  M.  Lecoutour.  J.  P.,  XIY,  745;  3i  nu|i  i827, 
rapp.  M.  Brière,  XXI,  488  ;  29  janv,  1852,  rapp.  M,  de  Qloa.  BtuU.  n.  à2  ;  24 
8€pU  1852,  rapp.  M.  Isambert,  n.  330. 

2  Cass.  15  sept  1836,  rapp,  M.  Isambert.  BulU  n.  298 1  29  août  i84i> 
rapp.  M.  MeyroDoet,  n»  302;  27  juin  1846,  rapp.  M.  Bareaoe»,  d,  106;  il 
octobre  1839,  rapp.  M.  Rocher»  n.  327  ;  16  jau?,  l84iSs  rapl|^  |f»  Méqlkou, 
n.  13;  93  aTrili851»  rapp.  M.  Quénault»  a,  153  ;  etc. 
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question  relative  &  Tattentat  k  la  pudeur  avec  violence, 
«  oui,  mais  sans  violence  ^.  »  Il  est  évident  que  cette  ré- 
ponse, qui  écarte  le  crime  prévu  par  Fart.  332  du  Gode 
pénal,  n'écarte  pas  celui  prévu  par  l'art.  331i  si  la  victime 
a  moins  de  onze  ans.  * 

Dans  une  accusation  de  vol.  il  importe  d'énoncer,  s'il  y  a 
Ueo,  non  pas  par  une  vague  formule  que  le  fait  a  été  commis 
depuis  moins  de  dix  ans,  mais  qu^il  a  été  commis  à  telle 
époque  ;  car,  si  les  circonstances  aggravantes  sont  écartées 
et  que  la  question  principale  soit  seule  affirmativement  ré- 
solue,  renonciation  que  le  délit,  qui  seul  subsisterait  alors, 
a  été  commis  «  depuis  moins  de  dix  ans  a  laisserait  dans  le 
doute  s'il  a  été  commis  depuis  moins  de  trois  ans,  et  ne  don- 
nerait pas  une  base  légale  à  Tapplication  de  la  peine  *. 

Dans  une  accusation  d'incendie  d*une  maison  habitée,  il 
est  utile  d'énoncer  d'abord  le  fait  de  savoir  si  l'incendie  a 
causé  ub  préjudice,  afin  que,  si  la  circonstance  de  Ttiabita- 
tion  vient  à  être  écartée,  Paecusation  principale,  qui  est  Tin* 
eendîe  d'un  bâtiment  commis  au  préjudice  d^autrui,  puisse 
persister  malgré  la  réponse  négative,  et  servir,  si  elle  est 
affirmée,  de  base  à  Tarrèt  *. 

Enfin,  dans  une  accusation  de  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse,  il  est  nécessaire  de  mentionner  que  Taccusé  s'est 
rendu  complice  du  détournement  des  biens  de  l'auteur  prin- 
cipal, «  commerçant  failli,  »  afin  que  les  réponses  négatives 
en  faveur  de  celui-ci  permettent  de  trouver  dans  les  ques- 
tions relatives  au  complice,  si  elles  sont  affirmativement  ré- 
pondues^  tous  les  caractères  de  la  complicité  légale  ^. 

§671. 

I.  Questions  de  droit.  -^  II.  Mode  de  positioa  des  circonstances  qui 
eoDiienneat  des  poinU  de  droit.  ^  111.  Ësceptioat  à  U  règle  qui 
restreiat  la  compébenca  des  jurés  aux  points  de  fait. 

I.  Nous  avons  établi,  dans  notre  §  659  5,  le  principe  de  la 
séparation  du  fait  et  du  droite  qui  fonde  la  double  compétence 

1  C&S9.  29  aoM  i839,  rapp.  M.  Fréteau.  Sir.  89, 1,  fl57« 

2  Cais.  i9  mars  1846,  rapp,  ftl.  Mérilhou.  Buii.  D.  là» 

«Gass.  28  janT.  1841,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull,  d,  26;  SAjuill.  1840» 
rapp.  M.  Gilbert  de  Voisins,  d.  214;  20  avrU  1838»  rapp.  M.  Dehaussy, 
n.  106. 

*  Cass.  9  fév.  i8S5,  rapp.  M.  Ayliss.  Bull.  n.  58. 

*  Voy.  suprâf  p.  2. 
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des  jurés  et  des  juges»  mais  nous  avons  pu  prévoir  dès  lors 

3ue  ce  principe,  si  ferme  en  théorie,  l'était  beaucoup  moins 
ans  l'application.  ^ 
En  thèse  générale,  les  questions  doivent  être  posées  de 
manière  à  ne  présenter  aucune  question  de  droit  à  ré- 
soudre au  jury.  Les  jurés  doivent  être  interrogés  sur  les 
faits  qui  sont  les  éléments  de  la  qualification  légale;  ils  ne 
doivent  pas  Tètre  sur  cette  qualification  elle-même.  Ils  doi- 
vent être  interrogés  sur  toutes  les  circonstances  d^où  peut 
résulter  une  question  de  droit;  ils  ne  doivent  pas  Tétre  sur 
le  point  de  savoir  si  le  fait  constaté  constitue  le  fait  légal  ; 
ils  ne  sont  pas  chargés  de  prononcer  sur  le  caractère  légal 
des  faits,  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  loi.  Cette  règle  a  été 
appliquée  par  un  grand  nombre  d'arrêts  dont  nous  avons 
déjà  indiqué  quelques-uns  %  et  dont  nous  indiquerons  les 
autres  un  peu  plus  loin. 

II.  Mais  cette  distinction,  si  simple  dans  ses  termes»  ren- 
contre dans  la  pratique  quelque  embarras  :  dans  quels  cas, 
en  effet,  le  point  soumis  aux  jurés  prend-il  le  caractère  d'un 
point  de  droit?  Comment  discerner  avec  certitude  ce  qui 
appartient  au  fait  ou  au  droit?  Cette  dirfîculté,  que  la  loi 
n'a  point  tranchée,  nous  allons  essayer  de  la  résoudre. 
Nous  examinerons  d'abord  les  diverses  accusations  où  elle 
peut  se  présenter. 

Il  est  évident,  d'abord,  qu'il  ne  peut  exister  aucun  doute 
lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de  droit  prise  en  dehors  des 
faits,  et  qui  n'aurait  pour  objet  que  de  les  qualifier.  Ainsi, 
dans  une  accusation  d'homicide  commis  dans  un  duel,  la 
Cour  d'assises  avait  posé  la  question  suivante  :  «  Ce  fait  con- 
stitue-t-il  le  crime  d'assassinat?  »  Or,  cette  question  équiva- 
lait à  celle-ci  :  «  Le  duel  rentre-t-il  dans  les  termes  prévus 
par  les  art.  295,  296  et  297  du  Code  pénal?  »  C'était 
donc  une  question  d'interprétation  de  la  loi  et  non  une 
(jue&tion  de  fait,  et  elle  ne  pouvait  être  soumise  au 
jury  *.  Ainsi  encore,  dans  les  accusations  de  complicité  ou 
de  tentative,  il  ne  doit  pas  être  demandé  au  jury  si  l'accusé 
s'est  rendu  coupable  de  complicité  ou  de  tentative  ;  car  cette 
question  suppose   l'examen    des    éléments  légaux   de  ces 

i  Voy.  suprdf  p.  15. 

2  Cass.  4jaiiv,  i839,  rapp.  M,  Vioceos  Saint«Laurent.  BuU.  n.  2.  D.,  39, 
â,  387.  .        . 
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deux  modes  de  criminalité  et  par  conséquent  une  inter- 
prétation de  la  loi  ;  la  question  doit  se  borner  à  énoncer  les 
circonstances  caractéristiques  de  la  complicité  oudeja  ten* 
tative^  et  quand  les  Taits  sont  ainsi  constatés,  il  appartient  à 
la  Cour  de  vérifier  s'ils  renferment  les  éléments  exigés  par 
la  loi  ». 

La  séparation  du  fait  et  du  droit  n'est  délicate  que  lorsque 
l'un  et  Tautre  se  trouvent  contenus  à  la  fois  dans  la  même 
question.  Ainsi,  quand  on  demande  au  jury,  en  matière  de 
viol ,  si  Taccusé  avait  autorité  sur  la  victime  ;  en  matière  de 
faux,  si  récriture  falsifiée  était  une  écriture  de  commerce  ou 
publique  ;  en  matière  de  destruction  de  titre,  si  la  pièce  dé- 
truite avait  tel  caractère  légal,  la  question  se  borne  à  repro- 
duire le  fait  qui  constitue  ou  aggrave  le  crime,  et  cependant 
ce  fait  ne  peut  être  nié  ou  affirmé  sans  une  appréciation  de 
droit,  à-savoir,  le  caractère  légal  de  l'autorité  qu'exerçait 
l'accusé,  de  l'écriture  falsifiée,  de  Tacte  détruit.  Ce  sont  ces 
deux  éléments,  qui  semblent  se  confondre  dans  un  seul,  qu'il 
faut  s'efforcer  de  séparer. 

Dans  les  accusations  d'attentat  à  la  pudeur  et  de  viol,  il  est 
interdit  de  demander  si  l'accusé  avait  autorité  sur  la  personne 
de  la  victime,  parce  que  la  question  ainsi  posée  mêle  à  l'ap* 
préciation  du  tait  aggravant  l'appréciation  d'une  autorité  qui 
est  réglée  par  la  loi  •.  Il  faut  donc  se  borner  à  énoncer  les 
faits  d  où  cette  autorité  dérive.  Il  a  été  jugé  que  la  question 
était  bien  posée  en  ces  termes  :  «  L'accusé  a-t-il  commis  le 
viol  sur  la  personne  de  la  fille  de  sa  femme  »  ?»  Il  peut  suf- 
fire, en  effet,  de  demander  si  l'accusé  était  beau-père, 
tuteur,  protuteur  de  la  victime,  comme  on  lui  demande  s'il  " 
était  son  ascendant  ou  domestique  dans  la  maison  :  c'est  à  la 
Cour  qu'il  appartient  ensuite  de  déduire  de  cette  qualité  sa 
conséquence  légale  ^.  11  importe  toutefois  d'ajouter,  pour 
mieux  constater  l'autorité,  les  circonstances  qui  peuvent  l'é- 
tablir, telles  que  l'habitation  sous  le  même  toit,  les  rapports 

I  Cass.  9  fHm.  an  rn,  S8  rend,  an  ix,  li  et  18  mess,  an  xn,  24  juin.  1806, 
5  juin  1818,  30  aTril  4812,  2  jniU.  1813,  3  mars  et  15  déc.  1814,  28  juin  et. 
4  oct.  1816,  24  jan?.  1818, 10  août  1820,  4  oct.  1821,  15  jan?  1824,  14 
oct.  1825,  16  mars  1826, 13  déc.  1832, 16  janv.  et  26  déc.  1834,  20  juin  et 
8  déc.  1855,  etc. 

a  Voy.  les  arrêts  cités  suprà,  p.  92,  et  C.  cass.  7  mars  1822, 8  mai  1852, 
14  sept.  1837,  3  no?.  1848,  17  janv.  1850. 

■  Cass.  25  mars  1830,  rapp.  M.  Dupaty.  J.  P.,  XXIII,  818. 

*  Cass.  2  oct  1835,  rapp.  M.  Fréleau.  Bull.  n.  381  ;  22  sept  1836,  rapp. 
M.  Mérilhon,  n«  810;  15  mars  1843,  rapp,  M.  Bresson,  n,  70. 


itO  QVIIflOMS  AU  JOItT  KT  )>ÉCLÀlAnOK8. 

Texamen  de  la  Cour  '.  Cependant,  il  a  été  jugé,  dans  une  ac- 
cusation de  corruption,  qu'on  avait  pu  demander  au  jury  si 
Faccusé  était  agent  ou  préposé  d'une  administration  publi- 
que:  «  attendu  que  c'était  là  une  question  où  le  fait  et  le  droit 
étaient  intimement  unis  et  qui,  dès  lors,  n^excédait  pas  les  li- 
mites de  la  compétence  du  jury*.  »  Mais  postérieurement  et 
et  dans  une  espèce  analogue,  où  le  jury  n'avait  été  appelé. 
qu*à  déclarer  les  fonctions  de  Taccusé,  le  pourvoi,  qui  se  fon- 
dait sur  co  que  le  point  de  savoir  si  cet  accusé  était  agent 
d'une  administration  publique  n'avait  point  été  soumis  au 
jury^  a  été  rejeté:  <  attendu  qu'il  a  été  demandé  au  jury  si  Tac- 
Obsé  était  aide  de  l'essayeur  de  la  monnaie  de  Paris  et  pré- 
posé par  ce  dernier  pour  l'une  des  opérations  de  l'essai  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent;  qu'ainsi  le  jury  a  été  interrogé 
tout  à  la  fois  sur  les  fonctions  confiées  à  Taccusé  et  sur  la  na- 
ture de  rétablissement  auquel  il  était  attaché^  et  que,  sa  ré- 
ponse comprenant,  tous  les  éléments  de  la  circonstanCQ  cons- 
titutive du  crime  de  corruption,  la  Cour  a  pu  ensuite  déduire 
des  faits  matériels  déclarés  par  le  jury  leurs  conséquences 
légales,  et  juger  en  droit  qu'il  était  agent  d'une  administra- 
tion publique;  qu'en  procédant  ainsi,  les  règles  de  la  compé- 
tence respective  de  la  Cour  et  du  jury  ont  été  religieusement 
observées  ••  »     - 

Enfin,  dans  les  accusations  de  banqueroute  frauduleuse  S 
de  bigamie  ^9  de  concussion  et  de  corruption^,  d'infanticide  et 
de  meurtre?,  il  ne  faut  pas,  suivant  la  jurisprudence,  deman- 
der si  l'accusé  est  coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  de 
bigamie, de  concussion,  d'infanticide  ou  de  meurtre;  il  faut 
spécifier  dans  les  questions  les  faits  et  les  circonstances  carac- 
téristiques de  chacun  de  ces  crimes. 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que,  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  constitutives  ou  aggravantes  du  crime  exigent 
pour  qu'elles  puissent  être  elles-mêmes  appréciées,  l'appré- 
ciation d'un  point  de  droit,  il  y  a  lieu  de  dégager  cet  élément 

1  Cass.  48  juin  1858,  rapp.  M.  Legagneur.  BulU  n.  175. 

2  Cass.  7  janv.  1843,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent.  Bull.  n.  1.  29  «eot 
1853.  n.  487.  ^  ' 

*  Cass.  9  nov.  1843,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  275. 

*  Cass.  11  juillet  1816,  rapp.  M.  Cbasie,  Bull,  n,  41;  16  sept.  1830,  raDo. 
If.  Chauveau-Lagarde.  J.  P.,  XXIII,  794. 

*  Cass.  12  pluv.  an  un.  Bull.  n.  81. 

*  Cass.  7  avril  1842,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  79. 

^  Cass.  16  mai  et  19  sept.  1828.  Bull.  n.  144  et  269  ;  13  mars  1856,  d.  106 1 
13  mars  i845,  rapp.  M.  Brière-VaUgny,  o.  94. 
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et  de  le  réserver  aux  juges.  On  sépare  à  cet  effet  les  faits  aux- 
quels la  loi  a  appliqué  une  qualification  et  cette  qualification 
elle-même;  il  appartient  au  jury  de  prononcer  sur  les  faits, 
à  la  Cour  d'examiner  s'ils  rentrent  dans  la  qualification  lé- 
galCi  Ainsi,  dans  les  hypothèses  qui  viennent  de  passer  sous 
nos  yeux,  s^il  s'agit  de  constater  l'autorité  d'une  personne, 
le  caractère  d'un  écrit,  la  qualité  légale  d'un  officier  public, 
les  éléments  constitutifs  d'un  crime,  le  jury  estappelé  à  dé- 
clarer le  fait  d'où'  dérive  l'autorité  ou  la  qualité  légale,  à 
spécifier  la  nature  des  actes,  à  constater  toutes  les  circonstan- 
ces constitutives  du  crime,  et  la  Cour  apprécie  ensuite  si  le  fait 
produit  l'autorité  ou  la  qualité,  si  Pécriture  spécifiée  est  pu- 
blique, commerciale  ou  privée,  si  les  circonstances  déclarées 
constituent  le  crime  qualifié  par  la  loi. 

III.  Mais  cette  règle,  quoique  générale,  n'est  point  abso- 
lue; et  il  était  difficile  qu'elle  le  fût,  soit  parce  qu'il  est  des 
cas  où  la  distinction  du  droit  et  du  fait  n'est  pas  possible,  soit 
parce  que  cette  séparation  aurait  dans  d'autres  cas  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages,  soit  enfin  parce  que  la  loi  elle- 
même  a  paru  quelquefois  déléguer  au  jury  l'élément  de  droit. 
Prenons  encore  quelques  espèces. 

Dans  les  accusations  de  fausse  monnaie,  la  question  de  savoir 
si  la  mounaie  contrefaite  avait  cours  légal  en  France  est  une 
véritable  question  de  droit.  Aussi  la  jurisprudence  a  long- 
temps décidé  que  le  jury  n'avait  compétence  que  pour  spécifier 
la  monnaie  altérée  et»  que  c'était  à  la  Cour  d'assises  qu'il  ap  - 
partenait  de  statuer  sur  la  question  en  droit  en  résultant,  si, 
dans  l'état  de  la  législation,  ces  pièces  avaient  cours  légal',  d 
Mais  il  a  été  reconnu  depuis  que  celte  circonstance  appartient 
au  jury,  «  attendu  qu'elle  est  constitutive  du  crime;  qu'elle  doit 
donc  êtrel'objetdu  débatouvert  devant  le  jury,  puis  soumise 
à  sa  décision  comme  éiant  l'un  des  éléments  essentiels  de  la 
criminalité  du  fait  de  fausse  monnaie  ^  » 

Dans  une  accusation  d'extorsion  de  la  signature  ou  de  la 
remise  d'un  écrit  ou  de  destruction  d'un  acte,  la  question  de 
savoir  si  cet  écrit  opère  obligation,  disposition  ou  décharge 
est  encore  une  question  de  droit,  et  il  existe  un  arrêt  qui  casse 
une  déclaration  de  jury,  «  attendu  qu'au  lieu  de  se  borner  à 

I  Cass.  10  août  1826,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XX,  796;  10  août  1839, 
rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  256. 
a  Gais.  11  janvier  1850,  rapp.  M«  Jacqainot.  Bal),  n.  18. 
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pronoDOftr  sor  les  pointe  de  fait  el  sur  Tapprèciatioii  morale 
de  Faction  soamise  à  leur  eiamen,  les  jurés  ont  attribué  4  on 
écrit  qui,  de  sa  nature,  ne  pouvait  ni  constituer  une  oblige*- 
tîon,  ni  opérer  une  libération  ou  décharge,  des  effets  qu'il  ne 
pouvait  pas  produire,  et  ont  ainsi  jugé  une  question  de  droit 
sur  laquelle  il  ne  leur  appartenait  pas  de  statuer  \»  Mais 
cette  première  décision  n'a  pas  été  suivie  et  la  jurisprudence 
a  restitué  au  jury  une  circonstance,  qui  est  l'un  des  éléments 
constitutifs  de  Textorsion  ou  de  la  destruction  de  titre,  et 
qui  9  quoique  consistant  tout  entière  dans  une  appréciation 
de  droit,  ne  pouvait,  sans  que  les  éléments  de  Taccusation  fus* 
sent  scindés,  être  retirée  ai^  jury*. 

Dans  une  accusation  de  vol,  les  circonstances  aggravantes 
du  chemin  public,  de  l'effraction,  de  Fescalade,  des  fausses 
clefs,  définies  par  la  loi,  ne  peuvent  être  sainement  appréciées 
qu'en  rapprochant  les  faits  qui  les  constituent  de  la  définition 
légale.  S'ensuit-il  qu'il  ne  faille  pas  demander  au  jury  si  le 
vol  a  été  commis  sur  un  chemin  public,  avec  effraction,  avec 
escalade,  avec  Temploi  de  fausses  clefs,  et  qu'il  y  ait  néces- 
sité de  substituer  à  la  qualification  le  fait  lui-même  tel  qu'il 
est  constaté?  La  jurisprudence  n'a  pas  suivi  cette  voie.  Dans 
une  espèce  où  le  pourvoi  relevait,  comme  une  cause  de  nul- 
lité, que  le  jury  avait  été  appelé  à  statuer  sur  une  question  de 
droit,  parce  qu'on  lui  avait  demandé  si  le  vol  avait  été  com- 
mis sur  un  chemin  public,  il  a  été  répondu  «  qu'on  ne  peut 
appeler  question  de  droit  un  fait  que  la  loi  qualifie;  qu'alors 
la  qualification  se  confond  avec  le  fait  lui-môme,  et  que  les 
motifs  que  l'accusé  peut  faire  valoir  pour  établir  que  le  lieu 
du  crime  n'était  pas  un  chemin  public  doivent  être  déduits 
devant  le  jury  qui  seul  a  le  droit  de  déclarer  quel  est  le  lieu 
où  le  crime  a  été  commis^.  »  La  même  dècisioti  s'applique 
aux  autres  circonstances.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  demander 
si  le  vol  a  été  commis  à  l'aide  de  tel  acte  constituant  l'escâlade 
ou  l'effraction  ;  il  suffit  de  poser  la  question  s'il  a  été  commis 
avec  escalade  ou  avec  effraction  intérieure  ou  elLtérieure  dans 
un  lieu  clos. 

Enfin,  si  la  jurisprudence  ne  permet  pas  de  demander  au 
jury  si  l'accusé  est  coupable  de  meurtre,  de  faux,  de  banque- 

*  Cas».  19  féT.  1825,  rapp.  M.  Aumonu  J.  P.,  XIX,  197. 
ikÇass.  11  marslSdO,  rapp.  M.  ChilliAud.  J.  P.»  XXIIIi  fSS;  19  juin 
1845,  rapp.  M.  IsamberU  Bull.  n.  199. 
■  Cass.  18  juUtet  i8A4«  tapp»  M.  Mériihoii.  Dalh  M»  It  «W. 


route  frauduleuse,  de  concussion,  elle  permet  au  eontraîre  d 
demander  s'il  est  coupable  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur 
de  subornation  de  témoins,  de  complot  et  d'attentat  à  la  sû- 
reté de  l'Etat.  Ainsi,  tandis  qu^elle  interdit  dans  certains  cas 
une  formule  qui  suppose  l'appréciation  légale  des  faits,  elle 
Vautorise  dans  d'autres  cas;  tandis  qu^el  le  sépare  soigneuse- 
ment, à  l'égard  de  certains  crimes,  les  circonstances  constitu- 
tires  et  leur  (lualificâtion,  elle  les  confond  ailleurs. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  comme  nous  l'avions  annoncé, 
que  la  régie  qui  divise  le  fait  et  le  droit  entre  les  jurés  et  les 
juges  n^est  point  absolue  ;  elle  pose  la  limite  générale  des 
deux  compétences,  mais  elle  admet,  sinon  des  exceptions,  au 
moins  quelques  tempéraments  dans  son  application.  Ce  n'est 
point  là  une  contradiction  de  la  jurisprudence  ;  c^est  la  na« 
ture  des  choses  qui  le  fait  ahist. 

Quelle  est,  en  effets  la  raison  qui  fonde  cette  distinction? 
C'est  que,  comme  nous  l'avons  expliqué*,  les  jurés,  très-aptes 
à  apprécier  les  faits  et  leur  moralité,  n'ont  pas  les  notions  in- 
dispensables pour  constater  les  rapports  de  ces  faits  avec  la  loi. 
Comment  sauraient-ils,  par  exemple,  quels  éléments  sont  né- 
cessaires pour  constituer  le  crime  de  banqueroute  ou  le 
crime  de  faux,  pour  établir  récriture  commerciale  ou  l'écri- 
ture authentique  ?  Ne  pourraient-ils  pas  attribuer  les  carac- 
tères de  ces  crimes  à  des  faits  qui  ne  les  auraient  pas  et  consi- 
dérer comme  un  acte  de  commerce  ou  comme  un  acte  authen- 
tique un  acte  purement  privé? 

Mais  si  tel  est  le  fondement  de  la  double  compétence  des 
jurés  et  des  juges,  il  s^ensuit  naturellement  que  cette  règle 
n'a  plus  d'application  :  1**  lorsque  la  qualification  se  confond 
avec  le  fait;  2**  lorsque  la  formule  légale  est  tellement  claire 
et  accessible  à  toutes  les  intelligences  qu'on  ne  peut  se  mé- 
prendre sur  sa  portée.  Dans  la  première  hypothèse,  if  n'est 
pas  possible  de  soustraire  la  qualification  aux  jurés,  car  ce 
serait  leur  retirer  le  fait  lui-même;  c'est  ce  qui  a  lieu  quand 
on  leur  demande,  en  matière  de  fausse  monnaie,  si  la  mon- 
naie contrefaite  a  cours  légal,  et»  en  matière  d'extorsion  ou 
de  destruction  de  titre,  si  Técrit  extorqué  ou  détruit  contenait 
obligation  ou  opérait  décharge.  Dans  la  deuxième,  il  est  sans 
intérêt  de  substituer  le  fait  à  la  qualification,  puisque  celle-ci, 
aussi  explicite  que  le  fait  lui-môme,  ne  fait  que  le  traduire 

I  Voy.  t.  Vin,  p.  234  et  stti?.,  S58  et  suit. 
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dans  son  expression  vulgaire,  et  que  cette  expression,  connue 
et  acceptée  de  tous»  n*est  sujelle  à  aucune  méprise.  GVst  ce 
qui  arrive  en  matière  de  viol  et  d*altentatà  la  pudeur,  en  ma- 
tière d'escalade  ou  d^effraction. 

GVst  ainsi  que  les  contradictions  apparentes  de  la  jurispru- 
dence s^expliquent  :  la  règle  de  la  séparation  du  Tait  et  du  droit 
est  rigoureusement  maintenue  dans  tous  les  cas  où  cette  sé« 
paration  peut  facilement  s^opérer  sans  restreindre  les  droits  du 
jury,  dans  tous  les  cas  où  la  déclaration  des  faits  ne  laisse  après 
elle  que  l'appréciation  légale  de  ces  faits;  elle  fléchit,  au  con- 
traire, dans  tous  les  cas  où  la  division  né  pourrait  être  faite 
qu^en  transportant  à  la  Cour  une  attribution  du  jury ,  ou  dans 
ceux  où  la  qualification,  reproduction  fidèle  d'un  fait  vul- 
gaire, ne  permet  aucune  erreur.  Cette  doctrine  s'appliquerait 
nécessairement  aux  faits  analogues  à  ceux  que  nous  avons  pris 
pour  exemples. 

S  672. 

I.  Division  des  questions.— 11.  Prohibition  des  questions  complexes. 
—  III.  !^s  questions  sont  complexes  quand  elles  réunissent  deux 
chefs  d'accusation  distincts;  —  iV.  Quand  elles  comprennent  pii^ 
sieurs  accusés  dans  le  même  contexte  ;  —  V.  Quand  elles  enterment 
dans  le  même  contexte  le  fait  principal  et  les  circonstances  aggra- 
vantes; —  VI.  Quand  elles  portent  sur  deux  circonstances  aggra- 
vantes à  la  fois;  —  VU.  Quand  elles  joignent  un  fait  d'excuse  k  un 
autre  fait.  —  VIII.  Faculté  de  subdiviser  les  questions. 

I.  Nous  n'avons  pas  encore  parlé  de  la  division  des  ques- 
tions. Dans  la  législation- de  1791,  chaque  chef  d'accusation 
donnait  lieu  à  trois  questions  principales  sur  l'existence  du 
fait,  sur  l'imputation  de  ce  fait  à  l'accusé,  sur  son  intention; 
les  circonstances  accessoires  étaient  ensuite  posées  distincte- 
ment et  séparément  les  unes  des  autres  ^.  La  constitution  du  5 
fructidor  an  m,  généralisant  cette  division  des  faits>  établîit 
comme  un  principe  de  droit  public,  «  qu'il  ne  peut  être 
posé  aucune  question  complexe  o  (art.  250).  Cette  formule 
trop  absolue,  à  laquelle  le  Gode  du  3  brumaire  an  iv  dut  se 
conformer,  fut  le  principal  écueil  qui  brisa  ce  Gode,  en  ren- 
dant son  application  impossible.  Les  faits,  pour  éviter  toute 
complexité,  étaient  analysés  et  subdivisés  dans  leurs  éléments 

I  L.  16-29  sept.  1791 ,  tit.  VII,  art.  20,  21  et  27. 
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les  plus  simples»  les  questions  étaient  multipliées  à  IMnfioi  et 
il  en  était  résulté  dans  les  opérations  du  jury  une  complication 
si  grande,  que  quelques  esprits,  imputant  ce  vice  à  1  institu- 
tion, proposaient  par  ce  seul  motif  de  la  supprimer. 

Les  rédacteurs  de  notre  Code  se  sont  efforcés  de  simplifier 
cette  forme  des  questions,  et,  trop  effrayés  peut-être  des  in- 
convénients qu'ils  voulaient  effacer,  pour  éviter  un  excès,  ils 
sont  tombés  dans  Texcès  contraire.  L'art  337,  renversant  le 
principe  de  la  législation  antérieure,  pose  comme  une  règle 
générale,  quoique  implicitement,  que  les  questions  seront 
complexes.  Mon-seulement,  en  effet,  il  réunit  dans  la  même 
formule  la  question  intentionnelle  et  la  question  relative  à 
l'existence  du  fait,  il  y  comprend  encore  avec  le  fait  toutes 
ses  circonstances  accessoires. 

Il  avait  été  jugé,  en  conséquence,  par  application  de  cet 
article,  avant  qu'il  n'eût  été  modifié  sous  ce  rapport  parla  loi 
du  13  mai  1836,  P  que  la  position  d'une  question  distincte 
pour  les  faits  résultant  des  débats  n'était  pas  indispensable  et 
que  le  président  pouvait  comprendre  ces  circonstances  dans 
la  question  résultant  de  l'acte  d'accusation*;  2®  qu'il  pouvait 
comprendre  plusieurs  faits'principaux  dans  la  même  question'; 
3*^  qu*il  pouvait  réunir  le  fait  principal  et  les  circonstances 
aggravantes  *;  k''  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  poser  des 
questions  distinctes  pour  chaque  accusé^  soit  sur  le  fait  prin- 
cipal, soit  sur  les  circonstances  aggravantes»  et  que  par  con- 
séquent plusieurs  accusés  pouvaient  être  compris  dans  la 
même  question  4,  Toutefois  la  jurisprudence»  tout  en  décla- 
rant toutes  CCS  questions  régulières,  déclarait  en  môme  temps, 
parce  qu'elle  ne  trouvait  dans  l'art.  337  qu'une  formule  énon* 
ciative,  que  les  questions  pouvaient  être  divisées  et  que  cette 
division  était  utiles  ;  de  sorte  que  le  pouvoir  du  président  était 
à  peu  près  discrétionnaire  sur  ce  point,  et  que  les  questions, 
qu'elles  fussent  réunies  dans  un  seul  contexte  ou  divisées, 
n'étaient  jamais  irrégulières. 


1  Cass.  3  fév.  1826,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  XX,  135. 

2  Cass.  14  déc.  1815,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XIII,  174  ;  12  juill.  1832, 
môme  rapp.,  XXIV,  1265;  7  fé?.  1833,  rapp.  M.  Méfilhou,  XXV,  137. 

'  Cass.  18  avril  1833,  rapp.  M.  Choppin.  J.  P.,  XXV,383;  24  sept.  1835, 
rapp.  M.  VinceDS  Saint-Laurent.  Bull.  n.  368. 

*  Cass.  6  fé?.  18i2,  rapp.  M.  Busscliop.  J.  P.,  X,  99. 

^  Cass.  4  fév.  1819,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XV,  58;  2  sept.  1880,  rapp. 
M.01linei',XXlU,792;  15  déc.  1831,  rapp.  M,  Ollivier,  XXIV,  447;  20 
jain  1833,  rapp.  M.  Mejronnet,  XXV,  586. 


II.  Ce  système  a  été  modifié.  Mais  le  législateur  n'a  nulle* 
ment  prétendu  revenir  à  la  théorie  de  la  loi  du  5  fructidor 
an  m,  il  n'a  pas  prohibé  la  complexité  des  (questions,  il  s^est 
borné  à  la  régler.  Cette  modification  a  été  introduite,  non 
par  Toie  de  disposition  générale»  mais  par  voie  de  conséquence: 
la  loi  ayant  établi  le  vote  des  jurés  au  scrutin  secret,  il  en  est 
nécessairement  résulté  que  les  questions  ont  dû  être  divisées 
pour  que  l'opération  du  vote  pût  être  effectuée.  Le  motif  de 
la  division  en  détermine  naturellement  la  limite. 

Prenons  les  textes  qui  ont  modifié  le  Code.  La  loi  du  9  sep- 
tembre 1835,  qui  remplace  Fart.  34>5,  porte  ce  qui  suit  : 
«  Le  chef  du  jury  lira  successivement  chacune  des  questions 
posées  comme  il  est  dit  en  Part  336,  et  le  vote  aura  lieu  en- 
suite au  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  principal  et  les  circons- 
tances aggravantes  que  sur  l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes. »  L^art»,  1  de  la  loi  du  13  mai  1836  a  déterminé  le 
mode  d*e3(éeution  de  cette. disposition  :  d  Le  jury  votera  par 
bulletins  écrits  et  par  scrutins  distincts  et  successifs  sur  le 
fait  principal  d'abord,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  chacune  des  cir- 
constances aggravantes^  sur  chacun  des  faits  d'excuse  légale, 
sur  la  question  de  discernement,  et  enfin  sur  la  question  des 
circonstances  atténuantes.  » 

Le  mode  de  division,  qui  est  la  conséquence  de  ces  deux 
lois,  s'écarte  à  la  fois  du  système  de  prohibition  absolue  des 
questions  complexes  que  les  lois  antérieures  au  Code  avaient 
établi  et  du  système  de  complexité  introduit  par  le  Code. 
Le  législateur  ne  proscrit  pas  en  général  toute  complexité,  il 
ne  proscrit  qu'une  complexité  spéciale  qu'il  définit  ;  il  ne  re- 
jette pas  toutes  les  quesiions  complexes,  mais  seulement  celles 
de  ces  questions  qu'il  indique.  Dans  le  sens  grammatical, 
une  question  est  complexe  dès  qu'elle  embrasse  doux  idées 
distinctes,  deux  circonstances,  lors  même  qu'elles  seraient  les 
éléments  d'un  même  fait.  La  question  qui,  dans  une  accusa-* 
tion  de  vol,  énonce  qu'une  chose  a  été  soustraite,  qu'elle  Ta 
été  frauduleusement  et  qu'elle  était  la  propriété  d'autrui  ; 
celle  qui,  dans  une  accusation  de  meurtre,  constate  qu'un 
homicide  a  été  commis  et  qu'il  la  été  volontairement, sont 
des  questions  compb  xes,  quoique  ces  diverses  circonstances 
ne  forment  qu'un  même  fait.  Mais  ce  n'est  point  là  la  com- 
plexité que  le  législateur  a  prohibée,  Il  n'a  point  scindé  les 
faits,  qu  ils  fussent  ou  non  complexes,  il  n'a  fait  que  les  sé- 
parer les  uns  des  autres,  lorsqu'ils  étaient  diitiacts.*  II  n'y  a 
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complexité,  dans  )e  sens  qu'il  faat  maintenant  donner  à  ce 
mot,  qu^autant  que  la  même  question  contient  deux  faita 
qui  peuvent  donner  lieu  à  deux  réponses  distinctes,  et  qui,  di- 
versement appréciés,  peuvent  conduire  à  des  conséquences 
diverses.  C'est  dans  ce  sens  qu'elle  a  été  expliquée  par  un  ai- 
rèt  dans  lequel  on  lit  u  que  si  deux  faits  distincts  sont  renfer^ 
mes  dans  la  même  question  et  que  le  jury  doute  de  l'un  et 
soit  convaincu  delVxistence  de  Tautro,  il  se  trouve  dans  Tim- 
possibilité  de  fournir  une  réponse  sincère,  obligé  qu'il  est  de 
répondre  affirmativement  à  une  double  question  dont  l'une 
des  branches  lui  parait  cependant  non  prouvée,  ou  de  repoos* 
ser  par  une  négation  générale  celui  des  deux  faits  qui  lui  sem- 
ble juridiquement  établi  ;  que  la  division  des  questions  est 
donc  substantielle  et  se  lie  indissolublement  aux  nécessités  de 
la  manifestation  delà  vérité'.  »  La  seule  raison  de  cette  di- 
vision est  donc  d*assurer  l'expression  du  vote  des  jurés  sur 
toutes  les  circonstances  du  procès.  Elle  ne  s'applique  donc 
qu'aux  questions  qui  réunissent  des  faits  qui,  pris  isoiément, 
contiennent  chacun  un  élément  distinct  de  la  criminalité. 
II  n'y  a  de  complexité  prohibée  par  la  loi  que  dans  les 


comprend  le  fait  principal  et  une  ou  plusieurs  circonstances 
aggravantes;  i*  lorsqu'elle  groupe  ensemble  plusieurs  cir- 
constances aggravantes  ;  5*  lorsqu'elle  confond  avec  une  au- 
tre circonstance  un  fait  d'excuse  légale.  Mous  allons  exami-t 
ner  chacune  de  ces  hypothèses. 

III.  La  question  est  complexe  et  par  conséquent  nulle  quand 
die  réunit  deux  chefs  d'accusation  distincts  et  indépendants 
l'un  de  l'autre.  En  effet,  puisque  Tart.  1*'  de  la  loi  du  18 
mai  1836  veut  que  le  jury  vote  par  scrutins  distincts  et  suc- 
cessifs sur  le  fait  principal  et  sur  les  circonstances  aggravan- 
tes,  la  conséquence  nécessaire  est  qu'il  y  a  lieu  de  poser  une 
question  séparée  sur  chaque  fait  principal,  c*esti-dire  sur 
chaque  chef  d'accusation^  afin  que  les  jurés  puissent  y  faire 
une  réponse  distincte. 

Une  question  est  donc  entachée  de  complexité  :  -^  lors- 
qu'elle contient  plusieurs  faits  distincts  de  vol  au  préjudice  de 

>  Cas»,  22  ùéc  1848,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  9f^. 


198  ovBsnom  au  nn  et  vÉcuLiATnmf . 

penonnes  différentes  ^;  —  lorsqu'elle  réanit  plosieuis  faits 
d'usage  de  pièces  fausses  accomplis  à  des  jours  différents  chez 
différentes  personnes*;  —  lorsqu'elle  s'applique  à  l'usage  de 
plusieurs  pièces  fausses  :  il  faut  autant  de  questions  qu'il  y  a 
eu  de  pièces  fausses  employées  ^,  à  moins  qu'il  ne  soit  énoncé 
que  les  diverses  pièces  ne  formaient  qu'un  seul  titre«  ;  —  lors- 
qu'elle joint  deux  faits  de  subornation  pratiqués  sur  deux 
témoins  *  ;  — lorsqu'elle  énoncQ  des  attentats  à  la  pudeur  com- 
mis sur  plusieurs  jeunes  filles*;  —  lorsqu'elle  confond  un' 
fait  d empoisonnement  commis  sur  le  père  et  la  mère  de  Tac- 
cusé  et  le  même  fait  commis  sur  d'autres  personnes  ^ —  lors- 
qu'elle présente  dans  le  même  contexte  l'incendie  de  bftti- 
ments  appartenant  à  autrui  et  le  bâtiments  appartenant  à  Tac* 
cusé,  ou  rincendie  direct  et  l'incendie  communiqué^. 

Cette  division  des  faits  principaux  est  nécessaire,  non^seu- 
lement  à  l'égard  des  auteurs,  mais  même  à  Tégard  des  conH 
plices  compris  dans  la  même  accusation.  Ainsi,  il  ne  suflBt 
paSy  après  avoir  divisé  les  faits  en  ce  qui  concerne  l'auteur, 
d'ajouter,  en  ce  qui  concerne  le  complice,  une  seule  question 
demandant  s'il  est  coupable  de  s'être  rendu  complice  et  des 
crimes  ci*dessus  déterminés  et  spécifiés  ;  t»  car  une  telle  ques- 
tion appelle  en  même  temps  l'attention  du  jury  sur  des  faits 
différents,  et  il  ne  peut  résulter  aucune  certitude  d'une  ré- 
ponse soit  affirmative,  soit  négative,  qu'il  n'ait  délibéré  séparé- 
ment sur  chacun  de  ces  faits*.  Il  faut  autant  de  questions  de 
complicité  qu'il  y  a  de  chefs  d'accusation  auxquels  cette  com- 
plicité se  rattache. 

Celte  première  règle  admet  cependant  quelques  exceptions 
lorsque  plusieurs  faits  de  la  même  nature  ont  été  commis  suc- 
cessivement sur  la  même  personne,  lorsqu'ils  ont  été  commis 
simultanément  sur  plusieurs  personnes,  ou  lorsqu'ils  sont  con- 
sidérés comme  ne  formant  qu'un  seul  crime.  Une  seule  ques- 


1  Gass.  21  juin  1838,  rapp.  M.  Debanssy.  BolU  n.  171. 

2  Cass.  30  mars  1839,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  108. 

*  Même  arrêt. 

*  Cass.  3  avril  4847,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  72. 

*  Cass.  h  août  4843,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  d.  197;  22  déc  d848,  rapp. 
M.  Lpgagneur,  n.  326;  25  avril  185i,  rapp.  M.  Jacquiuot,  n.  154. 

«  Cass.  12  juillet  1843,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  176. 
'  Cass.  4  avril  1845,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  122. 

*  Cass.  80  nov.  1848,  rapp.  M.  VinceDs  Saiut-Laurent.  Bull.  n.  296. 

*  Cass.  24  avril  1840,  rapp.  M.  Roroiguières.  Bull.  n.  118;  20  juin  1844, 
même  rapp.|  n.  221* 
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tiûD  a  paru  suffire  lorsque  plusieurs  faits  de  la  même  nature  ont 
été  commis  sur  la  même  personne:  cela  a  été  particulièrement 
admis  en  matière  d'empoisonnement  quand  plusieurs  attentats 
à  la  vie  d'une  même  personne  se  sont  répétés^  et  en  matière 
d'atientat  à  la  pudeur,  quand  une  série  d'actes  successifs  se 
sont  accooTplis  avec  les  mêmes  caractères  dans  un  intervalle 
déterminé,  sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  date  de 
cbacuD  d'eux  '.  Néanmoins,  le  président  peut  les  diviser,  s^il  le 
juge  utile,  lors  même  qu^il  les  trouverait  réunis  dans  l'arrêt 
de  renvoi^.  Une  seule  question  a  paru  suffire  encore  lorsque  le 
même  fait  a  élécpmmis  sur  plusieurs  personnes  à  la  fois  :  par 
exemple,  lorsque  l'accusé  a  donné  volontairement  la  mort  à 
plusieurs  personnes  et  que  l'arrêt  de  renvoi  ne  fait  qu'un  seul 
chff  d'accusation  de  tous  ces  homicides  ^  ;  ou  lorsqu'il  s'agit 
d'un  vol  sipiultané  de  plusieurs  objets,  bien  que  ces  objets 
fussent  enfermés  dans  des  meubles  différents 5;  ou  lorsqu'il 
s'agit  de  vols  successifs  commis  par  le  même  individu  au  pré* 
judicede  la  mêaie  personne,  dans  un  laps  de  temps  déterminé, 
sans  que  Fépoque  de  chacune  des  soustractions  puisse  être 
précisée  ^«  Ëniin,  une  seule  question  suffit  lorsque  plusieurs 
faits  de  même  nature  sont  pris  comme  ne  constituant  qu'un 
môme  crime  :  par  exemple,  quand  on  incrimine  comme  faus- 
ses un  grand  nombre  de  signatures  apposées  au  bas  d'une  pé« 
titioQ7;  quand  on  réunit,  dans  l'imputation  d'un  faux  endos- 
sement, ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication  de  l'endossement  ou 
de  l'acceptation,  et  ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication  de  la  si- 
gnature 3;  quand  on  réunit  encore  plusieius  faits  également 
constitutifs  du  même  crime  9. 

IV.  La  question  est»  en  second  lieu,  entachée  de  complexité 
quand  elle  s'applique  à  plusieurs  accusés  à  la  fois.  Celte 
deuxième  règle  est  encore  une  conséquence  nécessaire  de 

i  Gass.  42  déc.  1840,  rapp.  M.  de  Ricard.  Bull.  n.  350. 

2Cas8.  8  août  1840»  rapp.  M  Fréteau.  Bail.  n.  224;  24  déc.  1840, 
rapp.  M.  Debaussy,  n,  363  ;  9  octobre  1845,  rapp.  M,  de  Crouseilbes,  n> 
319;  12juia  1851,  rapp.  M.  Roclier.  n.  217. 

^CasB.  22  déc.  18iï2  rapp.  M.  Romiguières.  Bail.  o.  835. 

*  Cass.  12  octobre  1848,  rapp.  M.  Viucens  St-Laurent.  Bull,  d.  252. 

*  Cass.  20  avril  1878,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  i  07. 

*  Cass.  18  mars  1853,  rapp,  M.  Jullon.  Bull.  n.  99. 

'  Cass  2  janr.  1851,  rapp.  M.  Quénault  Bull.  n.  4. 

'  Cass.  4  sept.  1840,  rapp.  M.  Vincens  Si-Laurent.  Bull.  n.  251. 

*  Cas».  2^  déc.  1849,  rapp.  M.  Quénault.  Bull.  n«  349. 


Tart.  l*'  de  la  loi  da  13  mai  1836,  poisqae  la  diviaion  dés 
faite  entraîne  la  ditision  des  accusèa  et  que  la  même  raison  la 
commande  dans  les  deui  cas.  Toutes  les  questions  qui  réu*^ 
nisfent  deux  accusée  dana  le  mènoe  contexte  sont  donc  frap-* 
pées  de  nullité*. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  aggra- 
yantes,  il  n'est  pas  nécessaire  de  poser  autant  de  questions 
qu'il  y  a  d'accusés,  lorsque  ces  circonstancea  sont  des  faits  ma- 
tériels qui  ne  peutrent  exister  è  Tégard  de  Tun  des  auteurs  du 
crime  sans  exister  à  l'égard  des  autres.  Ainsi,  par  exemple» 
après  avoir  posé,  à  Tégard  de  chaque  coaccusé  d'un?ol,  une 
question  de  culpabilité  sur  le  fait  principal,  il  suffit  d'ajouter 
sous  une  forme  abstraite:  «  CctoI  a-t-il  été  commis  pen« 
dant  la  nuit?  sur  un  chemin  public?  par  plusieurs  personnes? 
par  des  individus  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées?  avec 
menaces  de  faire  usage  de  leurs  armes?  »  Cette  forme  abrévia- 
tive  a  été  jugée  régulière,  «  attendu  ques^il  est  vrai  qu  à  rai- 
son de  la  culpabilité  et  quant  au  fait  principal»  le  jury  doit 
être  appelée  prononcer  séparément  et  distinctement  sur  cha- 
que acctt!ié«  il  n'en  est  pas  de  même  des  circonatances  aggra* 
vantes  tenant  à  des  faits  matériels  qui  ne  peuvent  pas  exister 
à  l'égard  de  Tun  des  auteurs  d'un  crime  sans  exister  à  l'égard 
du  coauteur  de  ce  même  crime;  que  telles  sont  les  circons- 
tances du  lieu,  du  moment,  du  concours  de  plusieurs  person* 
nés,  du  port  d'armes  apparentes  ou  cachées  par  Ton  des  cou- 
pables; qu'appeler  le  jury  à  prononcer  sur  ces  circonstances 
autant  de  fois  qu'il  a  à  prononcer  sur  le  fait  principal  de  la  cul- 
pabilité »  co  serait  l'exposer  à  des  contradictions  trop  affligeant 
tes  pour  la  justice*.»  Ce  mode  a  l'avantage  de  simplifier  les 
questions  ;  mais  cette  abréviation  ne  c(tûte-t-etle  pas  quelque 
chose  à  la  libre  appréciation  du  jury? Faut-il,  sous  le  prétexte 
de  prévenir  ses  contradictions,  lui  enlever  la  faculté  de  faire, 
suivant  qu'il  le  pense,  la  part  de  chaque  accusé? N'est--il  pas 
plus  logique  de  rattacher  lea  circonstances  de  Taotion  à  cba- 
CUQ  dea  agents  qui  l'ont  commise,  que  de  faire  de  tovtas  ces 
circonstances  une  abstraction  qui  ne  s'applique  à  aucun?  Et 
n'est-ce  pas  indirectement,  sur  cette  question  coUective^  faire 


1  Oi8s«  il  sept,  lasa,  rapp.  M.  ViooeoS  St-Lauroit.  Boit  n.  a05;  Si 
»U  IBAS,  «pp.  M,  Gilberf 

rtpp»  li«  IsuDben»  a.  ifi9. 


aepu  IBÀS,  npp.  M.  Gilbert  de  Voîsius»  n.  SA8. 
^  Gass.  10  ftT.  iUh^  rapp»  U.  Romiguières.  BnU.  ô.  46;  Si  jaillet  ia47, 
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intervetoir  une  réponse  qai  efttjM)inplexe  dans  son  application? 
Au  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  circonstanoes  soient 
répétées  et  mises  vn  regard  de  chaque  ooeccusé  '• 

Cette  jurisprudence  ne  s^applique  d^ailleurs  qu'aux  cir* 
constances  matérielles,  elle  ne  s'applique  pas  aux  ciroonstan* 
ces  morales  qui,  telles  que  la  préméditation,  sont  personnelles 
à  chaque  accusé.  Il  nesufGt  pas  de  demander  si  le  crime  a  été 
commis  avec  préméditation,  sans  appliquer  cotte  circonstance 
à  la  personne  nommément  )  il  faut  établir,  à  Tégard  de  cha» 
que  accusé  en  particulier^  qu'il  a  agi  avec  préméditation^. 
C'est  là  un  fait  qui  ne  se  matérialise  pas  dans  l'acte  collectif) 
mais  qui  est  un  élément  de  la  moralité  de  chaque  agent.  Il  en 
serait  ainsi  du  guet-apens\  quoique  la  préméditation  se  tra- 
hisse ici  par  un  acte  extérieur^  parce  qu'il  est  possible  que 
tous  les  agents  n'eussent  pas  formé  le  même  dessein  et  n'aft-* 
tendissent  pas  le  même  fait. 

Mais  cette  restriction  n^a  pas  été  étendue  aux  complices* 
Nous  avons  vu  qu'à  Tégard  de  ceux-ci,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  reproduire  les  circonstances  aggravantes  du  fait  principal, 
à  moins  que  la  lot  ne  l'exige  ou  que  le  eoraplice  ne  soit  jugé 
en  l'absence  de  Tauteur  principal'.  La  jurisprudence  ne  fail 
sur  ce  point  aucune  exception  en  ce  qui  touche  la  prétnédita- 
tien,  attendu  que  les  caractères  de  la  complicité  supposent  en 
général  cet  élément  de  criminalité^. 

y.  La  question,  en  troisième  lieu,  est  entachée  de  com- 
plexité toutes  les  fois  qu'elle  réunit  avec  le  fait  principal  une 
ou  plusieurs  circonstances  aggravantes  Cette  troisième  règle 
est  la  stricte  application  de  l'art,  l^^^  de  la  loi  du  18  mai 
1836  qui  veut  que  les  jurés  yotenl  par  scrutins  distincts  et  suc- 
cessifs, d'abord  sur  le  fait  principal,  ensuite  sur  chaque  cir- 
constance aggravante  )  car^  pour  que  cos  votes  distincts  puis** 
sent  avoir  lieu,  il  faut  nécessairement  que  les  faits  sur  les- 
quels ils  interviennent  soient  eux-mêmes  distincts  et  séparés. 
Telle  a  été  aussi  la  volonté  formelle  de  dette  loi  dont  l'etposé 

*  Ga89.  7  juillet  1843,  rapp.  M.  Jacquinot.  Inst.  cr.,  t.  XIV,  p.  a50« 
^Gass.  iï  janvier  18S9,  rapp.  M.  RïTes.  Buli.  o.  6;  37aiars|850|  rapp* 
M.  de  Ricard^  n.  H;  13  juin  18^^»  rapp.  M.  Isambert,  n,  307. 

*  Voy.  êuprà,  p*  8J. 

^  Gassé  i9jan?.  1888,  rapp.  M.  Yojsin  de  Cartempe.  BulU  n.  18;  ajuio 
tB43,  rapp.  M.  Brière-Valiguy  ;  n.  133  ;  9  juillet  18â8|  rapp*  M.  JacqitiMt, 
û.  178. 
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déclarait:  «que,  dans  son  système,  les  jurés  detant  se  boroer 
à  répondre  par  oui  ou  par  non,  il  e^i  nécessaire  que  des  ques- 
tions distinctes  soient  posées  sur  le  fait  principal  et  ensuite  sur 
chacune  des  circonstances  aggravantes^.  »  La  jurisprudence, 
en  conséquence,  a  posé  en  principe:  a  que  les  questions  qui 
doivent  être  soumises  au  jury  sont  nécessairement  corrélatif 
vesau  mode  de  délibération  que  la  loi  nouvelle  a  imposé  aux 
jurés  ;  que  ces  dispositions  ont  eu  pour  objet  d'ériger  en  né- 
cessité légale  la  position  séparée  du  fait  principal  et  de  cba-> 
que  circonstance  aggravante  résultant  de  l'accusation  ou  des 
débats*.  » 

La  seule  difficulté,  à  laquelle  l'application  de  cette  régie 
donne  lieu,  consiste  à  distinguer  exactement  les  faits  consti— 
'  tutifsd'un  crime  et  ses  circonstances  aggravantes.  Nous  avons 
déjà  établi  cette  distinction  *  en  examinant  quels  sont  les  faits 
qui  doivent  entrer  dans  la  question  principale.  11  ne  reste  plus 
qu'à  séparer  les  circonstances  de  ces  faits  constitutifs. 

Cette  séparation  est  facile  et  on  comprend  peu  qu'il  ait 
fallu  de  nombreux  arrêts  pour  la  tracer  et  la  maintenir.  Il  est 
clair  que,  dans  une  accusation  d'homicide  volontaire,  la  ques- 
tion est  complexe,  dans  le  sens  de  la  loi  du  13  mai  1836, 
lorsqu'elle  réunit  le  fait  de  Thomicide  avec  Tune  des  circons- 
tances qu'il  a  été  commis  avec  préméditation  ou  de  guet- 
apens),  ou  sur  un  agent  de  la  force  publique  dans  l'exercice 
de  ses  fotictions^,  ou  qu'il  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi 
d'un  autre  crime,  ou  qu'il  a  eu  pour  objet,  soit  de  préparer, 
faciliter  ou  exéciiter  un  délit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'as- 
surer l'impunité  des  auteurs  ou  complices  de  ce  délit^,  ou 
enfin  qu'il  a  été  accompagné  de  tortures  ou  d'actes  de  bar- 
barie 7.  11  est  clair  que,  dans  une  accusation  de  menaces  par 
écrit,  la  question  ne  peut  réunir  avec  lé  fait  de  ces  menaces 
la  circonstance  qu'elles  étaient  accompagnées  d'un  ordre  ou 


i  Moniteur  du  10  mars  18S6,  suppl. 

t  Cass.  13  juillet  4837,  rapp.  M,  Isambert.  Bull.  d.  204;  9  juillet  1837, 
rapp.  M  Rives,  n.  202. 

*  Voy.  supràf  p.  72. 

*  Mêmes  arrêts. 

'  Cass.  ià  janvier  1841}  rapp*  M,  Isambert.  Bull.  n.  8  ;  8  mars  et  15  juin 
1855,  D.  85  et  205. 

*  Cass.  16  août  1850,  rapp.  M.  Jacquioot.  Bull.  n.  257  ;  3  juin  1852, 
rapp.  M.  Meyronnet  Saint-Marc,  n.  180;  8  juillet  1837,  rapp.  M.  Kives» 
n.  202. 

^  cass.  15  mai  1840,  rapp.  M.  Rocher.  BulJ.  o.  183» 
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d'une  condition  ^;  que,  dans  une  accusation  d'avortement, 
elle  ne  peut  comprendre  avec  le  fait  d*avortement  la  qualité 
de  la  personne  qui  Ta  procuré^;  que  dans  une  accusation 
de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  elle  ne  peut 
réunir  au  fait  de  l'attentat  la  circonstance  que  la  victime  avait 
moins  de  quinze  ans^,  ou  que  Tagcnt  avait  l'une  des  qualités 
énumérées  par  Tart.  333  du  Gode  pénal  4,  ou  qu'il  a  été  aidé 
dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes;  que,  dans  une 
accusation  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  dans  laquelle 
l'Age  de  moins  de  onze  ans  de  la  victime  est  une  circonstance 
constitutive,  la  question  ne  peut  se  compliquer  de  l'une  des 
circonstances  aggravantes  mentionnées  par  l'art.  333  *  ;  enfin» 
que  dans  une  accusation  de  vol  ou  de  coups  et  blessures,  la 
question  ne  peut  réunir  au  délit  de  vol°  ou  de  coups  ou 
blessures  volontaires?,  qui  forme  le  fait  principal,  aucune  des 
circonstances  qui  aggravent  Tun  ou  l'autre  de  ces  deux  délits. 
Il  faut  seulement  remarquer,  en  matière  de  vol,  que  la  juris- 
prudence neconsidèrepas comme  une  circonstanceaggravante, 
quand  le  vol  a  le  caractère  d'une  extorsion,  la  circons^ 
tance  de  la  force,  violence  ou  contrainte  employée  pour  l'ac- 
complir^; quand  il  prend  le  caractère  d'un  acte  de  pillage,  le 
fait  qu'il  a  été  commis  par  une  bande  à  force  ouvertCg  ;  quand 
il  est  commis  dans  un  dépôt  public,  la  circonstance  de  la  pu* 
blJcité  de  ce  dépôt  et  que  l'objet  volé  y  était  contenu'^  Ce  sont 

*  6ass.  3  DOT.  18â8>  rapp  M.  BareDDes.  Bull.  n.  260;  20  dée.  1850, 
rapp.  M.  Dfhaussy.  Bail.  d.  ^28. 

2  Cass«  26  janvier  1839,  rapp.  M.  RÎTes  Bull,  d.  28. 

'  Cass.  28  sept.  1837,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  299  ;  et  Conf.  cass.  28 
sept.  1837,8  nov.  1838,  13  avril  1838,  18  avril  1839,  9  sept  1841,  15  juil- 
let 1832,  2  juin  1848,  i8  sept.  1851,  etc. 

^  Cass  28  sept.  1837,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  295;  et  Conf.  cass.  23 
nov.  18:}^  6  janvier  1839,  27  avril  18Â8,  17  janvier  1850,  elc« 

*  Cass.  23  sept  1837,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  289. 

*  Cass.  31  mai  1838,  rapp.  M.  Isambert  Bult  n.  1A6  ;  et  Conf,  2  août 
1888, 10  mai,  5  sept  el  26  sept.  1839, 27  avril  1850,  28  nov.  1850,  il  avril 
i«61,  etc. 

"*  Cass.  16  janv.  184i^  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  12;  et  Cont  cass.  19 
avril  1839,  rapp.  M.  Isambert  Bull.  n.  132  ;  10  oct  1839,  rapp.  M.  Gilbert 
de  Voisins,  n.324;  9  janv.lSAO,  rapp.  M.  Ilocher.  Bull.  d.  9;  2  janv.  1841,  9 
juin  1842,  25  août  1843,  18  janv.  1844,  25  janv.  1845,  3sept  1846^  7  janv. 
1847,  27  juin,  et  9  nov.  1848,  3  oct  1850,  10  juin  1852,7  août  1851,  11 
sept.  1845,  25  août  1843,  29  nov.  1849,  etc. 

'  Cass.  15  mai  1847,  rapp.  M.  Mérilhou.  BuU.  n.  194  ;  15  nov.  1847.  Sir. 
48,  1,  377. 

*  Cass.  1  avril  1847,  rapp.  M.  Meyronnet  Saint-Marc.  Bult.  n.  70. 

*^  Cass.  22  mars  1844,  rapp.  M.  Rocher.  Bull,  it  114  ;  19  janvier  1843, 
rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  n.  5, 
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là  dcB  fait!  lut  generis  qoi  peavent  Mre  enfermés  dam  aae 
nème  question.  11  faut  remarquer  encore,  en  matière  de  coups 
et  blessures,  que  la  qualité  d'ascendant  de  la  victime  est  une 
circonstance  aggrayante  qui  doit  être  posée  isolément  *,  tan- 
dis que  s^il  s*agit  d^un  homicide,  elle  se  réunit  au  fait  princi*- 
pal  et  devient  un  élément  constitutif  d'un  crime  spécial.  Nous 
avons  examiné  ce  dernier  point  plus  haut  '.  Noos  avons  éga- 
lement examiné  la  manière  de  poser  les  questions  en  matière 
d'inœndie  et  de  faux"*. 

Cependant  la  réunion  du  fait  principal  et  de  la  circonstance 
aggravante  dans  la  même  question  n'entraîne  aucune  nullité 
dans  une  double  hypothèse  :  !•  quand  cette  circonstance,  bien 
qu'irrégulièrement  énoncée  dans  la  question  principale,  est 
ensuite  posée  séparément  dans  une  question  distincte^;  2*  quand 
cette  circonstance,  bien  qu'elle  contienne  un  élément  d*ag- 
gravDtion,  demeure  inefficace,  parce  que  le  fait  avec  lequel 
elle  devrait  se  combiner  pour  produire  l'aggravation,  n'est 
pas  constaté.  Supposons,  par  exemple,  que  la  question  prin- 
cipale énonce  que  le  vol  a  été  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée ou  dans  un  lieu  clos;  cette  énonciation  ne  produira 
aucun  effet,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  vol  commis  de  nuit,  ou 
par  plusieurs  personnes,  ou  avec  effraction  ou  fausses  clefs; 
mais,  s'il  s'agit  d'un  vol  commis  avec  l'une  de  ces  circons* 
tances  et  que  le  fait  de  maison  habitée  ou  de  lieu  clos,  néces- 
saire pour  les  rendre  aggravantes,  ne  soit  énoncé  que  dans 
cette  question  principale»  la  complexité,  qui  n'existait  pas  d'a- 
bord, se  manifestera  aussitôt  et  la  question  sera  viciée  '. 

VI.  La  question  est  entachée  de  complexité,  en  quatrième 
lieu,  quand  elle  réunit  deux  circonstances  aggravantes,  La  loi  ^ 
du  13  mai  1836  veut,  en  effet»  que  le  jury  vote,  par  desacru-* 
tins  distincts,  sur  chacune  des  circonstances  aggravantes. 
Ainsi,  non-seulement  ces  circonstances  doivent  être  séparées 
du   fait  principal,  il  faut  encore  que  chacune  d'elles,  puis« 


1  Cas».  3S  fept.  4837,  eilé  smprà^  p.  188,  et  Gont,  casf.  ÏH  nof,  i88S, 
f7afrillS48,  7aoftti85i. 
'  Voyez  iupri^  p.  8S. 

*  Voy,  suprà^  p.  95. 

*  Casa.  7  a?rU  1858,  rapp.  M.  Isambert.  Boll.  o.  It7. 

*  Ga».  10  mai  1839,  rapp.  M.  Mérilhoa.  BoU.  o.  149  ;  5  sept.  1889,  rapp. 
IL  Gilbert  de  VoiiiDa,  n«  191;  k  mai  iSAS,  rapp.  M.  Dehaussy,  n.  95  ^  11 
avril  1851,  rapp.  Il,  de  Glos,  n.  140  ;  lA  fév.  1858,  rapp.  M,  {«oi^ier, 
D.  85. 
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qn^eile  eonstitae  un  fait  distinct,  fasse  Tobjet  d'une  question 
stp&rée.  Cette  règle  a  été  consacrc^e  par  plusieurs  arrêts  qui 
déclarent  :  «  que  des  art.  3M  et  345  du  Gode  d'inst.  or  et  de 
l'art.  1^  de  la  loi  du  13  mai  1836  il  résulte,  pour  le  président, 
Tobligation  de  ne  pas  confondre»  avec  la  question  sur  le  fait 
piiocipal,  les  questions  relatives  aux  circonstances  aggravan- 
tes et  de  poser  ainsi  autant  de  questions  distinctes  (indépen- 
damment de  celle  sur  le  fait  principal)  qu'il  y  a  de  circons- 
tances aggravantes;  que  ce  mode  de  procédure  peut  seul  as- 
surer l'accomplissement  du  devoir  imposé  au  jury  par  la  loi; 
qu'il  est  donc  substantiel  et  d'ordre  public  *.  » 

Ainsi  est  nulle  comme  complexe  la  question  qui  réunit» 
dans  une  accusation  de  meurtre,  les  deux  circonstances  de  la 
préméditation  et  du  vol  concomitant  *  ;  celle  qui  réunit,  dans 
aœ  accusation  de  vol,  les  deux  circonstances  de  la  violence 
et  des  traces  de  blessures  ou  contusions  laissées  par  cette 
violence  *  ;  ou  celle  qui  réunit,  dans  une  accusation  d'incen- 
die, les  deux  circonstances  que  la  maison  incendiée  était  ha- 
bitée et  qu'elle  était  assurée  ^* 

La  question  a  été  agitée  de  savoir  si  les  deux  circonstances 
de  préméditation  et  de  guet  apens  peuvent  être  comprises  dans 
la  même  question.  11  avait  d'abord  été  jugé  que  «  Tobserva- 
tion  de  la  règle  (qui  veut  la  division  des  circonstances  aggra- 
vantes) n'est  pas  indispensable  à  peine  de  nullité»  lorsque, 
par  leur  nature»  ces  circonstances  se  confondent  pour  ainsi 
dire  Tune  dans  Tautre,  ce  qui  a  lieu  pour  les  circonstances 
de  la  préméditation  et  du  guet  apens,  qui  ont  entre  elles  une 
similitude  telle  qu'on  peut  les  considérer  comme  identiques, 
puisque  chacune  d'elles  constitue  un  dessein  réfléchi  qui 
précède  Texécution  du  crime  ^  «  Mais  celte  jurisprudence  a 
été  modiflée  et  il  a  été  décidé  ultérieurement  «  qu'il  résulte 
des  art.  296,  297  et  298  du  C.  p.  que  la  préméditation  et  le 
guet-dpens  sont  deux  circonstances  aggravantes  du  crimâ  de 
meurtre;  qu'elles  sont  distinctes  Tune  de  l'autre  et  que  leurs 
caractères  sont  déterminés  par  deux  articles  du  Gode  ;  que  si 


«  Gass.  25  fév.  4843,  rapp.  M.  Romîguières.  Bull.  d«  &&;  27  mars  iShO, 
rapp.  M.  Rocher,  o.  89, 

'  Uhs.  8  juillet  1837,  rapp.  iVf.  Rives.  Bull.  n.  202. 

'  Cans,  21  mars  i8Ôl,rapp.  U.  Fréteeu.  BuU.  n»  108. 

^  Cass.  27  août  1^47,  rapp.  IC  Meyrotmet.  Bail.  n.  197. 

'  Gass.  19  juill.  1839,  rapp.  M.  Dehaussy.  BuU,  d«  287  ;  22  nov.  iSIS, 
B^ioe  rapp,9  n.  864. 


iZê  OUBSnOMft  AV  J0BT  KT  l>i<SLABATIO!»* 

le  gaet-apens  suppose  nécessairement  la  préméditation,  il 
^  n*en  est  pas  de  môme  de  la  préoièditation  qui  peut  exister 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  guet*apens;  »  d'où  Tarrèt  conclut  que 
deux  questions  doivent  être  posées  pour  ces  deux  circon- 
stances ^  La  loi,  en  effet,  ne  fait  point  d'exception,  et  il  y 
avait  d'autant  moins  lieu  d'en  faire  ici  que  les  deux  circon- 
stances n'étant  point  identiques,  les  jurés ,  convaincus  de 
l'existence  de  l'une  et  non  de  celle  de  l'autre,  n'auraient  pu 
formuler  leur  opinion  par  oui  ou  par  non  comme  le  veut 
la  loi. 

Mais  lorsqu'une  circonstance  aggravante  se  constitue  par  le 
concours  de  deux  éléments  distincts  de  criminalité,  comme, 
par  exemple,  la  nuit  et  la  maison  habitée,  l'effraction  et  le 
lieu  clos,  il  est  admis  que  ces  deux  éléments  peuvent  être 
enfermés  dans  la  même  question,  puisqu'elles  ne  donnent 
lieu  qu'à  une  seule  aggravation.  Ainsi,  l'usage  des  fausses 
clefs  n'étant  une  circonstance  aggravante  qu'autant  qu'il  a 
eu  lieu  dans  une  maison  habitée,  le  jury  peut  être  interrogé 
par  une  seule  question  sur  ce  double  élément  de  la  circon- 
stance aggravstnte  *.  Ainsi,  les  deux  faits  qu'un  vol  a  été 
commis  conjointement  avec  un  individu  inconnu  et  dans  un 
édifice  consacré  au  culte,  peuvent  être  enfermés  dans  la  même 
question,  puisqu'ils  concourent  à  former  une  seule  et  même 
circonstance  aggravante  *• 

YII.  Une  cinquième  et  dernière  règle  est  que  la  question 
est  entachée  du  vice  de  complexité  si  elle  réunit  le  fait  d'ex- 
cuse ou  la  question  de  discernement,  soit  avec  le  fait  princi- 
pal, soit  avec  une  circonstance  aggravante.  L'art.  1  de  la  loi 
du  13  mai  1836  veut,  en  effets  que  les  jurés  votent,  par  des 
scrutins  distincts»  sur  chacun  des  faits  d'excuse  légale  et  sur 
la  question  de  discernement. 

Ainsi,  dans  une  espèce  où  il  avait  été  demandé  au  jury 
n  si  l'accusé  était  coupable  -d'avoir  participé  à  l'émission  de 
pièces  de  monnaie  contrefaites»  sachant  qu'elles  étaient  con- 
trefaites et  ne  les  ayant  pas  reçues  pour  bonnes»  »  l'annula- 
tion a  été  prononcée,   «  attendu  que  la  question  d'excuse 


•  Cass.  djuîll.  1865,  lapp.  M.  Brière-Valigoy.  BuU.  n.  Si7;   8  octobre 
i  852,  rapp.  M.  Nougiiier,  n,  3â3. 

>  Caçs.  *J5  fév.  ibàl,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  42. 

*  Ca»s.  30  juin  1853,  à  notre  rapport.  BulJ.  n.  238* 
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légal0»doit  faire  Tobjet  d'une  question  distincte,  sur  laquelle 
le  jury  doit  délibérer  séparément  et  YOter  par  un  scrutin  par- 
ticulier '•  » 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  fait  d'excuse  les  ex* 
ceptions  que  Taccusé  pourrait  tirer  des  faits  énoncés  dana 
Tune  des  questions  posées.  Supposons  que  la  date  du  crime, 
énoncée  dans  la  question  principale,  donne  lieu  d'élever 
Texception  de  prescription  :  si  cette  exception  est  rejetée, 
pourra-t-K)n  attaquer  la  position  de  la  question»  k  raison  de 
sa  complexité?  La  négative  est  évidente;  ce  n'est  là  qu'un 
point  de  fait  qui  doil  nécessairement  prendre  place  dans  la 
question  qui  constate  tous  les  éléments  du  fait  principal  *. 

VIL  Telles  sont  les  règles  établies  par  la  législation  sur  la 
complexité  des  questions.  Toute  réunion  de  faits  dans  le  même 
contexte,  en  opposition  à  cesrégles»  est  une  cause  de  nullité; 
car  il  en  résulte  une  suspicion  sur  la  sincérité  de  la  déclara- 
tion du  jury.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  cette  prohibition" 
n'a  pour  objet  que  la  complexité  des  questions  et  non  leur 
division,  et  que  s'il  est  défendu  de  grouper  plusieurs  faits 
distincts  dans  la  même  question,  il  ne  l'est  pas  de  séparer  en 
des  questions  distinctes  les  circonstances  d'un  même  fait. 

Le  président  peut  donc  diviser  les  questions,  lors  même 
qu'elles  ne  sont  pas  juridiquement  complexes  et  que  les  faits 
pourraient  être  réunis  dans  un  même  contexte  sans  contreve- 
nir à  la  loi.  Il  le  peut,  dans  Tintérêt  de  la  justice,  toutes  les 
fois  que  cette  division  peut  faciliter  la  délibération  du  jury. 
Il  sépare  dans  ce  cas  les  divers  éléments  du  fait  légal  et  les 
soumet  au  jury  dans  des  paragraphes  successifs.  Ce  mode,  qui 
n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  a  été  approuvé  par  la  jurispru- 
dence. 

Ainsi  il  a -été  décidé,  — dans  une  accusation  de  parricide, 
«  que  le  président,  en  séparant  les  deux  éléments  de  crimi- 
nalité du  fait,  savoir  l'homicide  volontaire  et  la  qualité  de  la 
victime,  et  en  les  soumettant  successivement  au  jury  comme 
questions  principales,  n'a  ni  violé  la  loi,  ni  causé  aucun  préju- 
dice à.  la  défense-^;  »  —  dans  une  accusation  de  meurtre,  que 
le  président  avait  pu  diviser  l'accusation  en  trois  questions  : 

*  Cass.  15  janv.  1848,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  n.  12. 
2  Cass.  9  ocU  185i,  rapp.  M.  Nouguier.  Bull-  n.  4&6* 
^  Cass.  22  sept.  18^2,  rapp.  &f.  Meyronnet.  Bull.  o.  Hb;  19  sept.  18S9^ 
rapp.  M.  Dehaussy,  n.  301. 
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ane  question  de  coups  et  blessures  volontaires,  la  questibn  de 
savoir  si  ces  coups  et  blessures  avaient  donné  la  mort,  et  la 
question  de  savoir  si  ces  coups  et  blessures  avaient  été  portés 
avec  l'intention  de  donner  la  mort  *  ;  —  dans  une  accusation 
de  faux,  que  le  président  peut  faire  deux  questions  de  la 
fabrication  de  la  pièce  fausse  et  de  la  circonstance  qui  lui  donne 
le  caractère  d'écriture  de  commerce*  ;  —  dans  une  accusation 
d'extorsion,  que  le  président  peut  poser  deux  questions,  Tune 
sur  l'extorsion  de  titre,  l'autre  sur  la  violence  •  ;  —  dans  une 
accusation  de  vol,  que  le  président  peut  diviser  les  éléments 
d^une  circonstance  aggravante  et  demander  dans  deux  ques- 
tions s'il  y  a  eu  effraction  et  si  Teifraction  a  été  commise  dans 
un  lieu  clos*. 

Cette  division  pouvait  emporter  nullité,  sous  Tempire  des 
lois  du  9  septembre  1835  et  du  13  mai  4836,  lorsque  la  cir- 
constance détachée  du  fait  principal  et  posée  séparément,  était 
à  tort  qualiGée  aggravante,  tandis  qu'elle  demeurait,  même 
séparée,  l'un  des  éléments  constitutifs  du  crime  ^.  La  raison 
de  cette  nullité  était  qu'en  qualifiant  d'aggravante  une  cir- 
constance constitutive,  le  président  avait  pu  induire  les  jurés 
en  erreur  sur  l'accomplissement  du  devoir  qui  leur  était  im- 
posé, au  cas  de  solution  du  fait  principal  à  la  majorité  simple, 
de  le  déclarer  pour  que  I9  Cour  put  délibérer  dans  ce  cas  sur 
le  renvoi  à  une  autre  session.  La  loi  du  9  juin  1853,  en  dé- 
clarant que  la  décision  du  jury  se  forme  dans  tous  les  ca:^  à  la 
majorité,  a  effacé  sous  ce  rapport  cette  distinction  des  faits 
constitutifs  et  aggravants  ;  et  par  conséquent  la  nullité,  qui 
était  prononcée  è  raison  de  la  confusion  de  ces  faits,  a  disparu. 
Déjà  il  avait  été  reconnu,  avant  la  loi  nouvelle,  que,  dans 
le  cas  où  le  président,  en  isolant  deux  circonstances  consti- 
tutives ,  les  avait  qualifiées  à  tort  de  circonstances  aggra- 
vantes ,  cette  qualification  erronée  ne  viciait  pas  la  prooé- 


1  Cass.  ià  juill,  18&I,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  219. 

>  Cass.  46  juill.  1855,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  286  ;  10  mai  I849«  rapp. 
M.  Brière-Valiguy.  i.  cr.,  t.  XXI,  p.  189. 

3  Cass.  11  avril  1845  (aff.  Clusau). 

^Cass.  24  déc.  1840  (alE  Uuei). 

1^  Cass.  28  sept  1838,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  822;  4  mars  18A2, 
rapp.  M.  Mérilliou,  n.  i8  ;  7  avril  1813,  rapp.  M.  Meyroonet,  n.  76;  19 
avril  1844,  rapp.  M.  Rocher,  s.  143;  9  janv.  1845,  rapp.  M,  Bresson,  n*  S; 
U  jaav.  1847,  rapp.  M  Brière^Valigny,  n«  8  ;  29  janv.  1849,  rapp.  M.  Itaos- 
bert,  n.  18. 


dure,  quand  elle  n'avait  causé  aucun  préjudice  à  Taccusé  ^. 
Il  ne  résulterait  donc  aujourd'hui  aucune  ouverture  en  cassa- 
tion d'une  telle  irrégularité,  puisque  le  seul  préjudice  qu'elle 
put  occasionner  a  cessé  d'exister,  et  c'est  un  motif  qui  doit 
engager  les  présidents  é  entrer  dans  la  voie  utile  de  la  divi- 
sion des  questions,  puisque  le  3eul  péril  qu'elle  pût  entraîner 
ne  se  présente  plu3. 

Toutefois,  cette  division  soit  du  fait  principal,  soit  d'une 
môme  circonstance  aggravante,  ne  peut  être  faite  qu'à  la 
condition  âge  l'accusation,  telle  qu'elle  résulte  de  l'arrôt  de 
renvoi  ou  des  débats,  n'en  éprouvera  aocune  modification. 
Cette  restriction,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  contesta- 
tion,, a  été  consacrée  dans  l'espèce  suivante.  Aux  termes  de 
l'arrêt  de  renvoi,  un  individu  était  accusé  «  d'avoir  volontai- 
rement mis  le  feu  à  des  récoltes  dans  un  édifice  non  habité 
ni  servant  à  l'habitation,  qui  y  étaient  placées  de  manière  à 
communiquer  et  qui  ont  communiqué  le  feu  à  cet  édifice,  qui 
ne  lui  appartenait  pas.  »  Le  président ,  décomposant  cette 
question,  l'a  divisée  en  deux  paragraphes  qui  furent  posés  en 
ces  termes  :  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  volontairement 
mis  le  feu  à  des  récoltes  abattues  qui  ne  lui  appartenaient 
pas  et  étaient  placées  en  tas  sous  une  grange?  Ces  récoltes 
étaient**el|es  placées  de  manière  à  communiquer  et  ont-elles 
communiqué  l'incendie  à  un  édifice  d'autrui?  »  Cette  posi- 
tion de  questions  a  dû  être  annulée,  «  attendu  qu'elle  a  eu 
pour  résultat  de  changer  le  caractère  de  ^accu^ation  et  de 
substituer  à  un  crime  d'incendie  spécifié  par  les  §S  3  et  7  de 
l'art.  434  du  Code  pénal,  lé  crime  d'incendie  de  récoltes 
abattues  prévu  par  le  §  5  du  môme  article  \  a 
«  Mais  il  n'y  a  pas  modification  de  raccusation  lorsqu'une 
question  de  coups  et  blessures  consignés  dans  l'arrêt  de  renvoi 
9f  que  cet  arrêt  avait  rattachés  au  vol  comme  constituant  la 
circonstance  aggravante  des  violences,  en  est  détachée  |)0ur 
former  une  question  spéciale  et  séparée.  Il  a  été  déclaré  dans 
cette  espèce  «que  Tari.  838  du  Gode  d'instruction  criminelle 
n'eiclut  pas  la  possibilité  de  poser  des  questions  séparées  pour 
des  faits  qui,  s^as  être  aggravantes  du  (ait  principal,  ressgr- 


I  Cass.  il  nOT.  1843,  rapp.  M.  Rocher,  BaU«  d.  804. 
'  Cau.  9  janv*  iSAS,  rapp.  M.  Breisan,  Boit  n.  8. 


140  QUESTIONS  Atf  JOBT  ET  DÉCL4IIATI0MS. 

tiraient  soit  des  débats  soit  de  Tarrèi  de  renvoi»  comme  peu- 
Tant  être  détachés  du  fait  principal  de  raccusation  \  » 

S  673. 

I.  Questions  alternatives.  —  II.  Dans  quels  cas  ces  questions  peuvent 
être  posées.  -—  III.  Conditions  de  leur  position.— IV.  Observations 
sur  cette  forme  des  questions. 

I.  Nous  avons  établi  dans  quels  cas  les  questions  soumises 
au  jury  sont  entachées  du  vice  de  complexité,  dans  quels  cas 
le  président  doit  réunir  ou  diviser  les  faits  qui  résultent  de 
l'arrêt  de  renvoi  ou  des  débats.  Il  faut  examiner  maintenant 
s'il  est  des  cas  dans  lesquels  ces  mêmes  faits  peuvent  être  po- 
sés sous  une  forme  alternative. 

Cette  forme,  qui  est  défectueuse  en  elle-même,  ainsi  que 
nous  le  démontrerons  tout  i  Theure,  a  été  tolérée  par  la  Cour 
de  cassation  dans  certains  cas  et  sous  de  certaines  condi- 
tions. 

II.  Il  a  été  admis,  en  thèse  générale,  qu'une  question  peut 
poser  sous  une  forme  (alternative  deux  faits  distincts,  lorsque 
chacun  de  ces  faits  constitue  à  un  degré  égal  la  même  crimi- 
nalité et  entraîne  la  même  peine.  Cette  règle  a  été  appliquée 
à  la  question  qui  énonce,  dans  une  accusation  d'enlèvement^ 
que  renlèvement  a  été  opéré  «  par  fraude  ou  violence  •;  »— 
dans  une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse,  que  Tac* 
cusé  s'est  rendu  coupable  o  en  faisant  des  écritures  simulées 
ou  en  se  constituant  sans  cause  débiteur  par  des  engagements 
fictifs'  »  ou  «  en  détournant  ou  dissimulant  son  actif -i  ;  »  -7 
dans  une  accusation  de  faux,  «  que  Taccusé  a  fabriqué  ou  fait 
fabriquer  une  obligation,  qu'il  y  a  apposé  ou  fait  apposer  une 
fausse  signature  ^,  n  ou  que  Taltération  a  été  commise  par 
l'un  ou  l'autre  des  modes  spécifiés  en  l'art.  14-7  du  Code  pé- 
nal ^;  —  dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur,  que 

1  Gass.  10  déc.  1836,  rapp.  M.Mérilhou.  BuU.  n.  386. 

•  Cass.  25  oct.  4824,  rapp.  M.  Bataud.  J.  P.,XV^  924. 

'  Cass.  18  mars  1826,  rapp.  M.  de  Bernard.  J.  P.,  XX,  306. 

•  Cass.  13  janvier  1854,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  n.  9. 

•  Cass.  8  juin.  4830,  rapp.  M.  Bives.  J.  P.,  XXIII,  604;  4  «ept.  48A0, 
rapp.  M.  VÎDcens  Saint-Laurent.  Bull.  n.  251. 

{^«  Cass.  26  mai  1842,  rapp«  M.  de  Ricaid.  Dali.  42, 1,  884» 
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Taccusé  a  a  tenté  ou  consommé  »  Tattentat  ^;  —  dans  une 
accusation  de  complicité,  que  Taccusé  s^est  rendu  coupable 
soit  eu  provoquant,  soit  en  donnant  des  instructions»  soit  en 
aidant  ou  assistant  '  ;  —  dans  une  prévention  de  délit  de 
presse,  «  que  le  prévenu  a  publié  de  mauvaise  foi  une  pièce 
faasse,  fabriquée,  falsifiée  ou  mensongèrement  attribuée  à  un 
tiers  3  ;  »  —  dans  une  accusation  de  fausse  monnaie,  que  l'ac- 
cusé f  a  contrefait  ou  alléré  »  la  monnaie  ^« 

m.  Mais,  dansées  différentes  hypothèses,  la  question  n'est 
régulière  qu'autant  que  les  deux  termes  de  l'alternative  sup- 
posent la  même  criminalité  et  entraînent  la  même  peine. 
Ainsi,  dans  une  accusation  de  rébellion,  l'alternative  de  Pat- 
laque  ou  de  la  résistance  avec  violences  ou  voies  de  fait  ne  peut 
être  établie  dans  une  même  question,  parce  que  Tattaque 
constitue  le  délit  de  lébellion,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la 
caractériser  par  ces  circonstances,  tandis  que  la  résistance  ne 
constitue  le  même  délit  que  lorsqu'elles  sont  constatées  ;  d'où 
il  suit  que  si  le  jury  les  écarte,  sa  réponse  affirmative  sur 
l'attaque  ou  la  résistance  ne  peut  avoir  aucun  effet,  puisqu'il 
est  impossible  de  savoir  à  quel  membre  de  l'alternative  elle  se 
rapporte  ^  Dans  une  accusation  de  vol,  la  question  qui  pré- 
sente TaUernative  d'une  soustraction  ou  d'une  rétention  frau<« 
duleusene  peut  servir  de  base  à  une  condamnation,  puisque 
la  rétention  frauduleuse  ne  peut  constituer  un  vol  qu'autant 
que  la  chose  a  été  soustraite  et  que  la  fraude  ait  existé  au  mo- 
ment même  de  cette  soustraction  e.  Dans  une  accusation  de 
coups  et  blessures,  il  ne  peut  être  demandé  si  l'accusé  avait  à 
plusieurs  reprises  <  volontairement  porté  des  coups  ou  com- 
mis d'autres  violences  sur  la  personne  de  son  père;  »  car  les 
faits  compris  dans  le  second  terme  de  cette  question,  faits  con- 
sistant en  violences  non  qualifiées  coups  et  blessures,  ne  sont 
point  prévus  par  les  art.  309  et  312  du  Gode  pénal,  qui  sont 
seulement  applicables  aux  faits  compris  dans  le  premier 
terme  5.  Enfin,  l'alternative  que  l'accusé  a  «  détruit  ou 

1  Gass.  il  avril  ISiO,  rapp,  M.  de  Crouseilhes.  Bull.  n.  lil, 
îCass  30  sept.  4812,  rapp.  M.  Meyronnet  Saint-Marc,  Bull.  o.  255;  19 
déc.  i8b9,  rapp.  M.  Rocher,  n.  BSA  ;  6  a?,  4864,  rapp.  M.  de deSéoéca,  n.  97. 

*  Cass.  6  déc.  1850,  rapp.  M.  de  Glos.  Bull.  u.  413. 

*  Cass.  18  avril  1844,  rapP*  M.  Rives.  Bull.  n.  142. 

■  Cass.  2  juin.  1835,  rapp.  M.  Meyroniift.  Bull.  n.  266. 

*  Cass.  28  mars  4836,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  u.  99.    . 

^  Cass.  19  oran  1841|  rftpp^  M.  VKiceitt  Saint-JLaurenU  Bail  n.  73. 
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pillé  >  litle  habitétidtt  %  ou  celle  qu*uti  yol  a  été  GOtnintedâns 
une  <;our  ou  dans  un  lieu  dépendant  d'une  maiêon  habitée  % 
est  également  irrégliiière 

Ensuite,  lorsqu'il  s'agit  de  la  complicité,  la  question  qui 
po!(e  sous  une  forme  alternali?e  les  diters  modes  de  compila 
cité  doit  nécessairement  énoncer  les  caractères  particuliers  de 
chacun  d'eux,  car  il  est  nécessaire  que  chacun  des  chefs  alteN 
nativement  présentés  réunisse  les  conditions  de  la  complicité 
légale  ^.  Ainsi^  il  ne  suffirait  pas  de  dire  :  «  L^accusé  est-il 
coupable  d'être  auteur  ou  complice  de  tel  faitt  »  il  faudrait 
spéc  fier  le  mode  de  complicité  4. 

Enfin,  si  les  divers  modes  de  complicité  peuvent  être  réu- 
nis dans  une  seule  et  même  question,  cette  réunion  ne  s'ap- 
plique pas  cependant  au  recelé,  «  attendu  que  le  recelé  ne 
suppose  pas  nécessairement  une  participation  directe  au  vol 
au  moyen  duquel  les  objets  recelés  ont  été  obtenus,  puisqU'oii 
né  peut  participer  à  un  crime  qui  déjà  est  consommé;  que  si 
le  recelé,  par  ses  relations  avec  le  vol  et  comme  devenant  en 
quelque  sorte  le  complément  de  ce  crime^  a  été  assimilé  par 
la  loi  à  la  complicité  définie  et  punie  par  les  art.  59  et  60  da 
Code  pénal,  le  législateur  a  en  même  temps,  par  Tafl.  63, 
établi  une  différence  positive  eiitre  la  peine  du  recelé  sciem- 
ment fait,  mais  sans  connaissance  de  certaines  circonstances 
énuméréeâ  dans  cet  article,  qui  auraient  accompagné  le  vol, 
et  celle  du  recelé  qui  a  lieu  avec  cette  connaissance  ;  que  dette 
distinction  et  cette  atténuation  dans  la  peine  démontrent  que 
le  législateur,  tout  en  rangeant  les  receleurs  parmi  les  com- 
plices, en  ne  ieur  reconnaissant  pas  daUs  tous  tes  cas  la  même 
criminalité,  n^a  pas  voulu  que  toujours,  comme  le  porte 
Tart.  59  à  Tégard  des  complices.  Ils  fussent  punis  de  la  p6ine 
ei)cûurue  par  fauteur  du  crime  ;  qu'il  suit  de  là  que  té^  faits 
qui  constituent  le  recelé  ne  peuvent  être  coUtpris  dans  une 
seule  question  avec  ceux  qui  présentent  le  caractère  de  fd  com- 
plicité 5-  » 


'  Casa.  37  oct  1845,rapp»  M.  Aomont  J.  P«,  Xin,88<. 
^  Cass.  i  aTril  1820,  rapp«  M.  Giraud«  J«  P4,  XV,  901. 

*  Gass.  18  sepU  1840^  rapp.  M.  DeliausAy*  BalU  iw  276;  et  H  àéc  1834* 
n.  413. 

*  Cass.  29  juillet  1824,  rapp.  M*  Brière.  J.  P.,  XVHI,  92A. 

*"  Gass.  22  juillet  18474  rapp^  If.  lacxiunot*  BuiU  n«  158}  28  bot.  îMt 
rapp,  BL  Bnèie-Valigoy,  o»  881^  t  48  mai  1885^  rapp.  If,  Umbvtf  ■•  i«^* 
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ly.  Ces  restrictions  ne  nous  semblent  pas  suffisantes  poar 
justifier  les  questions  alternatives.  Ces  questions  ont  cela  dé 
particulier  qu'étant  suivies  d*une  réponse  par  oui  et  par  non, 
elles  laissent  nécessairement  Subsister  le  doute  ètTincertitude. 
Lé  jury,  qui  répond  oui,  a-t-il  aflirmé  les  deut  membres  de 
Valtef native?  N'en  a-t-il  aflirmé  qu'un  seul?  et  lequel? Il  est 
impossible  de  le  savoir.  Ainsi  une  déclaration  qui  doit  être 
pim  claire  que  le  jour,  puisqu'elle  est  le  fondement  dé  la 
peine,  est  obscure  et  ambiguë.  On  prétend  qu'il  importe  peu, 
puisque  les  deul  membres  de  Talternative  supposent  la  même 
criminalité  et  entraînent  la  même  peine.  Mais  est-ce  qu'il 
n'importe  pas  de  connaître  auquel  des  deux  termes  la  déclara- 
tion répond?  Est-ce  qu'il  n'importe  pas  de  vérifier  si  les  jurés 
les  ont  appréciés  tous  les  deux?  Il  est  impossible  d*ailleurs, 
quoi  que  disent  les  arrêts,  que  les  deux  faits  alternatifs  aient 
une  valeur  morale  identique,  ctir  cette  identité  n'existe  pas 
parmi  les  faits  moraux  ;  or,  s'ils  n'ont  pas  uue  valeur  égale, 
pourquoi  les  comparer  les  uns  aut  autres  et  les  assimiler  par 
une  alternative?  N'est-'ce  pas  égarer  les  jurés  en  leur  faisant 
supposer  que  chacun  des  membres  de  cette  alternative  a  les 
mômes  caractères?  Et  voyez  les  conséquences  de  ce  système  : 
quelques  présidents  n'ont  pas   hésité  d'enfermer  dans  une 
même  question  alternative  la  fabrication  d'un  acte  fâux  et  Tu- 
sage  de  cet  acte;  de  sorte  que  deux  crimes  entièrement  dis-* 
tinctspar  leurs  circonstances  matérielles  et  leur  moralité  sont 
mis  en  face  Tun  de  l'autre,  conime  s'il  était  indiiîérent  que 
l'agent  fût  déclaré  coupable  de  l'un  ou  de  l'autre,  comme  si 
le  fait  et  la  criminalité  étaient  identiques.  La  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  encore  sulnclionné  cette  étrange  alternative  ,. 
Mais,  dans  ^jurisprudence  même,  est-il  indilTérent  que  l'ac- 
cusé de  faux  ait  fabriqué  Ou  fait  fabriquer  la  pièce  fausse*,  que 
l'accusé  d'enlèvement  soit  coupable  de  fraude  ou  de  violence; 
que  l'accusé  de  banqueroute  ait  dissimulé  ou  détourné  son 
actif;  que  Taccusé  de  tout  crime  soit  déclaré  auteur  ou  com- 
plice? N  est*  ce  pas  le  droit  de  la  défense  d'exiger  que  le  fait 
qui  fait  la  base  de  la  condamnation  soit  déterminé?  Ne  sem- 
bie-t-il  pas  qu'une  réponse  faite  par  oui  ou  par  non  à  plusieurs 
termes  alternatifs  soit  dénuée  de  précision?  Ensuite^  lorsqu'on 
«kmandesi  Taccusé  a  (ait  ou  fait  faire  tel  acte,  ne  voit-^on  pas 

'  Cass,  8  juillet  1830,  Dali.  30»  i,  348  ;  7  mai  1853,  rapp.  M.  Ajiies.  BulL 
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que  s'il  ne  Ta  pas  fait,  il  cesse  d'être  auteur  et  n'est  plus  que 
complice  de  cet  acle?  Or,  comment  peut-il  être  déclaré  com- 
plice, sinon  en  constatant  qu'il  a  suivi  l'un  des  modes  de  la 
complicité  légale?  La  loi,  à  la  vérité,  s'est  servie  dans  quel- 
ques cas  de  cette  locution  abréviative  :  «  Quiconque  fait  ou 
fait  faire»  quiconque  a  fait  ou  tenté  de  faire  telle  chose  ;  »  mais 
la  loi  parle  aux  juges  et  non  pas  aui  jurés  ;  elle  simplifie  ses 
textes  et  ne  les  impose  pas  comme  une  fornmie  des  questions. 
En  proscrivant  les  questions  complexes,  elle  a,  par  la  même 
raison,  proscrit  les  questions  alternatives,  car  ces  questions^ 
par  cela  même  qu  elles  réunissent  deux  ou  plusieurs  faits  dis- 
tincts» sont  essentiellement  complexes  '.  Nous  ne  voulons,  au 
surplus,  éîablir  qu'un  seul  point  :  c'est  qu  il  n'est  jamais  né- 
cessaire et  qu'il  est  souvent  dangereux  de  poser  des  questions 
alternatives;  c'est  que  c'est  là  une  forme  vicieuse  que  Yes  pré- 
sidents les  plus  instruits  ont  soin  d'éviter.  11  n'est  qu  un  seul 
cas  où  cette  forme  est  indiquée  par  la  loi  elle-même,  c'est  le 
cas  de  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  dans  lequel  la  ten' 
lative  et  la  consommation  peuvent  être  énoncées  parallèle- 
ment puisqu'ils  se  constituent  par  les  mêmes  éléments. 

S  674. 

I.  Dans  quel  ordre  les  questions  doivent  être  posées.  —  II.  Elles  doi- 
vent être  posées  par  écrit.  —  111.  Il  doit  en  être  donné  lecture  à 
Taccusé.  —  IV.  Il  ne  peut  être  posé  de  question  nouvelle  après  la 
déclaration.  —  Y.  Règles  particulières  aux  questions  résultant  des 
débats. 

I.  Le  président  pose  les  questions  dans  l'ordre  qui  est  in- 
diqué par  la  loi  ;  il  sépare  les  chefs  d'accusation,  et  pose,  dans 
chaque  chef,  d'abord  le  fait  principal,  ensuite  les  circons- 
tances aggravantes^  puis  les  faits  d'excuse,  enfin  les  questions 
subsidiaires. 

Mais  le  président  n'est  strictement  lié  à  cet  égard  ni  par 
l'indication  des  art.  337  et  suiv.  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, ni  par  l'ordre  suivi  par  l'acte  d'accusaiion  ;  il  peut 
adopter  la  classification  qui  lui  parait  la  plus  propre  à  faciliter 
au  jury  une  déclaration  claire  et  catégorique,  pourvu  que 
cette  classification  ne  change  rien  à  l'accusation.  Il  a  été  re- 

1  Cass.  24  brumaire  an  vu.  BuU.  n.  lOi. 
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connu  dans  ce  sens,  a  qu'aux  termes  des  art.  337,  338  et  339, 
les  présidents  des  Wises  ont  le  droit  de  poser  les  questions  qui 
sont  soumises  au  jury  dans  Tordre  qu'ils  jugent  le  plus  utile 
à  la  manirestatioQ  de  la  vérité  et  au  triomphe  de  la  justice, 
et  qu'il  ne  saurait  résulter  de  la  classification  par  eux  adoptée 
une  ouverture  à  cassation,  quand  ils  se  sont  renfermés  surtout 
dans  les  limites  de  Tacte  d'accusation  et  des  débats  '  ;  »  et  par 
un  autre  arrêt,  rendu  dans  une  espèce  où  le  président  avait 
è  la  fois  modifié  l'ordre  et  la  rédaction  des  .questions  :  c  que 
si  le  président,  en  posant  les  questions,  au  lieu  de  les  copier 
littéralement  dans  le  résumé  de  Pacte  d'accusation,  les  a  pré- 
sentées dans  un  ordre  différent,  en  a  divisé  plusieurs  et  a  mo- 
difié quelquefois  leur  rédaction,  il  n'a  fait  en  cela  qu'un 
usage  légitime  de  son  pouvoir,  puisque,  entre  les  faits 
soumis  au  jury  et  ceux  qui  résultaient  de  l'arrêt  de  renvoi,  il 
n'existe  aucune  différence  essentielle  et  propre  à  dénaturer 
raccusation*.  »  Ainsi,  il  peut  diviser  les  questions  et  spéci- 
fier les  diverses  circonstances  de  fait,  et  «  ce  mode  de  posi-  . 
tion,  loin  de  renfermer  aucune  violation  de  la  loi,  en  remplit 
l'objet  en  concourant  à  faciliter  au  jury  les  moyens  de  ren- 
dre, sur  les  divers  caractères  de  culpabilité  des  accusés,  une 
déclaration  claire  et  catégorique  '.  »  La  règle  générale  est 
«  que  la  position  des  questions  est  régulière  lorsque  d'une 
part  elle  est  conforme  soit  au  résumé  de  l'acte  d'accusation, 
soit  au  résultat  des  débats,  et  que  de  l'autre  elle  est  susceptible 
d'une  réponse  catégorique  ^.  » 

IL  Les  questions  doivent  être  posées  par  écrit.  L'art.  341 
du  Gode  d'instruction  criminelle  veut,  en  effet,  qu'elles 
soient  remises  écrites  aux  jurés  ;  et  l'art.  345  ajoute  que 
«  le  chef  du  jury  lira  successivement  chacune  des  questions 
posées,  »  au  moment  de  sa  délibération.  Il  n'en  pourrait  être 
autrement,  puisque  ce  sont  les  questions  qui  sont  l'objet  de 
cette  délibération. 

Est-il  nécessaire  qu'elles  soient  signées  du  président?  Il  a 
été  décidé  sur  ce  point  :  «  que  des  art.  336  et  341  combinés 
résulte  implicitement  pour  le  président  le  devoir  designer  les 

«  Cais.  8  ayril  1830,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  XXni,  366 1  ik  fév.  1817,  rapp. 
M.  Lecoutour,  XIV,  79. 
,Ga8s.  3  déc  4836,  rapp.  M.  Vincens  Saiat-LaurenU  Dali.  37,  1,  Â73. 

Cass.  8  cet.  1817,  rapp.  M.  Oiayier.  J.  P.»  XIV,  471. 
*  Cass.  14  déc.  1815,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XIII,  175. 
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questions ,  afih  qu'un  âCte  aussi  important  de  la  (iTÔicédtirë 
devant  le  jury  dit  par  lui-même  un  caractère  liii^ariaBIe  et 
authentique  ;  tnais  que,  cette  formalité  n  étant  pa$  fdtbielle- 
ment  prescrite  S  pëhië  de  nullité ,  son  omission  lié  constitué 
pas  une  violation  de  la  loi  qui  puisse  donner  ouverture  i 
cassation  ^.  »  ke  qui  vient  à  l'appui  de  cette  décision,  c'eilt 
que  la  publicité  des  question^  et  la  solennité  de  leur  remise 
au  chef  du  jiiry  sont  des  garanties  sùÉsantes  qu'elles  ne  peu- 
vent être  iftodifiées  aprà  qu'elles  ont  été  dressées.  Mais, 
cohfime  le  déclare  la  jurisprudence,  le  président  n*a  fias  hnoinâ 
le  devoir  de  les  signer,  et  dans  Id  pratique  ce  riiagistrat  n'y 
manque  jamais. 

Doivëtit-elles  être  signées  par  le  greffier?  Il  faut  répondre 
tiégativëmëcit^  «  attendu  que  le  président  est  pëHonhellefflèht 
chargé  de  la  position  des  questions;  que/ dans  rdècoînpllsse- 
mentfdë  ce  devoir,  l'assistance  du  greffier  n'est  ttullëmërit  iié- 
cessairë  ;  diie  la  sighslturé  de  ce  dernier  n'eât  exigée  qù'âii 
bas  de  là  déclaration  du  jury  ^  » 

Si  le  président,  avant  de  lire  leà  ^ùêstiotid  ôii  épfès  les 
aioir  lues,  fait,  d'après  les  coriclusirinà  dès  parties,  des  renvois 
oti  deâ  additions,  il  est  nécessaire  que  ces  njodifications  soient 
approuvées  pir  lui,  mais  cette  aporôbation  suffit  et  la  signa- 
ture du  greffier  est  inutile,  «  attendu  (|ùe  là  ()6sition  des 
questions  appartient  au  président  ;  que  s'il  trouve  convenable 
d'y  faire  deâ  changernents  ou  additions,  le  caractère  public 
dont  il  est  revêtu  lui  donne  le  droit  de  les  certifier  par  sa  si- 
gnature; que  l'allégation  de  changements  faits  postérieure- 
ment à  la  déclaration  du  jury  ne  pourrait  être  proposée  q^'? 
par  la  voie  de  l'i^^scription  de  faux  '.  »  Au  surplus^  cè|  ad- 
ditions, lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  a'^pprôuvéds,  ne 
vicieraient  pas  les  questions,  s'il  n'en  résultrfit  aucùù  préju- 
dice pour  ï'accusé^.  » 

Lek  questions  doivent-elles  être  datées?  La  loi  ne  l'exige 
pas  et  il  a  été  jugé  «  que  ces  questions  devant,  d'après 


^  Cass.  30  avril  1851,  rapp.  M.  de  Glos.  Bufl.  a.  159  ;  et  Ù6nt  CJsS-  9 
juin  1881,  rapp.  M.Gailiard.  J.  cr.,  U  III,  p.  190  ;  S  ocL  1833,  rapp.  M.De- 
•  haussy.  J.  P.,  XXV,  897;  26  juin  1835.  Dali.  36,  1,  A03;  21  sept.  1849. 
Bolf.  o.  256. 

s  Casg.  15  sept.  18Â3,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  24$  ;  ii  avril  l^jfetrapp. 
M.  Itomiguières.  Dali.  40,  4,  &13. 

s  Cass.  10  mai  1848,  rapp.  M.  Bresson.  Btill.  îf.  102. 

4  Caj6. 14  aYril  1888,  r&pp.  M.  Isambèrt  BuH.  et  181. 
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Tart.  337,  être  cotiformes  i  Tacte  d'aocasation,  rien  n'em- 
pêche qu'elles  soient  écrites  et  datées  du  jour  de  l'ouverture 
des  débats,  sauf  les  questions  additiounelles  qui  peuvent  Itre 
posées  par  suit^  du  résultat  des  débats  '.  »  L'erreur  de  leur 
date  serait  d'ailleurs  rectifiée  par  le  procès-verbal  des  dé- 
bateî. 

III.  Les  questions  écrites  doivent  être  lues  publiqueoient 
î  présence  do  Faccusé.ou,  si  elles  sont  trop  nombreuses 


s 


et  en  présence  do  1  accusé,, ou,  si  elles  sont  trop 
et  irop  étendues  pour  c^ue  lecture  en  soit  donnée^  il  faut  au 
moiûs  qu'il  en  soit  donné  connaissance  à  l'accusé,  de  manière 
(]u'il  puisse  en  débattre  la  rédaction.  Cette  règle,  qui  n'est 
pas  formellement  écrite  dans  la  loi,  est  la  stricte  conséquence 
de  robli^âtion  aui  est  imposée  au  président  de  poser  les  ques- 
tions, c'est- à-dirè  de  les  |)Oser  publiquement^  et  du  droit 
3ui  appartient  â  ctiaqjue  accusé  de  les  discuter  et  de  proposer 
es  questions  d'excuse* 

^  Elle  n'avait  pas  trouvé  d'abord  de  sanction  dans,  la  ju- 
rlsprudence  qui  avait  décidé  «  que  si  le  devoir  au  pré- 
sident de  poser  les  questions  comprend  implicitement  celui 
de  donner  publiquement  lecture  au  jury  de  ces  ques- 
tions, néanmoins,  cette  lecture  n'étant  pas  textuellement 
prescrite,  l'omission  qui  jen  est  faite  ne  constitue  pas  une 
vibtalioh  de  la  loi  de  nàiure  à  en  entraîner  la  nullité  3,  » 
Mats  un  arrêt  plus  récent  à  déclaré  «  que  la  position  clçs 
que3tions  prescrite  par  la  toi  implique  nécessaireoieot  de  la 
part  du  président  le  devoir  d'une  lecture  pubiiaue  ou  tout  au 
moins  a  une  connaissance  des  questions  donnée  à  Taccusé. 
puisque,  sans  cette  lecture  ou  cette  connaissance,  l'accusé  ne 
pourrait  exercer  le  droit  que  la  loi  lui  confère  de  présenter 
des  observations  sur  les  questions  soumises  au  jury*  qpe  aià 
\oh  là  lecture  on  la  communication  des  questions  Intéressé 
essentiellement  le  droit  de  la  défense  j  à'où  il  suit  que  là  for- 
malité de  la  position  des  Questions  j,  réalisée  côma\e  il  yieat 
d'être  dit»  doit  être  considérée  comme  siipstantiellè  *.  »  Il 
suit  de  là  qùè  le  procès-^verbàl  des  débats  doit  nécessaire- 
ment constater  que  cette  foi'màlité  à  été  remplie'.  Elle  peui 


*  Gass.  42  juiUet  iSSS,  rapp*  M.  Mérilhoiu  BuU.  o.  209;  ià  lept  1849, 
rapp.  M.  Dehaussy,  n.  242. 

2  r.ass,  28  léYrief  1857,  rapp.  K.  V.  Foucher.  BuU.  o.  78 
'  Casi,  3  mai  1834,  rapp.  M.  Dehausjy.  J.  P.,  XXVI,  461 . 

*  Gass.  5  février  1857,  rapp.  If.  Caussia  de  Perce? il.  BulL»  eu  47. 
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d'ailileurs  l*étre  par  Tun  des  assesseurs  du  président,  si  ce 
magistrat  est  fatigué  ' . 

Mais  comment  constater  qu^à  défaut  de  lecture  il  a  élé 
donné  connaissance  des  questions  à  l'accusé  ?  Un  arrêt,  anté- 
rieur à  Tarrèt  qui  précède,  décidait  :  c  que  si  l'intérêt  de  la 
défense  exige  qu'il  soit  donné  connaissance  à  Taccusé  des 
questions  posées  au  jury,  et  que  si  la  maxime  inviolable  de  la 
publicité  des  jugements  commande  que  cette  connaissance 
lui  soit  donnée  publiquement,  comme  l'art.  336  ne. prescrit 
pas  à  peine  de  nullité  la  lecture  de  ces  questions,  il  appar- 
tient à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier  dans  chaque  aflaire^ 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  Faccusé  a  eu  connais- 
sance des  questions  posées  et  si  cette  connaissance  lui  a  été 
publiquement  donnée^.  »  Cette  appréciation  ne  suffirait  plus 
désormais,. puisque  cette  connaissance»  qui  supplée  dans  cer- 
tains cas  à  la  lecture,  est  actuellement  considérée  comme  une 
forme  essentielle  de  la  procédure  et  que  son  omission  en- 
traînerait nullité;  il  faut  donc  que  le  procès-verbal  constate 
ou  qu'il  a  été  donné  lecture  ou  qu'il  a  été  donné  communica- 
tion des  questions  à  Faccusé. 

lY.  Les  questions,  lorsqu'elles  ont  été  lues  ou  communi- 
quées, ne  peuvent  être  modifiées  qu'en  présence  de  Faccusé 
et  après  Favoir  mis  à  même  de  faire  ses  observations.  Il  y 
aurait  nullité  si  les  rectifications  étaient  opérées  après  que  le 
président,  conformément  à  Fart.  341,  aurait  fait  retirer  Fac- 
cusé de  Fauditoire,  «  attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  341,  les 
questions  doivent  être  posées  en  présence  de  V accusé  ;  que  cette 
prescription  de  la  loi  est  substantielle  et  qu'elle  importe  es- 
sentiellement à  la  défense,  parce  que  Faccusé  a  toujours  le 
droit  de  présenter  des  observations  sur  la  position  des  ques- 
tions ;  d'où  il  suit  qu'elles  ne  peuvent  être  posées,  modifiées 
ou  rectifiées  qu'en  sa  présence^  à  laquelle  ne  saurait  suppléer 
en  cette  matière  la  présence  des  défenseurs  ^.  » 

Les  rectifications  peuvent  être  opérées  tant  que  les  jurés 
n'ont  pas  terminé  leur  délibération  et  qu'aucune  décision  n'a 
été  consignée  en  marge  ou  à  la  suite  des  questions,  pourvu 


'  Gass.  12  août  1858,  rapp.M.  Caussinde  PercevaU  Bail.  n.  327. 
'  Cass.  6  sepL  1839,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  293. 
'  Cats.  11  janvier  1840,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  4i. 
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d^ailleurs  qu'elles  le  soient  contradictoirement  avec  les  accu- 
sés et  leurs  conseils  '. 

Mais  lorsqu'une  décision  a  été  formée  et,  à  plus  forte  rai- 
son, quand  une  déclaration  a  été  signée  et  apportée  à  Pau- 
dience,  il  est  de  règle  qu'il  n'est  plus  permis  de  rectifier  les 
questions  et  de  réparer  les  omissions  qui  peuvent  s'y  trouver, 
soit  en  faveur  de  l'accusé,  soit  pour  aggraver  sa  position; 
les  jurés  ont  consommé  leur  pouvoir»  et  leur  décision,  si 
d^ailleurs  elle  est  régulière,  est  acquise i  l'accusé*.  Cette rè« 
gle  toutefois  admet  une  exception  qui  sera  notée  plus  loin  '. 

y.  Les  formes  qui  précèdent  s'appliquent  à  toutes  les 
questions.  Il  en  est  quelques-unes  qui  ne  s'appliqueut  qu'aux 
questions  qui  sont  posées  comme  résultant  des  débats. 

Ces  questions  sont  posées  soit  d'office  par  le  président,  soit 
sur  la  demande  du  ministère  public  ou  de  l'accusé  ;  elles  peu- 
vent même  être  posées  sur  la  demande  d'un  juré  ^.  Mais,  lors- 
qu'une question  de  cette  nature  est  posée,  il  est  nécessaire  de 
constater,  non  pas  de  quelle  partie  des  débats  elle  résulte^  , 
mais  qu'elle  résulte  en  général  des  débats  °  ;  c'est  là  le  seul 
motif  qui  permet  qu'elle  soit  posée  et  que  l'accusation  soit 
modifiée.  Mais  il  y  a  présomption  de  droit,  toutes  les  fois  que 
la  question  subsidiaire  est  posée,  qu'elle  résulte  des  débats, 
soit  que  la  mention  en  soit  faite  ou  non,  et  dès  lors  sa  position 
est  régulière  7. 

Le  président,  quand  il  pose  la  question  d'office,  doit  an- 
noncer avant  la  clôture  des  débats  qu'il  la  posera,  afin  de 
mettre  la  défense  en  mesure  de  porter  le  débat  sur  le  fait  qui 
doit  être  l'objet  de  cette  question  ;  mais  cet  avertissement, 
quoiqu'il  soit  utile  à  la  défense  et  que  par  conséquent  le  pré- 

1  Cass.  4  janvier  1836,  rapp.  M.  Vineens  Saint-Laurent.  Bull.  n.  2  ;  26 
déc.  1856,  n.  A06. 

*  Cass.  15  sept.  1831,  rapp.  M.  de  Crouseilhes.  J.  cr.»  t.  III,  p.  83&  ;  19 
nov.  1835,  rapp.  M.  Chauveau-Lagarde.  Bull.  n.  432  ;  23  juillet  1836, 
Q.  242. 

»  Voy.  infrà,  $  6»9. 

*  Cass.  19  juin  1829,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.,  XXII,  1150. 

B  Cass.  15  janvier  1825^  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XIX,  56  ;  30  juin  1831, 
Bail.  31,  1,  271. 

*  Cass.  16  avril  1819,  rapp.  M.  BuuGhop.  J.  P.,  XV,  218,  et  Conf.  Cas% 
17  mai  1821, 14  janvier  1841  ;  24  février  1842;  9  juillet  1846;  9  novem- 
bre 1848. 

'  Cass.  9  fév.  1816,  rapp.  If.  AumonU  J.  P.,  XIII,  272;  20  mars  1829, 
rapp.  M.  Ollivier,  XXII,  822;  23  Juin  1831,  rapp.  M.  Meyronnet.  XXIII, 
1731. 
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sident  ait  le  devoir  du  le  donner,  n*est  pas  prescrit  par  la  loi  et 
son  omission  n'a  aucun  effet  *. 

Mais  il  en  est  autrement  de  Id  coniiëissabcé  ()ui  doit  être 
donnée  à  l'accnsé,  au  moment  de  ta  lectbt-e  des  questions, 
que  telle  question  à  été  po^ée  comme  résultant  des  débats. 
L'ititét-èt  de  là  dérensè  exige  ihîpërieusénriëht  que  cet  aver- 
tissement soit  donné,  aSn  qu'elle  puid^ débattre,  s'il  y  a  lieu, 
là  position  de  la  question.  Il  y  A  lieu  de  présumer  qu'il  à 
été  doriné,  lorsque  lo  procès-vetbal  des  débats  énonce  qu'il  a 
été  donné  lecture  des  questions  résultant  dé  Tacte  d'accusa- 
tion et  des  débats.  Mais  si  le  procès-verbal  se  bornait  à  con- 
stater que  le  président  a  lu  les  questions  résultant  de  l'acte 
d'accusation,  la  présomption  relative  à  la  lecture  des  (Ques- 
tions posées  comme  résultant  dès  débats  cesserait,  et  la  posi- 
tion dés  questions  devrait  être  atinulëe,  «  attendu  que  ri^iio- 
rance  où  les  accusés  otit  pu  être  laissés  sur  ces  questions  èst 
une  atteinte  portée  au  droit  de  la  délbnse  *,  » 

Il  est  superflu  d'ajouter  que  le  fait  résultant  des  débâts  doit 
faire  l'objet  d'une  question  spéciale»  toutes  lesfoiâ  qU'll  con- 
stitue un  fait  distinct^  soit  aggravant,  soit  attéhuânt;  la  ju- 
risprudence qui  avait  déclaré  cette  séparation  inutilO  a  'été 
effacée  par  la  loi  du  13  niai  1836  *.  Il  en  serait  auttèrnotit 
toutefois  si  le  fait  résultait  des  débats  ne  cdhâtltùait  qii'une 
rectification  de  l'une  des  circonstance^  des  faitâ  dé  l'â^jcusa- 
tion,  par  exemple^  de  la  date  de  leur  perpétration  '*. 

§675. 

I,  pantc«ta|ioas  ^r  la  position  des  quêtions.  —  U.  Droits  du  min^s- 
tèfe  public  i^t  de  l'âccusè.  —  IiL  Compétence  dé  la  Cour  (fâssîsés 
poiir  statuer  sur  les  réciaiaatioDS. 

,  I;  Sî  té  présidât  a  U  droit  de  po$Qr.  (es  quesliops  sgr  les 
faits  résultant  de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  ce  droit  ne 

t  Gaas.  13  avrH  18S2;  rapp,  M.  Ctioppin.  J.  é«i  XXIV,  9.6i  l  n  d^  ^832, 
rapp.  M.  Isarobert,  XXIV,  17i4;  25  jaDvieri8â9,  rapp.  M.  Dé^ussjf.  BaU» 
9»  21  ;  iS  aviil  18^9,  vapp;  Dt  ^eifagneiir»  b.  iOQ.. 

':  Gaas.  li  sept.  1959,  rap^.  M.  Pioi^ulm.  Biill.  n.  H%* 

•  Cass.  3  fév.  4826,  ràpp.  M.  Gary.  J.  P.,  XX,  d35. 

«Gass*  i^  maitSSd^  BulU  n^2Q4;  Si  juiU.  A840.  ^aU.  AO,  i,  43i<  43 
j  asT.  tSiirS.  Dali.  46,  i,  i^6  ;.2^iaQv.  1849««  BuM.  d.  h«  4  jauv.  iÇSf.  Dali. 
38,  i,  434;  il  janv.  1851.  Bull.  n.  267;  idée.  1856,  n.  386, 
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s'exerce  pa$  sans  contrôle  ;  après  qu'elles  ont  été  publique- 
ment lues,  |a  discussion,  s'il  y  a  lieu,  s'ouvre  sur  leur  rédact 
tioo  ;  toutes  les  réclamations  qui  peuvent  s* élever  à  ce  sujet 
doivent  être  entendues,  et  c'est  non  plus  au  président  seul, 
mais  à  la  Cour  qu'il  appartient  de  statuer. 

It.  L^art.  376  du  Gode  du  3  brumaire  an  iv  attribuait  sur 
ce  point  aux  parties  un  droit  ainsi  Formulé  :  «  Taccusé,  ses 
conseils,  Taccusitear  public  et  les  jurés  peuvent  faire  des  ob- 
servations sur  la  manière  dont  les  questions  sont  posées,  et  le 
tributiâl  en  décide  sur-le-champ.  »  Cette  disposition,  bien 
qu^elle  tt'ait  point  pris  place  crans  hotre  Gode,  doit  encore 
étire  sdivie  ;  car,  comment  Paccusé  et  le  ministère  public,  qui 
oht  le  droit  de  discliter  la  i3riminalité  des  faits  après  la  dé- 
clafétiôn  du  joi'y,  n*auraiènt-ils  pas  celui  de  discuter  les 
termes  des  questions  après  la  clôturfe  du  débat?  N'ont-ils  pas 
Tun  et  Tàutrë  un  incoAtestable  intérêt  à  contester  la  rédac- 
tion qui  s'écat'te  des  termes  de  Taccusatiôn  et  à  veiller  à  ce 
que  cette  accusation  ne  soit  ni  modifiée  ni  aggravée?  Est-ce 
que  Tâction  publique  et  la  défense  ne  seraieht  pas  désarmées 
n  elles  detaient  accepter  sans  examen  et  sans  di^bat  les  for- 
muleà  dict<$es  par  le  président?  La  loi  a-t-elle  voulu  que  le 
pouvôii'  de  ce  magistrat  fûtexercé  salis  contradiction?  A-t-ëlle 
interdit  par  qiiëlque  texte  les  réclamations  qui,  ne  pouvant 
s'élever  qU'ail  mobient  où  les  questions  sont  posées,  ne  peu- 
vent èti-e  repoussées  par  cela  seul  que  le  débat  est  clos  1 1l  est 
deTessence  de  Tinsiruction  orale  que  toutes  les  formes  qui 
ont  pont  objet  do  préparer  le  jiigement  soient  contradictoire- 
ment  accomplies,  et  que  tous  les  incidents  qui  s'élèvent  sui* 
leur  application  soient  librement  débattus;  il  suffit  donc  que 
la  loi  n'ait  ^&s  fait  d'exception  pour  la  position  dès^ueslions, 
pour  que  cette  position  entre  dans  le  débat. 

H  à  été  jugé  en  conséquence  «  que  lé  droit  de  réclamer 
contre  la  position  des  question^  est  foiidé  suir  le  droit  de  la 
défende  et  n'est  que  l'usage  d^uHe  faculté  accordée  par  la 
loi'.  »  A  la  vérité  un  autre  arrêt  avait  déclaré  «  que  s'il  ne 
résulte  d'auciipe  disposition  jbrn}^l|e  du  t!,pàe  que  lès  accusés 
soient  privés  de  la  faculté  de  faire  eux-mêmes  ou  par  leurs 
défenseurs,  des  ob&erv'alions  âUl-  )d  position  dfes  questions,  i] 
est  constant  aussi  qÙQ  cotte  faipiilté  ne  leur  es,t  expressément 

'  Cass.  ÎO  iiiarslSl^,  rapp.  k  Ralau<).  h  t>.,  XÎl,  696.  . 
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accordée  par  aucune  disposition  de  ce  Code;  que  ce  silence  de 
Ja  loi  laisse  nécessairement  les  magistrats  des  Cours  d'assises 
libres  de  juger  dans  leur  âme  et  conscience,  et  selon  qu'ils 
le  croient  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  et  à  l'intérêt  de 
la  justice,  si  la  parole  doit  être  accordée  ou  refusée  sur  les 
questions  à  soumettre  au  jury  *.  »  Mais,  postérieurement  à 
cet  arrêt,  il  a  été  déclaré  que  a  si  le  ministère  public  et  les 
accusés  peuvent  être  admis  à  faire  des  observations  sur  la  ma- 
nière dont  les  questions  ont  été  posées,  quoique  le  Code 
d'instr.  crim.  ne  renferme  à  cet  égard  aucune  disposition, 
c'est  parce  que  Tart.  376  du  Code  du  3  brumaire  an  iv  leur 
en  accordait  le  droit,  et  que  cet  article,  qui  n'a  point  été 
explicitement  abrogé  par  le  nouveau  Code,  ne  peut  être  ré- 
puté ravoir  été  implicitement  dans  le  cas  du  moins  où  les 
questions  n'ont  pas  été  rédigées  dans  les  termes  du  résumé 
de  l'acte  d'accusations.  »  Enfin,  la  jurisprudence,  sans  se  ré- 
férer au  Code  du  3  brumaire  an  iv,  n'a  plus  contesté  le  prin- 
cipe, et  il  a  été  successivement  reconnu  «  que  l'accusé  a  le 
droit  d'être  entendu  sur  la  position  des  questions*;»  — «que 
lorsque  l'accusé. prend  des  conclusions  sur  cette  position, 
la  Cour  d'assises  doit  y  statuer,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas, 
elle  a  omis  de  prononcer  sur  une  demande  de  l'accusé 
tendant  à  user  d'une  faculté  que  la  loi  lui  accorde,  ce  qui, 
aux  termes  de  l'art.  408,  doit  entraîner  la  nullité"^;» 
—  «  que  l'accusé  a  toujours  le  droit  de  présébter  des  ob- 
servations sur  la  position  des  questions,  d'où  il  suit  qu'elles 
ne  peuvent  être  posées,  modifiées  ou  rectifiées  qu'en  sa  pré- 
sence^. » 

Cette  règle  s'applique  particulièrement  aux  faits  résul- 
tant des  débats.  Il  appartient  à  l'accusé  et  au  ministère 
public  de  débattre  la  position  des  questions  subsidiaires  ^, 
et  la  Cour  d'assises  est  tenue  de  statuer  sur  leurs  con- 
clusions?.  Qu'elles  soient  ou  i)on  utilement  posées,  le  jury 
doit  y  répondre  ^.  Mais  si  elles  portent  sur  des  faits  nouveaux, 

*  Gass.  18  juin  1816,  rapp.  M.  Aumont  J.  P.,  XIII,  490. 
^  Gass.  28  avril  1820,  rapp.  M.  Aumont  J.  P.,  XV,  951. 

*  Gass.  16  mars  1826,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XX,  293. 

A  Gass.  6  noT.  1834»  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  XXVI,  982. 

*  Gass.  11  janvier  1840,  rapp.  M.  Dehaussy.  BulU  n.  14. 

*  Gass.  9  déc  1825,  rapp.  M.  OlUyier.  J.  P.,  XIX,  1016;  25  janvier  1849, 
rapp.  M.  Meyronnet.  Bull.  n.  19. 

*  Gass.  19  juillet  1831,  rapp.  M.  Gilbert  de  Voisins.  Bull.  n.  229. 

*  Gass.  16  avril  1842,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  91. 
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pris  en  dehors  de  Taccusation,  l'adhésion  même  de  Taccusé 
ne  poarrait  les  valider  ^  » 

III.  Ce  n'est  poiHt  au  président»  mais  à  la  Cour  d'assises 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  réclamations  du  minis- 
tère public  ou  de  l'accusé  relatives  à  la  position  des  ques- 
tions. En  effet»  si  le  président  est  chargé  de  les  poser,  il 
ne  s'ensuit  point  qu'il  puisse  statuer  sur  les  contestations  qui 
s'élèvent  au  sujet  de  cette  position.  Dés  que  des  conclusions 
soDt  prisés  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  soit  è  raison  de 
la  position,  soit  à  raison  de  l'omission  d'une  question,  il  en 
résulte  un  incident  contentieux  dont  le  président  ne  peut 
revendiquer  le  jugement,  ni  comme  chargé  de  la  police  de 
l'audience,  ni  comme  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
la  découverte  de  la  vérité,  et  qui,  dès  lors,  rentre  dans  les 
attributions  de  la  Cour  d'assises  >.  Il  y  aurait  donc  nullité  si 
le  président  avait  seul  apprécié  les  réclamations  et  y  avait 
statué,  lors  même  que  les  juges  assesseurs  auraient  délaissé 
au  président  de  statuer  comme  il  l'entendrait '^. 

La  Cour  d'assises  doit  statuer  par  un  arrêt  motivé  4,  le  mi- 
nistère public  préalablement  entendu  ^. 

Si  elle  accueille  les  conclusions,  elle  détermine  dans  quels 
termes  les  questions  sont  rédigées,  et  par  conséquent  elle  peut 
substituer  aux  questions  posées  une  nouvelle  rédaction  de 
ces  questions^. 

'  Cass.  34  Juin  1819,  rapp.  M.  Aumont  J.  P.,  XV,  853. 

>Gas5.  1  oct.  1813,  rapp.  M.  Busschop.  J.  p,,  XI,  710;  30  mars  1815, 
rapp.  M.  Rataud,  XII,  856  ;  11  janvier  et  36  mai  1839,  rapp.  M.  Hocher  et 
M.  Isambert.  Bull.  n.  19  et  167  ;  35  juillet  18A4,  n.  319;  33  fév.  1850,  à 
notre  rapport,  n.  73. 

*  Gats.  6  nov.  1834,  cité  suprà. 

*Ctm,  37  août  1813,  rapp.  M.  Bauchau.  J.  P.,  X,  691  ;  5  Doy.  1813,  rapp. 
M.  Busschop,  X,  779. 

'  Cass.  3  fév.  1821.  Sir.  31, 1,  315  ;  8  et  14  avril  1836.  Bull.  p.  74  et  193  ; 
U  oct  1836.  Sir.  37,  1,  373;  13  janv.  1837.  Sir.  37,  48i;  10  avril  1841. 
Dali.  41,  1,  363  ;  33  déc.  1849,  n.  353;  8  fév.  1850,  n.  47. 

*  Cass.  9  août  1838.  Bull.  n.  369  ;  11  janv.  1839,  n.  18. 
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I  677.  1.  Âvertisseiuenl  relatif  au  scrutin  secret.  —  II.  Mode  de  sa 
conslàlaiîon!  ' 
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sion» 

J  679.  1,  Avertissement  relatif  aux  circonstances  atténuantes.  —  II. 
Termes  de  cet  aVërllsséthent.  —  llL  Mode  de  sa  coiâsiatàtlon. 

§  680,  I.  Les  iiT^rtisseiïients  doivept-ils  être  péitéréa  si  l^s  jurés  sont 
renvoyas  .dans  leur  cham|)re? —  II.  l)ojyei)t:ils  ppr^er  sur  la^is(;us- 
sion  qui  doit  précéder  le  vote?  —  III.  Doivefc!t-iTs  porter  sur  cTaulres 
points? 

S  676. 

Obj^t  etêâr;)ctère  des  avertissénieilts  au  jury. 

Lorsque  les  questions  ont  été  lues  et  qu^aucuhe  observa- 
tion n'a  été  faite  sur  leur  rédaction  ou  que  les  contestations 
(jui  ont  pu  s'éfj^ver  bntètè  ^W6'es,  Té  [irtèidèiît,  aVatit  gtté  les 
jUrés  se  r'^tirênt  ppqr  délibérer ,  leur  qonnQ  plusieurs  aver- 
tissements sur  le  mode  de  leur  délibération. 

Il  a  paru,  en  effet,  que  les  citoyens  qui  remplissent  }eà  Tôbc- 
lions  du  jury  n^étant  point  initiés  aux  formes  judiciairiss  et 
les  intervalles  éloignés  auxquels  ils  sont  appelés  à  les  ^empli^ 
ne  leliir  permettant  pas  d'eh  acquéri^  l^babitude  ,  i|  ^lâi(  né- 
cessaire de  lés  instruire  des  formes  qu'ils  doivent  suivre.  Nous 
verrons  un  peu  plus  loin  qUe  rart;842  duCôdfed'in^lr;  fer.  et 
la  loi  du  13  mai  1836  sont  affichés  en  gros  caractères  dans  la 
salle  de  leurs  délibérations.  Mais  ce  n^est  pas  assez  ;1l  faut 
qu'il  soient  avertis  de  s'y  conformer,  il  faut  au  moins  qu'ils 
aient  connaissance  des  règles  les  plus  importantes  que  la  loi 
leur  a  prescrites. 

Tel  est  le  but  des  avertissements  du  président  aux  jurés. 
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Ces  ayertiâsements  prennent  le  caractère  d'une  forme  esi^en- 
tietle  de  la  procédure  lorsqu'ils  s'appliquent  à  l'observation 
d'uûe  forme  de  cette  nature,  car  ils  établissent  alors,  si  cette 
forme  n'a  pas  laissé  d'autres  traces ,  la  preuve  ou  du  moins 
la  présomption  qu'elle  a  été  observée.  Une  trés^grande  im- 
poriaoce  s'attache  donc  k  leur  constatation. 

Les  avertissements  ont  pour  objet  :  1"^  le  vote  du  jury  au 
scrutin  secret  ;  S""  la  majorité  i  laquelle  doit  se  former  sa 
décision  ;  3^  l'examen  des  circonstances  atténuantes  qui  peu- 
vent exister  en  faveuf*  de  chaque  accusé  ;  4""  les  formes  de  la 
délibération  des  jQréi. 

S  677. 

I.  Avertissement  relatif  aa  scrutin  secret.  —  II.  Ilode  de  sa  consta- 
tation. 

1.  La  forme  du  scrutin  secret  du  jury  et  par  conséquent 
ravertisseméni  qui  s'y  applique  ont  été  introduits  par  la  loi 
du  9  septembre  1835.  Le  3«  §  de  Part.  341  ,  ajouté  par 
celte  loij  portait  :«  Le  président  avertira  le  jury  que  son  vote 
doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret.  »  La  loi  du  9  juin  1853  a 
rendu  cette  disposition  plus  absolue  en  disant  :«  Le  présideni 
avertit  le  jury  que  tout  vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret.  » 

Le  rapporteur  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  M.  Parant, 
avait  dit  :  «  Quelle  sera  la  sanction  de  la  loi  nouvelle  qui 
prescrit  le  vote  secret  î  Ne  perdons  pas  de  Vue  que  tout  Tin- 
téréi  de  la  imesuré  se  reporte  sur  lel  jurés  :  ne  seront-ils  pas 
les  meilleurs  et  les  plus  sûrs  gardiens  de  la  loi?  Chacun  d'eux 
est  autorisé  à  réclamer  le  secret.  Aii  surplus,  el  pour  qiie  jes 
persoHnês  hit^ressées  à  Texécution  de  la  mesure  connaissent 
bien  léuts  droits  et  leurs  devoirs,  H  est  convenable  que  le  pré- 
sident les  avertisse  que  le  vote  est  nécessairement  secret.  » 

De  là  la  première  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui, 
même  ap^ès  la  loi  dû  là  niai  18â6,  4éclârd  qiie  Favertisse- 
nient  relatif  au  vote  secret  n'était  pas  une  forme  substao* 
tielieétque;  là  loi  n'aient  pas  attaché  à  ^f)  jtlobsefYàti()|i  ta 
peinç  (je  fiqllité,  il  n'était  pa^  nécessaire  qu^  fp  prôc^-vefbal 
des  débats  le  constatât  <. 

«Gass.  24  déc.  1835,  rapp.  M.  f'rét<^aii,  bulf.  J).'47P;  ^  février  làs^, 
rapp.  M,  deRicardt  n.  12;  18  avril  4837,  rappi  IVÎ.  Isamberi^  p.  ^OQ» 


156  QUESTIONS   AU   JURT    ET   DÉCLARATIONS. 

Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  persisté.  La  Cour  a  re- 
connu :  «  qi^e  ravertissement prercrit  parle  3*  §de  l'art.  344 
est  une  formalité  substantielle  dont  l'omission  doit  entraîner 
la  nullité  de  la  déclaration  ,  puisque  d'une  part  la  preuve  de 
l'accomplissement  des  formalités  auxquelles  le  jury  est  as- 
treint dans  sa  délibération  ne  se.trouve,  suivant  notre  légis- 
lation en  cette  matière ,  que  dans  la  présomption  de  droit 
résultant  des  avertissements  qui  lui  sont  donnés  ;  et  que, 
d'une  autre  part,  le  scrutin  secret  a  été  établi  pour  garantir, 
dans  le  commun  intérêt  du  la  vindicte  publique  et  de  la  dé- 
fense ,  Tindépendance  des  votes  des  jurés  *.  «  Le  président 
doit  donc,  à  peine  de  nullité,  avertir  lei  jurés  que  leur  vote 
doit  être  secret, 

IL  11  suit  de  là  que  cet  avertissement  doit  également,  à 
peine  de  nullité,  être  constaté  dans  le  procès-verbal  des  débats, 
et  que,  par  conséquent,  les  procédures  dans  lesquelles  cette 
constatation  est  omise  doivent  être  annulées  :  «  attendu  que 
la  seule  garantie  de  l'observation  de  cette  formalité  est  dans 
l'avertissement  que  le  président  doit  donner  aux  jurés  que 
leur  vole  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret;  que  Tomission  de 
la  constatation  de  cet  avertissement  dans  le  procès-verbal 
des  débals  emporte  donc  la  présomption  que  les  jurés, 
n'ayant  pas  été  avertis  du  mode  de  leur  vote,  ne  se  sont  pas 
conformés  à  la  règle  prescrite  par  l'art.  341  ^.  » 

La  constatation  serait  insuffisante  si  le  procès-verbal  se 
bornait  à  énoncer»  soit  que  le  président  a  rappelé  aux  jurés 
les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  ^ ,  soit  qu'il  les  a  avertis 
qu'ils  devaient  voter  au  scrutin,  sans  ajouter  que  ce  scrutin 
devait  être  secret  4* 

Mais  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lorsque  l'avertissement  est 
régulièrement  constaté  :  il  y  a  présomption  que  les  jurés  s'y 
sont  conformés  ^.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  président 

^  Gass  13  avril  18A8,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent.  Bull.  n.  115;  et 
Gonf.  13  avril  18â8,  n.  112,  113,  144  et  116;  22  avril  1848,  n.  123  ;  27 
avril  1848,  n.  125  ;  18  mai  1848,  n.  150  ;  15  juin  1848,  n.  179  ;  8  mars 
1849,  n.  52  ;  26  sept.  1850,  n.  330 ;  31  mars,  7  et  15  déc.  1854,  n.  90,  334 
et  344  ;  20  sept.  1855,  n.  325  ;  etc. 

*  Gass.  20  sept.  1855,  à  notre  rapport.  Bull.  n.  325  ;  31  mars  1854,  à  no- 
tre rapport,  n.  90;  7  déc.  1854,  à  notre  rapport,  n«  33i;  15  déc  1854, 
rapp.  M.  Plougoulm,  n.  344. 

*Gass.  29  juin  1848,  rapp.  M.  de  Boissieux.  Bull.  n.  191. 

*  Gass.  16  janvier  1858,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  11. 

*  Gass.  19  avril  1849,  rapp.  M.  Legagneur,  Bull.  n.  87. 
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leur  explique  le  mode  suivant  lequel  le  scrutin  secret  doit 
avoir  lieu. 

S  678. 
I.  Ayenîssement  relatif  à  la  majorité.  —  11.  Effets  de  son  omission. 

I.  Le  président  doit ,  en  deuxième  lieu,  avertir  le  jury  que 
sa  décision  tant  contre  Taccusé  que  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes se  forme  à  la  majorité  des  voix  et  que  sa  déclaration 
doit  constater  cette  majorité»  sans  que  le  nombre  des  voix 
puisse  y  être  exprimé.  Cet  avertissement,  que  l'ancien  texte 
de  l'art.  341  et  la  loi  du  4  mars  1831  avaient  prescrit  on  ce 
qui  touche  la  majorité  légale  sur  les  questions  posées  ^ , 
n'est  plus  qu*une  conséquence  implicite  des  art.  341  et  347 
depuis  qu'ils  ont  été  remaniés  parles  lois  des  9  sept.  1835, 
6  mars  1848  et  9  juin  1853  ;  mais  son  utilité  n'est  pas  con- 
testable. 

Il  importe,  en  effet,  que  les  jurés  sachent  exactement  quel 
«îst  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  former  leur  décision 
sur  tous  les  points  de  la  cause.  Si  la  loi  du  9  juin  1853  a  sin- 
gulièrement simplifié  cette  forme  en  faisant  décider  toutes 
les  questions  à  la  majorité  simple ,  il  n^est  pas  moins  indis- 
pensable que  les  jurés  soient  instruits  que  c'est  à  cette  ma- 
jorité que  peut  se  former  leur  verdict. 

II.  Mais  cet  avertissement  diffère  du  précédent  en  ce  que, 
quelque  important  qu'il  soit,  son  omission  ne  peut  avoir  au- 
cun effet  ;  car  si  toutes  les  questions  sont  résolues  a  la  majo- 
rité et  que  cette  majorité  soit  régulièrement  constatée,  il  n^y  a 
point  de  nullité,  puisqu'il  n^y  a  point  de  préjudice  et  que  la  loi 
n'apointété  violée  ;etsi,  au  contraire,  il  n'est  point  été  énoncé 
que  les  questions  aient  été  répondues  à  la  majorité,  la  décla- 
ration est  entachée  de  nullité  ;  mais  c*est  à  raison  du  défaut 
de  constatation  de  cette  majorité  et  non  à  raison  du  défaut 
d'avertissement  *. 


iCass.  19  août  1854,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XXIV,  158. 
2  Gass.  21  déc.  185â,  rapp.    M.  Sénéca.  Bull.  n.  350.  Voy.  cependant 
Cass.  14  sept.  1820,  rapp.  M.  Clausel.  J,  P.,  XVI>  156. 
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§  679. 

I.  Avertissement  relatif  auic  circonstances  atténuantes.  —  li.  Termes 
de  cet  avertissement.  —  III.  tioih  àe  sa  constatation. 

L  Lé  président  doit,  en  troidiéme  lieu,  avertir  le  jury  que 
«  s'il  pense  à  la  majorité  qu'il  existe ,  en  faveur  d'un  ou  de 
plusiev^r^  accusés  reconnue  coup^bias,  de^circonstanceç  atté- 
ni^anfes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ct;$  tççmes  :  f*  À  la 
majorité,  il  y  ^  <!?«  circoastanceç  attéhyanteii  ep  faypur 
de  recensé.  »  Cette  disposition  a  élé  (ptroduitQ  dans  Tart.  341 
par  la  loi  du  28  avril  183*2. 

Cet  avertissement  est  prescrit  par  la  loi  à  peipf;  qe  nul- 
lité, car  seul  il  est  la  garantie  aue  l'attention  dQ$  jurés  a 
été  appelée  sur  les  mOyenç  dç  défense  dç  Tacciiisé  et  sur  l'ap- 
préciation qu^ils  doivent  faire  des  circonstances  de  la  cause 
susceptibles  de  motiver  une  atténuation  de  la  pénalité.  Lq 
procès-verbal  des  débats  doit  donc  constater  Taccomplis^eoient 
de  cette  formalité  :  son  silence  ^  cçt  égard  entraîne  la  pré- 
somption que  l'avertissement  p'a  pas  é^  donné  ;  que  les  ju- 
rés, par  conséquent,  n'ont  pas  coi^pu  çt  rempli  leur  oii^sion 
dans  toute  son  étendue ,  et  leur  déclaration  est  ent9\çliée  de 
nullité'. 

Mais  cette  nullité  est  couverte  lorscjuç  ïejpry,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  régulièrement  a vçrti,  a  néanmoins  dctclar^  1  exis- 
tence de  circonstances  atténuantes,  car  il  en  résulte  qu'il  n'a 
pas  ignoré  la  faculté  qtië  la  loi  lui  a  èônfèréé  et  que  raccusé 
n'a  éprouvé  aucun  préjudice  de  Toutiissioti  de  l'avèi-tisse* 
ment  . 

il.  L'avertissement  doit  être  donné  dans  les  termes  tnénies 
de  l'art.  S41.  La  loi  en  a  tracé  elle-même  la  foridttie  :  le 
président  peut  et  doit,  s'il  en  est  besoin,  Texpliquer  ;  mais  il 
doit  conformer  ses  paroles  au  texte  de  la  loi. 

Ainsiy  ce  n'est  qu'en  malière  eriminelle  que  l'avertisse- 


*  Gass.  20  sept.  488S,  rapp*  M.  Ghanterejne.  J.  P.,  XXIV,  i478  ;  et  Conf. 
Gass^  17  janvier  1833,  22  janvier  1835,  8  février  4844,  5  novembre  1846, 
7  janv,  i848, 1  fnars  1849,  3  jaùvier  1850,  10  mars  1852,  13  mars  1853, 
3  €Vri(  1853,  etc. 

*  Gass.  12  déc  1840,  rapp.  M.  de  Ricard.  Bull.  d.  550  ;  21  janvier  1848, 
rapp.  M.  Isambert,  n*  21;  3  janvier  1850,  à  notre  rapport,  *i.  2;  7  déc. 
1854,  à  notre  rapport,  n.  834. 
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meot  doit  Mre  donné  :  il  ces^e  d'être  prescrit  lorsque  les  Taits 
ne  sont  pas  qualifiés  crimes  par  la  loi  i,  lors  même  que  la 
peine  dont  ces  faits  sont  passibles  pourrait  être  adoucie  par 
I  effet  des  circonstances  atténuantes  «  ;  et  le  président  peut 
dans  ce  cas  avertir  le  jury  qu'il  li'a  point,  en  ce  qui  concerne 
ces  délits,  à  délibérer  sur  ces  circonstances  ^.  ^Mais  cette  res<- 
trietion  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  faits  imputés  sont  qua- 
lifiés simples  délits  par  la  loi  et  non  à  celui  oà  ils  sont  seuie-^ 
ment  punis  comme  délits,  quoique  qualifiét  crimes,  à  rai- 
son de  ce  que  Taccuaé  ^st  âgé  de  moins  de  seiie  nui  :  la  dé- 
claration d^s  circonstances  atténuantes  appartient  dans  ce 
dernier  cas  au  jury,  et  l'avertissement,  par  conséquent,  doit 
oéoessairémeat  être  donné  ^. 

Ainsi,  la  loi  n'oblige  pas  le  président  à  avertir  le  cfaff  du 
jury  qu'il  est  tenu  de  poser  la  question  des  circonstances  atté- 
Quantesauxjurés  toutes  les  lois  que  la  culpabilité  de  Taccusé 
aura  été  reconnue;  il  suffit  de  Ta  vertisaement  général  prescrit 
par  Tart.  341  5  ;  mais  cet  avertissement  ne  peut  ètrç  suppléé 
par  le  simple  avis  que  la  décision  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes doit  être  prise  à  la  majorité:  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler au  jury  la  (acuité  qui  lui  est  accordée  et  même  le  devoir 
qui  lui  est  imposé  d'exatniner  s'il  y  a  des  circonstances  atté- 
ttuatites  et  d'en  déclarer  Texistencesi  tèllO  est  sa  conviction^'. 
Cependant,  si  ta  loi  autorise  le  jury  à  foire  cette  déclaration 
d'une  manière  générale  pour  .chaque  accusé,  sul*  l'ensemble 
des  divers  cbels  d'accusation  dont  oçt  accusé  èis|  recotinu  co(i« 
pable^  elle  ne  lui  interdit  p9§  h  (acuité  de  la  fsûre  distincte* 
Qieiit  et  ddQs  SA  relation  avec  chaque  chef  d'accusation  :  de 
là  il  suit  que  l'avertissement  douné  aux  jurés  qu'ils  auront  à 
examiner  spécialement  et  en  particulier  s'd  existe  des  cir- 
constances atténuantes  eu  égard  à  chacun  des  faits  imputés 
aux  accusés,  ne  limite  point  le  droit  du  jury  et  n'est  point 
irrégulîer  7. 

•  eag8.  44  août  i852,  rapp.  M.  OUitier,  J,  P.,  XXIV,  1192;  8.  V.,  «2,  4, 
487;  etConf  17  ocU  1882,  S.,,a5  V„  1,  634^9  janV.  1*33,  Bufl.  a.  19. 

•  Cass*  26  i^v.  1835t  rapp.  Ai.  Vineeos  8aint-t9ureMt.  BuUw  l^  S5M5 
mars  1838,  même  rapp.,  n.  89. 

'  Cass.  15  teajps  ISâa;  eité  suffrà. 

'Cass.  28  janTier  1847,  rapp.  M.  Jacquinot.  BulL  h,  14. 

•  Cass.  1  juillet  1837,  rapp.  M.Dehaussy.  S.  V.,  aÇj  1,  SIS. 

•  Cass.  3  juillet  1834,  rapp.  M.  Isambert  J.  P.,  XXyi,  794  ♦  41  sepi.  1835, 
app.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  355. 

'Cass.  8 juin  1843,  rapp.  !VI.  Dehaussy.  Bull.  n.  134;  22  jailldt  1^52 
rapp.  M.  RÎTes,  n.  244. 
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III.  L'avertissement  relatif  aux  circonstances  atténuantes, 
aussi  bien  que  ceux  qui  s^appliquent  au  vote  secret  et  à  la 
majorité,  doit  être  constaté  par  le  procès-verbal  des  débats. 
C'est  là  seulement,  en  effet,  que  peut  se  trouver  la  preuve 
qu*il  a  été  donné.  Quelle  doit  être  la  teneur  de  cette  consta- 
tation ? 

Il  a  été  jugé  que  la  constatation  est  suffisante,  lorsque  le 
procès-verbal  dit  :  —  «  que  le  président  a  rappelé  aux  jurés 
les  dispositions  des  art.  341  et  347  '  ;  »  —  qu'il  a  rappelé  ces 
articles,  depuis  la  loi  du  9  septembre  1835,  sans  ajouter,  «  tels 
qu'ils  ont  été  rectifiés  par  cette  loi  2;  »  et  à  plus  forte  raison, 
lorsqu'il  énonce  cette  addition  3  ;  — qu'il  a  rappelé  les  dispo- 
sitions de  Tart.  1"  de  la  loi  du  9  septembre  1835  4;  —  qu'il 
a  rappelé  toutes  les  dispositions  législatives  concernant  la  dé- 
claration du  jury  "  ;  —  qu'il  les  a  avertis  que  leur  déclaration 
devait  se  former  sur  le  fait  principal  et  sur  les  circonstances 
atténuantes  à  telle  majorité  et  que  les  circonstances  atté- 
nuantes pouvaient  être  admises  à  la  simple  majorité^  ; — qu'il 
a  donné  les  avertissements  prescrits  par  les  art.  341  et  347, 
sans  rappeler  les  termes  mêmes  dont  le  président  s'est  servi  : 
cette  constatation  n'est  pas  nécessaire  ?  ; — enfin,  qu'il  a  donné 
aux  jurés  (depuis  la  loi  du  9  juin  1853)  les  avertissements 
prescrits  par  Tart.  341,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  9 
septembre  1845  et  les  décrets  des  6  mars  1848  et  16  octobre 
suivant  :  «  Attendu  que  les  dispositions  nouvelles  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  qui  ont  remplacé  les  dispositions  citées  à  tort  et 
inexactement,  n'ont  point  innové  quant  au  vote  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes  ;  qu'ainsi 
il  n'a  pu  résulter  de  l'avertissement  ainsi  formulé  aucun  pré- 
judice ppur l'accusé*.  » 


*  Gass.  27  juin  1833,  rapp.  M.  Isambert.  J.  P.  XXV,  615;  Dali.  33, 
il,  381. 

*  Gass.  23  octobre  18^0,  rapp,  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  314  ;  ^8  fév.  1839, 
rapp.  M.  RWes,  n.  69  ;  7  janv.  1841.  Dali.  Al,  1,  372;  1  juill.  1842,  n.  185; 
12  jauT.  18A3.  Dali.  A3,  1,  126;  1  aTril  18A7,  n.  A. 

'  Gass.  3  noY.  18A3,  rapp.  M.  Bresson.  Bull,  n.  272;  25  sept.  18A5  (aff. 
Haby). 

*  Gass.  10  octobre  1839,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent.  S.  V.,  39,  é, 
955.  Bull.  18A0,  n.  2A5. 

*  Gass.  29  sept.  1836  (aff.  Chancelier).    " 

*  Gass.  20  mars  1851,  à  notre  rapport.  Bull.  n.  106. 

^  Gass.  30  août  18A9,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  Bull.  n.  227  ;  9  oct.  18A5, 
rapp.  M,  de  Grouseilhes,  n.  319. 

*  Gass.  2  déc.  85A,  rapp.  M.  Sénéca.  Bull.  n.  350. 
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Mais  la  constatation  a  été  jugée,  au  contraire,  insuffisante 
lorsque  le  procès-verbal  des  débats  se  borne  à  déclarer  :  — 
«  quft  le  président  a  donné  les  avertissements  prescrits  par 
Tart.  348  et  rappelé  les  dispositions  de  Tart,  347  '  —  ou  qu'il 
a  donné  les  avertissements  prescrits  soit  par  Tart.  311  %  soit 
par  Tart.  381  ^  au  lieu  de  Part.  341  ;  —  ou  qu'il  a  donné 
les  avertissements  prescrits  par  un  article  dont  le  numéro  est 
resté  en  blanc  ^;  —  ou  qu'il  a  donné  les  avertissements  pres- 
crits par  Fart.  347,  sans  énoncer  Tari.  341  \ 

S  680. 

1.  Les  avertissements  doivent-ils  être  réitérés  ?  —  II.  Doivent-ils  por* 
ter  sur  la  discussion  qui  doit  précéder  le  vote  ?  —  111.  Doivent- 
ils  porter  sur  d'autres  points  ? 

I.  Le  vœu  de  la  loi  est  pleinement  satisfait  lorsque  le  pré- 
sident a  averti  les  jurés  1"*  que  leur  vote  doit  avoir  lieu  au 
scrutin  secret  ;  2^  que  leurs  décisions  soit  contre  Taccusé.  soit 
en  sa  faveur ,  doivent  être  prises  à  la  majorité,  sansque  le  nom- 
bre des  voix  puisse  être  exprimé  ;  3^  que  s'ils  pensent  qu^il 
existe  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  cou- 
pables des  circonâtances  atténuantes,  ils  doivent  le  déclarer.^ 
Ce  triple  avertissement  suffit  et  domine  toutes  les  opérations 
ultérieures  du  jury,  quelles  que  soient  leur  durée  et  leurs  com- 
plications. Ainsi,  lorsque  la  déclaration  que  les  jurés  appor- 
t(}ntà  Taudience  est  reconnue  soit  incomplète,  soitcontradic* 
toire,  soit  irrégulière  et  qu'ils  sont  renvoyés  à  délibérer  de 
nouveau  pour  la  régulariser,  il  est  inutile  que  ces  avertisse- 
ments soient  renouvelés  6. 

II.  Aces  trois  avertissements  en  est-il  d^aulres.que  le  pré- 
sident doive  ajouter?  On  avait  cru  trouver  une  prescription  à 
cet  égard  dans  le  décret  du  6  mars  1848  qui  a  déclaré  :  «  que 
la  discussion  dans  le  sein  de  l'assemblée  du  jury  avant  le  vote 
est  de  droit.  »  Mais  la  Cour  de  cassation,  en  constatant,  d'une 


1  Gass.  S  fév.  4844,  rapp.  M.  JacquinoU  Bull,  m  41. 
'    '  Cass.  2  avril  1853,  rapp.  M.  Meyronnet.  Bull.  n.  120. 
'  Cass.  30  juin  1853,  à  notre  rapport.  Bull.  n.  228. 
*Cass.  22janv.  1835,  rapp.  M.  Chauveau-Lagarde.  Dali.  35,  1,  174. 
^jCass.  3janv.  1850,  à  noire  rapp.  BulU  n.  2  ;  et  Conf.  17  janv.  1833, 
Siijanv,  1833,  8  février  1844. 
"  Cass.  20  mai  1837.  Sir.  37.  1,  653.  Dali.  38,  1,  429. 

IX.  •  M 
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part,  quii  ce  décret  n'a  poitil  abrogé  la  forme  du  vote  secret 
du  jury  \  a  déclaré,  d'une  autre  part,  qu'aucun  avertissement 
Xk'esi  exigé  par  la  loi  relativement  à  l'exercice  du  droit,  qui 
appartient  aux  jurés,  de  discuter  avant  de  voter.  Ses  motifs 
sont  :  «  que  l'art.  5  du  décret  du  6  mars  1848  n'a  pas  créé 
un  droit  nouteauni  une  obligation  nouvelle;  que  ce  droit  ou 
cette  obligation  existaient  pour  le  jury  bien  longtemps  avant 
cette  époque  et  résultaient  notamment  des  art.  342  et  344.  ; 
que  le  décret  du  6  mars  1848  n'a  fait  que  rappeler  ce  prin- 
cipe ;  qu'il  ne  fait  pas  même  une  obligation  au  président  d'en 
donner  l'avertissement  au  jury  et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs 
prescrite  peine  de  nullité*.  »  Il  suit  delà  qu'il  n'est  pas  né- 
^^essaire  d'avertir  les  jurés  que  la  discussion  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations  est  de  droit  avant  le  vote  ;  mais  faut-il 
en  conclure  que  cet  avertissement  soit  inutile?  Ne  faut-il  pas 
que  les  jurés  soient  instruits  de  leurs  droits?  Et  comment' con- 
liattront-ils  qu'ils  peuvent  et  doivent  tnéme  délibérer  avant 
de  voter,  s'ils  n'en  sont  pas  avertis?  Or,  pourquoi  cependant 
ce  droit  de  discussioti,  qui  était  peut-être  dans  la  nécesrité  des 
choses  avant  le  décret  du  6  mars  1848,  mais  que  ce  décret  a 
pour  iâ  première  fois  consacré?  N'est-ce  pas  qu'on  l'a  consi- 
déré comme  Un  puissant  moyen  pour  les  jurés  de  s'éclairer  les 
uns  les  autt'es,  de  dém^et  ta  vérité  da  milieu  des  débats,  de 
fiter  les  faits  que  l'instruction  yient  d'établir  devant  eux? 
Mais  si  c'est  là  le  but  et  souvent  l'effet  de  la  discussion,  n'est- 
il  pas  utile  de  l'assurer  par  un  avertissement?  Et  ne  pas  ac- 
complir cette  formalité,  parce  que  son  omission  n'emporle  pas 
nullité,  n'est-ce  pas  enlever  à  la  justice  une  de  ses  garanties 
et  manquer  à  un  devoir?  Aussi  on  lit  dans  un  arrêt  «  que  si  le 
décret  du  6  mars  1848  n'a  pas  prescrit  d'avertissement  à 
peine  de  nullité,  «  il  n'en  impose  pas  moins  au  président  le 
devoir  de  rappeler  aux  jurés  cette  règle  de  leurs  foiictions  3.  » 

111.  La  loi,  sans  y  attacher  une  sanction,  a  prévu  d'autres 
avertissements  encore.  L'^rt.   336  déclare  que  le  préi?ident  • 
rappellera  aux  jurés  les  fonctions   qu'ils  ont  à  remplir.  Le 
président  peut  donc,  s'il  le  croit  utile,  ajouter  aux  avertisse- 
ments que  la  loi  a  spécialement  prescrits,  tous  ceux  qui  au- 


1  Cass.  8  ayriUS^S,  15  avril  1848,  13  ^jai  18^8,  elc. 
-  Cass.  4  i  sepf.  1850,  rapp.  M.  Meyronnet,  Bail.  ii.  ^13  ;  14  sept,  1850, 
rapp.  M.  V.  Foucher,  n  3lÂ. 

*  Cass.  27  mai  1852,  ^  notre  rapport.  Bull.  n.  170. 
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raient  pour  biil  d'îclaircr  lo  jtiFv  sur  \i\  nature  de  ses  droits  et 
sur  les  formes  qu'il  doit  suivre  dans  sa  délibération.  La  loi 
n'exige  point  d'une  manière  formelle  ces  instructions  supplé- 
mentaires, et  on  a  vu  plus  haut  que  leur  omission  ne  pouvait 
être  invoquée  comme  un  grief,  mais  elles  peuvent  être  utiles 
et  elles  ne  sont  point  irréguliéres  ;  car  non-seulement  la  loi  ne 
lesdéfendpas,  mais  en  prescrivant  au  président  de  rappeler 
aox  jurés  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  et  en  formulant  les 
avertissefnents  les  plusindispensîables  qu'il  doit  leur  adresser, 
elle  lui  donne  évidemment  le  devoir  de  leur  expliquer  toutes 
les  formes  qu'ils  ne  comprennent  pas  et  dans  l'application  des* 
quellp.sils  pourraient  s'égarer  .^ 

Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  si  les  avertisseiûëuts  avaient 
pour  objet,  non  de  tracer  aux  jurés  les  formes  qu'ils  doivent 
observer»  mais  de  diriger  leur  délibération  elle-même  ;  car  il 
n'appartient  point  au  président  d'asservir  en  quelque  sorte 
cette  délibération  par  l'autorité  de  sa  propre  opinion  sur  les 
faits  qu'ils  vont  apprécier.  Ainsi,  nous  admettons  qu'il  puisse 
les  avertir  de  la  faculté  que  l'art.  352  a  réservée  à  la  Cour 
d'assises  dans  le  cas  où  la  culpabilité  de  l'accusé  est  décla- 
rée Mious  admettons  même,  quoique  avec  plus  d'hésitation, 
qu'il  peut  tes  avertir  encore  des  eonséquences  légales  de  leur 
verdict  sur  telle  ou  telle  question  '.  Mais  nous  ne  pouvons 
admettre  qu'il  lui  soit  permis,  aprés^  avoir  rappelé  Tobliga- 
tion  de  délibérer  sur  les  circonstances  atténuantes,  de  Içs 
avertir  que  ces  circonstances  n'existent  pas  dans  l'espèce  ^ . 
Toutefois  c'est  là  un  excès  de  pouvoir  qui  échappe  a  toute 
censure  parce  qu'il  est  difficile  de  le  consùter  ^. 

<  Gass.  22  mars  i84â,  rapp.  M.  Mérilhou.  EqU.  n,  107. 
3  Gass.  7  août  18^5,  rapp.  M.  de  Ciouseillics.  J.  P.,  18A5,  2,  797. 
'  Gass.  27  mars  i845,  rapp.  M.  Romiguières.  J.  P.,  iSi5,  2,  SI 3. 
*  Voj.  au  auvptas,  sur  h  rémmé  du  président,  t.  VIII»  p.  843. 
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CHAPITRE  IV. 


REMISE  DFS  PIÈCES  AU  JURY. 

§  681.  I.  Remise  des  pièces  du  procès  au  jury.  —  II.  Objet  de  celle 
communication.  — III.  Objet  de  la  limitation  que  la  loi  y  a  apportée. 

§  682.  I.  Quelles  pièces  doivent  être  remises  aux  jurés.  — IL  Quelles 
pièces  ne  doivent  pas  lui  éa'e  remises.  —  III.  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  les  déclarations  écrites  des  témoins. 

§  683.  1.  Constatation  de  la  remise  des  pièces.  —  II.  Effet  de  l'omis- 
sion de  cette  constatation.  —  III.  Effet  de  la  communication  des 
dépositions  écrites  des  témoins. 

S  681. 

I.  Remise  aux  jurés  des  pièces  du  procès.  —  IL  Motifs  de  cette  coin- 
raunication. — 111.  Motifs  de  l'exception  qui  y  a  été  faite. 

I.  L'instruction  du  29  sept.  1791  portait  :  «  Les  jurés  doi- 
vent examiner  les  pièces  du  procès,  parmi  lesquelles  il  ne  faut 
pas  comprendre  les  déclarations  écrites  des  témoins,  qui  ne 
doivent  pas  être  remises  aux  jurés,  mais  seulement  l'actH 
d'accusation,  les  procès-verbaux  et  autres  pièces  semblables.» 
L'art.  397  du  C.  du  3  brum.  an  ivprescrivait  la  remise  «  de 
toutes  les  pièces  du  procès,  à  Texception  des  déclarations 
écrites  des  témoins  et  des  interrogatoires  écrîls  de  J'accuse.  » 
L'art.  341  du  C.  d'iost.  cr.  déclare  que«  le  président  remet 
les  questions  écrites  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef 
du  jury;  il  y  joint  Tacte  d'accusation,  les  procès-verbaux  qui 
constatent  le  délit,  et  les  pièces  du  procès  autres  que  les  dé- 
clarations écrites  des  témoins.  » 

II.-  Quels  sont  les  motifs  de  cette  remise?  C'est  que  les 
jurés,  après  avoir  écouté  le  débat  oral,  doivent  pouvoir  véri- 
fier par  leurs  propres  yeux  les  pièces  et  les  procès-verbaux; 
c'est  que  leur  opinion  peut  se  former  sur  le  vu  de  ces  pîèces 
on  même  temps  que  sur  les  dcpositiorjsdes  témoins  ;  c'est  (|iic 
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Texamen,  qui  précède  leur  vote,  doit  embrasser  tous  les 
éléments  du  procès;  c'est  enfin  que  la  loi  n'a  point  entendu, 
tout  en  faisant  du  débat  oral  la  base  de  la  décision  du  jury, 
exclure  les  preuves  écrites  lorsqu'elles  ont  été  débattues  à 
raudJence  *.  La  remise  des  pièces  du  procès  est  donc  une 
forme  importante  de  la  procédure,  et  il  importe  d*en  consta- 
ter l'accomplissement. 

III.  Cette  communication  reçoit  une  exception  en  ce  qui 
cnncerne  les  déclarations  écrites  des  témoins.  La  raison  de 
cette  exception  est  que  c'est  dans  le  débat  oral  que  le  jury 
doit  puiser  les  éléments  de  sa  conviction  et  non  en  dehors  de 
re  débat,  c'est  que  c'est  sur  les  dépositions  orales  des  témoins 
et  sur  les  pièces  produites  et  disculées  contradictoirement 
qu'il  doit  la  fonder,  et  non  sur  des  déclarations  reçues  hors 
de  la  présence  des  parties  et  qui  n'ont  pas  subi  l'épreuve  de  la 
contradiction;  c'est  enfin  que  la  lecture  des  déclarations 
écrites  ne  doit  pas  altérer  dans  son  esprit  l'impression  qu'y 
ont  produite  les  dépositions  orales.  Toutes  les  pinces  du  pro- 
cès doivent  donc  être  communiquées,  hors  celles  que  le  débat 
oral  a  rendues  inutiles  en  les  remplaçant.  Le  jury  doit  exa- 
miner tous  les  actes  de  constatation,  toutes  les  pièces  de  con- 
viction, toutes  les  preuves  écrites  ;  il  ne  doit  pas  avoir  sous  les 
yeux  des  déclarations  qui,  aussitôt  que  commence  la  preuve 
orale,  n'ont  plus  le  caractère  d'une  preuve  et  qui  ne  servent 
à  l'audience  même  que  de  simples  renseignements. 

Il  importe  de  préciser  cette  distinction  et  de  séparer  avec 
soin  les  pièces  qui  doivent  être  remises  et  celles  qui  ne  le 
doivent  pas. 

S  682. 

I.  Quelles  pièces  doivent  être  remises  aux  jurés.  —  IL  Quelles  pièces 
ne  doivent  pas  être  remises.  —  III.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  les 
déclarations  écrites  des  témoins, 

L  En  général,  toutes  les  pièces  du  dossier  peuvent  être  re- 
mises aux  jurés  pourvu  qu'elles  soient  pièces  au  procès  et 
qu'elles  n'aient  pas  le  caractère  d'une  déclaration  de  témoin. 
Telle  est  la  régie  qui  résulte  de  l'art.  341. 


Voy.  sur  les  preuves  écrites,  t*  V,  p.  62(5. 
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C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  décidé  qu'il 
y  û  lieu  de  remettre  aux  jurés —  l'acte  d^accusation,  les  pro- 
çés-verbaux  constatant  le  délit  et  les  pièces  du  procès  i;  —  le 
procès-verbal  de  la  vérification  d'armes  trouvées  sur  le  lieu 
du  crime  ^  :  —  les  îettri's  missives  saisies  au  doniicile  de  Tac-^ 
«UBé^;  —  les  lettres  anonymes  qui  ont  été  lues  pendant  le 
débat  et  dont  la  j<»nction  au  dossier  a  été  ordonnée*;  —  les 
plaintes  et  dénonciations^;  —  les  livres  de  commerce  pro- 
duits dans  une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse  ^  ;  — 
}«s  observations  écrites  du  magistrat  qui  a  dirigé  l'action  pu- 
blique sur  Tiastructiori  7;  —  un  arrêt  de  condamnation  anté- 
rieurement rendu  cor^lre  l'accusé  ^  ;  — l'arrêt  par  contumace 
rendu  contre  lui  '  ;  —  les  pièces  arguées  de  faux,  lors  même 
qu'elles  n'auraient  pas  été  régulièrement  paraphées  ^^^  ;  — les 
plans  des  lieux  1^ 

La  même  solution  s'étendrait  évidemment  à  toutes  les 
pièces  qui  se  trouvent  annexées  à  la  procédure  et  qui  ne  sont 
pas  comprises  dans  la  classe  des  déclarations  écrites  des  té- 
moins. Il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  entre  les  pièces  régu- 
lières et  irréguUères  ;  il  suffit  qu'elles  fassent  partie  du  dossier 
^Ur  que  leur  remise  aux  jurés  soit  licite.  Il  a  été  reconnu, 
dans  ce  sens»  «  que  le  président^  en  remettant  aux  jurés  les 
(^èces  de  la  procédure  antérieure  à  l'arrêt  de  renvoi,  n'a 
point  à  distinguer  entre  celles  qui  sont  régulières  et  celles  qui 
pourraient  ne  pas  l'être  ;  que  c'est  seuleaieqt  à  titre  de  ren- 
seignements que  les  pièces  de  la  procédure  sont  remises  aux 
jurés,  dont  la  conviction  doit  se  former  esseiitielleinent  d'à- 
jprès  le  débat  oral  qui  «  lieu  devant  eux  ;  qu'il  suffit^  pour  la 
garantie  de  l'accusé,  que  cette  remise  ne  porte  que  sur  des 
pièces  faisant  partie  du  dossier  dont  son  conseil  a  eu  la  libre 


jj  Çpiss.  H  maff  1831,  TapR.  >!.  Meyropu^  J,  P.,  XmhJ.^0^, 

tasjfc  6  mars  1882,  rapp.  M.  ïsamberU  X  P.,  XXiy,  675. 
5  Cass.  13  octobre  4832,  rapp.  il.  de  Ricard.  S.  V.,  32, 1,  759. 

*  Cass.  29  iuia  1883,  rapp.  M.  Meyronnel.  J.  P.,  Xkv,  1823  ;  7  Jan?ier 
1836,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  d.  5. 

"  CATfioU  Jns^  crim,,  t.  II,  p.  61^, 

•  Cass.  14marslÔ39,  rapp.  M.  Rocher,  feutl.  n.  é7;  S  déc.  H^.  è.  V., 
o8,  1,  Sil» 

»  Om.  H  octobre  1617,  rapp.  M.  Auipoot.  J .  .P.,  ,XIV>  490, 

•  Cass.  28  mars  1829,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  XXII,  858. 

*  Cass.  10  mai  1848.  ÔOlt.  d.  101. 

*•  Cass.  6  août  1840,  rapp.  If.  Rocher.  Dali.  /|0,  4,  432. 
**  Cass.  14 janvier  1836  (ail^  Prudhomme). 
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commuoication  et  qu'il  peut,  par  conséquent,  critiquer  der 
vant  les  jurés,  tant  sous  le  rapport  de  la  forme  que  sous  celui 
du  fond,  si  le  besoin  de  la  défense  l'exige*.  »  À  la  vérité, 
dans  une  espèce  où  la  Cour  d'assises  avait  refusé  de  soumettre 
aux  jurés  un  plan  des  lieux,  le  pourvoi  a  été  rejeté  «  parce 
que  la  Cour  d'assises  s'était  fondée  siK  ce  que  ce  plan  ne  pré- 
sentait point  Tétatdes  lieux  d'une  manière  exacte  et  n'avait 
point  été  levé  contradictoirement  avec  le  ministère  public  ^.» 
Mais  il  est  à  remarquer  que,  duns  cette  espèce,  il  s'agissait, 
non  de  remettre  aux  jurés  une  pièce  annexée  uu  dossier ,  mais 
défaire  annexer  celle  pièce,  et  c'est  cette  jonction  qui  avait 
été  refusée. 

Les  rapports  des  experts  doivent-ils  être  communiqués? 
Il  faut  répondre  allirmativement.  Les  rapports  et  procès- 
verbaux  d^expertises  doivent  être  considérés  comme  faisant 
partie  de  ceux  qui  ont  été  dressés  pour  la  constatation  du 
Corps  du  délit  ;  ils  forment  avec  ces  acte»  un  tout  indivisi- 
ble; ils  les  complètent  réellement  *.  Ils  doivent  être  remis, 
lors  même  qu'ils  seraient  irréguliers  parce  qu'ils  n'auraient 
pas  été  précédés  d'une  prestation  de  serment  ^,  lors  même 
qu'ils  ne  consisteraient  que  dans  un  avin  donné  spontané' 
ment  et  sans  caractère  judiciaire,  lorsque  cet  avis  a  été  joint 
au  dossier  ^,  lors  même  enfin  qu'ils  eonsisteraient  dans  une 
vérificatioa  d'écritures  faite  sur  des  pièces  de  comparaison 
non  reconnues  par  Taccusé  ^.  Il  en  est  encore  ainsi  daps  la  cas 
où  les  experts  dont  les  rapports  sont  joints  aux  pièces  ont 
été  appelés  et  entendus  à  l'audience  dans  leurs  explications, 
car  leur  audition  ne  change  pas  le  caractère  de  leurs  pre- 
miers rapports  et  ne  les  transforme  pas  en  dépositions  de  té- 
moins^. 

Les  interrogatoires  des  accusés  doivent-ils  être  remis  ?  La 
réponse  doit  encore  être  affirmative.  L'art.  3H>  en  effet,  n'a 
pas  reproduit  la   prohibition  que  l'art.  397  du  Gode  du  3 

\  Càss.  16  janvier  1886,  fapp;  M.  Viocens  Salîrit-Laurent.  Bulh  n.  18  j  28 
aoat  1849,  rapp.  M.  Moreau.  Dali.  5,  87  ;  10  janv.  1850,  rapp.  M.  Jac^ui- 
not.  Bull.  n.  7. 

*  Cass.  29  mars  4832.  rapp.  M.  tlîves.  J.  P.,  XXIV,  907, 
"  Cass.  31  mars  1831,  cité  suprà, 

*  Cass.  30  janv.  1818,  rapp.  M.  D'Aubers.  J.  P.,  XIV,  810;  16  jauv.  1836, 
cité  sûprà;  28  Sept.  1837.  S.  37,  1,  910  ;  28  aoOit  1849,  cité  suffrà, 

"  Cass.  16  janv.  1836,  cité  suprà, 

°  Cass.  2  avrii  1831,  rapp.  M.  Meyronhet.  S.  31,  4,  36lî. 

'Cass,  18  août  1837, rapp.  Mi  Rîtcs,  Dali,  88,  1,  4*3. 
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brum.  an  iv  avait  formulée  à  l'égard  de  ces  actes;  mais  en 
esUil  ainsi  des  intorrogatoires  d'un  coaccusé,  soit  antérieure- 
ment acquitté,  soit  décédé?  La  Cour  de  cassation  a  répondu 
dans  l'un  et  Tautre  cas  que  ces  interrogatoires,  n'étant  pas 
des  dépositions  de  témoins,  mais  de  simples  renseignements, 
et  faisant  partie  des  pièces  du  dossier,  pouvaient  être  remis 
aux  jurés  1. 

Si  quelques-unes  des  pièces  remises  sont  en  langue  étran- 
gère, est-il  nécessaire  qu'elles  soient  accompagnées  d'une 
traduction  par  un  interprète  assermenté?  Il  a  été  décidé  que 
le  défaut  de  cette  traduction  n'emporte  aucune  nullité,  lors- 
que la  défense  n'a  pas  requis  cette  mesure  et  que  le  prési- 
dent n'a  pas  jugé  nécessaire  de  l'ordonner  d'office  «^. 

IL  Les  pièces  exceptées  de  la  communication  sont:  V  celles 
qui  ne  sont  pas  pièces  au  procès  et  comme  telles  jointes  au 
dossier;  2^  les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Les  pièces  qui  ne  sont  pas  pièces  du  procès  sont,  en  pre- 
mier lieu»  exclues  de  la  communication,  car  il  est  clair  que 
l'accusé  ne  peut  être  jugé  que  sur  des  preuves  contradictoi- 
rement  débattues  et  admises  et  non  sur  des  documents  qu'il 
n'aurait  pns  connus,  qu'il  n'aurait  pu  discuter,  et  que  les  ju- 
rés apprécieraient  hors  de  sa  présence.  C'est  ainsi  qu'une 
procédure  a  été  annulée  «  attendu  qu'un  sieur  Barbier,  qui 
n'est  porté  ni  sur  la  liste  des  témoins  cités  à  la  requête  du 
ministère  public,  ni  sur  celle  des  témoins  à  décharge,  et  dont 
la  présence  n'avait  pas  été  ordonnée  par  le  président,  a  été 
introduit  dans  l'auditoire  et  admis  à  déposer  une  nouvelle 
pièce  dont  la  jonction  au  dossier  a  été  ordonnée  ;  que  cet  in- 
dividu n'avait  aucun  caractère  légal  pour  être  introduit  aux 
débats  et  ne  pouvait  conséquemment  être  admis  à  joindre  une 
nouvelle  pièce  ;  que  cette  pièce,  ainsi  illégalement  jointe,  a 
été  remise  au  jury,  sans  que  le  procès-verbal  constate  que 
l'accusé  ait  été  mis  à  même  de  la  discuter  et  de  la  combattre; 
d'où  suit  la  violation  de  l'art.  329  et  du  droit  de  la  défense  '.  i 
Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  que  toutes  les  pièces  re- 
mises au  jury  aient  été  lues  au  débat;  il  suffit  qu'elles  aient 


•  Cass.  tO  janv.  1817,  rapp.  M.  Robert  St- Vincent.  J.  P.,  XIV,  19;  9 
avril  4818,  XIV,  7^5;  27  juin  1823,  XVil,  1015  ;  15  avriJ  182Â,  S.  2à,  1, 
325;  28  déc.  1838.  Dali.  39,  1,  135. 

3  Cass.  6féY.  1840,  rapp.  M.  Viocens  St-LaurenU  Dali.  40, 1,  398, 

*  Cass,  30  déc.  1830,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XXIII,  1050, 


REMISE   DES   Pl^XES   AU   JURY.    §   683.  169 

été  à  la  disposition  de  l'accusé  et  quMI  ait  pu  les  débatlre  K 
ëdKii  il  ne  faut  pas  comprendre  parmi  les  pièces  du  procès 
les  objets  qui  ont  pu  être  employés  comme  pouvant  servir  à 
conviction,  mais  qui  ne  font  pas  parlie  de  la  procédure  *. 

III.  Les  déclarations  écrites  des  témoins  sont  également  ex- 
clues. Que  faut-il  eniendre  par  cette  expression  de  la  loi?  La 
jurisprudence  a  sans  cesse  tendu  à  en  restreindre  l'applica- 
tion. Il  a  été  successivement  décidé  qu'il  n^est  pas  interdit  de 
communiquer  : — des  lettres  émanées  d'un  témoin,  lorsque  ce 
témoin  a  été  entendd  aux  débats  et  que  Taccusé  a  pu  dé- 
battre son  témoignage  •  ;  —  un  procès-verbal  de  vérification 
contenant  la  confrontation  d'un  témoin  avec  Taccusé  *  ; — 
Tacte  d'accusation  lors  même  qu^il  rapporte  les  déclarations 
écrites  de  plusieurs  témoins  ^  ;  —  les  interrogatoires  des 
coaccusés  ou  coprévenus,  qui  se  trouvent  hors  de  cause  ^  quoi- 
que néanmoins  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  déclarations  de 
ces  coaccusés,  considérées  comme  dos  témoignages,  ne  soient 
pas  remises  7.  H  suit  do  là  que  lu  prohibition  de  la  loi  ne  s'ap- 
plique qu^aux  procès-verbaux  d'information,  c'est-à-dire,  aux 
déclarations  des  témoins  entendus  dans  l'instruction  écrite, 
soit  que  ces  témoins  aient  été  on  non  entendus  dans  le  débat 
oral. 

§  683. 

I.  Gonstalation  de  la  remise  des  pièces.  —  H.  Effet  de  romission 
de  celte  consiatatiou.  —  III.  Effet  de  la  remise  des  déclarations 
écrites  des  témoins. 

I.  La  remise  des  pièces  du  procès  au  jury  est  constatée  par 
le  procès-verbal  des  débats  :  il  suffit  qu'il  y  soit  énoncé  que 
«  le  président  a  remis  aux  jurés  les  questions,  l'acte  d'accu- 
sation et  les  pièces  du  procès  autres  que  les  dépositions  écrites 
(les  témoins.  »  Cette  formule  comprend  implicitement  les 
procès-verbaux  constatant  le  corps  du  délit  8  et  elle  exclut  les 

'  Gass.  29  icai  1817.  Bull,  n,  42  ;  5  fé? .  1819 ,  n.  17  ;  3  déc.  1836.  J.  P., 
à  sa  date. 
^  Cass.  18  mars  1854»  rapp.  M.  Jacquinot.  BuU.  n.  71. 
'  Cass.  26  juin  1846,  rapp.  M.  Isambert.  BuU.  d.  165. 

•  Cass.  6  féy.  1832,  rapp.  M.  Isambert.  J.  P.,  XXIV,  673. 
'  Cass,  3  fév.  1843,  rapp.  M.  Isambert.  BuU.  n.  24. 

•  Voy.  «ujprà,  p.  167. 

^  Cass.  7  janv.  1843,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  Bull.  n.  1. 

•  Cass.  23  avril  1846,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  BuU.  n.  101. 
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procès-verbaux  d'information  qui  comprendraient  des  décla- 
rations de  témoins  '. 

II.  Au  surplus,  romission  de  cette  constatation  n'entraî- 
nerait aucune  nullité,  «  attendu,  dit  un  arrêt,  que  l'art.  342 
ne  fait  point  dépendre  la  conviction  du  jury  de  l'cxâmen  des 
pièces  que  l'art.  341  oblige  le  président  à  remettre  au  ctief 
du  jury  ;  que  ces  pièces  ne  sont  pas  des  éléments  indispensa- 
bles de  la  décision  des  jurés,  et  que  c'est  pour  cela  que  l'in- 
observation dudit  art.  341,  qui  n'est  d'ailleurs  point  prescrit 
à  peine  de  nullité,  ne  peut  vicier  les  Jébats  *.  Toutefois,  si 
la  formalité  n'était  pas  accomplie,  l'accusé  pourrait  prendre 
des  conclusions  pour  en  demander  l'observation,  et  dans  ce 
cas  le  refus  pourrait  devenir  une  cause  de  nullité.  C'est  ce  qui 
résuite  d'un  arrêt  qui,  en  rejetant  le  grief  formulé  à  ce  sujet 
par  un  accusé,  déclare  :  «  que  la  formalité  prescrite  par  l'ar- 
ticle 34  i  n'est  pas  prescrite  à  peine  dfe  nullité;  qii'clle  n'est 
pas  substantielle  et  que  le  demandeur  n'a  pa?  f>ris  rie  con- 
clusions à  l'effet  d'en  requérir  la  stricte  observation  dans  sou 
intérêt,  conformément  à  l'art.  408  •.  » 

III.  Enfin  si,  malgré  les  termes  absolus  do  la  prohibition, 
les  dépositions  écrites  des  témoins  sont,  en  tout  ou  en  partie, 
remises  aux  jurés,  cette  infraction  ne  produit  aucune  nullité  ; 
la  raison,  qui  est  la  même,  en  est  «  que  la  disposition  de 
Tart.  341,  portant  que  les  dépositions  écrites  des  témoins  ne 
serotit  point  remises  au  jury  n'est  pas  prescrite  à  pein^  de 
nullité  ;  qu'elle  ii'ëst  point  subsiantielle  ati  di-oit  de  la  défense 
et  que  son  inobservation  ne  peut  conséquemment  fournir  un 
moyen  de  cassation  4.  »  Ainsi  cette  communication  serait 
considérée  comme  utie  irrégularité  qui  ne  serait  pas  de  nature 
à  vicier  la  procédure.  On  peut  objecter  è  cette  solution  que, 
si  la  communication  était  constatée,  il  s'ensuivrait  que  la  con- 
viction du  jury  pourrait  se  former  sur  la  procédure  écrite  et 
non  sur  le  déoat  oral,  sur  des  pièces  qui  n'auraient  pas  é(é 
soumises  au  débat  et  qu'il  aurait  examinées  secrètement,  sur 


1  Gass.  5  mars  1857,  rapp,  M.  BressoD.  Bull.  n.  S2. 

*  Gass.  26  août  iSdO,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  XXIII,  789. 

*  Gass.  26  jaiiT.  1837,  raj^p.  M.  Isambert.  S.  V.,  38,  1,  597.  D.  97, 1, 
508. 

*  Gass.  21  sept.  18&8,  rapp.  M.  Legagneuh  Btiil.  n.  2&6  ?  et  Gonf.  30  mai 
1818,  n.  65;  29  juin  1833,  n.  249;  26  juin  18/|6,  i*.  165;  31  octobre  lbl7 
et  6  fév.  1833,  cités  supra. 
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des  preuves  que  la  discussion  aurait  contredites  et  réfutées. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  pensé  que  ce  péril  n'était  pas  à  re- 
douter ;  que,  dans  la  pratique,  les  jurés  cherchaient  peu  les 
éléments  de  leur  conviction  dans  les  pièces  qui  leur  sont  re- 
mises et  qu'il  ne  fallait  pas  dès  lors  faire  dépendre  le  sort  des 
procédures  du  hasard  ou  de  la  négligence  qui  aurait  laissé 
quelque  déclaration  écrite  parmi  les  pièces  remises  au  jury. 
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CHAPITRE  V. 

DÉLIBÉRATION  DES  JURÉS. 

S  684.  i.  Les  jurés  se  retirent  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations. 

—  IL  Instructions  qui  doivent  être  affichées  dans  celte  chambre. 

—  IH.  Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  à  Taudience. 

§  685.  I.  La  délibération  est  secrète.  —  IL  Les  jurés  ne  peuvent 
sortir  de  leur  chambre.  —  III.  Nulle  personne  ne  peut  y  entrer  :  le 
président  le  peut-il?  —  IV.  Ordre  de  garder  les  issues  remis  à  la 
gendarmerie. 

§  686.  1.  Mode  de  la  délibérati  >n  du  jury.  —  U.  Lecture  de  l'in- 
struction. —  III,  Liberté  de  discussion.  —  IV.  Vote  au  scrutin  se- 
cret. —  V.  Vote  sur  les  circonstances  atténuantes.  —  VI.  Forma- 
tion des  décisions  à  la  majorité.  —  Vlll.  Constatation  par  le  chel 
du  jury  de  chaque  vole. 

§  684. 

1.  Les  jurés  se  retirent  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations.^ 

II.  Instructions  qui  doivent  être  affichées  dans  cette  chambre,  — 

III.  Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  dans  un  autre  lieu. 

I.  Lorsque  les  questions  ont  été  remises  au  chef  du  jury, 
avec  les  pièces  du  procès,  les  jurés,  suivant  les  termes  de 
l^art.  342,  se  rendent  dans  leur  chambre  pour  y  délibérer. 

S^il  leur  a  été  adjoint  un  ou  deux  jurés  suppléants,  le 
procès-verbal  doit  constater  qu'ils  n'ont  pris  aucune  part  à  la 
délibération.  Les  jurés  suppléants  font  partie  du  jury  jus- 
qu'au moment  où  les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre 
pour  y  délibérer  sur  les  questions  posées  ;  ils  cessent  d'en 
faire  partie  à  ce  moment,  s'ils  ne  suppléent  aucun  des  jurés 
titulaires  '.  Toutefois,  lorsque  le  procès-verbal  n'énonce  ps 
qu'aucun  de  ces  jurés  n'a  été  empoché,  il  y  a  présomption 
qu'ils  ont  seuls  concouru  à  la  délibération  *. 

1  Cass.  29  mars  1832,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  XXIV,  906. 

*  Cfiss.  30  sept.  1836,  rapp.  M,  Rives.  Jouro.  crim..  t.  VIII,  p,  226^ 
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II.  La  chambre  où  ils  se  retirent  doit  être  disposée  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  puissent  commodément  délibérer. 

L^art.  342  veut  que  Tinstruction  que  contient  cot  article 
soit  «  affichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
de  leur  chambre.  »  L'art.  6  de  la  loi  du  13  mai  1836  porte 
également  :  «  La  présente  loi  sera  affichée  en  gros  caractères 
dans  la  chambre  des  délibérations  du  jury,  i  Mais  aucune 
sanction  n'a  été  donnée  à  ces  dispositions.  Il  en  résulte  qu'il 
n  y  a  pas  lieu  d'annuler  la  déclaration,  parce  que  ces  affiches 
n'auraient  pas  été  apposées  dans  la  chambre  i,  ou  parce 
qu'elles  auraient  été  en  partie  lacérées',  pourvu  d'ailleurs 
qu'il  ne  soit  point  établi  qu'on  y  ait  substitué  aucune  autre 
aHiche  qui  ait  pu  induire  les  jurés  en  erreur  sur  les  devoirs 
qu'ils  ont  à  remplir  *  ;  car  si,  par  exemple,  on  avait  affiché 
Tordonnancedu  9  septembre  1835  au  lieu  de  la  loi  du  13  mai 
1836,  il  faudrait  examiner  s'il  a  pu  en  résulter  quelque 
préjudice  à  l'accusé  *,  et  si  ce  préjudice  avait  pu  exister,  si 
la  déclaration  avait  écarté  les  circonstances  atténuantes  ou  un 
fait  d'excuse,  et  qu'on  pût  présumer  qu'une  erreur  a  pu  se 
glisser  dans  la  confjputation  des  voix,  parce  que,  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  législations,  les  suffrages  non  exprimés 
ont  une  signification  différente,  il  y  aurait  lieu  d'annuler  la 
déclaration,  attendu  que  la  seule  possibilité  d'une  erreur  en- 
lève à  la  déclaration  du  jury  le  caractère  de  certitude  et  de 
vérité  nécessaire  à  sa  validité  ^.  » 

m.  La  délibération  du  jury  no  peut  avoir  lieu  que  dans  la 
chambre  qui  lui  est  affectée.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arti- 
cle 343  qui  déclare  que  «  les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur 
chambre  qu'après  avoir  formé  leur  déclaration.  »  Ce  n'est 
que  dans  cette  chambre  que  cette  délibération  peut  être  à  la 
fois  libre  et  secrète  ;  cVst  donc  là  qu'ils  doivent  résoudre 
toutes  les  questions  qui  leur  sont  soumises,  et  c'est  là  qu'ils 
doivent  venir  modifier  ou  compléter,  s'il  y  a  lieu,  leur  décla- 
ration. Cette  forme  est  substantielle,  car  elle  a  pour  objet 
d'assurer  l'indépendance  et  la  vérité  du  vote.  Il  y  a  lieu  d'an- 

«  Gass.  10  sepL  1831,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.,  XXIV,  345  ;  27  mai  1852, 
à  notre  rapport.  Bull.  ii.  170. 

'  Cass.  2  sept.  1852,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  n.  806. 

*Cas5.  12  octobre  1SA9,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  Bull.  n.  274. 

^Gass.  10  juillet  1845,  rapp.  iVI.  Barcnnes.  Dali.  45, 1,  330* 

'  Cass.  24  juillet  4845,  rapp.  M.  Barcnnes.  Bull.  n.  238;  8  aodt  1845, 
"PP.  M.  de  Crouseilhes.  S.  V.,  45, 1,  78/i. 
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nnler  en  conséquence  leur  (Jéclaralian,  lorsque  le  chef  du  jury 
q\\\  s'aperçoit,  au  moment  de  la  leelure,  qu'une  réponse  a  été 
omise  ou  est  incomplète,  interpelle  individuellement  chacun 
des  jurés  à  l'audience,  pour  savoir  s'ils  adhèrent  à  ce  que 
TomissioD  soit  réparée;  car  ce  n'est  pas  là  une  délibération 
collective  :  la  réponse  n'a  été  ni  nnéditée,  ni  émise  sous  la  ga- 
ranUe  du.  secret;  elle  a  été  faite  soqs  l'influence  du  public 
cl  delà  Cour  d'assises;  elle  n'a  pas  été  accompagnée  des 
formes  que  la  loi  exige  pour  en  assyrer  la  sincérité  ^  Il  est 
de  règle  «  que  la  déclaration  ne  peut  être  complétée  que  dans 
les  formes  dans  lesquelles  ellç  a  été  délibérée  et  que  ce  qui 
est  prescrit  pour  l'ensemble  de  la  déclaration  Test  nécessai- 
rement pour  tous  les  faits  et  toutes  les  circonstances  dentelle 
se  compose  ''.  »  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  i^éme  où  il  s'agi- 
rait d'une  simple  rectiBcation  matérielle  ^;  mais  s'il  n'est 
question  que  d'une  explication  çt  ipop  d'une  jrectifjication,  çlle 
peut  ètjre  doqnée  séance  tenante  ^, 

S  685. 

].  La  délibération  est  secrète.  —  H.  ies  jurés  n^  peuvent  sortir  de 
|e«r  chambre.—  lU.  Nulle  personne  ne  peut  y  entrer.  Le  président 
le  peut-ii?  —  IV.  Ordre  d*en  garder  les  issues  remis  à  la  gendar- 
merie. 

h  La  déclaration  des  jurés  est  essentiellemeut  secret^.  Cette 
règle  résulte  et  de  l'art.  Sk2  qui  veut  qu^elle  ait  liçu  dans  une 
$alle  où  nul  n'a  accès  que  les  jurés  eux-mêmes,  et  de  l'ar- 
ticle 34^3  qui  édicté  quelques  mesures  de  précaution  pour  as- 
sumer ce  secret.  EU^  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  qui 
déclarent  u  que  lu  secret  de  la  délibération  des  jurés  est  une 
forme  substantielle  et  que  sa  violation  opèrç  une  nullilé  ra- 
dicale ^.  » 

II.  La  première  de  ceé  précautions  est  lal  ëisposittod  de 
Tart.  343  qui  porte  que  «  les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur 
chambre  qu'après  avoir  formé  leur  déclaration.  »  Le  qua- 

*  Cass.  29  janvier  1829,  rapp.  M.  Chanlereyne.  J.  P.,  XXII,  018 
î  Cass,  14  sept.  1820,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XVI,  157. 

'  Cass.  27  juin  1859,  rapp.  M.  Chauvcau-Lagarde.  Bull.  n.  205. 

♦  Cass.  3  avril  1818,  rapp.  M.  Aumoul.  J.  P.,  XIV,  p.  732. 

»  Cass  3  mars  1820,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XX,  23a;  27  juin  I8A  ciie 
suprà. 
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trièinb  alinéa  du  mémo  ailiclc  ajonlc  :  «  La  Cour  pourra 
punir  le  juré  contrevenant  d'une  nmonde  de  500  fr.  au 
plus.  » 

L'infraction  à  cette  disposition  peut  donner  lieu  k  une 
amende,  mais  elle  n'entraîne  ajucune  nullité,  à  moins  qu'il 
n'en  résulte  de  la  part  des  jurés  ou  de  l'un  d'eux  une  com- 
munication au  dehors  qui  fût  de  nature  à  exercer  une  in- 
fluence illégale  sur  l'opinion  du  jury  *.  Il  a  été  décidé  en 
conséquence  que  la  délibération  n  est  pas  viciée  —  lorsqu'il 
résulte  du  procès-Verbal  desdéhats  qu'un  des  jurés  est  sorti  de 
la  chambre  des  délibérations,  mais  n'a  communiqué  avec  per- 
sonne et  ne  s'est  momentanément  introduit  dans  la  salle  d'au- 
dience que  pour  y  prendre  des  notes  qu'il  avait  recueillies 
pendant  les  débats  et  qu'il  avait  oubliées  »  ;  —  lorsqu'un  des 
jurés  est  venu  dans  la  salle  d'audience  réclamer  des  bulle- 
tins •  ;  —  lorsqu'un  des  jurés  est  venu  prévenir  le  président 
que  le  jury  féclamaitson  assistance  *. 

III.  La  seconde  mesure  d&  précaution  consisre  dans  cette 
prohibition  du  même  article  :  «  L'entrée  fde  leur  chambre) 
.  n'en  pourra  être  permise  pendant  leur  aélibération,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  que  par  le  président  et  par  écrit.  » 
La  sanction  est  encore  dans  le  quatrième  alinéa  qui  dispose 
que  «  tout  autre  (qu'un  juré)  qui  aura  enfreint  Tordre  (du 
président)  pourra  être  puni  d'un  emprisonnement  de  vingt- 
quatre  heures ,  »  que  la  Cour  d'assises  prononcerait  séance 
tenante. 

Il  a  été  reconnu  que  celte  prohibition  ne  s'appliquait  pas  : 
1*»  au  concierge  de  la  Cour  que  le  président  autorise  à  en- 
trer dans  la  chambre  des  jurés  pour  leur  donner  les  aliments 
dont  ils  ont  besoin,  lors  môme  que  ce  concierge  aurait  été 
entendu  danS  le  débat  à  titre  de  renseignements^;  2°  au 
garçon  de  bureau  qui  y  est  entré,  en  l'absence  des  huissiers, 
lorsque  les  jurés  ont  annoncé  par  un  coup  de  sonnette  que 
leur  délibération  était  terminée  \ 
De  cy  que  le  président  peut  permettre  l'entrée  de  la  cham- 

*  Voy.  sur  ce  point,  l.  VIÏI,  p.  822  et  suiv. 

2  Cass.  2Îi  (léc.  1832,  rapp.  M.  Thil.J.  P.,  XXIV,  1701. 
'  Cass.  iO  juillet  1840, rapp.  M.  buiwbeit   Hu!l.  ii.  21l>. 

*  (^ass.  22  mars  1855,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  BuU.  ii,  102. 
.  ■'  Cass.  22  sepl.4848  (aff.  Châle I). 

'■Cass.  11  janv.  J8/|9,  rapp.  M.  Brièie-Valigiiy,  Dali.  4i),  5,  84. 
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bre  des  jurés,  s'ensuit-il  qu'il  puisse  y  pénétrer  lui-même 
pendant  leur  délibération?  Cette  question  a  été  résolue  néga- 
tivement par  deux  arrêts  qui  déclarent  :  «  que  la  publicité 
des  débats,  ainsi  que  la  liberté  et  le  secret  de  la  délibération 
des  jurés,  sont  substantiels,  et  que  leur  violation  opère  une 
nullité  radicale;  qu'à  cet  effet,  l'entrée  de  la  chambre  des 
jurés,  pendant  leur  délibération  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  est  sévèrement  interdite;  que  si  le  président  est  autorisé 
par  la  loi  à  permettre  l'entrée  de  cette  chambre  pour  causes 
graves,  et  sous  la  condition  que  cette  permission  sera  donnée 
par  écrit,  que  s'il  peut  encore  se  rendre  dans  cette  chambre 
quand  il  y  est  expressément  invité  par  les  jurés  eux-mêmes 
et  pour  leur  donner  les  explications  dont  ils  auraient  besoin, 
il  ne  suit  nullement  de  là  qu'il  puisse  lui-même  entrer  spon- 
tanément dans  cette  chambre,  lorsqu'il  n'y  est  pas  expressé- 
ment appelé  par  les  jurés,  sous  le  prétexte  qu'il  pourrait 
éclairer  leur  délibération  et  leur  faciliter  la  rédaction  de 
leur  réponse  ;  que,  dans  l'espèce,  le  jury  ayant  été  renvoyé 
par  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  pour  rectifier  sa  déclaration, 
c'était  à  l'audience  même  et  publiquement  que  le  président 
devait  donner  les  éclaircissements  dont  le  jury  pouvait  avoir 
besoin  ;  que  rien  ne  pouvait  l'autoriser  à  s'introduire,  de  lui- 
même  et  sans  y  être  appelé,  dans  sa  chambre  pour  donner  en 
secret  au  jury  ces  explications;  que  ce  mode  de  procéder  est 
tout  à  fait  contraire  au  principe  de  la  publicité  4^^  dé- 
bats, au  secret,  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  la  déli- 
bération du  jury,  au  droit  de  la  défense  et  aux  dispositions  de 
l'art.  343  ^  » 

Mais  cette  jurisprudence^  à  côté  de  la  règle  qu'elle  main- 
tient;  ouvre  une  exception  pour  le  cas  où  les  jurés  auraient 
provoqué  des  explications;  et,  dans  une  autre  espèce,  il  a  été 
décidé  en  conséquence  «  qu'il  est  constaté  par  lé  procès-ver- 
bal que  c'est  sur  l'invitation  par  écrit  des  jurés  que  le  prési- 
dent s'est  rendu  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  à 
l'effet^  de  leur  donner  des  éclaircissements  dont  ils  avaient 
besoin  ;  que  dès  lors  il  n'y  a  aucune  violation  de  l'art.  343,  et 
même  que  le  président,  en  déférant  à  la  demande  des  jurés, 
s'est  conformé  à  la  lettre  et  à  Tesprit  de  cet  article  *.  »  Il  suit 


*  Gass.  1  octobre  iS4G,  rapp.  M.  Meyronnet.  Buli.  n.  261  ;  S  mars  1826, 
rapp.  M.  Gaillard.  J.  P., XX,  p.  236. 

*  r 


Gass.  26  mai  1826,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XX,  513.' 
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de  là  «  que  si  le  président  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  entrer 
dans  la  chambre  des  jurés  pour  leur  donner  des  explications 
qu^ils  n'auraient  pas  demandées,  il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
que ce  sont  les  jurés  qui,  par  l'organe  de  leur  chef  et  par 
écrit,  ont  invité  le  président  à  venir  leur  donner  un  éclaircis- 
sement nécessaire  à  leur  délibération,  puisqu'en  ce  cas  le  secre  t 
de  la  délibération  des  jurés  n'est  pas  violé  ^  »  Il  convient 
d^ajouter,  pour  compléter  cette  jurisprudence,  que  lorsque  le 
procès-verbal  ne  fait  aucune  mention  de  l'entrée  du  président 
dans  la  chambre  des  jurés,  il  y  a  présomption  de  droit,  si  elle 
est  alléguée,  que  les  jurés  avaient  demandé  des  éclaircisse- 
ments *,  et  cette  présomption  ne  céderait  pas  à  une  déclaration 
des  jurés  postérieure  à  l'arrêt,  puisque,  leur  mission  termi- 
née, ils  n'ont  plus  aucun  caractère  dans  la  cause*. 

Cette  exception,  ainsi  admise  par  la  jurisprudence,  a  été 
avec  raison  critiquée  ^.  On  pourrait  sans  doute  admettre  que 
le  président  peut  être  consulté  quand  les  jurés  sont  embarras- 
sés sur  les  formes  qu'ils  doivent  suivre,  mais  non  quand  leur 
embarras  provient  du  sujet  même  de  leur  délibération.  Les 
éclaircissements  dans  ce  dernier  cas,  quand  ils  sont  nécessai- 
res, ne  doivent  être  donnés  qu'en  audience  publique.  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  président,  sur  la  demande  des  jurés,  les 
fasse  rentrer  dans  la  salle  d'audience  et  leur  donne,  en  pré- 
sence des  parties,  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin  pour 
délibérer^.  Ces  explications,  ainsi  contradictoirement  données 
et  contrôlées  par  la  défense ,  n'exerceront  aucune  influence 
détournée  sur  la  délibération.  Mais  une  communication  parti- 
culière et  secrète  du  président  avec  les  jurés  ne  semble-t-ellc 
pas  menacer  l'indépendance  do  ceux-ci?  N'est-il  pas  difficile 
d'admettre  que  ce  magistrat  puisse  leur  donner  des  renseigne- 
ments qui  ne  soient  pas  contredits,  leur  affirmer  des  faits  qui 
ne  soient  pa^  discutés?  Ne  pourrait-il  pas  émettre  ainsi  une  opi- 
nion qui  influencerait  l'opinion  du  jury?  Et  quand  il  maintien- 
drait ses  explications  dans  tes  termes  d^une  stricte  impartialité, 
ne  suffit-il  pasque  l'accusé  puisse  suspecter  une  telle  communi- 
cation ets'inquiéter  de  Tindépendance  de  ses  juges  pour  qu'elie 
doive  être  interdite?  On  ne  permet,  il  est  vrai,  cette  communi- 

'  Gass.  13  octobre  1826,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XX,  883  ;  5  mai  iS27, 
rapp.  M.  de  Bernard,  XXI,  419. 
'  Cass.  ik  sept.  1827,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XXI,  p.  801* 
'  Gass.  9  août  1845,  rapp.  M.  Fréteau.  Dali.  45,  1,  356. 
*  Gamot,  de  Tlnst.  crim.,  II,  p.  635;  Bourguignon,  Manuel  du  jury,  p.  493« 
'  Gass.  26  déc.  1856,  rapp.  M.  Lesérurïer.  Bull.  n.  406. 
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bruni,  an  iv  avait  formulée  à  Tégard  de  ces  actes;  mais  en 
est-il  ainsi  des  interrogatoires  d'un  coaccusé,  soit  antérieure- 
ment acquitté,  soit  décédé?  La  Cour  de  cassation  a  répondu 
dans  l'un  et  l'autre  cas  que  ces  interrogatoires,  n'étant  pas 
des  dépositions  de  témoins,  mais  de  simples  renseignements, 
et  faisant  partie  des  pièces  du  dossier,  pouvaient  être  remis 
aux  jurés  1. 

Si  quelques-unes  des  pièces  remises  sont  en  langue  étran- 
gère, est-il  nécessaire  qu'elles  soient  accompagnées  d'une 
traduction  par  un  interprète  assermenté?  Il  a  été  décidé  que 
le  défaut  de  cette  traduction  n'emporte  aucune  nullité,  lors- 
que la  défense  n'a  pas  requis  cette  mesure  et  que  le  prési- 
dent n'a  pas  jugé  nécessaire  de  l'ordonner  d'oiBce  ^^. 

II.  Les  pièces  exceptées  de  la  communication  sont:  V  celles 
qui  ne  sont  pas  pièces  au  procès  et  comme  telles  jointes  au 
dossier  ;  2^  les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Les  pièces  qui  ne  sont  pas  pièces  du  procès  sont,  en  pre- 
mier lieu,  exclues  de  la  communication,  car  il  est  clair  que 
l'accusé  ne  peut  être  jugé  que  sur  des  preuves  contradictoi- 
rement  débattues  et  admises  et  non  sur  des  documents  qu'il 
n'aurait  pus  connus,  qu'il  n'aurait  pu  discuter,  et  que  les  ju- 
rés apprécieraient  hors  de  sa  présence.  C'est  ainsi  qu'une 
procédure  a  été  annulée  «  attendu  qu'un  sieur  Barbier,  qui 
n'est  porté  ni  sur  la  liste  des  témoins  cités  à  la  requête  du 
ministère  public,  ni  sur  celle  des  témoins  à  décharge,  et  dont 
la  présence  n'avait  pas  été  ordonnée  par  le  président,  a  été 
introduit  dans  l'auditoire  et  admis  à  déposer  une  nouvelle 
pièce  dont  la  jonction  au  dossier  a  été  ordonnée  ;  que  cet  in- 
dividu n'avait  aucun  caractère  légal  pour  être  introduit  aux 
débats  et  ne  pouvait  conséquemment  être  admis  à  joindre  une 
nouvelle  pièce;  que  cette  pièce,  ainsi  illégalement  jointe,  a 
été  remise  au  jury,  sans  que  le  procès-verbal  constate  que 
l'accusé  ait  été  mis  à  même  de  la  discuter  et  de  la  combattre; 
d'où  suit  la  violation  de  l'art.  329  et  du  droit  de  la  défense  *.  > 
Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  que  toutes  les  pièces  re- 
mises au  jury  aient  été  lues  au  débftt;  il  suffit  qu'elles  aient 


*  Cass.  10  janv.  1817,  rapp.  M.  Robert  St-Vincenf.  J.  P.,  XIV,  19;  9 
avril  4818,  XIV,  7à5;  27  juin  1823,  XVil,  1015  ;  15  avriJ  iSU,  S.  24,  1, 
S25;  28  déc.  1838.  Dali.  39,  1,  135. 
2  Cass.  6fév.  18iO,  rapp.  M.  Vlncens  St-Laurent.  DalU^O,  1,  398« 
■  Cass.  30  déc.  1830,  rapp.  M,  Gaillard.  J.  P.,  XXIII,  1050, 
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été  à  In  disposition  de  l'accusé  et  quMI  ait  pu  les  débattre  ^ 
Enfin  il  ne  faut  pas  comprendre  parmi  les  pièces  du  procès 
les  objets  qui  ont  pu  élre  employés  comme  pouvant  servir  à 
conviction,  mais  qui  ne  font  pas  parlie  de  la  procédure  % 

m.  Les  déclarations  écrites  des  témoins  sont  également  ex- 
clues. Que  faut-il  entendre  par  cette  expression  de  la  loi  ?  La 
jurisprudence  a  sans  cesse  tendu  à  en  restreindre  Tapplica- 
tion.  Il  a  été  successivement  décidé  qu'il  n^est  pas  interdit  de 
communiquer  : — des  lettres  émanées  d'un  témoin,  lorsque  ce 
ténooin  a  été  entendCi  aux  débats  et  que  Taccusé  a  pu  dé- 
battre son  témoignage  *  ;  —  un  procès-verbal  de  vérification 
contenant  la  confronta'tion  d'un  témoin  avec  Taccusé '^  ;  — 
Pacte  d'accusation  lors  même  qu'il  rapporte  les  déclarations 
écrites  de  plusieurs  témoins  ^  ;  —  les  interrogatoires  des 
coaccusés  ou  coprévenus,  qui  se  trouvent  hors  de  cause  ^  quoi- 
que néanmoins  rien  ne  s*oppose  à  ce  que  les  déclarations  de 
ces  coaccusés,  considérées  comme  dos  témoignages,  ne  soient 
pas  remises  7.  Il  suit  de  là  que  la  prohibition  de  la  loi  ne  s'ap- 
plique qu'aux  procès-verbaux  d'information,  c'est-à-dire,  aux 
iiéclarations  des  témoins  entendus  dans  l'instruction  écrite, 
soit  que  ces  témoins  aient  été  on  non  entendus  dans  le  débat 
oral. 

g  683. 

I*  Gonstaiation  de  la  remise  des  pièces.  —  II.  Effet  de  rémission 
de  cette  conslatatiou.  —  III.  Effet  de  la  remise  des  déclaratioas 
écrites  des  témoins. 

L  La  remise  des  pièces  du  procès  au  jury  est  constatée  par 
le  procès-verbal  des  débats  :  il  suffit  qu'il  y  soit  énoncé  que 
«  le  président  a  remis  aux  jurés  les  questions,  l'acte  d'accu- 
sation et  les  pièces  du  procès  autres  que  les  dépositions  écrites 
des  témoins.  »  Cette  formule  comprend  implicitement  les 
procès-verbaux  constatant  le  corps  du  délit  8  et  elle  exclut  les 

'  Gass.  29  mai  1817.  Bull,  n,  42  ;  5  fév/18i9,  n.  17;  3  déc.  1836.  J.  P., 
à  sa  date. 
2  Gass.  18  mars  1854»  rapp.  M.  Jacquinot*  BuU.  n.  71* 
'  Gass.  26  juin  1846,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  165. 

*  Gass.  6  fév.  1832,  rapp.  M.  Isambert.  J.  P.,  XXIV,  673. 

*  Gass.  3  fév.  1843,  rapp«  M.  Isambert.  Bull.  n.  24. 

•  Voy.  suprà^  p.  167, 

^  Gass.  7  janv.  18Â3,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  BulL  n.  1. 

•  Gass,  23  avril  1846,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  BuU.  n.  101. 
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pas  prescrit  à  peine  de  nullité  i,  Texercice  du  droit  lui-  même 
est  purement  facultatif,  et  il  ne  résulterait  aucune  nullité  de 
ce  qu'ils  n'auraient  pas  discuté,  s'il  était  possible  de  relever  le 
fait  et  d'en  faire  un  grief. 

Il  s'ensuit  que  Taccusé  ne  pourrait  se  faire  un  grief  de  ce 
que  les  jurés  ne  seraient  pas  restés  dans  leur  chanobre  un  délai 
suffisant  pour  délibérer  sur  chacune  des  questions  posées. 
Dans  une  espèce  où  le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  motif,  il  a  été 
répondu  «  que  le  président  ayant  donné  au  jury  les  avertis- 
sements prescrits  par  la  loi,  il  y  a  présomption  légale  que  le 
jury  s'est  conformé  au  mode  de  délibération  qui  lui  avait  été 
prescrit  ;  que  la  loi  n'ayant  fixé  aucune  limite  à  la  durée  du 
temps  dans  laquelle  la  déclaration  du  jury  devrait  se  renfer- 
mer, les  demandeurs  sont  non  recevables  à  faire  preuve  de  la 
durée  plus  ou  moins  longue  de  la  délibération,  puisqu'en  ad- 
mettant comme  prouvé  le  fait  articulé  à  cet  égard,  il  n'en 
résulterait  aucune  nullité  ^.  »  Il  faut  d'ailleurs  répéter  ici  qile 
les  règles  relatives  à  la  délibération  des  jurés  sont  confiées  à 
leur  sagesse  et  à  leur  conscience  et  que  leur  infraction  ne 
peut  être  invoquée  par  les  accusés  puisque  leur  exécution 
n'est  pas  constatée. 

IV.  La  délibération  doit  s'établir  d'abord  sur  le  fait  princi- 
pal, ensuite  sur  chacune  des  circonstances  (art.  344).  Le  chef 
du  jury  lit  successivement  chacune  des  questions  posées  (ar- 
ticle 345);  et  le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  sur  chacune 
d'elles  (art.  345  et  346).  La  forme  du  scrutin  secret  établie 
par  la  loi  du  13  mai  1836  est  celle-ci  :  chaque  juré  écrit  ou 
fait  écrire  secrètement  par  un  juré  de  son  choix  le  mot  oui  ou 
le  mot  non  sur  un  bulletin  marqué  du  timbre  de  la  Cour 
d'assises  et  qui  lui  est  remis  à  cet  effet;  il  remet  ensuite  ce 
bulletin  fermé  au  chef  du  jury  qui  le  dépose  dans  une  boîte; 
le  scrutin  est  dépouillé  par  le  chef  du  jury  en  présence  des 
autres  jurés;  sont  comptés  comme  favorables  à  l'accusé  les 
bulletins  qui  n'expriment  aucun  vote  et  ceux  que  six  jurés  au 
moins  déclarent  illisibles  ;  immédiatement  après  le  dépouille- 
ment, les  scrutins  sont  brûlés  en  présence  des  jurés.  Nous  ré- 
pétons encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'aucune  de  ces  for- 
mes soit  justifiée  3. 

*  Voy.  suprUf  p.  162, 

*  Cass.  8  juillet  1836,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  224;  19  avril  1849, 
rapp.  M.  LcRagueur.  Dali.  ^9,  5,  98. 

■  Cass,  24  déc.  1835,  rapp.  M.  Fréteau.  Bull,  n,   i70. 
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V.  Toutes  les  fois  que  la  culpabilité  de  l'accusé  est  décla- 
rée, même  sur  un  seul  chef  quand  il  y  en  avait  plusieurs,  le 
chef  du  jury  est  tenu  de  poser  la  question  des  circonstances 
atténuantes  (art.  341  et  346);  et  il  est  voté  sur  celte  question 
dans  la  môme  forme  que  sur  les  autres  (L.  13  mai  1836. 
art.  !•').  Elle  doft  être  posée  lors  même  que  le  jury  aurait  dé- 
cidé que  l'accusé,  âgé  de  moins  de  seize  ans  et  déclaré  cou- 
pable, aurait  agi  sans  discernement  ^ 

Mais  Faccusé  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  qu'il  n'est  pas 
constaté  que  la  question  ait  été  posée,  car  la  loi  n'exige  pas 
que  la  déclaration  en  fasse  mention;  elle  le  prohibe  même 
implicitement  en  prohibant  de  faire  connaître  le  résultat  du 
scrutin  quand  il  est  négatif;  et  ravertissemenl  du  président 
suffit  pour  établir  la  présomption  légale  de  la  position  et  du 
vote  •. 

Le  jury  peut,  lorsque  les  questions  portent  sur  plusieurs 
chefs  d'accusation,  délibérer  sur  l'application  des  circonstances 
atténuantes  à  chacun  de  ces  chefs  séparément,  et  limiter  celte 
application  à  tel  ou  tel  chef.  En  effet,  chacun  des  chefs  d'ac- 
cusation forme  une  accusation  distincte  qui  peut  être  appré- 
ciée isolément  et  qui  peut  présenter  des  causes  diverses  d'ai- 
ténuation  ou  d'aggravation  ^.  Il  peut  également  examiner  s'il 
y  a  lieu  de  les  admettre  en  appréciant  les  débals  dans  leur 
ensemble  et  en  les  étendant  à  la  fois  à  tous  les  chefs  d'accu- 
sation. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'accusation  comprend  plusieurs 
accusés ,  le  jury  est  tenu  de  délibérer  sur  les  circonstances 
atténuantes  à  l'égard  de  chaque  accusé  déclaré  coupable,  et 
de  faire  autant  de  scrutins  séparés  qu'il  y  a  d'accusés  4. 

V.  Toutes  les  décisions  du  jury  se  prennent  à  la  majorité. 
L'art,  347  est  ainsi  conçu  :  «  La  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes,  se  forme  à  la 
majorilé.-La  déclaration  du  jury  conslale  cette  majorité,  sans 
que  le  nombre  de  voix  puisse  y  être  exprimé,  le  tout  à  peine 
de  nullité.  » 

*  Cass.  27  mai  1852,  rapp.  M.  Isambert  BulL  n.  169. 

»  Cass.  22  nov.  1838,  rapp.  M.  Vincens  Sl-LaurenU  DaU.  39, 1,  49. 

»  Cass.  30  déc  1841,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  372;  17  sepU  1835, 
rapp.  M.  de  Ricard,  n.  359, 16  août  1839,  rapp.  M.  ChauTcau-Lagarde, 
n.  262  ;  3  déc.  1836.  DaU.  37, 1.  473  ;  8  juin  1845.  Sir.,  43, 1,  506, 

*  Cass.  1  avril  1842,  rapp.  M.  Dehaussy,  n.  76,  et  les  arrêts  cités  tnfra, 
p.  187.  ' 
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La  distinction  que  cet  article  a  conservée  entre  les  déri- 
sions contre  l'accusé  et  celles  qui  lui  sont  favorables  était 
nécessaire  sous  l'empire  des  lois  du  k  mars  1831  et  du  18  oc- 
tobre 4848  qui  avaient  exigé  la  majorité  de  plus  de  sept  voix  ; 
car>  cette  majorité  ne  s'appliqua nt  qu^aux  décidions  contre 
Taccusé,  il  en  résultait  que  les  déclarçitions  affirmatives  des 
faits  d'excuse  pouvaient  être  rendues  à  la  simple  majorité*. 
Mais,  la  loi  du  9  juin  4853  ayant  substitué  dans  Part.  3Vl  la 
majorité  simple  à  la  fnajorité  de  plus  de  sept  voix,  comme  la 
loi  du  9  septembre  1B35  Tavait  déjà  essayé,  cette  distinction 
est  devenue  inutile,  v:\r  les  décisions  favorables  à  Taccusé, 
aussi  bien  que  celles  qui  lui  sont  contraires,  se  prennent  au- 
jourd'hui à  la  simple  majorité.  U  en  résuite  seulement,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin^  que,  dans  \é  premier  cas,  irn'est  pas 
nécessaire  de  constater  la  majorité. 

Il  suit  de  là  quMI  ne  peut  jamais  y  avoir  de  partage  entre 
les  jurés,  car»  s'il  faut  sept  voix  au  moins  pour  déclarer  la 
culpabilité ,  il  s'ensuit  que  lorsque  celte  culpabilité  n'e§t  re- 
connue que  par  six  voix ,  l'accusé  doit  être  déclaré  non  cou- 
pable '•  L'ancien  art.  347  portait  ces  mots  :  «  En  cas  d^é^a- 
lîtèdevoix,  l'avis  favorable  à  i^accusé  prévaudra.  »  Mais  cette 
disposition  a  été  effacco  comme  inutile. 

VL  L'art.  3  de  la  loi  dd  13  mai  l8â6,  rectifié  par  Tar- 
ticle  2  de  la  loi  du  9  juin  1853,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  cher 
du  jury  dépouille  chaque  scrutin  en  présence  des  jurés  qui 
peuvent  vérifier  les  bulletins.  Il  constate  sur-le-chanip  lé  ré- 
sultat du  vote  en  marge  ou  à  la  suite  do  la  question  résolue. 
La  déclaration  du  jury,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances 
atténuantes,  n'est  exprimée  qUe  si  le  résultat  du  scrutin  est 
âffiMtldtif.  » 

Le  résultat  de  chaqtie  Vote  se  constate  par  ttnjdUf  ou  par 
hii  hotï  qiië  le  chef  du  jury  écrit  en  marge  de  chaque  ques- 
tft^n.  Ëst-il  nécessaire  de  faire  suivre  oes  mois  de  it  décla- 
ratioh  quti  Thct^usé  est  coupable  ^u  n>st  pas  ixiupable?  Il  a 
paru  que  le  mot  coupable,  qui  est  sacramentel  dans  la  ques- 
tion, n'a  plus  la  même  utilité  dans  la  réponse  qui  s'identifie 
avec  la  question  et  s'ap))rdpHe  tousses  tertlies»  Aitisi,  il  â  été 
jugé  «  que  lés  expressions  «  oui ,  l'actîlisé  éSt  coupable  j  flon, 
TaecUsé  n'est  pas  coupable^  »  ne  sont  pas  des  expressiops  sa- 

'  Gaist  ta  juin  ISlé,  n^>p,  M»  Aumont.  J.  IK,  xtl,  981 1  23  juillet  1833, 
rapp.  M.  Rocher,  XXV,  73 1, 
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crafnentellles  dont  Temploi  soit  prescrit  à  peine  de  nullité  ; 
qu'une  déclaration  du  jury  ne  saurait  donc  être  annulée 
parte  qu'elle  tie  contient  pas  la  formule  indiquée  dans  l'ar- 
ticle é4B  ;  qtie  ce  qui  constitue  la  déclaration  légale  d'un 
jury,  c'est  renonciation  claire ,  précise ,  exempte  d'équivo- 
que et  d'ambiguïté,  de  Topinion  des  membre  qui  le  com- 
posent âtir  la  culpabilité  ou  la  non-culpabilité  de  l'accusé  ^  o 
Néanmoins  si  les  mots  oui  ou  non  peuvent  suffire,  c'est  à  la 
condition  qu'ils  se  réfj^reront  &  la  question  et  qu'ils  alfirme*- 
ront  ou  dénieront  la  culpabilité  qui  y  est  énoncée.  Ainsi ,  il  ne 
suffirait  pas  de  répondfe  k  la  question  qui  pose  la  culpabilité  : 
<i  oui ,  il  est  constant  que  l'accusé  a  commis  tel  fait  ^  ;  »  car 
cette  réponse,  loin  d'affirmer  la  culpabilité,  restreint  son  af- 
firmation à  la  matérialité  du  fait. 

La  réponse  doit  être  affirmative  ou  négative  ;  elle  ne  peut 
diviser  les  éléments  contenus  dans  chaque  question  et  dis- 
tinguer entre  eUX.  Elle  ne  doit  pas  dire,  par  eXi^ttiple,  sUr  Une 
question  de  meurtre  :  rt  oui ,  l'accusé  est  coupable,  Jnàis  par 
ignorances;  »  ou  bien  encore:  *  oui  l'accusé  est  coupable , 
mais  par  imprudence^.  «»  Si  le  jury  croit  à  l'ignorance  ou  â 
Timprudence  de  l'accusé,  il  doit  répondre  négativement,  car 
il  t)*y  â  pluâ  de  culpabilité. 

La  réponse  ne  |)eut  fiôn  plus  sortir  des  termes  de  l'accu- 
sâtioh  et  Résoudre  dés  questions  qui  n'ont  pa^i  été  posées.  Elle 
ne  peut,  SUr  la  même  question  de  meurtre,  dire  :  «  oui  TàCCUsê 
est  coupable,  maiji  san6  préUiéditàtion ,  •  lorsque  eettë  cir^ 
constance  n'avait  pei  été  posée '";  ou  déclarer  que  «  l'acCUàé 
est  coupable  d'avoir  fait  des  blessures,  qui  ont  occasionné  là 
mort,  sans  intention  de  la  donner^.  » 

Cependant  il  est  deux  cas  eu  le  jury  peut  diviser  la  ques- 
tion qui  lui  est  soumise  :  c'est  en  premier  lieu  lursque  bette 
quest1t)h  comprend  plusieurs  faits  de  même  nature,  commiii 
au  même  lieu,  et  que  quelques-*uns  de  Ces  faits  soulèvent  deà 
doutés  daUë  Tesprlt  des  jurés.  Ainsi ,  dans  une  espèce  otï  la 

ÎUe^tion  demandait  st  TaecUsé  était  coupable  d'avoir  Soustrait 
auduleusement  une  §omme  d'argent,  des  bijout ,  du  linge 

^  Cass.  23  juin  4811,  tapp^  M.  Âumont.  J.  P., XII,  280» 
2  Cass.  28  fèT.  1833,  rapp.  M.  Choppin.  J.  P. ,  }(XV,  5l4. 
»i  aàs.  ajuillet^Sâl,  rëhp.  M.  ftrière.  J.  P.,XXiV,  38. 
*  GàSB.  9  septi  l&ïe,  laitp»  M.  BHère.  J.  P.,  XX,  867» 
"  Cass.  48  juin  1830,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XXIII,  599. 
•Cass,  15  janvier  4  835,  rapp.  M.  Bresson.   Bull.  n.  48;  7  nov.  1839, 
rapp.  M.  Gilbert  de  Voisins,  n.  336. 
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et  des  effets  d'habillement,  le  jury  avait  répondu  :  «  oui  à 
la  majorité,  excepté  en  ce  qui  concerne  Targent.  »  Le  pour- 
voi a  été  rejeté,  «  attendu  que  si  la  loi  du  13  mai  1836  im- 
pose au  jury  l'obligation  de  répondre  par  oui  ou  par  non  sur 
chacune  des  questions  qui  lui  sont  soumises,  l'application  de 
cette  règle  ne  peut  raisonnablement  être  poussée  jusqu'à  cette 
extrême  rigueur  qui  mette  les  jurés  dans  l'impossibilité  de 
faire  une  réponse  exacte  et  sincère ,  et  les  contraigne  fatale- 
ment, par  la  forme  invariable  imposée  à  leur  déclaration,  k 
manquer  de  vérité ,  soit  en  répondant  affirmativement  sur 
Tensemble,  lorsque  le  vol  ne  leur  semblerait  prouvé  que  pour 
partie,  soit  en  répondant  négativement  sur  le  tout ,  quoique 
le  vol  leur  paraisse  démontré  pour  plusieurs  des  objets  énu- 
mérés;  que  si  la  discussion  à  laquelle  le  jury  a  le  droit  de  se 
livrer  avant  le  vote  révèle  la  probabilité  d'un  pareil  embarras, 
cette  loi ,  sainement  entendue,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
le  chef  du  jury  fasse  voter  par  des  scrutins  distincts  sur  les  di- 
verses catégories  d'objets  volés,  ou  à  ce  que  chaque  juré,  à  la 
suite  du  mot  oui  y  énonce  les  objets  qu'il  excepte  de  son  artir- 
mation  ^  » 

Le  jury  peut  encore  diviser  la  question  dans  les  crimes 
que  la  jurisprudence  a  qualifiés  sui  generis  et  à  Tégard  des- 
quels elle  a  confondu  les  circonstances  aggravantes  avec  les 
circonstances  constitutives.  Ainsi,  dans  une  accusation  de 
faux  en  écriture  de  commerce,  le  jury,  décomposant  la  ques- 
tion ,  avait  répondu  :  «  oui  à  la  majorité,  mais  le  signataire 
n'est  pas  commerçant.  »  Le  pourvoi  a  encore  été  rejeté, 
<(  attendu  qu'avant  de  voter  sur  les  questions  qui  sont  posées, 
le  jury  a  le  droit  de  discuter  les  éléments  constitutifs  des 
crimes  compris  dans  ces  questions;  que  s'il  pense  qu'un  de 
ces  éléments  n'est  pas  établi  en  fait,  il  est  de  son  devoir  de 
l'exprimer;  que  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  2 
de  la  loi  de  1836  de  répondre  par  oui  ou  par  non  n'est  pas 
inconciliable  avec  Vexercice  de  ce  droit;  que  le  jury  répond 
régulièrement  à  la  question  qui  lui  est  soumise,  lorsque  sa 
réponse  est  explicite  sur  l'ensemble  ou  sur  les  parties  essen- 
tielles de  cette  question,  et  lorsque  la  négation  par  lui  faite 
de  l'un  de  ces  éléments  ne  dénature  pas  l'accusation  et  n'en 
retranche  qu'une  des  circonstances  qui  n'enlève  pas  au  fait 
principal  son  caractère  délictueux.  » 

*  Gass.  il  août  1853,  rapp#  M.  Legagneur.  Bull.  n.  S95- 
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Cette  double  exception  à  Tart.  2  de  l;i  loi  du  13  mai  1836 
n'est  que  la  conséquence  et  en  quelque  sorte  le  remède  de  la 
double  infraction  autorisée  par  la  jurisprudence  à  la  règle  qui 
proscrit  les  questions  complexes.  Nous  avons  vu  que  quel- 
ques arrêts  ont  admis  renonciation  dans  une  même  question 
(Je  plusieurs  faits  de  même  nature  ;  il  faut  bien  que  le  jury, 
s^il  conçoit  des  doutes  à  l'égard  de  Fun  de  ces  faits,  divise  la 
question  et  ouvre  un  scrutin  séparé  sur  chaque  fait.  Nous 
avons  vu  encore  que,  dans  les  crimes  sut  generis^  et  particu- 
lièrement dans  les  crimes  de  parricide,  dMnfanticide,  d'extor- 
sion et  de  faux  en  écriture  publique  et  commerciale,  la  juris- 
prudence admet  que  toutes  les  circonstances  constitutives  et 
aggravantes  peuvent  être  enfermées  dans  une  même  ques* 
tioD  ;  il  faut  bien  permettre  encore  au  jury,  s'il  n'admet  pas 
la  qualité  de  la  victime,  la  violence  du  vol,  ou  le  caractère 
public  ou  commercial  de  l'écriture,  de  dégager  la  question  de 
cette  circonstance  et  d^ouvrir  deux  scrutins,  l'un  sur  le  fait 
simple,  Tautre  sur  la  circonstance  dans  laquelle  il  puise  sa 
qualification.  Ainsi,  pour  prévenir  une  réponse  négative  sur 
la  question  entière,  pour  remédier  au  péril  que  fait  naître  la 
complexité  de  cette  question,  la  jurisprudence  a  été  amenée 
à  enfreindre  une  autre  règle,  celle  qui  veut  que  les  jurés  ne 
répondent  que  par  oui  ou  par  non  aux  questions  posées.  Cette 
conséquence  méritait  d'être  remarquée,  car  elle  est  la  critique 
la  plus  sévère  des  exceptions  arbitrairement  consacrées  à  la 
loi  qui  prohibe  les  questions  complexes.  Ne  serait-il  pas  pré- 
férable, comme  nous  l'avons  soutenu,  que  la  division  fût  faite 
par  le  président,  au  lieu  de  l'être  par  le  chef  du  jury,  et  que 
la  catégorie  des  crimes  sut  generiSj  inventée  par  la  jurispru- 
dence, s'inclinât  sous  le  niveau  commun  de  la  règle  qui 
ordonne  de  faire  de  chaque  circonstance  aggravante  une 
question  distincte? 

Le  chef  du  jury  doit  ^constater,  à  la  suite  des  mots  out  ou 
non^  que  la  décision  a  été  prise  à  la  majorité.  L'art.  347, 
qui  veut  que  la  décision  du  jury,  tant  contre  Taccusé  que  sur 
les  circonstances  atténuantes ,  se  forme  à  la  majorité,  ajoute  : 
«  La  déclaration  du  jury  constate  cette  majorité,  sans  que  le 
noQibre  des  voix  puisse  y  être  exprimé,  le  tout  à  peine  de 
nullité.  » 

De  là  il  suit,  d'abord,  que  toutes  les  réponses  affirmatives 
du  jury,  soit  sur  le  fait  principal,  soit  sur  les  circonstances 
aggravantes,  sont  entachées  <le  nullité,  s'il  n'est  pas  exprimé 
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que  les  décisions  ont  été  forfnées  &  la  fnajorilé  '  ;  et  il  en  est 
ainsi  de  toutes  les  réponses  négatives  sur  les  questions  d^ex- 
cuse,  car  ces  réponses  constituent  une  décision  contre  Tac-^ 
cttsé  *. 

Il  en  résulte  encore  qud  les  réponses  négatives  sur  le  fait 
principal  et  les  circonstaticês  aggravantes,  et  les  réponses  dX* 
firmativës  sur  lt>8  faits  d'excuse,  quoique  les  unes  et  les  autres 
ne  puissent  évidemment  se  fofmer  qu'a  la  majorité»  he  sotit 
pas  astreintes  à  la  constatation  de  cette  majorité  ^. 

EnfiO)  la  déclaration  ne  devant  en  aucun  cas  exprimer  le 
nombre  réel  des  v5ix«  il  s'ensuit  que  sont  entachées  de  nul- 
lité les  déclarations  qui  port(!bt  qu'elles  ont  été  rendues, 
soit  à  la  majorité  de  neuf  voix  ^,  soit  à  la  majorité  de  dit  voix*, 
soit  ^  l'unanimité^.  Cependant  il  a  été  jugé  que  cette  diih 
position  ne  s'applique  pas  aux  décisions  favorables  k  l'ac- 
cusé ?« 

Quant  i|ux  circonstances  atténuantes»  la  déclaration  du 
jury  ne  doit  être  exprimée  que  si  le  résultat  du  scrutifi  est 
affirmatif  ^.  Néanmoins^  si  la  déclaration  énonce,  contraire- 
ment à  cette  régle>  qu'il  n'y  a  pas  de  circonstances  atté^ 
nuantes^  cette  irrégularité^  qui  ne  cause  point  à  Facdosê  un 
préjudice  appréciable,  ne  produit  pas  de  nullité<^.  Mais  lofs- 
que  cette  irrégularité  se  manifeste,  il  est  du  devoir  de  laGour 
d'assises  de  renvoyer  le  jury  dans  sa  chambre  pour  là  réparer, 
car/ bien  que  cette  nuauce  puisse  paraître  légère,  il  y  a  une 
diiïérence  dans  la  position  de  l-accusé,  lorsque  le  jury  garde 
le  silence  sUr  les  circonstances  atténuantes  bu  lorsqu'il  dé- 
clare hautement  qu'il  n'en  reconnaît  aucune* 

IjSl  déelaratioil  sur  les  circonstances  atténuantes  doit  ôx^ 


*  CaBS»  ia  août  1855,  rapp.  M.  PouUier.  Bull.  u.  28S, 

*  Cass.  19  mars  1857,  rapp.  M.  Lesérurier.  Ëuli.  ii»  142,  et  Conf.  là  juia 
1833,  8  oclob.  1834,  28  janv.  el  8  juillet  1836,  14  nov.  1839,  6  bctob.  18^^, 
3  mai  et  II  dëc  16454  li juillet  1848,  5  juin  ISôli  21  août  el  Hêépl,  lS5â, 
|8  mars  1856,  etc. 

'Cass.  ih  mai  18à0,  rapp.  M.  Rochef»  Bull.  u.  133. 

*  Gass  dD  ûéti  liât;  fiult.â.  $37» 

*  Cas».  7  juillet  1831.  Bull,  d»  457. 

'  Cass.  17  juin,  30  juin,  19  août,  8  et  15  sept,  7  oct»  1831 1 12  «^  13  jafir. 
1632,  lO  sept.  1635,  27  sept.  ÉSâS,  etc. 

'  Casa.  18  ftvHI  1834,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXVI,  405. 

*  L.  13  mai  1836,  art.  3,  et  9  juin  1853,  art  2. 

"  Cass.  18  déc.  1858,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  315 1  et  Gonf»  1  sept. 
1853.  l-app.  M.  Jacquinôt,  n.  ilS;  S  octdbrfe  4i5r>7,  rapb.  ^f.  de  Perreril, 
n.  358, 
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primer,  à  peine  de  nullité,  qu'elle  a  été  prise  à  la  majorités 
Mais  Pomission  de  cette  mention,  qui  peut  être  relevée  par  le 
ministère  public,  ne  peut  être  invoquée  par  Taccusé,  puisqu'il 
en  profite»,  et  ne  peut  Pêtre,  sur  le  pourvoi  de  celui-ci,  que 
dans  rintérét  de  la  loi  ^. 

Cette  déclaration,  en  constatant  la  majorité,  ne  doit  pas, 
de  même  que  sur  les  autres  questions,  faire  connaître  le 
nombre  de  voix  dodt  cette  majorité  se  Compose.  Ainsi,  cette 
formule  :  «  Oui  à  la  simple  majorité,  il  y  a  des  circonstances 
atténuantes,  •  est  entachée  de  nullité,  en  ce  qu'elle  fait  cod« 
naître  le  nombre  de»  voit  qiii  ont  formé  la  majorité  4.  Mais 
cette  nullité,  coQime  la  précédente,  ne  peut  être  prohoUdée 
sur  le  seul  pourvoi  de  l'accusé,  puisque  le  pourvoi  ne  porte 
que  sur  les  déclarations  qui  lui  lont  grief  et  non  siït  celles  qui 
lui  sont  favorables  ^ . 

Ebfiti,  lorsque  l'accusation  comprend  plusieurs  accusés,  il 
est  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  341  et  de  Part.  1  de  la 
loi  du  13  mai  1836,  qu'un  scrutin  distinct  et  séparé  ait  lieu 
sur  l'existence  des  circonstances  atténuantes  à  l'égard  de 
chaque  accusé  déclaré  coupable  ^,  Il  a  été  décidé  f  que  ce 
mode  de  plrocédet*  peut  seul  assurer  Taccomplissement  du  de- 
voir imposé  au  jury  par  la  loi  du  13  mai  1836  et  foufnir  la 
preuve  légale  d'une  majorité  acquise  suivant  les  formes  pres- 
crites par  cette  loi;  que,  piar  conséquent,  il  est  d'ordre  pu- 
blic et  substantiel  de  la  validité  de  cette  partie  de  la  procé- 
dure?! »  Mais  ici  encore  l'accusé  n'est  pas  recevable  à  criti- 
quer une  déclaration  collective  dont  ia  Cour  d^assises  n'u 
pas  fait  purger  Tirrégularité  et  dont  elle  a  fait  jouir  les  diffé- 
rents accusés  qui  y  étaient  compris  s. 

'  Gass.  13  juin  1833,  rap|^.  H-  Aocher.  J.  P.,  XXV»  566«    ^ 
2  Cbs9.  28  août  1840,  rapp.  M.  Romiguières.  Bull.  d.  325;  23  sept.  1847, 
rapp.  \i.  ïsamberU  n.  230  ;  8  fév.  J  849^  Vapp.  M.  Éareniibâ,  U.  !29. 
*MêWesart56l9. 

*  Cmb.  35  janvier  1888  «  rapp.  Mé  {sam^rt*  BulU  n»  35<etGonr>  S6 
janvier  1838  n,  28  et  29. 

'  ttémes  arrèls. 

'  tà*s.  8  ïioût  1848,  rapp  M.  Brière-Vali|rhy*  Bail,  tt*  SlSt  11  jatij.  iW, 
irapp.  M.  éè  CrouseiHies»  d.  5  ;  8  fév.  1849,  rapo.  M.pareane»,  Qw  20* 
'  Gass.  1  avril  1842,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  li.  76. 

•  Caw.  5  janv.  1854,  Hp^.  M.  Isâmbeft.  BuM.  ft.  i. 
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CHAPITRE  V. 

DÉCLARATION  DES  JURÉS. 

S  687.  I.  Formes  de  la  déclaration.  —  II.  Ënonciation  de  la  date.-- 
III.  Signatoreduchef  du  jury.  —IV.  Signatures  du  président  et  du 
greffier. 

§  688.  1.  Approbation  et  signature 4es  ratures,  renvois,  interlignes  et 
surcharges.  —  II.  Effets  de  l'omission  de  celte  approbation.  — 
III.  Cette  omission  n'opère  aucune  nullité  quand  Tirrégularité  ne 

I)orle  que  sur  des  mots  non  essentiels  ou  lorsqu'elle  est  expliquée  par 
e  procès-verbal, 

§  689.  I.  Lecture  de  la  déclaration  par  le  chef  du  jury.  —  U.  Fo^ 
mes  de  cette  lecture. 

§  690.  1.  Retour  de  l'accusé  h  l'audience.  —  II.  Lecture  de  la  dé- 
claration du  jury  par  le  grellQer. 

S  687. 

I.  Formes  de  la  déclaration.  —  II.  Énoneiation  de  la  date.  —  III.  Si- 
gnature du  chef  du  jury.  —IV.  Signatures  du  président  et  du  greffier. 

I.  Les  jurés,  lorsqu'ilsonlterminé  leur  délibération,  rentrent 
dans  l'auditoire  et  y  apportent  leur  déclaration. 

Cette  déclaration  doit  être  rédigée  par  écrit.  Cela  résulte 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  mai  1836,  qui  veut  que  les  ré- 
ponses du  jury  soient  consignées  en  marge  ou  à  la  suite  des 
questions  écrites,  et  de  l'art.  84.9  du  C.  d'instr.  cr.,  qui 
prescrit  qu'elle  soit  signée  par  le  chef  du  jury  et  remise  par 
lui  au  président.  Elle  consiste  uniquement  dans  les  réponses 
aux  questions  posées  et  fait  corps  avec  les  questions.  Il  n'est 
pas  d'ailleurs  exigé  que  les  réponses  soient  écrites  de  la  main 
du  chef  du  jury,  il  suffit  qu'il  les  ait  signées  '. 

La  déclaration  doit  porter  en  tête  la  formule  :  «  Sur  mon 
honneur  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 

•  Cass.  24  déc.  i829,  rapp.  M.  Clausel  de  Coussergues.  J.  P.,XXIIj  i^^ 
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|{)  déclaration  du  jury  est...  :  ».  Mais  il  ne  résulte  point  de  nul- 
lité, soit  de  ce  que  cette  formule  aurait  été  imprimée  à  l'a- 
vance »,  soit  de  ce  que  le  chef  du  jury,  pour  réparer  Tomis- 
sion  qui  en  aurait  été  faite,  l'aurait  transcrite  à  l'audience  2. 
Il  n'en  résulte  même  aucune  de  Tomission  complète  de  la 
formule,  car  la  loi  n'exige  point  expressément  sa  transcription 
en  tête  de  la  déclaration  3. 

II.  La  loi  n'exige  pas  que  la  déclaration  soit  datée 4  ;  cette 
formalité  serait  en  quelque  sorte  superflue,  puisque  le  pro- 
cès-verbal des  débats  constate  toujours  d'une  manière  cer- 
taine et  authentique  le  jour  où  elle  a  été  rendue  ^.  En  consé- 
quence, romission  de  cette  date,  Terreur  matérielle  qui  s'est 
glissée  dans  sa  mention  6,  ou  la  surcharge  non  approuvée 
qu'elle  présenterait 7,  n'aurait  aucun  effet;  et  le  président 
pourrait  faire  rectifier,  séance  tenante,  l'erreur  commise  à 
cet  égard,  a  attendu  qu'une  telle  rectification,  ne  portant  que 
sur  le  fait  matériel  de  la  date  erronée  de  la  déclaration,  n'en 
a  point  changé  la  substance  ^.  î) 

La  loi  n'exige  pas  non  plus  l'indication  du  lieu  où  le  jury  a 
siégé:  ce  lieu  est  suffisamment  constaté  par  les  énonciations 
du  procès-verbal  de  la  séance  ^. 

III.  Mais  la  loi  exige  que  la  déclaration  soit  signée  par  le 
chef  du  jury.  L'art.  3fc9  porte  :  «  La  déclaration  du  jury  sera 
signée  par  le  chef  et  remise  par  lui  au  président,  le  tout  en 
présence  des  jurés.  »  Cette  formalité  est  une  forme  essentielle 
de  la  procédure,  car  elle  est  la  garantie  de  la  vérité  de  la  dé- 
claration. Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  «  que  le  jury  légalement 
formé  est  une  autorité  distincte  de  la  Cour  d'assises  et  qu'il 
est  le  seul  juge  des  faits  énoncés  dans  les  questions  posées  ; 

•  Cass.  18  mai  1849,  rapp.  M.  Jacquînot.  Bull.  n.  113 1  17  octobre  1832, 
n.  421  ;  5  février  1835.  DaU.  35, 1,  420. 

•  Cass.  16  juillet  1812,  rapp.  M.  Bauchao.  J.  P.,  X,  577. 

»  Cas8.  26  avril  1838,  rapp.  M.  Vincens  Si-Laurent.  Bull.  n.  111  ;  et  Conf. 
5?4  sept.  1819  et  10  juin  1830.  ^  .  .„     ^^^^ 

•  Cass.  10  août  1826,  rapp.  M.  OlHvier,  J.  P.,  XX,  797  ;  12  juillet  184Î), 
rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  158. 

•  Cass.  14  sep».  1848,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  242. 

•  Cass.  4  avril  1850,  rapp.  M.  Barcnnes.  Bull.  n.  120;  8  janvier  1883. 
DaU.  34,  1,  434. 

'  Cass.  28  févr.  4 852,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  77. 

•  Cass.  28  mai  1830,  rapp.  M.  Ghauveau-Lagarde.  J.  P.,  XXIII,  516, 

•  Cass.  25  sept.  1845,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  Bull.  n.  302. 
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que  si  \&  législateur  a  exigé  que  la  déclaration  du  jury  fût 
signée  par  )e  chef  et  remise  par  lui  au  président,  le  tout  en 
présence  des  jupes,  le  motif  de  cette  disposition  a  élé  de  don- 
ner à  cette  déclaration  le  caractère  d'authenticité  qui  h  ren- 
dtt  irréfragable^  et  que  les  signatures  du  président  et  du 
greflier,  qui  doivent  suivre  celle  du  chef  du  jury^  ne  sont  dès 
lorsque  le  complément  de  Tautbenticité  requise,  et  en  quel- 
que sorte  une  légalisation  d^  la  signature  du  chef  du  jury; 
que  ces  dispositions  sont  substantielles  et  que  Ipur  omission 
doit  emporter  la  peine  de  nullité,  la  foi  légale  ne  pouvant  être 
accordée  à  une  déclaration  du  jury  qui  n'a  pas  le  caractère 
d'authenticité  voulu  par  U  loi  ^  » 

Il  est  indifférent)  au  reste,  que  la  déclaration  soit  signée 
par  le  juré  dont  le  nom  a  été  amené  le  premier  par  le  sort  ou 
par  tout  autre  juré  qui,  par  le  choix  df  s  jurés,  aura  rempli 
les  fonctions  de  chef  dans  la  délibération  ^;  il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer, par  cela  que  ce  dernier  a  signé  et  lu  la  déclaration 
en  présence  des  jurés,  que  sa  désignation  a  été  régulière  ^ 
La  Cour  d'assises  peut  méme^  en  cas  d'empècbameqt  du  chef 
du  jury,  autoriser  le  juré  qui  vient  apr^  lui  dans  Tordre  du 
tirage  à  la  signer  à  sa  place  ^.  Mais  il  est  évident  qu'il  y  au- 
rait nullité  si  la  déclaration  était  signée  d'un  nom  qui  ne 
figurât  pas  dans  le  tableau  des  douze  jurés,  puisqu'il  en  résul- 
terait qu'un  individu  sans  qualité  a  siégé  ^. 
'  A  quel  moment  cette  signature  doit-elle  être  apposée? 
Est-ce  dans  la  salle  des  délibérations,  est-ce  à  Taudierice, 
est-ce  avant  ou  après  la  lecture  de  la  déclaration?  Il  nous 
semble  qu'elle  doit  être  signée  dans  la  salle  des  délibérations, 
au  moment  où  le  chef  du  jury  achève  de  consigner  le  résultat 
des  décisions  des  jurés  ;  il  certifie  par  sa  signature  la  vérité 
des  assertions  qu'il  vient  d'écrire.  La  Cour  de  cassation,  qui 
avait  d'abord  jugé  «  que  ce  n*est  qu'après  la  lecture  que  l'ar- 
ticleS&O  veut  que  ta  déclaration  soit  signée  pijir  te  chef ^,  ta 
décidé  depuis  que  le  moment  die  la  signature  n'exerce  aucune 
influence  sur  la  validité  de  l'acte,  et  elle  a  déclaré  que  cette 


«  Cass.  15  juillet  1826,  rap^fu  M.  drières.  J»  P.,  XX,  691  ;  37  sept.  1955, 
m^  M.  Pouttier.  Bull.  a.  S84» 
>  Cass.  16  sept.  1831,  rapp.  M.  Meyronnet  J.  P.,  XXIV,  24&. 

*  Cass.  17  sept.  1835,  rapp.  M*  ViiieieBs  St-L^ureot.  BaU.  a.  358. 
^  Cass.  a  octobre  18âa,  rapp»  il,  Ronignières.  BuM.  a.  100. 

^  Cass.  5  mai  1837,  rapj^.  M.  Vincens  Si-Laurent.  di*ll,  jb»  lÀi, 

*  Cass.  2  octobre  1812, rapp.  M.  Audier-MassilloD.  J.  P.,  X,  732. 
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formalilé  était  valablement  accomplie,  soit  daus  la  salle  des 
délibérations',  soit  à  Taudience  après  qu'il  en  a  été  donné 
lecture  *,  soit  aprè$  sa  remise  au  président  et  après  que  celui- 
ci  Ta  signées.  En  tout  cas,  il  n*est  pas  nécessaire  de  renvoyer 
ks  jurés  dans  leur  chambre  poqr  réparer  l'omission  de  cette 
signature  4. 

La  déclaration  doit  être  signée  en  présence  des  jurés.  Lors- 
qu'elle est  signée  avant  la  sortie  de  la  chambre  des  délibéra- 
tions, il  est  évident  qu'elle  Vest  par  cela  même  en  présence 
des  jurés  ^.  Lorsqu'elle  est  signée  après  la  sortie  de  cette 
chambre  Je  procès-verbal  des  débats  doit  constater  qu'elle  Ta 
été  à  Taudience  en  présence  des  jurés  :  Tabsenoe  d^uo  seul  des 
jurés  enlèverait  à  la  déclaration  son  caractère  de  certitude, 
ear  il  a  été  jugé  «  que  le  chef  du  jury,  en  l'absence  d^un  des 
jurés,  est  sans  earaelère  pour  certifiet  et  faire  réputer  con- 
stant que  la  délibération  a  été  par  lui  signée-tous  les  jurés 
préseBts,  et  que  la  déclaration  ne  peut  alors  être  considérée 
eomma  l'ouvrage  d'un  jury  légalement  composé  *.  » 

La  loi  n^a  point  déterminé  la  place  que  doit  occuper  la  si-  ' 
gnatore  do  chef  du  jury.  Elle  doit  être  apposée  au  pied  de  la 
feuille  qui  contient  les  questions ,  dans  la  colonne  réservée 
aux  réponses  du  jury  et  à  la  suite  de  la  dernière  réponse.  Il 
s  été  jugé,  sur  un  pourvoi  qui  faisait  un  grief  de  ce  que  eha- 
euae  des  réponses  n'avait  pas  été  suivie  delà  signature,  <  qu'il 
suffit  que  la  signature  du  chef  du  jury  soit  apposée  à  (a  suite 
de  la  totalité  des  réponses  dont  l'ensemble  forme  la  déetara- 
tion  du  jury  ^.»  Il  ne  résulte  d'ailleurs  point  de  nullité  de  ee 
qoeia  signature  aurait  été  placée  en-dessous  de  la  déetaration 
des  circonstances  atténuantes  et  syr  une  colonne  autre  que 
celle  qui  renferme  les  réponses  auK  questions  principales^  ;  il 
suffit  qu'elle  soit  apposée  à  la  suite  de  la  déclaration.  Il  a 
même  été  admis  qn/elorsqu  une  explic^tioi»  a  été  demajiidée  au 
jury,  et  que  cette  explication  a  été  inscrite  au-dessous  de  sa 

*  Ca^s.  25  août  1831,  r^pp.  M.  Isam^ert,  J.  P.,  XXif,  «8A;  9  maîiSSâ, 
rapp.  M.  Fréteau^  XXVI,  480.  * 

'  Cass.  11  ftyr.  1843,  wpp-  M.  Bii^çnValîgny.  Str.,  U,  1,  lOJ  ;  1^  jnw. 
1850,  rapp.  M.  Barennes.  Dali.  50,  5,  102. 

*  Cass.  42  ocl.  1842,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  Buil,  u.  274, 

*  Cass.  30  mars  1832,  rapp.  M.  Gilbert  de  Voisins,  J,  P.,  XX|V,  910. 
''  Cass.  14  àèc,  1854*  rapp.  M.  de  GIjs.  BuIK  n.  3i:s 

'  Cass.  2  noT,  1811,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  IX.  675. 
^  Cass.  23 janvier  1851,  rapp.  M*  QuéiiaulU  Bull.  n.3l. 

*  Cass.  30  avril  1841,  rapp.  M*  MeyroiineL  Bull.  u.  1 21. 


492  QUESTIONS   AU  JURY    ET    DÉCLARATIONS. 

réponse  primitive,  la  signature  qui  suivait  cette  réponse  suf- 
fit pour  certifier  l'explication  '.  Cependant  si  la  signature 
avait  été  mise,  par  exemple,  au  pied  du  recto  de  la  feuille, 
lorsqu'une  question  relative  à  une  circonstance  aggravante 
affirmativement  répondue  aurait  été  inscrite  au  verso,  il  y 
aurait  lieu  d^annuler  la  condamnation  qui  se  serait  fondée 
sur  cette  réponse:  «  attendu  que  la  signature  du  chef  du  jury 
ayant  été  placée  au  pied  du  recto,  la  réponse  relative  à  la  ques- 
tion sur  Tescaladc  n'est  suivie  d'aucune  signature  et  se  trouve 
dès  lors  dénuée  de  toute  authenticité  ;  que  cette  réponse  n*a 
donc  pu  servir  de  base  légale  à  l'application  de  la  peine*.  » 

.  lY .  La  signature  du  président  et  celle  du  greffier  doivent 
suivre  celle  du  chef  du  jury  ;  ces  signatures  sont  à  la  fois, 
comme  Ta  dit  un  arrêt  que  nous  avons  cité,  une  légalisation 
de  cette  première  signature  et  le  complément  de  rauthenti* 
cité  de  la  déclaration.  La  déclaration  est  nulle  lorsqu'une  de 
ces  trois  signatures  lui  manque,  «  attendu  que  si  le  législa- 
teur a  ordonné  que  la  déclaration  du  jury  fut  revêtue  de  ces 
trois  signatures,  c^est  qu'il  a  considéré  que  cet  acte  est  un  des 
plus  importants  du  procès,  puisqu'il  a  le  caractère  de  juge- 
ment définitif  sur  les  faits  de  l'accusation;  qu'il  s'ensuit  que 
ces  formalités  sont  substantielles  ;  qu'elles  forment  le  complé^ 
ment  du  jugement  du  jury  et  l'authenticité  qui  lui  est  néces- 
saire, et  qu'elles  seules  lui  impriment  le  caractère  de  vérité, 
d'ir révocabilité  et  de  foi  dont  la  loi  Fa  investi  ^  »  La  Gourde 
cassation  prononce  en  conséquence  l'annulation  des  déclara- 
tions qui  ne  portent  pas,  soit  la  signature  du  président  4,  soit 
celle  du  greffier.  ^.  Un  simple  paraphe  ne,  peut  suppléer  àcette 
signature  ^.  Mais  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  qu'elle  serait  illisible  7. 

^  Gass.  a  aTril  1830,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  XX1I1,  366. 

*  Gass.  30  juillet  1857,  à  notre  rapport.  Bull.  n.  288. 

'  Gass.  10  août  1826,  rapp.  M.  Ghasie.  J.P.,  XX,  797. 
Gass.  1  déc.  1853,  rapp.  M.  Jacquiuot.  Bull.  n.  563  ;  13  mars  1856, 
rapp.  M.  Jallon,  n.  102. 

"  Gass.  29  juin  d827,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  XXI,  558  ;  17  janvier  1828, 
rapp.  M.  d'Aubers,  XXI,  1057;  10  avril  1828,  rapp.  M.  Glausel,  XXI,  1355; 
29  avril  1831,  rapp.  M.  Ghoppin,  XXIII^  1527  ;  23  avril  1835,  rapp.  M.  Bres- 
soi).  Bull.  n«  151. 

*  Gass*  10  août  4826,  cité  suprà^  note  3. 

'  Gass.  40  juin  1841f  rapp.  M.  Meyronnet.  Dali.  A4, 1, 408. 
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s  688. 

I.  Approbation  et  signature  des  ratures,  renvois,  ir^terligoes  et  surcbar- 
ges,  —  II.  Effets  de  romission  de  celte  approbation.  — .Ilf.  Cette 
omission  n*opère  pas  de  nullité  quand  Tirrégularité  porte  sur  les 
mois  non  essentiels  ou  quand  elle  est  expliqués  par  le  procès- 
verbal  des  débats. 

I.  La  sigiiature  du  chef  du  jury,  ou  du  moins,  comme  la 
pratique  Ta  admis,  son  paraphe,  qui  n'est  qu'une  signature 
abrégée,  doit  suivre  et  approuver  tous  les  renvois,  ratures, 
interlignes^  et  surcharges  que  la  d^^claralion  du  jury  peutcon-^ 
tenir.  La  nécessité  de  cette  approbation  est  prescrite  parTar- 
ticle  Y8  du  C.  d*inst.  crim.,  dont  nous  avons  précédemment 
expliqué  la  disposition  ',  et  qui  s'applique  à  tous  les  actes  de 
la  procédure  criminelle. 

Il  est  clair,  en  premier  lieu,  que  l'approbation  n'est  néces- 
saire que  lorsqu'il  est  certain  qu'il  y  a  clans  Tune  des  réponses 
surcharge  ou  rature,  interligne  ou  renvoi.  Il  faut  donc  exami- 
ner avec  soin  le  curaclèrcde  Técnture  et  les  déviations  qu'elle 
peut  présenter.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  les  mots  oat,  qui 
composaient  les  réponses  du  jury,  laissaiententrevoir  quelques 
traits  de  plume  tracés  avant  les  lettres  dont  ces  mots  sont  for- 
més, il'a  été  décidé  «  qu'il  est  impossible  de  distinguer  si  ces 
traits  de  plume  ont  constitué  des  lettres  et  si  ces  lettres  ont 
constitué  un  ou  plusieurs  mots,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  voir 
dans  l'état  actuel  des  mots  dont  s'agit,  une  ou  plusieurs  sur- 
charges soumises  à  la  nécessité  d'une  approbation  spéciale  \   » 

En  second  lieu,  lorsque  l'approbation  suit  régulièrement  ' 
les  ratures,  les  mots  raturé?  sont  réputés  non  existants  ;  lors- 
qu'elle suit  les  surcharges,  les  interlignes  et  les  renvois,  les 
mots  écrits  en  surcharge,  en  interligne  ou  en  renvoi  sont  ré- 
putés faire  partie  de  la  réponse.  Ainsi,  dans  une  réponse  qui 
portait  :'(  Oui,  à  la  simple  majorité,  »  le  mot  svnple  ayant  été 
raturé,  et  cette  rature  ayant  été  approuvée  et  signée  par  le 
chef  du  jury,  il  a  été  déclaré  que  ce  mot  devait  être  considéré 
comme  ayant  entièrement  disparu  de  la  réponse^.  Dans  une 
autre  espèce,  où  le_chef  du  jury,  après  avoir  écrit  le  mot  non 

*  Voy.  tom.  V,  p#  620. 

*  Gass.  -1  mai  1838,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  d.  ^0. 
'Csss.  d6  irai  1840»  rapp.  M.  Meyronne'.  Bail.  n.  187 

IX.  iZ 
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en  regard  de  deux  questions,  Tavait  rayé,  en  approuvant  la 
rature,  et  avait  écrit  à  la  suite  :«  Oui,  à  la  majorité,  »  il  a  été 
décidé  «  que  pour  refuser  à  cette  déclaration  sa  force  légale, 
pour  conclure  de  cet  état  matériel  de  la  déclaration  du  jury 
qu'il  y  a  eu  deux  scrutins,  dont  Tun,  négatif,  ne  permettait 
plus  un  scrutin  affîrmatif,  il  faudrait  trouver  dans  la  loi  une 
disposition  qui  n*y  est  pas;  qu'il  faudrait  en  outre,  pénétrant 
dans  rintimité,  dans  le  secret  de  Ja  délibération  du  jury,  re- 
cberchcr'la  catise  des  accidents  malériels  dont  il  s'agit,  ce  qui 
n*est  pas  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
doit,  comme  a  dû  le  faire  la  Cour  d'assises,  s'en  tenir  à  ce 
qui  est  régulièrement  écrit,  et  regarder  comme  non  avenu  ce 
qui,  bien  qu'écrit  d'abord,  a  été  régulièrement  raturé*.  »  11 
a  encore  été  jugé  que,  lorsqu'à  la  suite  du  mot  non,  portant 
en  surcharge  le  mot  oui,  se  trouve  une  déclaration  régulière- 
ment écrite  portant:  «  Oui,  à  la  majorité,»  cette  réponse  em- 
porte approbation  du  moi  oui  qui  la  précède  '  ;  et  que  celte 
mention  :  a  los  deux  mois  rayés  nuls,  »  lorsque  trois  mots 
ont  été  raturés,  suflit,  lorsqu'il  ne  peut  exister  aucun  doute 
sur  la  portée  de  l'approbation  '.  A  plus  forte  raison,  ces  mots; 
<(  approuvé  un  mot  rayé  nul,  »  qui  sont  placés  au-dessus  de  la 
signature  du  chef  du  jury,  constituent  une  approbation  ré- 
gulière, lorsqu'il  résulte  de  l'examen  de  la  déclaration  qu'un 
seul  mot,  le  mot  non, y  a  élé  raturé  ^. 

H.  Lorsque  l'approbation  de  la  rature,  delà  surcharge, de 
l'interligne  ou  du  renvoi  n'existe  pas  ou  n'est  pas  régulière, 
les  mots  raturés  ou  surchargés  continuent  de  subsister  dansla 
déclaration,  et  les  mots  ajoutés  en  interligne  ou  en  renvoi 
sont  réputés  non  écrits.  Il  s'ensuit  nécessairement  que  l'arrêt 
qui  a  pris  pour  base  les  mots  réputés  non  écrits  et  qui  n'a  fait 
aucun  état  des  mots  encore  subsistants^ quoique  raturés  ou 
surchargés^  repose  sur  une  base  illégale  et  doit  être  an- 
nulé. 

Ainsi ,  il  y  a  lieu  d'annuler  une  condamnation  qui  repose 
sur  un  mot  a  oui,  »  écrit  par  une  surcharge  non  approuvée^, 

«  Cass.  23  mai  1845,  rapp.  M.  Romîguières.  Bull.  n.  179. 

*  Cass.  S  aoilt  18i8,  rapp.  M.  Brière-Valigiiy.  BolU  ii.  219. 

*  Cass.  3  (>ct.  1839,  rapp.  M.  Meyronof  U  Sir.  40,  1,  90. 

*  Cass.  1  déc.  1853,  rapp  M.  V.  Foucher.  Bull,  n.  566. 

■  Cass.  d5  marsl834,  rapp.  M.  Rocher.  J.  P.,  XXVI,  296;  46  juillet  4835, 
rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  289;  17  déc.  1835,  rapp.  M.  Bresso*,  n.  4S8;  8 
f'év.  iS-iC,  rapp.  M.  Isambert,  n.  49;  fl5  anil  i^Z^  np^  M.  Nooguier, 
n.  135;  17  fôvr.  1854,  rapp.  M*ilive«,  n«  4^« 
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OU  sur  la  même  mot  écrit  en  interligne  au-dessus  d'un  mot 
raturé,  sans  que  la  rature  et  l'interligne  aient  été  approu- 
vées ^  Il  est  clair,  en  effet,  qu'une  application  pénale  no 
peut  intervenir  que  sur  une  déclaration  pure  de  toute  alté* 
ration  et  qui  ne  laisse  planer  aucune  incertitude  sur  la  véri- 
table pensée  du  jury.  La  même  solution  s'appliquerait  né* 
cessairement  au  cas  où  le  mot  non  aurait  été  substitué  au 
mot  oui,  à  Paide  d'une  surcharge  dans  la  réponse  à  une  ques- 
tion de  provocation  ^. 

Ainsi  >  il  y  a  lieu  d'annuler  encore  :  1»  la  déclaration  dans 
laquelle  se  trouvent  ces.mots  :  «  è  la  majorité  simple ,  »  bien 
que  le  mot  simple  ait  été  raturé ,  lorsque  cette  rature  n'a 
pas  été  approuvée,  puisqu'il  on  résulte  que  le  jury  a  fait  con- 
oattre  le  nombre  de  voix  qui  ont  formé  la  majorité  '^;  2^  la 
déclaration  dont  la  réponse  affirmative  se  réfère  à  une  ques- 
tion relative  i  un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence  et  dans 
laquelle  le  mot  avec^  caractéristique  de  la  criminalité,  a  été 
tracé  au  moyen  de  la  rature  d'un  autre  mot  et  d'une  sur- 
charge non  approuvée^',  3**  la  déclaration  qui,  dans  celte  ré- 
ponse :  «  Oui ,  à  la  majorité,  »  présente  la  surcharge  non  ap- 
prouvée des  mots  «  la  majorité  ^;  o  4*  la  déclaration  qui,  sous 
fempire  de  la  loi  du  18  octobre  1848,  avait,  dans  une  ré- 
ponse ainsi  conçue  :  «  Oui ,  à  la  majorité  de  plus  de  sept 
voix,  »  laissé,  dans  une  interligne  non  approuvée ,  les  mots 
plm  de  •. 

m.  Il  faut  cependant  faire  une  distinction  :  lorsque  Tir- 
régularité  de  récriture  tombe  sur  des  mots  qui  ne  sont  pas 
essentiels  dans  la  réponse  du  jury  ou  lorsqu'elle  trouve  une 
explication, ou  une  approbation  dans  le  procès- verbal  des  dé- 
bats, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  puisque  l'incertitude 
qui  en  résultait  s'efface. 

Sous  le  premier  rapport ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une 
déclaration  :  l*"  dans  laquelle  les  mots  «  oui,  à  la  majorité  » 
se  trouvent  raturés  sans  approbation,  lorsque  cette  réponse 
se  réfère  k  une  question  subsidiaire  devenue  inutile  par  suite 

1  Cass.  il  avril  I84i)»  rapp,  lf«  Dehaussy.  Bull.  n.  Ui» 

^  Gass.  17  mars  135S,  rapp.  M.  de  GUm.  Bull  m.  126. 

'  Cass.  13  décemb.  1838,  rapp.  M.  Rocber.  BiUI.  o.  a83|  5  Janvier  18â4, 
rapp.  M.  Barennes,  n.  a. 

«  Cass.  SO  mars  1845,  rapp.  M.  Jacquinot.  fiait  o.  10&;  18  juill.  1854f 
rapp.  M.  Legagueur,  n*  225* 

'  Gass.  9  juillet  1846,  rapp.  M.  lacqûnot.  B«IL  n.  176. 

<  Cass.  28  aoftt  i8M  et  9  octobre  IBM.  BuU.  wuUêtliU* 
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de  la  solution  affirmative  donnée  à  la  question  principale >; 
2^  qui  .présente  dans  celte  réponse  «  oui ,  à  la  majorité  de 
plus  de  sept  voix,  »  le  mot  de  en  interligne  non  approuvée, 
parce  qu'en  considérant  ce  mot  comme  non  avenu,  la  réponse 
n'est  pas  moins  précise  ';  3»  dans  laquelle  le  mot  voix  a  été 
substiiué  au  môme  mot  irrégulièrement  écrit  vtoa?,  sans  ap- 
probation ';  4®  dans  laquelle  les  mois  «  à  la  majorité  »  sont 
surchargés  par  ceux-ci  :  «  oui ,  à  la  majorité ,  il  y  a  des  cir- 
constances allénuantcs^;»  5°  dans  laquelle  les  mots  primitive- 
ment écrits*et  les  mots  tracés  en  surcharge  fournissent  éga- 
lement une  base  légaîe  à  l'application  de  la  peine  ^. 

Sous  le  second  rapport,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'an- 
nuler 1a  déclaration  :  l*'  lors  même  que  les  additions  qui 
y  ont  été  apportées  ne  sont  ni  signées  ni  paraphées  ,  s'il  est 
fait  mention  au  procès- verbal  des  débats  de  ces  change- 
ments^; 2olors  même  que  le  mot  oui  aurait  été  substitué  au 
mot  non,  dans  une  nouvelle  délibération  du  jury,  sans  que 
cette  surcharge  soit  appi  ouvce,  si  le  procès-verbal  constate  que 
c'est  le  mol  oui  qui  a  été  lu  par  ^e  chef  du  jury,  ce  qui  équi- 
vaut à  une  approbation  écrite  de  la  surcharge  7;  3®  lors  mémo 
que  les  mots  «  à  la  majorité  »  ont  été  ajoutés  en  interligne 
sans  approbation,  si  la  régularité  de  l'addition  est  constatée 
par  un  arrêt  incident  et  le  procès-verljal  ^;  4°  lors  même  que 
le  mot  non  a  été  surchargé  parole  mot  oui  sans  approbation, 
si  ia  surcharge  est  suivie  des  mots  «  oui,  à  la  majorité  s.» 

IV.  La  signature  du  chef  dujury  suffit  pour  Papprobation 
des  ratures,  surcharges,  interlignes  et  renvois ,  puisqu'elle 
sufiit  pour  certifier  la  déclaration  entière.  La  signature  du 
président  et  du  greffier,  placée  au-dessous  de  celle  du  chef 
du  jury,  n'étant  que  la  légalisation  de  cette  signature  et  le 
complément  de  l'authenticité  de  l'acte,  se  réfère  à  la  fois  h 
toutes  les  signatures  et  à  tous  les  paraphes  du  chef  du 
jury  ^0. 

i  Cass.  20  octobre  4881,  rapp.  M.  Meyronnet.  J.  P.,  XXIV,  272. 
9  Cass.  10  juin  1852,  rapp.  M.  de  Glos.  Bull.  n.  187. 
^  Cass.  22  mars  ISii',  rapp.  M.  Lèfi^agneur.  Bull.  n.  62. 

*  Cass.  6  sept.  1819,  rapp.  M.  de  Gios.  Bull.  n.  233. 
■  Cass.  17  avril  1847,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  d.  78. 

•  Cass.  4  A  sept.  1832,  rapp.  M.  Méiilhou.  J.  P.,  XXIV,  1472. 
^  Cass.  18  juillet  1839^  rapp.  M.  Oehaussy.  Sir.  40. 1.  817. 

•  Cass.  29  fév.  1844,  rapp.  M.  Rocher.  J.  crim.,  t.  16,  p.  310, 

*  Cass.  3  août  1848,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  Bull.  n.  313. 
«•  Cass.40inai  1882,  rapp,  M.  Olllvier.  h  P.,  XXIV,  1035. 
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§  689. 

1.  Lecture  de  la  déclaraiion  par  le  chef  da  jury.  —  U.  Le  chef  du 
jury  peut  être  suppléé  par  un  autre  juré.  —  UL  Formes  de  la  lec- 
ture. 

I.  Nous  avons  dû  exposer  les  formes  intrinsèques  de  la 
(féclaralion  avant  d'arriver  à.la  lecture  qui  en  est  faite;  car 
celle  lecture  suppose  que  la  déclaration  est  écrite  et  revêtue 
de  la  signature  qui  fait  son  authenticité.  Mais  l'examen  de  sa 
régularité  ne  vient  qu'après  la  lecture. 

L'art.  348  est  ainsi  conçu  :  «  Les  jurés  rentreront  ensuite 
dans  Tauditoire  et  reprendront  leur  place.  Le  président  leur 
demandera  quel  est  le  résultat  de  leur  délibération.  Le  chef 
du  Jury  se  lèvera  et ,  la  main  placée  sur  son  cœur,  il  dira  : 
Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  la  déclaration  du  jury  est  :  oui,  Taccusé,  etc.;  non, 
Taccasé,  etc.  » 

Cette  première  lecture  de  la  déclaration  du  jury  est  uner 
forme  essentielle  de  la  procédure;  car  en  proclamant  solen- 
nellement et  publiquement  le  résultat  de  sa  délibération,  elle 
affirme  la  sincérité  et  la  loyauté  de  son  vole;  elle  établit  en 
même  temps  la  solidarité  de  tous  les  jurés,  en  soumettant  les 
réponses  écrites  à  leur  contrôle  et  devient  par  là  la  garantie 
la  plus  sûre  de  sa  vérité.  Si  Tart.  348  n'a  pas  reproduit  la 
nullité  écrite  dans  l'art.  414-  du  Code  du  3  brumaire  an  iv, 
c'est  que  le  législateur  n'a  pas  pensé  qu'une  forme  aussi  so- 
lennelle et  si  parfaitement  appropriée  à  la  procédure  du  jury 
pâtétre  jamais  omise.  Et,  en  effet,  il  faut  remonter  ^  une 
époque  antérieure  à  notre  Gode  pour  trouver  un  arrêt  qui 
décide  qu'il  no  suflit  pas  que  la  déclaration  soit  remise.au 
présdent  et  qu'elle  doit  avant  cette  remise  être  publique- 
ment lue  ^ 

IL  II  importe  pou  d'ailleurs  que  la  lecture  soit  faite  par  le 
chef  du  jury  ou  par  tout  autre  juré.  La  Cour  de  cassation  a 
admis  «  que  les  art.  348  et  349  ne  sont  pas  violés  parce  que 
le  chef  du  jury,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  physique  de  lire 
à  l'audience  la  déclaration,  signe  cette  déclaration  dans  la^ 
chambre  des  délibérations  et  sous  les  yeux  des  jurés,  et  fait 

*  Gass.  13  floréal  au  xii,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.,  HI,  724* 
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désigner  par  eux,  dans  les  formes  prescrites  par  Tart.  342, 
un  autre  juré,  lequel  lit  la  déclaration  au  lieu  et  place  du 
chef,  et  la  remet  ensuite  au  président  '.  »  Il  a  même  été  posé 
en  principe,  que,  lorsque  le  chef  du  jury  ne  donne  pas  lui- 
niémc  Ipcture  de  la  déclaration,  il  y  a  présomption  légale 
qu'il  s'est  trouvé  dans  Timpossibilité  de  faire  cette  lecture  et 
que,  dans  ce  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  se  fasse  sup- 
pléer dans  cette  partie  de  ses  fonctions  par  un  de  ses  collè- 
gues avec  le  consentement  des  autres  jurés  ^  El  cette  pré- 
somption ne  serait  détruite  ni  par  le  silence  du  procès-verbal 
à  cet  égard  *,  ni  même  par  un  certificat  postérieur  des  douze 
jurc^s  attestant  «  que  la  substitution  avait  eu  lieu  sans  que  le 
jury  en  eût  délibéré  *.  » 

111.  La  déclaration  doit  être  lue  en  présence  des  jurés 
(art.  349) .  Celte  présence  est  la  garantie  de  la  vérité  du 
résultat  qui  s^y  trouve  consigné.  Il  y  aurait  dès  lors  nul- 
lité si  Tun  des  jurés  était  absent  au  moment  de  cette  lecture, 
sans  qu'il  pût  être  suppléé  à  sa  présence  par  Taffirmation  du 
chef  du  jury  que  le  juré  absent  a  pris  part  à  la  délibération  et 
qu'il  Ta  signée  en  sa  présence  K  Toutefois  si  la  lecture  a  été 
commencée  en  l'absence  d'un  des  jurés  et  que  la  partie  de 
la  déclaration  lue  depuis  qu'il  a  repris  sa  place  suffise  pour 
-  justifier  la  condamnation  prononcée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  Tamiu- 
ier  ^.  Il  y  a  d'ailleurs  présomption  qu'ils  étaient  tous  présents 
lorsque  Iç  procès-verbal  porte  que  les  jurés  sont  entrés  daDS 
leur  chambre  et  qu'à  leur  retour  à  l'audience  le  président 
leur  a  demandé  le  résultat  de  leur  délibération  ?. 

Elle  doit  être  lue  eu  entier.  Il  y  a  présomption  que  le  vœu 
de  la  loi  a  été  rempli  à  cet  égard  lorsque  le  procés-verbal 
porte  que  «  les  jurés  rentrés  dans  l'auditoire,  leur  chef  s'esl 
levé  et  a  lu  en  présence  des  jurés  la  déclaration  ^.  xi  Mais  le 

i  Cass.  9  mai  1834»  Fapp.  M.  Fréteau.  J.  P.,  XXVI,  480;  9o€t.  1834, rapp. 
M.  Mérilhou,  XXVI,  962  ;  17  sept.  1835,  rapp.  M.  Viucens  St-Laurent.  Bail. 
n.  368. 

«  C'ass.  29  déc.  1836.  Dali.  37.  A.  483  ;  12  avril  1889.  J.  P.,  à  sa  dale;  28 
janv.  1848.  Bull.  n.  26  ;  12  ocl.  1849,  n.  274;  28fév.  1852,  d.  77;  14  janv. 
1853,  n.  17  ;  20  août  1857,  d.  310. 
,     '  Cass.  18  nov.  1847,  rapp^  M.  Viocens  St-LaurenL  J.  cr.,  U  20,  p.  35. 

A  Cass.  25  jain  1846.  J.  crim.,  t.  20,  p.  35. 

^  Cass.  3  nov.  1811,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  IX,  675, 

•  Cass.  15  avril  1847  (aflf.  Vaudîer). 

^  Cass.  10  juin  1830,  rapp.  M.  Clauscl.  J.  P.,  XXIII,  365;  4  avril  1829, 
rapp.  M.  Gaillard,  XXII,  881. 

*  Cass.  16  juillet  1818,  rappw  M.  Lecoulour.  J.  P.,  XIV,  927. 


DÉCLARATION   DES  JVhÉS,    J   689*  409 

vœu  de  la  loi  est-il  rempli  lorsque  le  chef  du  jury,  au  lieu  de 
lire  les  réponses  distinctes  faites  à  quatre  questions  posées,  se 
boroe  à  dire:  «  Sur  toutes  les  questions,  oui,  à  la  majorité  d? 
Il  a  été  jugé  que  cette  lecture  était  suflisante,  «  parce  qu'elle 
contenait  Tintégralité  de  la  réponse  afférente  à  chaque  ques- 
tion, sans  mélange  d'aucune  réponse  négative  ou  modificative 
des  questions  posées  ' .  » 

Le  chef  du  jury  doit  suivre  les  formes  et  employer  la 
formule  prescrites  par  Tart.  34.8.  Ces  formes  imposantes,  cette 
invocation  de  Dieu  et  des  hommes  prêtent  à  la  déclaration 
du  jury  une  utile  solennité,  et  le  président  doit  veiller  à  ce  que 
celte  disposition  de  la  loi  soit  observée.  On  peut  dire  avec 
M.  Carnot  que  «  la  déclaration  n'acquiert  une  foi  pleine  et 
entière  que  lorsque  le  chef  du  jury  Ta  faite  sur  son  honneur  et 
sa  conscience  ^  »  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  Tinobservatioa 
de  ces  formes,  évidemment  extrinsèques  à  la  déclaration, 
doive  entraîner  la  nullité  de  cet  acte.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  avec  raison  «  que  Part.  3&8  ne  prescrit  pas  à  peine  de 
nullité  au  chef  du  jury  de  placer  la  main  sur  son  cœur  au 
moment  de  sa  déclaration  ;  et  que  la  circonstance  do  cette 
attitude  physique  du  chef  du  jury  no  saurait  constituer  une 
formalité  substantielle  ^  »  Elle  a  décidé  en  môme  temps  que 
roniission  de  la  formule  prescrite  par  le  môme  article '»  ou 
d'une  partie  de  cette  formule",  n'emporte  aucune  nullité.  Elle 
a  même  jugé  que  le  cbef  du  jury  qui,  pour  répondre  à  la 
question  principale,  emploie  la  formule  suivante  :  «  Je  jure 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes  que  Taccusé  est  coupable 
à  la  majorité,  »  ne  commettait  point  une  irrégularité  assez 
grave  pour  entraîner  une  nullité,  «  puisque  cette  formule 
renferme  la  déclaration  affirmative  de  la  cuijabilité  do  Tac- 
cusé  et  constate  qu'elle  est  l*œuvre  collective  des  jurés  \  » 

'  Cass.  15  juin  1850,  rajtp.  M.  Isambcii.  Dull.  n.  200. 

2  De  i'Inslr.  criin  ,  l.  2,  p.  659. 

•Cass.  2A  nov  1833,  rapp.  M.  Mérilhou.  J.  P.,  XXIV,  158'i. 

<Cass.  26  juin  1817,  rapp.  M.  Helautl.  J.  P.,  XIV,  312;  2/i  sepli  1819, 
rapp.  M.Ollivier,  XV,  532:  19  juin  1829,  rappV  M.  OUivicr,XXÏI,  H50;  2G 
août  1842,  rupp.  M.  Isumberl.  Cul),  n.  221.     \ 

*  Cas«.  11  sc'pl.  1851,  rapp.  M.  Jacquinol.  éull.  n.  382. 

•  Cass.  5  juin  1^5f,  rapp.  M.Dehaussy.  Bull.  u.  205, 
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§    690, 

I.  Comparution  de  Taccusé.  —  11.  Nouvelle  leclure  de  la  déclaration 
du  jury  par  le  greffier.  —  111.  Incidenis  relatifs  à  celle  lecture. 

I.  Si  la  déclaration  est  reconnue  régulière  par  la  Cour  d'as- 
sises et  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  renvoyer  le  jury  dans  la  chambre 
de  ses  délibérations  pour  la  rectifier,  ce  qui  fera  la  matière  du 
chapitre  suivant,  le  président  ordonne  la  comparution  de  l'ac- 
cusé. 

L'accusé  n'est  pas  présent  à  la  lecture  que  fait  le  chef  du 
''jury.  L'art.  341  dispose  qu'au  moment  où  les  jurés  se  rendent 
dans  leur  chambre  pour  y  délibérer,  «  le  président  fera  retirer 
l'accusé  de  l'auditoire.  »  Et  l'art.  357,  lorsque  la  déclaration 
a  été  lue  et  remise  au  président,  ajoute:  «  Le  président  fera 
com paraître  Taccusé  elle  greffier  lira  en  sa  présence  ta  dé- 
claration du  jury.  » 

C'est  dans  Tintérèt  du  bon  ordre  de  l'audience  et  en  mémo 
temps  par  humanité  que  la  loi  a  voulu  que  l'accusé  fût  emmené 
de  l'auditoire  pendant  la  délibération  des  jurés.ll  ne  serait  pas 
sans  inconvénient  qu'il  demeurât  dans  l'auditoire  quand  l'au- 
dience est  suspendue,  et  il  est  inutile  de  lui  faire  supporterles 
regards  du  public  pendant  les  heures  d'une  pénible  attente.  Le 
président  doit  se  conformer  strictement  à  l'art.  341.  Mais  si, 
nîalgré  la  prescription  formelle  de  cet  article,  l'accusé  n'a- 
vait pas  été  emmené,  sa  présence  à  la  leclure  faîte  par 
le  chef  du  jury  ne  pourrait  évidemment  motiver  aucune  nul- 
lité, car  celte  présence,  avant  l'instant  fixé  pour  sa  comparu- 
tion, n'a  pu  qu'être  favorable  au  droit  do  sa  défense,  loin  de  lui 
préjudicier  ^ 

IL  Aussitôt  que  Taccusé  a  été  ramené,  le  greffier  donne 
une  nouvelle  lecture  de  la  déclaration  du  jury.  Cette  leclure 
doit  être  aussi  complète  que  la  première,  puisque  l'accusé  ne 
pourrait  ni  critiquer  la  déclaration  elle-même,  ni  faire  ses 
observations  sur  l'application  de  la«  peine,  s'il  ne  la  connaissait 
tout  entière.  Il  a  cependant  été  admis  qu'il  suffit  de  donner 
lecture  à  un  accusé  de  la  partie  de  la  déclaration  qui  le  con- 
cerne, eT  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  lire  les  réponses  du 

»  Cdss.  24  mars  1S31,  rapp.  M.  Meyrounel.  J.  P.,  XXIII,  1374;  20  mars 
1^56»  rapp.  M.  Nouguier.  Bull.  n.  il  4, 
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jury  aux  questions  relatives  à  ses  co-accusés  déclarés  non 
coupables  '.  Il  a  encore  élé  reconnu  que  quand  le  fait  déclaré 
par  le  jury  n'est  qu'un  délit,  le  grcflier  peut  s'abstenir  de  lire 
la  déclaration  des  jurés  sur  les  circonstances  atténuantes,  puis- 
que, dans  ce  cas,  cette  déclaration  est  réputée  non  écrite  \ 

Cette  lecture  est,  comme  la  première  et  plus  encore  peut- 
être,  une  forme  essentielle  de  la  procédure,  car  elle  e^  néces- 
saire à  l'exercice  du  droit  de  défense.  Il  est  de  principe  dans 
la  jurisprudence  «  que  la  lecture  de  la  déclaration  à  l'accusé 
parle  greffier  est  une  formalité  substantielle  dont  l'omission 
restreint  essentiellement  le  droit  de  la  défense  ;  que  la  déclara- 
tion n'est  irréfragable  et  définitivement  acquise  que  quand 
elle  a  élé  lue  officiellement  à  l'accusé  et  que  celui-ci  n'a  pas 
réclamé  contre  elle  avant  Us  conclusions  du  ministère  public; 
que  la  nullité  ne  saurait  être  couverte  par  l'interpellation  que 
leprésidenta  faite^en  vertu  de  l'art.  363;  qu'en  elleV,  pour  que 
Taccusé  puisse  être  mis  à  même  de  plaider,  soit  que  le  fait  dé- 
claré n'est  pas  défendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi,  soit  qu'il 
n'emporte  pas  la  peine  requise,  il  est  indispensable  qu'il  con- 
naisse auparavant  la  déclaration  qui  sert  de  base  aux  réquisi- 
tions du  ministère  public  3.  »  Cette  nullité  est  prononcée  toutes 
les  fois  que  le  procès-verbal  des  débats  ne  constate  pas  cette 
lecture,  puisqu'une  formalité  non  constatée  est  réputée  avoir 
été  omise  4,  et  toutes  les  fois  qu'il  ne  constate  pas  également 
que  la  lecture  a  élé  faite  en  présence  de  l'accusé  ^. 

III.  Si  l'accusé  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  compa- 
raître 6,  ou  s'il  refusait  de  revenir  à  l'audience ',  il  serait  pro- 
cédé comme  il  a  été  dit  précédemment,  dans  les  casd'expu)- 
sion  do  l'accusé  de  l'audience^. 


•'  Cass.  2A  sept.  1852,  rapp.  M.  Isambert.  Bull,  n,  330. 

*  Cass.  2  fév.  1837.  Sir.  37. 1.  169. 

'  Cass.  29  noT.  183At  rapp*  ^^*  Meyronnet.  J.  P.,  XXVI,  1076;  15  sept. 
4836.  Bull.  u.  299;  26  avril  1839,  n.  140  ;  27  noT.  1845«  n.  34Ô;  22  mai 
i847,n.  108;10  août  1848,0.  2U;  26 juillet  1849,  n.  173,  etc. 

*  Cass., mêmes  arrêts,  et  Cass.  4  avril  1829,  rapp.  M.  Gaillard,  J.  P.,  XXII, 
881. 

*  Cass.  i  juillet  1850,  rapp.  M.  Barennes.  Bull,  n*  209. 

*  Cass.  12  déc.  1840,  rapp.  M.  de  Ricard.  Bull.  n.  350. 
''  Cass.  4  juillet  1850,  cité  supt^à, 

*  Foy,  t.  VIII,  p.  814. 
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CHAPITRE  VI. 

DÉCLARATIONS  IRRÉGULIÊRES. 

§  691.  I.  Déclarations  irrégulières.  —  IL  Droit  de  la  Cour  d'assise» 
de  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour  régulariser  leur  ver- 
dict. — 111.  Appréciation  de  ce  droit,  — IV.  Conditions  de  son  ap- 
plication. 

§  692.  I.  Déclarations  incomplètes.  —  II.  Cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  de 
renvoyer  les  jurés  à  délibérer  à  ce  sujet. 

$  693.  1.  Déclarations  équivoques  ;  —  II.  Dans  le  cas  'de  réponses 
aflBrmatives  ou  négatives  ;  —  111.  Dans  le  cas-  de  réponses  ne  re- 
produisant les  faits  qu'en  partie  ;  —  IV.  Dans  le  cas  de  réponses  mo- 
difiant les  faits  incriminés  ;  — ^  V.  Dans  le  cas  de  réponses  ajoutant  à 
ces  faits.  • 

§,  694.  h  Déclarations  contradictoires  :  —  II.  Relativement  à  un  seal 
accusé  ;  —  III.  relativement  à  plusieurs  accusés.  i 

§  695.  1.  Déclarations  irrégulières  en  la  forme. — II,  Réponses  faites 
en  dehors  des  termes  des  questions.  —  llï.  Erreurs  matérielles. 

§  696,  I.  Le  renvoi  est  illégal  en  dehors  des  cas  mentionnés.  —  11.  La 
nullité  est  couverte  s'il  n'y  a  pas  de  préjudice.  — 111.  Nécessité  de  la 
production  de  la  première  déclaration. 

§  697.  1.  Comment  le  retivoi  du  jury  est  ordonné.  —  IL  11  ne  peut 
rêtre  que  par  la  Cour  d'assises  ;  —  lïL  Par  un  arrêt  motivé;  — 
IV.  D'office  ou  sur  la  demande  des  parties. — V.  Jusqu'à  quel  moment 
il  peut  être  ordonné. 

§  698.  1.  Effets  du  renvoi.—  11.  Nouvelle  déclaration. — 111.  Il  ne 
peut  être  procédé  que  sur  cette  déclaration. 

S  691. 

L  Déclarations  irrégulières.  — 11.  Droit  de  la  Cour  d'assises  de  ren- 
voyer le  jury  dans  sa  chambre  pour  régulariser  son  verdict.  — 
lli.  Appréciation  de  ce  droit.  —IV.  Conditions  de  son  application. 

I.  La  Cour  d'assises,  avant  de  prononcer  l'acquittement 
de  l'accusé,  si  la  déclaration  du  jury  est  négative,  ou  de  faire 
Tapplication  de  la  loi  pénale  aux  laits  qu'il  a  déclarés  cons- 
tants, est  investie  d'une  double  attribution.  Elle  doit  cxaini- 
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Dcr:  1^  si  cette  déclaration  est  régulière,  c'est-à-dire  si  elle 
est  complète,  précise,  concordante  et  revêtue  des  formes  lé- 
gales; S""  si  les  jurés,  lors  même  que  leur  déclaration  serait 
régulière  dans  la  forme^  ne  se  sont  pas  trompés  au  fond. 
Dans  le  premier  cas,  elle  ordonne  le  renvoi  des  jurés  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  pour  rectifier  leur  verdict  ; 
daos  le  deuxième,  elle  ordonne  le  renvoi  de  Taffaire  à  la  ses- 
sion suivante.  Nous  allons  examiner  dans  ce  chapitre  la  pre- 
mière  de  ces  hypothèses  ;  la  seconde  prendra  place  dans  le 
livre  suivant. 

II.  Si  la  loi  a  prescrit  que  la  déclaration  du  jury  serait  ir- 
réfragable, si  Tari.  350  déclare  qu'oelie  ne  pourra  jamais  être 
soumise  à  aucun  recours,  »  il  est  clair  que  cette  irréfraga- 
bilité  ne  s'applique  qu'à  la  déclaration  qui  est  régulière  et  qui 
peut  devenir  la  base  d'un  jugement.  Il  n'y  a  pas  encore  de 
déclaration  si  le  jury  a  omis  de  répondre  à  quelque  question, 
s'il  n'a  pas  répondu  avec  netteté  et  précision,  si  les  réponses 
se  contredisent  les  unes  avec  les  autres  et  laissent  planer  des 
doutes  sur  sa  décision,  enfin  si  I  acte  même  du  verdict  est  en- 
taché d'irrégularités  matérielles.  Il  faut  nécessairement 
qu'une  telle  déclaration  soit  rectifiée;  il  faut  que  le  juge- 
ment ait  une  base  sûre  ;  il  faut  que  la  déclaration,  pour  de- 
venir définitive  et  acquérir  son  irréfragabilité,  constate  régu- 
lièrement une  opinion  certaine. 

C'est  de  là  qu'est  née  l'attribution  qui  a  été  reconnue  à  la 
Cour  d'assises  d'examiner  la  régularité  de  la  déclaration  et 
d'en  ordonner,  s'il  y  lieu,  la  rectification.  Cette  attribution 
ne  résulte  d'aucune  disposition  de  notre  Code.  Mais  elle  était 
formellement  établie  par  l'art.  414  du  Code  du  3  brumaire 
anivqui  portait:  «  En  cas  de  contravention  de  la  part  des 
jurés  à  l'une  des  règles  qui  leur  sont  prescrites,  leur  déclara- 
tion est  nulle  et  le  tribunal  criminel  est  tenu,  à  peine  de  nul- 
lité du  jugement  qui  pourrait  intervenir  sur  le  fond,  de  la 
rejeferdu  procès,  en  leur  ordonnant  de  se  retirer  sur-le- 
champ  dans  leur  chambre  pour  en  former  une  nouvelle.  » 
Cette  disposition,  quoiqu'elle  n'ait  point  été  reproduite  dans 
notre  .Code,  ne  doit-elle  pas  être  encore  appliquée,  sinon  dans 
ses  termes,  au  moins  dans  son  esprit? 

La  question  se  présenta  pour  la  première  fois  à  l'audience 
delà  Cour  de  cassation  du  9  mai  1811.  M.  le  procureur  gé- 
néral Merlin  ,  après  avoir  rappelé  l'art,  414  du  Code  du 
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3  brumaire  an  ly,  dit  :  «  Si  le  Code  d'instruction  criminelle  ne 
renouvelle  pas  formellement  celte  disposition,  du  moins  il 
en  conserve  Tespritou  plutôt  il  la  présuppose  dansTart.  352. 
En  effet,  de  ces  mots  «  tout  en  observant  les  formes  »  qui  se 
trouvent  dans  cet  article,  il  résulte  bien  clairement  que  les 
juges  ne  sont  liés  par.  la  déclaration  du  jury  qu'autant  que 
les  jurés  y  ont  observé  toutes  les  formes  requises  pour  sa  va- 
lidité; il  en  résulte  par  conséquent   que  si  la  déclaration  du 
jury  manque  de  quelques-unes  des  ces  formes,  les  juges  ne 
doivent  y  avoir  aucun  égard;  et,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure et  nécessaire,  il  en  résulte  que  les  juges  doivent  en 
ce  cas  ordonner  aux  jurés  de  former  une  nouvelle  déclara- 
tion ^  »  Cette  doctrine  fut  consacrée  par  la  Gourde  cassation 
qui  déclara  •  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art. 
241 ,337  et  345,  que  les  jurés  doivent  répondre  d'une  manière 
entière  et  catégorique  sur  les  circonstances  du  crime,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  dans  le  résumé  de  l'acte  d'arccusa- 
tion  ;  que  conséquemment  la  déclaration  des  jurés  est  vi- 
cieuse et  contraire  au  ^œu  de  la  loi  toutes  les  fois  qu*elle 
restreint  ou  modifie  d'une  manière  quelconque  lesdiles  cir- 
constances ;  d'où  il  suit  qu'en  annulant  cette  déclaration  des 
jurés  et  en  leur  ordonnant  de  procéder  à  une  nouvelle  délibé- 
ration, la  Cour  d'assises  s'est  exactement  conformée  à  la 
loi  '.  » 

La  jurisprudence,  après  être  entrée  dans  cette  voie,  Ta 
suivie  sans  aucune  déviation.  De  très-nombreux  arrêts,  qui 
seront  indiqués  plus  loin,  sont  venus  incessamment  la  con- 
firmer, et  le. renvoi  des  jurés,  pour  régulariser  une  déclaration 
irrégulière,  est  devenu  une  forme  ordinaire  de  la  procé- 
dure. 

111.11  faut  reconnaître  que  c'est  la  nécessité  même  des 
choses  qui  a  créé  cette  attribution.  Il  est  impossible,  en  effet, 
lorqu'une  déclaration  est  entachée  d'irrégularité,  lorsqu'elle 
.est  équivoque  ou  contradictoire,  lorsqu'elle  ne  prononce  pas 
sur  toute  raccusation  ou  qu'elle  y' ajoute,  d'en  faire  la  base 
d'un  acquittement  ou  d'une  condamnation.  Les  arrêts  ont 
raison  d'affirmer  «  qu'une  déclaration  n'est  un  acte  parfait 
que  lorsqu'elle  présente  un  résultat  clair,  concordant  avec 


*  Rép.  v.  Juri^  Jury,  $  4.  ii.  24. 

'  Coss.  9  mai  iSld,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  IX,  312. 
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les  questions  et  qu'elle  en  décide  tous  les  faits  et  toutes  les 
circonstances  etqu'ellc  ne  peut  former  un  droit  acquis  à  l'ac- 
cusé sur  des  faits  ou  des  circonstances  à  Tégard  desquels  elle 
ne  renferme  aucune  décision  *.  »  Il  est  donc  nécessaire  que 
les  jurés  soient  avertis  du  vice  dont  leur  verdict  est  aiïccté  et 
qu'ils  soient  mis  en  demeure  de  l'effacer. 

Or,  il  appartient  naturellement  à  la  Cour  d'assises  de  véri- 
tier  la  déclaration  et  de  provoquer  la  rectification  de  ses 
irrégularités.  Elle  ne  peut  entrer  dans  Tappréciation  du 
bien  ou  du  mal-jugé;  sa  tâche  se  borne  à  l'examen  do  la 
face  extérieure  de  la  déclaration;  elle  vérifie  si  les  réponses 
sont  complètes,  si  elles  se  coordonnent  entre  elles,  si  elles 
sont  formulées  comme  le  veut  la  loi,  enfin  s'il  ne  s'y  est  pas 
glissé  quelque  confusion,  quelque  oubli,  quelque  contradic- 
tion ;  et  si  sa  vérification  lui  fait  apercevoir  quelque  irré- 
gulariié  de  cette  nature»  elle  ne  fait  pas  autre  chose  que  la 
signaler  au  jury  en  l'invitant  à  une  nouvelle  délibération 
pour  la  réparer.  Ce  n'est  point  là,  comme  Tart.  414  de  la 
loi  de  brumaire  l'a  dit  inexactement ,  annuler  la  déclara* 
tion  ;  c'est  seulement  en  montrer  les  lacunes  ou  les  vices  pour 
qu'elle  puisse  être  complétée  ou  régularisée.  La  souveraineté 
du  jury  n'en  ressent  aucune  atteinte,  puisqu'il  reste  le  maî- 
tre de  sa  déclaration,  puisqu'il  peut  maintenir,  en  l'expli- 
quant ou  en  la  coordonnant,  Topinion  qu'il  avait  exprimée, 
puisqu'il  n'est  appelé  qu'à  perfectionner  et  non  à  changer  son 
œuvre. 

On  peut  môme  affirmer  que  son  pouvoir  n'en  est  que  plus 
fermement  établi  ;  car  c'est  lui-môme  qui  résout  les  ambiguïtés 
et  les  contradictions  de  ses  réponses,  qui  explique  ou  com- 
plète son  jugement,  tandis  que  s'il  n'était  pas  appelé  à  une 
délibération  nouveUe,  c'est  à  son  chef  ou  à  la  Cour  d'assises 
qu'd  appartiendrait  de  faire  une  telle  interprétation.  Or  le 
chef  du  jury  ne  pourrâit-il  pas,  par  une  appréciation  toute 
personnelle,  modifier  ou  trahir  l'opinion  de  la  majorité?  Une 
allégation  individuelle  pourrait-elle  expliquer  uncœuvre  col- 
lective *  ?  Et  la  Cour  d'assises,  d'un  autre  c6té,  ne  pourrait- 
elle  pas  méconnaîlrç,.  en  l'interprétant,  le  véritable  sens  do 
la  déclaration  et  substituer  sa  propre  pensée  à  celle  des  jurés? 
Le  jury  doit  donc  être  le  seul  interprète  de  sa  décision ,  seul  il 
doit  expliquer  «u  compléter  ses  réponses,  seul  il  doit  déclarer 

]  Cass.  4  aYnll822,rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  XVIT,  SAS. 
'  Cass.  28  janv.  1830,  rapp,  M«  Brière.  J.  P  ,  XXIII,  98. 
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ce  qu'il  a  voulu  juger  ;  en  procédant  ainsi,  aucun  des  deux 
pouvoirs  n'empiète  sur  Tautre. 

lY.  La  difficulté  D^est  donc  pas  dans  le  droit  de  la  Cour 
d'assises,  qui  nous  semble  incontestable,  mais  dans  son  ap- 
plication. Cette  application  doit  être  resserrée  dans  de  cer- 
taines limites  qu'il  est  difficile  de  poser.  La  Cour  d*assises 
peut  renvoyer  les  jurés  à  délibérer  de  nouveau,  mais  elle  ne 
peut  prescrire  cette  mesure  que  lorsque  leur  déclaiation  est 
incomplète,  obscure,  contradictoire  ou  irrégulière,  c'est-à- 
dire  lorsqu'elle  ne  présente  pas  les  caractères  d'une  décla- 
ration légale.  En  dehors  de  ces  cas,  la  déclaration  estacquise 
à  l'accusé,  et  la  Cour  abuserait  de  son  droit,  lors  même 
qu'elle  n'aurait  aucune  pensée  d'influencer  le  jury  par  une 
sorte  de  censure,  en  soumettant  à  une  deuxième  délibération 
une  décision  qui  est  irrévocable  dès  qu'elle  est  régulière. 
C'est  donc  l'irrégularité  de  la  déclaration  qui  fait  le  seul  titre 
et  toute  la  légitimité  de  la  mesure.  Il  faut  dès  lors  nous  appli- 
quer à  rechercher  dans  quels  cas  une  déclaration  est  ou  n'est 
pas  régulière,  pour  savoir  dans  quels  cas  la  Cour  d'assises 
peut  ou  ne  peut  pas  provoquer  une  nouvelle  délibération  du 
jury. 

Nous  allons  examiner  en  conséquence,  afin  de  déterminer 
les  cas  de  renvoi,  quelles  sont  les  déclarations  qui  doivent 
être  réputées  V  incomplètes,  2**  équivoqujjs,  3^  contradic- 
toires, 4»  irrégulières. 

§602. 

L  Quelles  déclarations  doiyent  être  réputées  incomplètes.  —  !!•  Omis- 
sions qui.'ne  motivent  pis  le  renvoi. 

L  Les  déclarations  du  jury  doivent  être  réputées  incom- 
plètes et  par  conséquent  les  jurés  doivent  être  renvoyés  <lans 
leur  chambre  pour  les  compléter,  lorsqu'elles  ont  omis  de 
répondre  soit  sur  lin  chef  d'accusation,  soit  sur  une  circon- 
stance aggravante,  soit  sur  une  question  résultant  du  débat, 
soit  sur  un  fait  d'excuse.  Dans  ce  cas,  en  effet,  les  jurés  n'ont 
pas  achevé  leur  tâche,  l'accusation  n'est  pas  purgée. 

Cette  règle  a  été  appliquée  dans  les  cas  suivants  *  —lorsque 
le  jury,  après  avoir  résolu  négativement  deux  questions  rela- 
tives à  un  vol  et  aux  cirooostaacesde  ce  vol,  omet  de  rèpon- 
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dresiir  une  troisième  question,  relative  au  recelé  des  effets 
voies  I  ;  —  lor^ue,  deux  questions  étant  posées  contre  un 
accusé,  considéré  comme  auteur  et  comme  complice,  le  jury, 
après  avoir  répondu  négativement  à  la  première,  omet  de  ré- 
pondre à  la  seconde  -  ;  —  lorsque,  après  avoir  déclaré  Pac- 
cusé  non  coupable  de  la  fabrication  d'une  pièce  fausse,  le 
jury  ne  répond  pas  à  la  question  d'usage  sciemment  fait  de 
cetle  pièce  ^  ;  —  lorsque  le  jury,  après  avoir  déclaré  Taccusé 
coupable  du  fait  principal,  ne  sVst  pas  expliqué  sur  toutes 
les  circonstances,  soit  que  l'arrêt  de  condamnation  ait  basé  la 
peine  sur  la  circonstance  non  répondue  ^,  soit  qu'elle  ait  été 
considérée  comme  nVxistant  pas  et  qu'une  peine  moindre  ait 
été  appliquée  •;  —  lorsque  le  jury,  après  avoir  écarté  Tune 
des  circonstances  constitutives  du  crime,  la  circonstance  de 
l'habitation  de  la  maison  dans  une  accusation  d'incendie,  n'a 
pas  statué  sur  une  autre  circonstance  qui  peut  faire  re- 
vivre l'accusation  en  la  modifiant, la  circonstance  que  la  mai- 
son appartenait  à  autrui  ^  ;  —  lorsque  le  jury,  après  avoir 
résolu  affirmativement  les  questions  résultant  de  l'arrêt  de 
renvoi,  a  omis  de  s'expliquer  sur  une  question  d'excuse  po- 
sée sur  la  demande  de  l'accusé  *,  ' 

IL  Mais  il  faut  prendre  garde  que  le  jury  ne  peut  être  ré- 
gulièrement renvoyé  à  délibérer  à  raison  de  ses  réponses  in- 
compiètes,  qu'autant  qu^elles  doivent  avoir  pour  conséquence 
ou  que  l'accusation  ne  soit  pas  complètement  purgée,  ou  qu'il 
ne  soit  pas  tenu  compte  dans  l'application  de  la  peine.des  élé- 
ments d'aggravation  ou  d'atténuation  que  recelaient  les -ques- 
tions. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  lorsque  la  réponse  omise, 
eût-elle  été  affirmative,  n'aurait  entraîné  aucune  modifica- . 
tioD  de  la  peine  encourue  ;  par  exemple,  s'il  n'a  pas  été  statué 

*  Cas9.  l  juiUet  1841,  rapp.  M.  RWes.  Bull.  n.  195. 

"  Cass.  12  janv.  1828,  rapp.  M.  OlliTÎer.  J.  P.,  XXI,  108&. 
>  Cass.  7  mai  1851,  rapp.  M.  Rocber.  Bail.  n.  1«6* 

*  Casa.  21  mai  1812;  rapp.  M.  Libord.  J.  P.,  X,  4U:  6  mû  16ia,  18 
août  1815,  20  janvier  4820,  22  août  1822s  25  UMn  1825,  9  ftf.  1827, 

•Cass.  à  avril  1822»  lapp.  M.  AumMt.  J.  P.,  XVIi,  348;  19  man  et  14 
juillet  1831  ;  9  juillet  1812  ;  ft  juin  ISlSu 

•  Cass.  11  déc,  1846;  rapp.  M.  IsaraberU  Bull.  n.  312. 

•  Cass.  31  janv.  1857,  rapp.  M.  Lesérurier.  Bull.  n.  40;  26  mars  1846, 
rapp.  M.  Fréleau,  n.  81. 
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sur  l'escalade,  quand  il  a  été  statué  sur  l'effraction  ou  les  au- 
tres circonstances  aggravc^ntes 


1. 
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Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  lorsque  les  questions  restées  sans 
réponse  sont  simplement  subsidiaires  et  sont  devenues  sans 
objet  par  la  solution  affirmative  des  questions  résultant  do 
Tarrèt  de  renvoi  ''. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi,  lorsque  les  circonstances  omises, 
insérées  surabondamment  dans  les  questions,  ne  sont  pas  né- 
cessaires à  l'existence  du  crime  et  à  Tapplication  de  la  peine: 
par  exemple,  si,  dans  le  crime  de  tenialive  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence,  le  jury  a  omis  d'affirmer  les  caractères 
constitutifs  de  la  tentative  légale  '. 

Enfin,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi,  lorsque,  dans  une  question 
résultant  des  débats,  l'omission  de  l'élément  nécessaire  pour 
asseoir  la  loi  pénale  se  trouve,  non  dans  les  réponses,  mais 
dans  la  question  elle-même  ;  car  la  question  est  acquise  à 
l'accusé  et  ne  peut  plus  être  changée  après  qu'elle  a  été  remise 
aux  jurés.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  une  question  incomplète 
decomplicitépar  provocation  avait  été  posée  comme  résultant 
des  débats,  il  a  été  reconnu  que  la  Cour  d'assises  n^avail  pu 
renvoyer  les  jurés  à  délibérer  sur  une  nouvelle  question  régu- 
lièrement rédigée:  «  attendu  que  les  jurés  ne  pouvaient  s'ex- 
pliquer sur  les  caractères  de  la  provocation  puisqu'ils  n'avaient 
point  été  interrogés  sur  ces  caractères;  qu'il  peut  exister  des 
faits  de  proiocation  qui  ne  rentrent  point  dans  les  éléments  de 
,  la  provocation  criminelle,  tels  qu'ils  sont  définis  |  ar  la  loi; 
qu'en  tout  cas,  la  déclaration  du  jury  répondait  exactement  à 
la  question  posée  ;  que  cette  déclaration  n'était  ni  incomplète, 
ni  contradictoire,  ni  obscure,  ni  équivoque,  qu'elle  consta- 
tait un  fait  qui  n'est  pas  déclaré  crime  par  la  loi;  qu'elle 
était  irréfragable  et  acquise  à  l'accusé,  et  qu'eu  renvoyant  les 
Jurés  pour  répondre  à  une  nouvelle  question  et  non  pour 
compléter  leur  déclaration,  la  Cour  a  excédé  ses  pouvoirs  ^.» 

Il  en  serait  autrement  si,  par  suite  de  l'omission,  l'arjètde 
renvoi  n'avait  pas  été  purgé  ». 

*  Cass.  1  fév.  1838,  rapp.  M.  Méiilhou.  Dali.  38, 1,  &h6, 

*Cass.  2oct.  1845,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  d.  SlO,et  Ajan?.  18A9, 
rapp.  M.  Barennes,  u,  à;  30  mai  4839,  rapp.  M.  Isumbert,  n.  108« 

*  Ca».  20  sept  d822,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,XVJJ,  615. 

*  Cass.  d6  mars  1826,  rapp,  M.  Gaillard.  J.  P.,  XX,  294.  ' 
»  Voyez  infràf  $  699.  ^ 
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§  693. 

I.  Déclarations  équWoqups  :  —  II.  Dans  le  cas  de  réponses  afârma- 
tives  ou  négatives  ;— III.  Dans  le  cas  de  réponses  reproduisant  par- 
tiellement les  faits  ;  —  IV.  Dans  le  cas  de  réponses  modificatives  des 
faits  énoncés  aux  questions  ;  —  V.  Dans  le  cas  de  réponses  ajou- 
tant  à  ces  faits. 

I.  Les  déclarations  du  jury,  en  deuxième  lieu,  doivent  élro 
réputées  équivoques  ,  obscures  ou  incertaines,  et  par  consé- 
quent le  renvoi  des  jurés  à  délibérer  de  nouveau  est  légal  et 
régulier^  si,  en  se  bornant  h  affirmer  ou  dénier  simplement 
le  fait  incriminé,  elles  laissent  un  doute  sur  l'affirmation  ou 
la  dénégation,  si  elles  en  affirment  ou  dénient  une  partit* 
sans  s'expliquer  sur  le  reste,  si  elles  modifient  les  Icrmesdcs 
questions  ou  si  elles  y  ajoutent  irrégulièrement. 

Prenons  ces  différentes  hypothèses  et  essayons  de  distin- 
guer dans  chacune  d'elles  les  réponses  qui  sont  réellement 
équivoques  et  celles  qui,  sous  une  apparence  un  peu  confuse, 
s'expliquent  clairement. 

II.  La  première  hypothèse  est  celle  où  les  réponses  sont 
purement  affirmatives  ou  négatives.  Il  est  évident  qu'il  faut 
considérer  comme  équivoques  :  —  la  dcclaralion  du  jury  qui 
porte  que  l'accusé  est  coupable  à  la  majorité  de  cinq  contre 
septi  ;  —  celle  qui  répond  «  oui,  Taccusé  est  coupable  » ,  à 
une  question  qui  renferme  deux  crimes  différents^;  — celle 
qui  répond  simplement  oui,  à  une  question  alternative  qui 
demande  si  le  vol  a  été  commis  par  deux  accusés  ou  par  uti 
seul^j  —  celle  qui,  à  une  question  ainsi  posée:  u  à  répoque 
ou  crime,  Taccusé  était-il  âgé  de  moins  de  seize  ans,  et  dans 
ce  cas  a-t-il  agi  avec  discernement?  »  répond  négalivemeiit  •'; 
—  celle  qui,  après  avoir  déclaré  Taccusé  coupable  d'une  ten- 
tative de  vol,  répond  négativement  à  une  question  séparée 
qui  contient  les  caractères  de  la  tentative  légale^  ;  —  enfin 
celle  qui,  après  avoir  répondu  oui  à  chacune  d(»s  circonstances 
aggravantes,  se  contente  d'exprimer  que  ces  affirmations  ont 

*  Cass.  16  juillet  4829,  rapp.  M.  de  CrouseiUies.  J.  P.,  XXII,  1252. 
'  Cass.  27  cet.  1815,  rapp.  M.  Aumonl.  J.  P.,  XIII,  88. 

'  Cass.  1  a\ril  182/i,  ropp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XVIII,  578. 

*  Cass.  28  avril  1836,  lapp.  M.  Isaraberl.  Bull.  d.  dSl, 

^  Cass.  1  juillet  18A1,  rapp.  M.  de  Crouseiihcs.  Dali.  àU  ^  A19* 
iz.  14 
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été  prises  à  la  majorité  par  u^io  seule  réponse  reliée  au 
mot  oui  par  une  simple  accolade'  ;  ou  celle  qui  réunit  plu- 
sieurs accusés  dans  une  semle  déclaration  de  circoi^taoces 
altén»a»tes  2. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  considérer  coini»e  éqttiKHfiies:— la 
réponse  ainsi  conçue  :  «  oui,  l'accusé  n'est  pas  coupable^  ;  »> 
carcotle  réponse  est  évidemment  négative  de  la  culpabilité; 
—  la  déclaration,  faite  avant  la  loi  du  4  mars  1831,  que 
six  jurés  ont  voté  pour  et  six  contre  Taccusé,  puisqu'on  cas 
d  égalité  de  voix,  l'accusé  est  déclaré  non  coupable  4  ;  — ou 
qu'il  est  coupable  à  la  majorité  absolue  ^;  — la  déclaration, 
faite  sous  cette  loi,  que  Taccusé  est  coupable  à  la  ma|orité(lc 
sept  voix  seulement,  puisque  sept  voix  ne  formaient  pas  à 
celte  époque  la  majorité  légale  ^;  —  la  réponse  «  oui ,  Tac- 
cusé  est  coupable,  «faite  à  des  qucsiions  relatives  aux  cir- 
constances aggravantes  qui  se  référaient  au  fait  et  non  à  la 
culpabilité  de  l'accusé  7  ;  —  Ja  réponse  à  une  question  altei- 
uiitive  qui  renferme  deux  faits  identiques  a^ant  les  mêmes 
conséquences  pénales  ^. 

III.  La  deuxième  hypothèse  est  celle  où  les  réponses  re- 
produisent en  partie  Les  faits  énoncés  dans  les  questions.  La 
jurisprudence  a  considéré  comme  équivoques  :  -^  la  déclara- 
tion qui,  à  une  question  d'homicide  sur  un  g^arde  champêtre 
dans  I  exercice  de  ses  fonctions,  répond  :  «  oui,  av«c^a  cir- 
constance dans  l'exercice  des  fonctions  ;  »  car  cette  réponse, 
muette  sur  la  volonté,  semble  limiter  son  affirmation  à  la 
perpétration  d'un  homicide  dans  l'exercice  des  fonctîonsg;— 
Colle  qui,  à  une  question  de  soustraction  frauduleuse  dMîeîs 
appartenant  à  autrui,  répond  :  a  oui,  il  est  coupahie  de  les 
avoir  soustraits  ;  »car  cette  réponse  semble  exclure  la  fraude  ^'; 
—  celle  qui,  à  une  question  de  tentative  de  crime,  contenant 


1  Cass.  17  janvier  4856,  rapp.  M.  Y.  Foucher,  Bull.  d.  21, 

^  Cass.  5  jany.  485i,  rapp.  M.  Isambert.  Buil.  n.  i. 

^  Gass.  12  janv.  1828,  rapp,  M.ODivier.  J.  P.,  XXI,  i03/î. 

*■  Cass.  23  juiQl814,  rapp,  M.  Auraoul.  J.  P.,  XII,  280. 

5  Ciiss.  29  sept.  1826,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XX,  874. 

«  Cass.  25  juillet  1833,  rapp.  M.  Rocher.  J.  P.,  XXV,  731, 

^  Cass.  24  sept  18Â0,  rapp.  M.  YiDceus  St-Laureat  Bull.  n.  282. 

•  Voy.  suprày 

»  Cass.  15  juin  1826,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XX,  575;  19  scpV.  1828, 
rapp.  M.  Gaillard,  XXII,  290;  18  juin  1830;  même  rapp.,  XXIIJ,  599. 

'''Cass.  10  arril  1818,  rapp.  M,  Lecoutour.  J.  P.,  XIV,  747;  20juii!c{ 
1826,  rapjp.  M.  D'Aubers,  XX,  710. 
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les  wcoiKtances  caractéristiques  de  la  tcrriatife  légale,  ré- 
pond «oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  une  tenta- 
tive *  ;  »  ou  «  oui,  l'accusé  est  coupable  d'une  tentative  qui 
a  nr>anqué  son  effet  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté*  ;  »  ou  encore  «  oui,  mais  sans  les  circonstances  ag- 
gravantes*; »  car,  dans  le  premier  cas,  la  tentative  n'est  pas 
'  suffisamment  caractérisée;  dans  le  second,  elle  ne  Test  qu'en 
partie;  et, ^ans  1c  troisième 9  les  circonstances  constitutives 
ont  été  considérées  comme  aggravantes  et  écartées  ;  —  celle 
qui,  à  une  question  de  complicité  par  aide  et  assistance  dans 
les  farts  qui  ont  préparé  l'action,  répond  a  oui,  Taccusé  est 
complice  ^  ;  »  —  celle  qui,  à  une  question  de  recelé  d'effets 
provenant  de  vol,  sachant  qu'ils  en  provenaient,  répond 
«  oui,  recensé  est  coupable  d*a\oir  recelé  les  effets  provenant 
du  vol,  mais  il  n*esi  pas  constant  qu'il  en  ait  connu  les  cir- 
constances ^*  ;  »  car  cette  réponse  ne  dit  pas  quQ  l'accusé  sa- 
vait que  les  effets  provenaient  du  vol. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  encore  ici  considérer  comme  équi- 
voques :  —  la  déclaration  qui,  à  une  question  de  tentative  de 
crime  avec  les  caractères  qui  la  caractérisent,  répond 
«  oui,  et  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  sa  volonté  6  ;  »  —  celle  qui,  à  une  question 
d'attaque  ou  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers 
des  agents  de  la  force  publique,  répond  «  oui,  Taccusé  est 
coupable,  mais  sans  aucune  des  circonstances  aggravantes 
comprises  dans  la  question  7  ;  »  car,  la  résistance  sans  voies  de 
fait  ne  constituant  aucun  délit,  et  la  question  ayant  placé 
celte  résistance  en  alternative  avec  l'attaque,  la  conséqucr:ce 
nécessaire  était  l'absolution  de  l'accusé. 

IV.  La  troisième  hypothèse  est  celle  où  les  réponses  du 
jury  modifient  les  termes  des  questions.  Ainsi,  doivent  être 
réputées  équivoques  :  —  la  déclaration  qui,  à  la  question  de 

*  Cass.  30  mai  1816,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  XIII,  463. 

9  Cass.  18  avril  18i6,  rapp.  M.  AumonL  J.  P  ,  XIII,  384  ;  10  dcc.  1818, 
rapp.  M.  Gaillard,  XIV,  1112  ;  25oct.  1816.  D.  Al.  12,  618.  ^ 

»  Cass.  28  janv.  1830,  rapp.  M.  Britre.  J.  P.,  XXIII,  98. 

À  Cass.  16  janv.  183A,  rapp.  M.  de  Crouseilhes.  J.  P.,  XXVI,  54  ;  20  mars 
1834,  rapp.  M.  Brière;  XXVI,  316;  20  juin  1835,  rapp.  M.  Fréleau.  CulJ. 
n.  248  ;  27  juin  1835,  n.  26!  ;  21  janvier  1836,  n.  21. 

"  Cass.  21  mai  1812 ,  rapp.  M.  Liborei.  J.  P.,  X,  411;  13  août  1818 , 
XIV,  983;  7  août  1B27,  XXI,  331;  14  sept.  1832,  XXIV,  1473;.  12  janvier 
1833,  XXV,  33. 

*  Cass.  13  janv.  1831,  rapp.  M.  Chanlereyne.  J.  P.,  XXIII,  iU>9.  « 

*  Cass  2  juillet  1835,  rapp,  IVf.  Meyronnet.  Bu!I.  n.  266. 
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savoir  si  Taccusé  est  coupable  d'avoir  ajouté  un  mot  dans  une 
quittance,  répond  «  oui,  il  a  ajouté  à  la  quittance  tel  mol  ; 
non,  il  n'en  a  pas  sciemment  fait  usage  ';  »  —  celle  qui,  à 
une  question  de  culpabilité,  répond  que  l'accusé  est  «  atteint 
et  convaincu  2  ;  a  ou  a  qu'il  est  constant  qu'il  a  commis  tel 
fait^  ;  »  ou,  à  une  question  de  vol,  o  qu'il  est  coupable  d'a- 
voir soustrait,  »  sans  ajouter  frauduleusement  ^  ;  ou  «  que 
l'accusé  a  maraudé  avec  escalades;»  — celle  qui,  après 
avoir  écarté  les  questions  relatives  à  un  vol  avec  circon- 
stances aggravantes,  répond,  à  une  question  de  recelé,  «  oui, 
mais  sans  avoir  connu  aucune  des  circonstances  aggravantes 
du  vol <>  ;  V  —  celle  qui,  à  une  question  de  complicité  par  re- 
celé qui  se  rcfère  à  onze  chefs  de  vol,  répond  «  oui,  Paccusé 
est  coupable  d'avoir  recelé  sciemment  un  grand  nombre  de 
vois/.» 

Mais  il  faut  ajouter  encore  qu'on  ne  doit  pas  ranger  dans 
la  même  catégorie  et  rejeter  comme  équivoques:  — la  dé- 
claration qui,  à  une  question  de  vol  de  vases  sacrés  renfermés 
dans  une  armoire,  répond  <  oui  Taccusé  est  coupable,  mais 
i^ans  aucune  des  circonstances  aggravantes  ;  »  car  il  en  ré- 
sulte clairement  rexistencc  d'un  vol  simple  ^;  —  celle  qui, 
après  avoir  résolu  négativement  une  question  subsidiaire 
d'homicide  par  imprudence,  ajoute  :  «  mais  Taccusé  est  cou- 
pable d'en  avoir  été  involontairement  la  causes:  »  —  celle 
qui,  lorsqu'on  demande  si  Taccusé  est  coupable  d'être  conn- 
leur  d'un  attentat  dont  le  but  était  de  changer  ou  de  détruira 
le  gouvernement,  répond  qu'il  est  coupable,  mais  seulement 
d'avoir  fait  partie  d'une  bande  armée  qui  n'avait  pas  pour  but 
de  détruire  ou  changer  le  gouvernement  '^  ;  —  celle  qui, 
à  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  volé 
telle  somme  d'argent  déterminée,  repond  qu'il  est  coupable 
d'a\oir  volé  une  somme  d'argent  *\ 


«  Cass.  3  sept.  1819,  rapp.  M.  Giraud.  J.  P.,  XV,  52G. 
«  Cass.  24  oct  1822,  i-app.  M.  «usschop.  J.  P.,  XVII,  6i?. 
»  Cass.  28  fév.  1833.  rapp.  M.  Clioppin.  Sir.  33,  1,  503. 

•  Cass.  26  ocl.  1815,  rapp.  M.  Robert  Sl-ViiJccnt.  J.  P  ,  XIII,  86. 
»  Cass.  14  avril  1826,  ropp.  ai.  Cboppin.  Dali.  20,  1,  342. 

•  Cas?.  27  mars  1834,  rapp.  M.  Dehaussy.  S.  35,  1,  431. 

'  CasF.  14  fcvr.  1822,  rapp.  M.  de  Mardieval.  S.  2/,  i,  236. 

•  Ga^f.  15  sept.  1825,  rapp.  M.  Ckanterejiie.  J.  P.,  XIX,  CS5. 

•  Cass,  15  sept.  1825,  rapp.  M.  Busschop.  S.  27,  1,  7. 

*•  Cass.  ÎOjanv.  1832.  rapp.  M.  Gi'bcrl  de  Voisins.  J.  P.,  XXIV,  605. 
'1  Cass.  23  cctob.  1823. 
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V.  La  quatrième  hypothèse  est  celle  où  les  réponses  du 
jury  ajoutent  aux  questions  posées,  y  font  des  additions  ou  y 
introduisent  des  distinctions.  Yoici  encore  quelqu^'S  exemples 
de  déclarations  qui  sous  ce  rapport  doivent  être  réputées  équi- 
voques :  — celle  qui,  à  une  question  de  faux,  répond  i  «  oui, 
Taccuséest  coupable  d'avoir  commis  le  crime  de  faux,  mais 
il  n^cst  pas  constant  quMI  l'ait  commis  à  dessein  de  nuire  à 
autrui,  en  s'appropriant  définitivement  la  somme  *  ;  » — celle 
qui,  à  la  question  si  Taccusé  est  coupable  de  faux  pour  avoir 
fait  telle  ou  telle  chose>  répond  :  «  non,  Taccusé  n'est  pas  cou- 
pable du  crime  de  faux  pour  avoir  commis  les  faits  indiqués 
dans  la  question  ^;  »  —  celle  qui,  à  la  question  si  Taccusé 
est  coupable  d'avoir  commis  des  attentats  à  la  pudeur  avec 
violence,  répond  :  «  oui,  mais  il  n'est  pas  constant  qu'il  ait 
usé  de  violences  physiques  ^  »  ou  bien  «  oui  avec  violence 
morale*.  » 

Mais  il  n'y  a  plus  lieu  dVppliquer  cette  règle  —  à  la  dé- 
claration qui,  à  une  question  de  tentative,  répond  «  oui, 
mais  sans  commencement  d'exécution  '  ;  »  —  et  à  celle  qui, 
aune  question  de  culpabilité,  réponJ  «oui  Taccusé  est  cou- 
pable par  ignorance  6.  »  Ces  deux  réponses  sont  complètes 
ei  claires  et  rejettent  explicitement,  l'une,  l'un  des  éléments 
constitutifs  du  crime,  Vautre  l'intention  criminelle  qui  con- 
stitue la  culpabilité. 

Nous  nous  arrêterons  un  moment  sur  ce  dernier  arrêt 
parce  que  la  solution  qu'il  consacre  est  contraire  à  celle  que 
nous  venons  d'indiquer.  Il  décide  «  que  ces  mots  par  ignO" 
rance  devaient  être  considérés  comme  superflus  et  non  écrits 
puisqu'ilsnesereférent  pointa  la  question  et  ne  sont  nullement"^ 
exclusifs  de  l'intention  criminelle  ;  d'où  il  suit  que  la  Cour 
d'assises,  après  avoir  régulièrement  décidé  que  la  déclaration 
ainsiconçue  ne  présentaitauGunecontradicliondansses  termes, 
ne  pouvait  légalement  se  dispenser  d'appliquer  à  l'accusé  les 
peines  dont  il  était  passible.  «  Et  après  avoir  annulé  l'arrêt  d'ab- 
solution, il  a  renvoyé  devant  une  autre  Cour  d'assises  pour 
fahre,  sur  la  déclaration  ainsi  interprétée,  Tapplication  de  la  loi 


*  Cass.  9  mai  1814,  rapp.  M,  Busscliop.  J.  P.,  IX,  312. 

'  Gass.  28  déc.  1820,  rapp.  M.  Busscliop.  Sir.  81,  1,  352, 

*  Gass»  9  mars  1821,  rapp.  M.  Ralaud.  J.  P.,  XVI,  â35  ;  S.  21,  I,  4i;» 

*  Gass.  28  octobre  1830,  rapp.  M.  Rocher.  J.  P.,  XXIII,  811. 

*  Gass.  18  avril  1834,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXVI,  /i05. 

*  Gass,  14  juillet  1831,  rapp.  M.  Aives.  S.  31, 1,  417. 
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pénale.  II  nous  semble  d^abord  que  lorsque  le  jury  déclare 
un  accusé  coupable  par  ignorance,  il  n*enlend  pas  ^ignorance 
de  la  loi,  qui  n'exclurait  pas,  en  effet,  Tintention  criminelle, 
mais  l'ignorance  de  la  moralité  du  fait  ;  il  a  voulu  dire  qu'il 
n'avait  pas  eu  Tintelligence  de  son  action,  qu'il  n'enavati  pas 
compris  la  portée,  qu'il  n*avait  pas  eu  l'intention  de  corn* 
mettre  un  crime.  Après  une  telle  déclaration,  il  ne  reste  plus 
qu'une  culpabilité  restreinte  à  la  perpétration  d*un  fait  ma- 
tériel. Admettons  cependant  que  cette  réponse  pût  paraître 
équivoque,  que  la  Cour  d'assises  pût  penser  que  te  ju»y  ne 
s'était  pas  parfaitement  rendu  compte  des  conséquences  de 
sa  Réponse.  Que  devait-elle  faire?  évidemment  renvoyer  le 
jury  à  délibérer  de  nouveau  pour  mieux  expliquer  sa  pensée. 
Est-ce  là  ce  que  décide  l'arrêt  qui  précède?  Nullement.  Cet 
arrêt  casse  l'absolution  prononcée  par  la  Cour  d'assises,  non 
parce  que  la  réponse  du  jury  était  équivoque  et  aurait  du  être 
expliquée,  mais  parce  que  la  Cour  d'assises  aurait  dû  sur  cette 
réponse,  qu'elle  considère  comme  purement  affirmative,  faire 
l'application  de  la  loi  pénale.  Ainsi,  laCour  de  cassation  inter- 
prète la  réponse  du  jury,  la  corrige,  et  en  supprime  une  partie, 
et,  sur  la  partie  qu'elle  maintient,  ordonne  qu'il  soitfail  l'ap- 
plication de  la  loi.  Or,  la  Cour  en  cela  ne  s'est-elle  pas  sub- 
stituée au  jury?  n'en  a-t-elle  pas  usurpé  les  foiictioos?  n'a- 
t-ellc  pas  en  quelque  sorte  écrit  la  déclaration?  On  comprend 
qu'une  réponse  puisse  paraître  en  certains  cas  claire  à  quel- 
ques esprits,  équivoque  à  d'autres;  mais, en  la  prenant  pour 
équivoque,  quel  est  le  remède?  c'est  l'annulation  de  cette  ré- 
ponse, c'est  le  renvoi  ou  aiUx  mêmes  jurés,  si  l'arrêt  n-'est  pas 
pnononcé,  ou  à  d'atiires  jurés,  si  la  mission  des  premiers-  est 
terminée. 

s  694. 

I.  Déclarations  contradictoires  :  —  II.  Relatlvemenl  à  un  seul  accusé; 
—  m.  Relalivement  k  plusieurs  accusés, 

1.  Les  déclarations  du  jury  doivent  être  considérées  comme 
contradictoires  et  il  y  a  lieu  de  renvoyer  [es*  jurés  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations,  soit  lorsque  la  réponse  affir- 
mative ou  négative  est  suivie  d'un!' explication  ou  d'une  res- 
triction qui  en  altère  le  sens,  soit  lorsque  l'es  réponses  faites 
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aux  différenie»  qoeation»  posée»  AaiM  une  même  acensation  ^c 
heurtent  les  uses  et  les  autres  el  qu^U  We»  résuite  pas  la  ma- 
nifestâlioa  d'une  opinion  une  et  coneordante  sur  chacun 
(iefi  bits  OQ  eireoostances  du  procès.  Cette  eontradîetiou  des 
diverses  parties  des  déclarations  est  leur  vice  le  plus  ordinaire, 
parce  qu^  tes  jurés^successiyement  atCentifs^à  chaque  qucstioiK 
ne  penseai  pas  toujours»  coordonner  entre  elles  leurs  diverses 
réponses  ou  n'aperçoivent  pas  des  con4radictions  qui  ne  se 
révèlent  qu'aux  yeux  habitués  è  recoanaltre  les  éléments  ca- 
raetérîstîques  de  chaque  crime.  G*es4  aussi  pour  résoudre  ou 
pour  apprécier  tes  déclarations  contradictoires  du  jury  que 
sont  intervenus  les  arrêts  les*  plus  nomèceux  dans  cette  ma- 
tière. 

Nous  diviserons  ces  déclarations,  pour  les  examiner,  en 
deux  catégories/:  celles  qui  ne  sont  rela4ives  qu'à  un  seul  ac- 
cusé, et  celles  qui  en  comprennent  plusieurs. 

H.  Les  déclarations  qui  ne  concernent  qu'un  seul  accuf^é 
peuvent  révéler  des  contradictions  dans  des  cas  très-nom- 
breux. I!  nous  parait  nécessaire,  pour  apprécier  plus  claire- 
ment toutes  ces  hypothèses,  de  les  rechercher  successivement 
dans  chacune  des  matières  où  elles  se  sont  présentées. 

En  matière  de  tentative,  la  déclaration  doit  être  réputée 
contradictoire  quand,  à  une  question  qui  renferme  1rs  cir- 
constances conslilutives  d'une  tentative  légale,  elle  répond  : 
«oui,  raccusé  est  coupable  sans  les  circonstances  aggravan- 
tes; 9  car,  d'une  part,  elle  reconnaît  l'existence  du  crime,  et 
d'une  aufre  part,  elle  écarte  des  circonstances  qui  n'étaient 
pas  contenues  dans  la  question  '.  Mais  il  en  serait  autrement 
et  la  contradiction  cesserait  si  le  jury,  après  avoir  déclare 
l'accusé  coupable  d'une  tentative  de  crime,  déclarait  ensuite 
que  cette  tentative  ne  réunit  pas  les  caractères  spécifiés  en 
'art.  2  du  Code  pénal  ^  ;  ou  que  Tefliet  n'en  a  pas  été  suspendu 
par  des  cifconstances  indépendantes  é©  sa  volonté*  ;  ou  que 
cette  tentative  n'a  pas  été  suivie  d'un  commencement  d'exé- 
cution ^,  Dans  ces  trois  hypothèses,  Taccusé  doit  être  immé- 
diatement absous.  Mais  il  y  a  encore  contradiction  si  l'accusé 

*  Cass.  28  janvier  1830,  rapp.  M.  Brière.  &  30,  1,  441- 

*  Cass.  9  juillet  1829,  r»fp.  M.  Gaillard,  h  P.,  XXU,  1120. 

^  '  Cas?.  25  juillet  tM7,  rapp.  M.  Rafcaad.  S.  18, 1,  56?  22  déc.  1845. 
Buli.  iK  445, 

*  Cass.  48  avril  iS34,  rapp,  M.  Brière,  J,  P.  XXVI,  405  ;  4bnim.  M  xtv. 

Bull.  D.  228. 
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est  à  la  fois  déclaré  auteur  d'une  tentative  et  complice  de  la 
même  tentative  pour  avoir  aidé  et  assisté  l'auteur*  ;  mais  la 
contradiction  s'effacerait  si  le  jury,  après  avoir  répondu  né- 
gativement à  In  première  question,  avait  résolu  affirmative- 
ment la  question  subsidiaire  de  la  tentative  \  Il  n'existe  éga- 
lement aucune  contradiction  dans  cette  réponse ,  faite  à  une 
question  de  tentative  caractérisée  :  «  oui,  et  n'a  manqué  son 
effet  que  pardescirconstrances  indépendantes  desavolonté^» 
En  matière  d'homicide  volontaire,  la  déclaration  est  con- 
tradictoire, —  quand,  en  répondant  affirmativement  sur  la 
question  d'homicide,  elle  exclut  la  volonté  qu'elle  qualifie  de 
circonstance  aggravante 'i,  ou  quand  elle  répond,  «  oui,  mais 
sans  préméditation^,  »  ou  bien  «  oui,  mais  sans  intention*,  » 
car  c'est  affirmer  et  nier  à  la  fois  la  volonté; —  quand,  après 
avoir  écarté  la  circonstance  de  la  préméditation,  elle  affirme 
celle  du  guet-apens,  qui  suppose  la  préméditation  ?; — quand, 
en  rejetant  encore  la  préméditation,  elle  déclare  en  même 
temps  l'accusé  complice  du  meurtre  soit  pour  y  avoic  pro- 
voqué par  dons  ou  promesses,  soit  pour  avoir  donné  des  in- 
structions pour  le  commettre  ^  ; — ou  enfin  quand,  après  avoir 
répondu  affirmativement  sur  la  question  de  meurtre,  elle 
ojoute,  lorsque  aucune  question  n^avait  été  posée  à  cet  égard, 
qu'il  y  avait  eu  provocation». — Mais  la  déclaration  n'est  plus 
contradictoire  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  les  jurés  à  déli- 
bérer :  —  parce  qu'elle  porte  :  «  oui  Taccusé  est  coupa- 
ble, mais  il  était  en  démence  •<>,  »  ou  «  il  ne  jouissait  pas  de 
ses  facultés  intellectuelles  '  ' ,  »  ou  encore,  «  il  n'a  agi  que  pour 
sa  légitime  défense*':  »  toutes  ces  réponses  sont  négatives  de 
la  culpabilité;  7—  ou  parce  qu'elle  exclut  simplement  la  vo- 


<  Cass.  10  cet.  1816,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  XIII,  6A0. 
s  Cass.  14  sept.  1833,  rapp.  M.  Fréleaa.  J.  P„  XXV,  883. 

*  Cass.  13  janv.  1831,  rapp.  M.  Chanlcreyoe.  J.  P,,  XXill,  1308. 
«Cass.  2  juillet  1813,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  XI,  5i8;  26  déc.  1834, 

rapp.  M.  Ricard.  J.  P  ,  XXVI,  1188. 

*  Cass.  4  janv.  1839,  rapp.  M.  Rives.  Cuil.  n.  5. 

«  Cass.  18  juin  1830,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P  ,  XXIII,  509. 

'  Cass.  15  sept.  1842,  rapp.  M.  Rives.  S.  42,  1,  778;  1  sept.  1848,  rapp. 
M.  Isambert.  Bull.  o.  232  ;  16  août  1844,  rapp.  M.  Barenncs,  d.  292  j  4 
mars  1847,  n.  50  ;  15  sepU  1853,  n.  460. 

*  Cass.  19  jany.  1838,  rapp.  M.  deGartcmpe.  Bull.  n.  18. 

*  Cass.  11  juillet  1833,1  app.  M.  Choppin.  J.  P.,  XXV,  667. 
*•  Cass.  4  janv.  1817,  rapp,  M.  Bailly.  J.  P.,  XIV,  6. 

«*  Cass.  29  aoOitl829,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXII,  1433. 
i2  Cass.  29  avril  1819,  rapp.  M.  Giruud.S.  19, 1,  4C2. 
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lontë,  car  il  n'y  a  plus  de  crime  '  ;  —  ou  parce  que,  modifiant 
l'accusation  par  un  excès  de  pouvoir,  elle  ne  constate  qu'un 
homicide  commis  par  imprudence^,  ou  môme  un  homicide  pu- 
rement involontaire^  ;  —  ou  pareil  que,  après  avoir  rejeté  la 
préméditation  comme  circonstance  aggravante  du  meurtre, 
elle  l'admet  comme  circonstance  aggravante  des  coups  et 
blessures  posés  subsidiairement  ^  ;— ou  parce  que,  après  avoir 
admis  la  préméditation,  elle  ajoute  que  Taccusé  n'avait  pas 
lintention  de  tuer 5  ;  —  ou  parce  qu'elle  rejette  la  prémédi- 
tation et  admet  l'intention  de  donner  la  mort^;  —  ou  parce 
que  Taccusé  est  à  la  fois  déclaré  coupable  de  tentative  d'ho^ 
micide  volontaire  et  de  blessures  faites  volontairement,  même 
fait  considéré  sous  deux  points  do  vue  différenls7; — ou 
parce  qu'elle  répond  à  une  question  de  provocation  :  «  oui, 
des  coups  ont  été  portes  auparavant  à  Paccusc,  mais  ils  ne 
constituent  pas  la  provocation  »;  »  car  il  en  résulte  que  les 
coups  portés  ne  constituaient  pas  des  violences  graves;  —  ou 
parce  que  Taccusé,  déclaré  non  coupable  de  complicité  de 
meurtre,  est  déclaré  coupable  d'un  vol  commis,  conjointe- 
ment avec  les  auteurs  du  meurtre,  le  même  jour,  à  la  même 
heure  et  dans  le  même  lieu  y;  —  ou  parce  que  Taccusé,  dé- 
claré non  coupable  d'un  meurtre  commis  sur  telle  personne, 
aurait  été  déclaré  coupable  d*un  autre  meurtre  commis  sur 
une  autre  personne,  au  même  instant  et  au  même  lieu  que  le 
premier,  et  avec  la  circonstance  de  la  préméditation  qui  sup- 
posait un  concert  formé  à  l'avance  pour  l'exécution  de  ce 
double  crime  ««.Toutes  ces  déclarations  s'expliquent  et  se  sou- 
tiennent par  elles-mêmes  et  dès  lors  sont  acquises  au  procès. 
En  matière  de  coups  et  blessures,  la  déclaration  est  contra- 
dictoire —  lorsqu'elle  porte  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir 


'Cass.  8  déc.  1836,  rapp.  M.  Basschop«  J.  P,,  XX,  1015. 
'  Cass.  8  juillet  1836,  rapp.  M.  de  Gartempe.  Bull.  n.  223. 

*  Cass.  6  avril  1827,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXI,  328. 

*  Cass.  19  mars  18/|3  (aff.  Chat>ozy). 

■  Cass.  1  h  fév.  1817,  rapp.  M.  Lecoulour.  J.  P.,  XIV,  78  ;  14  janvier  1841 , 
rapp.  M.  IsamberU  Bull.  n.  9. 

*  Cass.  6  juillet  1832,  rapp.  M.  Meyronnet.  J.  P.,  XXtV,  42i8. 
'Cass.  19  déc.  1833,  rapp.  M.  Ricard.  J  P.,  XXV,  1085;  24  sept.  1840, 

rapp.  M.  Vincens  Si-Laurent.  Bull.  n.  282. 

*  Cass.  30  juillet  1831,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  XXIV,  80  ;  13  juiUel  1837, 
rapp.  M.  Frélcau.  D.  .8,  1,  409. 

*  Cass.  20  mars  1835,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  106. 
*®Cas$.  11  mai  1849,  rapp.  M.  Debaus'^y.  Bull.  n.  lOG. 
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volontairement  porté  des  coups  et  qu'il  les  a  portés-  sans  des- 
sein criminel  '  ;  —  lorsqu'elle  constate  que  l*accusé  est  cou- 
pable  d'avoir  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  qui  ont  oc- 
casionné une  maladie  de  plus  de  vingt  jours  et  qu'elle  ne 
constate  pas  qu'il  a  agi  volontairement  >  ; — lorsque,  après  avoir 
écarté  le  fait  des  blessures  faites  volontairement,  elle  déclare 
que  ces  blessures  ont  causé  la  mort  sana  intention  de  la  don- 
ner'.  Mais  il  ne  faut  voir  aucune  contradiction  dans  deux  ré- 
ponses, Tune  négative  quant  à  l'int^^ntion  de  donner  la  mort, 
l'autre  affirmative  quant  à  la  préméditation  de  la  volonté  de 
porter  des  coups  et  blessures  ");  dan&la  réponse  qu'un  coup  de 
couteau  a  été  donné  avec  préméditation  mais  sans  dessein  de 
tuer  5  ;  dans  les  deux  réponses  que  l'accusé  n'est  point  l'au- 
teur des  coups  et  blessures,  mais  qu'il  est  coupable  d'avoir 
aidé  et  assisté  avec  connaissance  l'auteur  de  ces  violences 
dans  les  faits  qui  les  ont  préparées  ou  dans  ceux  qui  les  ont 
consommées^;  dans  la  double  réponse  que  l'accusé  n'a  pas 
volontairement  porté  un  coup  à  telle  personne,  mais  qu'il  est 
coupable  d'avoir,  en  voulant  porter  u^-coupà  une  autre  per- 
sonne, atteint  celle-ci  7. 

La  déclaration  est  contradictoire  :  — lorsque  dans  une  ac- 
cusation d'infanticide,  l'une  des  réponses  constate  que  la 
mort  de  l'enfant  a  été  causée  par  la  négligence  de  l'accwsée 
et  qu'une  autre  affirme  que  la  même  accusée  a  aidé  sciem- 
ment l'auteur  du  crime  ^;  —  lorsque,  dans  une  accusation 
d'empoisonnement,  elle  constate  à  la  fois  que  l'accusé  a  vo- 
lontairement môle  de  l'arsenic  dans  les  aliments  de  la  vic- 
time et  qu'il  a  agi  sans  préméditation  u-^ —  locsqu'elle  ap- 
plique aux  iriômcs  substances  un  double  caract^ère  et  les 
considère  comme  étant  de  nature  à  donner  Ikî  mort  et  conime 
étant  seulement  nuisibles  à  la  santé  '^  M^iis  toute  contradic- 
tion à  la  déclaration  est  parfaitement  concordante  —  si  le 


»  Cass.  U  messidor  an  xr,  rapp.  M.  Liger  Verdigny.  J.  P.,  HT,  338  ;  26 , 
vcndém.  an  xiv.  Bull.  n.  251. 

-  Cass.  26  déc   184^,  rapp.  M,  Ricard.  Bull.  n.  AîS* 

*  Cass.  10  juîHct  4S56,  rapp.  M,  Jallon.  Bull.  n.  247. 

*  Cass.  44  janr.  18A1,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  Sf. 

■  Cass.  là  févr.  4817,  rapp.  M.  Lecoutoirr.  J.  P' ,  XIV,  78. 
'  Cass.  42  juillet  1839,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  458. 
'  Cass.  7  avril  4853  rapp.  M.  Isambert.  Bull,  n.  427. 

*  Cass.  ftaoût  4807,  rapp.  M.  Babillt-,  J.  P.,  VT,  243. 

Cass.  26  vendém.  an  xiv,  ropp.  M.  Audicr  Massilloo.  J.  P.,  Y,.  45. 
*•  Cass.  51  juin  4850,  rapp.  M.  deBoissieux.  D.  50,  5,  122. 
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jury,  après  avoir  résohi  négativement  une  question  d*eaapoi- 
sonnemciil  eoiisosDmé,  répond  afTirinativemcnt  à  une  ques- 
tion subsidiaire  de  lenlative  ' ,  ou  s'il  résout  affirmativement 
les  deux  questions  qui  no  font  qu'énoncer  le  même  crime  '; 

—  si  à  une  question  d\')tleniat  à  la  pudeur  avec  violence  sur 
une  jeune  iiile  de  plus  de  onze  ans,  il  répond:  «^oui,  mais  sans 
violence  »  ';  —  si  le  j^ury  déclare  à  la  fois  Taccusé  coupable 
d'uae  tentation  de  vrol  et  non  coupable  d*un  attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence  '^;  —  si  mérne  il  répond  «  oui  *  à  une 
question  de  tentative  de  viol  et  «  oui,  mais  sans  violence  »  à 
me  seconde  question  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  ^. 

En  matière  de  vol,  la  déclaration  est  contradictoire  :  — 
quand  elle  énonce  que  l'accusé  n*a  pas  volé,,  maiis  qu'il  a  ma- 
raudé avec  escalade  <";.  —  quand  elle  constate  à  la  fois  que 
l'accusé  est  auteur  d'un  vol  commis  par  une  seule  personne 
et  complice  du  même  vol  7;  —  quand  Taccusé  est  déclaré 
cou{>able  d'un  vol  commis  par  deux  coauteurs  et  que  le  jiiry 
ajoute  que  ce  vol  n  a  pas  été  commis  en  réunion  do  deux  per- 
souues  ^;  -*-  quand  Taccusé  est  à  la  fois  déclaré  coupable 
d'être  auteur  d'un  vol  et  de  recel  des  objets  volés  *;  —  quand» 
après  avoir  déclaré  l'accusé  non  coupable  comme  auteur^ 
mais  seulenient  comme  complice  par  recelé,  le  jury  répond 
affirmativement  à  une  question  ainsi  conçue  :  «  a-t-il  commis 
ladite  soustraction  fraa  luleuse  de  complicité  avec  un  autre 
individu,  eh  s'aidant  et  s'asâislant  mutuellement  '<>  ;  »  — 
quand  la  première  réponse  exclut  la  fraude  du  vol  et  que  la 
seconde  l'admet  en  affirmant  une  eirconsta  née  aggravante  ^^; 

—  quand  l'aiceusé  est  déclaré  coupable  de  soustractions  com- 


'  Cass.  21  juin  1850»  rapp.  M.  de  Boi!»iem.D.  50,  5,  ft02. 

*Cas8.  2^  juin  1831,  rapp,  M.  Brière.  J.  P.,  XXIIÏ,  1734. 

'Cass.  2oct.  1819,  rapp.  M.  Ralaad.  J.  P.,  XV,  533;  18  avril  18.2, 
mômerapp.,  XTII,  275;  29  août  1839,  S.  30,  1,  C57. 

*  Cass,  2  janv.  1829,  rapp-  M.  Brière.  J.  9, ,  XXII,  525- 

'  Cass.  28  110 V.  1839,  rapp.  M.  de  Ricard.  D^  40,  1,  390. 

"  Coss.  U  avril  1826,  rapp.  M.  Choppin,  J.  P.,  XX,  377. 

'  Cass.  11  nov.  ISaO,  rapp.  M,  Rocher.  J.  P.,  XXIII,  819  ;  2ff  déc.  1834, 
rapp.M,Isambert.  XXVI,  1189;  23  mai  184j8,  rapp.  M»  Isambert.  Bull. 
n.128. 

'  Cass.  11  fév.  1848,  rapp.  M.  IsamberL  Bull.  n.  39  ;  25  nov.  1852,  rapiî. 
M.  Aug.  Moreau,  n.  378. 

*Cass  29  juin  1848,  rapp.  M.  Jacquinol.  S.  48,  1^730;  16  mai  1850, 
rapp.  M.Dehaussy.  BuU.  u.  161. 

\^  Cass.  5  sept.  1859.  D..  40,  4,  a51. 

*  Cass,  2/i  mars  18^!   S,  l>.„XXr!l,  1375. 
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mises  au  préjudice  de  la  maison  dans  laquelle  il  était  em- 
ployé et  que  le  jury  ajoute  qu'il  ne  les  a  pas  commi>e5  frau- 
duleusement, mais  seulement  en  abusant  de  la  confiance  de 
la  maison  *;  —  quand  Taccusé  est  déclaré  coupable  de  vol 
à  Taide  d'effraction  extérieure,  mais  non  dans  une  maison  ser- 
vaut  à  rhabilation  ^;  — 'quand,  après  avoir  affirmé  que  le 
Yol  avait  été  commis  pendant  que  Taccusé  était  domestique  u 
gages,  le  jury  déclare  que  le  môme  vol  n'a  pas  été  commis 
par  un  domestique  envers  son  maître  ^.  Mais^  il  ne  faut  pas 
ranger  parmi  ces,  déclarations  contradictoires  —  celle  qui 
écarte  les  circonstances  aggravantes  en  faveur  d'un  seul  de 
deux  auteurs  d'un  vol  commis  de  concert  4;  —  celle  qui  ad- 
met que  le  complice  d*un  vol  par  aide  et  assistance  est  cou- 
pable de  recel  des  objets  volés  -*;  —  celle  qui  constate  que 
Taccusé  est  coupable  de  la  soustraction,  mais  qu'il  ne  Ta  pas 
commise  frauduleusement  ^;  —  celle  qui  déclare  l'accusé 
non* coupable  de  la  soustraction  frauduleuse  et  ajoute  qu'il 
n'avait  conçu  l'intention  de  s'approprier  les  objets  qu'il  avait 
trouvés  qu'après  les  avoir  déposés  dans  son  domicile  7;  — 
celle  qui  constate  qu'un  vol  a  été  commis  avec  efTraclion  ex- 
térieure, mais  non  dans  une  maison  habitée,  car  il  peut  l'a- 
voir été  dans  un  lieu  qjos^;  —  celle  qui,  après  avoir  résolu 
négativement  la  question  de  culpabilité  sur  le  vol,  lépond  af- 
firmativement aux  questions  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis 
de  nuit  et  dans  une  maison  habitée  9;  —  celle  qui  déclare  un 
accusé  coupable  de  vol  commis  en  qualité  d'homme  de  ser- 
vice à  gages  et  à  la  fois  de  faux  en  écriture  publique  comme 
moyen  de  le  commettre  ou  de  le  cacher  '*^; — celle  qui  porte 
qu'un  accusé  n'a  pas  commis  un  vol,  mais  qu'il  a  aidé  l'au- 
teur du  vol  dans  les  faits  qui  l'ont  prépar^ou  consommé  *<• 
En  matière  de  faux,  il  faut  considérer  comme  contradic- 


«  Cass.  14  févr.  1830,  rapp.M.  Brière.  J.  P.,  XXÏII,  158. 
5  Cass.  30  avril  1852,  rapp.  M.  Nouguier.  Bull.  n.  442. 
>Cass.  ih  sept.  1837,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  271. 

*  Cass.  11  juin  1852,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  192. 

'^  Cass.  26  juin  1552,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  Bull.  n.  214;  9  oclob.  18Â8 
(Tilt  Baudet). 

*  Cass.  20  mars  1812^  rapp.  M.  Bjuchau.  J.  P.,  X.  238. 

'  Cass.  2  sept  1830,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXllI,  791. 

•  Cass.  22  nov.  1849,  rapp.  M.  Vincens  Si-Laurent.  Bull.  u.  316. 

•  Cass.  26  fév.  18A1,  rapp.  M.  MeyronneU  Bull.  n.  51. 

*•  Cass.  G  mars  1851,  rapp.  M.  V.  Fouchcr.  Bull.  n.  86. 
u  Cass.  l"/" avril  1851,  rapp.  M.  Legagneur,  Bull.  n.  145. 
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toires:  —  la  déclaration  affirmative  sur  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  est  coupable  de  faux  on  écriture  privée  et  sur  celle 
de  savoir  s'il  est  coupable  de  faux  en  écriture  de  conrtmorcc, 
à  raison  d'altérations  commises  dans  le  môme  acte  *;  —  colle 
qui  reconnaît  et  assure  à  la  fois  à  la  môme  signature  la  qua- 
lité de  signature  commerciale  2;  —  celle  qui,  après  avoir 
fait  une  réponse  négative  à  une  question  de  faux  par  suppo- 
sition de  personnes  co^nmis  par  un  notaire  dans  ses  fonctions, 
déclare  le  même  notaire  complice  du  même  faux  pour  avoir, 
ôvcc  connaissance,  aidé  ou  assisté  Tauteur  dans  les  faits  qui 
l'ont  préparé  ou  consommé^. — Mais  il  n'existe  aucune  con- 
tradiction dans  la  déclaration  qui  circonscrit  le  fait  imputé  à 
Tucciisé  dans  la  fabrication  matérielle  des  clauses  d'un  acte, 
en  ajoutant  qu'il  n'avait  aucune  intention  de  consommer  le 
faux  par  Tapposition  d'une  fausse  signature  ^;  —  ou  dans 
celle  qui  reconnaît  un  accusé  coupable  de  la  fabrication 
d'une  pièce  fausse  et  qui  ajoute  qu'il  n'a  point  fait  usage  de 
celle  pièce  ^,  ou  dans  celle  qui  le  déclare  non  coupable  de  la 
fabrication  et  coupable  de  Tusage  ^\  —  dans  celle  qui,  en  dé- 
clarant Taccusé  non  coupable  d'avoir  comme  notaire  altéré 
{(S  clauses  d'un  acte  de  cession  au  moment  où  cet  acte  lui 
était  dicté  par  les  paities,  le  déclare  en  même  temps  cou- 
pable d'avoir,  dans  l'expédition  du  mémo  acte,  frauduleuse- 
ment altéré  les  môme  clauses  7. 

En  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  il  y  a  contradic- 
tion quand  le  jury  déclare  dans  deux  questions  que  Taccusé 
a  soustrait  des  effets  pour  tromper  ses  créanciers?  et  qu'il  a  aidé 
cl  assisté  la  même  soustraction  sans  aucune  intention  crimi- 
nelle ^;  ou  lorsqu'il  déclare,  d'une  part,  que  l'accusé  failli  a 
jusiKic  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes  et  que  ses  livres  ot- 
Iraient  sa  véritable  situation  active  et  passive,  et,  d'autre 
part,  qu'il  a  supposé  une  dette  collusoire,  qu'il  a  fait  des 
écritures  et  qu'il  s'est  constitué  sans  cause  débiteur  par  des 

*  Cass.  7  ocU  1825,  rapp.  M.  ChaïUcreyoc.  J.  P.,  XIX,  S 05. 
'  Cass.  8  ocU  1835,  rapp.  M,  Mcyronnet.  D.  35,  1,  A52. 

*  Cass.  16  avril  18/12,  rapp.  M.  Dehaussy.  D.  h2, 4,  372. 
^  Cass.  14aoùt  1817,  rapp.  M.  Ollivier.  S.  48,  d,  IH. 

*  Cass.  25  iiov.  1825,  rapp.  M.  BrRre.  J.  P.,  XIX,  980;  30déccmbr.  18a, 
rapp.  M.  Jacquioot.  D.  A2,  1,  86  ;  43  aoûl  1852,  même  rapp.  fiull.  279. 

^  Cass.  13  mars  1853,  rapp«  M.  de  Gtos.  Bull,  m  77;  3  déc.  1846,  rapp. 
M.  Rocher,  n.  301. 

^  Cass.  19  avril  1853,  rapp.  M.  Debaassy.  Bull.  d.  147;  6  juin  1821, 
n.  107. 

'  Casf.  19  floréal  an  ix.  Bull,  n,  179. 
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engagetnents  sous  seing  privé  *.  Ma»  il  n'y  a  pas  de  con- 
tradiction, par  cela  que  la  déclaration  reconnaît  que  Taccusè 
est  auteur  et  complice  du  crime,  quand  cette  double  culpa- 
bilité résulte  de  faits  différents,  par  exemple,  de  deux  fails 
distincts  de  détournement  ».  H  n'y  a  pas  non  plus  de  contra- 
diction lorsque  le  jury  déclare  l'accusé  non  coupable  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduteuse  et  coupable  d'avoir  fait 
sciernînent  usage  de  procurations  fousses  pour  poursuivre  le 
recouvrement  d'obligations  simulées  souscrites  par  le  failli  5. 

lii.  Prenons  maintenant,  pour  signaler  également  les  con- 
tradictions qui  peuvent  ks  vicier,  les  déclarations  qui  s'ap- 
pliquent à  plusieurs  accusés. 

La  déclaration  n  est  point  conlradicloire  parce  qu^elle  im- 
pute te  même  fait  à  deux  accusés^  si  elle  ajoute  qu'ils  ont  agi 
de  concert  i  ;  ou  lorsque,  en  les  déclarant  Vun  et  l'autre  non 
coupables  comme  auteurs,  elle  les  reconnaît  Tun  et  l'autre 
coupables  comme  complices^;  ou  encore  lorsqu'elle  déclare 
plusieurs  co/îccusésà  la  fois  coauteurs  du  crime  et  complices 
du  même  crime  soit  pour  avoir  donné  des  instructions  pour 
le  commettre,  soit  pour  avoir  procuré  des  armes  ou  des  in- 
struments, soit  pour  aide  ou  assistanceà  l'exécution-^. 

Mais  la  contradiction  se  révèle  lorsqu'il  résulte  d'une  ré- 
ponse que  le  crime  a  été  commis  par  une  seule  personne  et 
d'une  autre  réponse  qu'un  second  accusé  y  a  cx)opéré7  ;ou 
qu^un  accusé  est  coupable  d'un  vol  commis  par  un  doinesli- 
que  et,  d'une  autre  part,  que  ce  domestique  est  non  coupable 
du  fait  principal^.  Toutefois,  la  déclaration  peut  sans  contra- 
diction leconnaltre  un  accusé  coupable  de  vol  commis  con- 
jointement avec  un  autre  et  ajouter  que  celui-ci  n'est  pas 
coupable-^;  elle  peut  encore,  lorsque  l'accusation  comprend 
deux  accusés,  l'un  comme  auteur,  l'autre  comme  comp»ice, 


'  Cass.  iS  mars  1828,  rapp.  M.  4e  Bernard.  J.  V»^  XX,  ^06. 

*  Gass.  1  sepU  1835,  mpp.  M.  Vincens  St-LaurenU  iBulL  n,  3â8;  7  mars 
1839.  D.  39, 1,  395. 

"^  Cass.  29  mars  1838.  D.  38,  1,  kbô. 

*  Cass.  16  avril  1^1,  rapp.  M.  Cbaaveau-Lagarcle.  J.  P.,  XXIII,  145S. 
D.  31,4,  175. 

*  Cass.  19  sept.  1839,  rapp.  M.  Vinoeiis  St^iflureot.  Biiii.  n.  299;  31  juil- 
let 18^7,  rapp.  M.  Jacquinot,  n.  170. 

*  Caes.  8  jaov.  i8Â8,  rapp.  Ai.  Rives.  J.  cr.,  t  20,  p.  l«â.  D.  49,  5,  76. 
'  Cass.  26  therm.  an  viii,  rapp.  M.  Liger  Verdigiiy.  J.  P.,  I,  710. 

*  Cass.  20  sept.  1828,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XXU,  293. 

*  Cass.  15  juillet  8883,  rapp.  M.  Schwendl.  J.  P.,  XI,  558. 
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dédartî  le  premier  non  coupable  et  le  second  coupable*,  car 
la  déclaralion  de  non-culpabilité  n^emporte  pas  la  preuve  que 
le  crim€  n^a  pas  été  commis,  mais  seulement  qu'il  n'a  pas  été 
commis  par  l'accusé.  Et  il  en  serait  ainsi,  lors  même  quo  le 
principal  accusé,  désigné  seul  comme  auteur,  aurait  été  ac 
quitté  dans  un  précédent  débat  2. 

La  déclaration*  est  contradictoire,  en  matière  de  banque- 
route Trauduleuse,  si  le  jury  déclare  l'accusé  principal  non 
coupable  des  détournemi^nts  qui  lui  sont  imputés,  el  coupa- 
ble Taccusé  de  complicité  pour  avoir  aidé  et  assisté  le  failli 
dans  ces  détournements  3;  mais  il  est  évident  que  la  contra- 
diction cesserait  si  l'accusé  principal  avait  été  acquitté  à  rai- 
son d^autres  faits  que  les  faits  de  détournement,  car,  depuis 
la  loi  du  28  mai  1838,  la  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait  eu  con- 
cert entre  le  complice  de  la  soustraction  ou  du  recelé  et  le 
failli  4. 

Elle  est  contradictoire^  en  matière  de  faux  témoignage,  si 
elle  reconnaît  que  le  même  fait  constitue  un  crime  deprovo- 
cation  au  faux  témoignage,  pr  dons  ou  promesses,  ou  par 
instructions  données  pour  commettre  le  faux  témoignage,  et 
ne  constitue  pas  le  crime  de  subornation  avec  dons  ou  pro- 
messes ^  ;  elle  est  contradfctoire  encore  si,  après  avoir  déclaré 
non  coupable  Taccusc  de  faux  témoignage,  elle  reconnaît  la 
culpabilité  du  complice  par  provocaiion^,  et  dans  ce  cas  il  f 
a  lieu,  non  pas  au  renvoi  drs  jurés,  mais  à  l'absolution  de 
Taccusé;  toutefois,  si  le  jury,  lout  en  déclarant  le  faux  té- 
moin non  coupable,  constate  la  fausseté  du  témoignage  émis 
à  Taudience  soit  contre  Taccusé,  soit  en  sa  faveur,  il  peut, 
en  même  temps,  sans  contradiction,  déclarer  la  culpabilité  du 
Suborneur,  puisque  la  non-culpabilité  du  témoin  peut  résul- 


i  Cass.  27  juin  1840,  rapp.  M.  Dehaussy.  S.  /i<5,  1,  799;  et  couf.  27  mai 
4808.  J.  P.,  VI,  710;  17  août  1811.  S.  12,  1,  36;  25  avril  1829.  J.  crini., 
1. 1,  p.  319  ;  3  déc.  1836.  D.  37,  i,  473. 

'  Cass.  19  aoûl.  S.  20,  4,  32;  13  sept.  1827,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P., 
1810,  XXI,  798. 

»  Cass.  19  avril  1849,  rapp.  M.  Lcgagiieur.  Bul!.  ii.  87. 

4  Cass.  2  mai  48^0;  rapp.  M,  Viiicens  Sl-Laureut.  Bull.  n.  H5.  D.  40, 1, 
kU;  21  janv.  1830.  S.  81,  $33;  17  inars483î.S.  31,  1,  257. 

•  Cass.  19  juVn  1857,  ù  noire  rapport.  Bull.  u.  252. 

•  Gass.  30s€pl.  1825.  S.  27.298;  8  juillet  1830.  J.  crim.,  1.  IT,  p.  SCO  ; 
30 juillet  4831.  D.  31,  1,  277;  16  janv.  1835.  S.  35,  !,  310;  15 sept.  183  • 
B.  298;  22  cet.  et  3  ocU  1834.  S.  3N  1,  34  et  233. 
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1er  des  circonstances  personnelles  à  ce  téoioin,  telles  que  l'i- 
gnorance el l'absence d*iinc  intention  criminelle'. 

Elle  est  encore  contradictoire,  en  matière  de  vol,  lors- 
qu'elle constate,  à  Tégard  du  principal  accusé,  que  le  vol  a 
é\6  commis  avec  effraction  extérieure,  et^  à  l'égard  du  com- 
plice par  recelé,  qu'il  a  été  commis  sans  cette  circonstance^; 
—  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  les  accusés  ou  Tun 
d'eux  étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées  et  s'ils 
en  ont  fait  usage,  elle  répond  affirmativement  pour  l'un  des 
accusés  et  négativement  pour  l'autre  3;  —  lorsque  le  jury 
déclare  l'accusé  principal  coupable  du  vol  avec  les  circonstan- 
ces de  maison  habitée  et  d'escalade  et,  à  l'égard  du  complice 
du  môme  vol,  répond  négativement  sur  Tescalade ■*  ;  —  lors- 
que le  jury  reconnaît  que  l'auteur  principal  a  commis  le  vol 
au  préjudice  de  son  maître  et  que  le  complice  n'a  pas  parti- 
cipé à  un  vol  commis  par  un  domestique  ^  ;  —  lorsque,  en 
déclarant  deux  accusés  coupables  du  même  vôl,  elle  affirme  à 
l'égard  de  l'un  les  circonstances  de  maison  habitée  et  de  réu- 
nion, el  les  nie  à  l'égard  de  l'autre*-;  —  lorsque,  d'une 
part,  le  jury  déclare  que  deux  accusés  ont  commis  un  vol  en- 
semble  et  de  complicité,  et,  d'une  autre  part,  qu'il  n'est  pas 
constant  qu'ils  fussent  ensemble  à  l'instant  du  vol/;  ou  qui! 
écarte  la  circonstance  de  perpétration  du  vol  en  réunion  de 
deux  personnes^.-Mais  la  déclaration  cesse  d'être  contradic- 
toire si  le  jury,  après  avoir  reconnu  deux  accusés  coauteurs 
d'un  vol,  écarte  en  faveur  de  Tun  les  circonstances  aggra- 
vantes qu'il  a  admises  vis-à-vis  de  l'autre  ^>;  ou  bien  si  le  jury, 
après  avoir  déclaré  l'accusé  principal  coupable  de  vol  domcs- 


i  Cass.  26  avril  1851,  rapp.  M.  Quénault.  BulK  n.  i5B;à  sept.  4851, 
rapp.  M.  Nouguier,  n.  368:  31  juillet  JS^l,  n.  225;  6  mai  4854,  n.  439; 
2  juillet  1857,  u.  249. 

?.  Cass.  6  juin  1839,  rapp.  M.  de  Crouseilhes.  D.  39,  1,  404;  12  juillet 
1839,  rapp.  M.  de  Garleœpe.  S.  40,  1,  152, 

*  Cass.  3  octobre  4839,  rapp.  M.  Meyronnet.  D.  40,  1,  375. 

*  Cass.  8  janv.  1848,  rapp.  M.  de  Boissieux.  S.  4^,  1 ,  526. 
^  Cass  14sepl.  183*7,  rapp.  M.  Bresson.  D.  38,  1,  418. 

"  Cass.  29  avril  4847,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  90;  4  juillet  4850,  rapp. 
M,  Aug;  Moreau,  211. 

'  Cas?.  31  juillet  1828,  rapp.  M.  Mcrville.  S.  29. 1,  117. 

*  Cass.  14  fév.  1848,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  39. 

»  Cass,  27  août  4831,  rapp.  M.  Meyronnel.  S.  32,  1,  13!  ;  80  mai  4839, 
rupp.  M.  Isamberl.  D.  39,  1,  403;  11  juin  1852,  rapp.  M.  Rocher,  Bull. 
n.  192. 
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tique  dans  une  maison  habitée,  écarte  ces  deux  circonstances 
è  l'égard  du  complice  par  recelé  *. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  cette  énumération.  Il 
est  facile  maintenant,  après  avoir  parcouru  toutes  ces  espèces, 
de  discerner  les  déclarations  qui  se  contredisent  réellement 
dans  leurs  énonciations  et  celles  qui,  sous  une  contradiction 
apparente,  présentent  un  sens  un  et  complet.  Ce  n'est  que 
lorsqu'elles  apportent  deux  solutions  contraires  à  une  cir- 
constance constitutive  ou  aggravante,  ou  lorsqu'elles  détrui- 
sent ou  restreignent  par  une  expression  quelconque  la  valeur 
d'nne  affirmation  ou  d'une  dénégation  précédente,  ou  lors- 
qu'elles énoncent  enfin  des  assertions  qui  conduisent  à  des 
conséquences  opposées,  qu'elles  doivent  être  réputées,  à  rai- 
son de  ces  contradictions,  incertaines  et  confuses,  et  qu'il  y  a 
'ieo  d'en  provoquer  la  rectification. 

S  695. 

I.  Déclarations  irrégulières  dans  leur  forme.  ~  IL  Réponses  addi- 
tioDuelles  faites  en  dehors  des  questions.  **  III.  Omissions  ou  er- 
reurs matérielles  dans  la  déclaration. 

I.  Pour  compléter  l'indication  des  vices  qui  peuvent  enta- 
cher les  déclarations  des  jurés,  nous  mentionnerons  encon? 
les  additions  qu^ils  font  quelquefois  è  leurs  réponses  et  les 
erreurs  matérielles  qui  s'y  glissent  trop  souvent.  Ce  sont  là 
des  irrégularités  de  forme  :  la  faute  n'est  plus  dans  la  réponse 
elle-même,  daus  son  obscurité,  dans  ses  lacunes ,  dans  sos 
contradictions  ;  elle  est  en  dehors  de  la  réponse,  soit  dans  des 
additions  surabondantes  ou  insolites ,  soit  dans  des  erreurs 
matérielles. 

II.  Peut-être  ne  devrions«nous  pas  insister  ici  sur  les  ad- 
ditions irrégulièrement  faites  à  leurs  réponses  par  les  jurés  : 
nous  avons  déjà  apprécié  ces  additions  en  examinant  les  dé^ 
clarations  qui  doivent  être  considérées  comme  équivoques  oii 
contradictoires  ;  et  nous  devons  ajouter  qu'il  y  en  a  très-peu 
d'exemples  depuis  que  la  loi  du  13  mai  1836,  en  divisant  los 
questions,  a  réduit  les  réponses  aux  mots  oui  oii  non.  Cepen- 
dant, de  telles  irrégularités  n'étant  point,  même  aujourd'hui , 

>  Cass.  1»  janv.  1828,  rapp.  M.  Oliivier.  S.  28,  i.  271, 
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impossibles,  il  nous  a  paru  utile  de  nous  arrêter  uo  instant  sur 
leurs  conséquences,  parce  que  les  pouvoirs  du  jury  peuvent 
s'y  trouver  engagés. 

Il  a  été  longtemps  de  règle  que  renonciation  additioDDellc 
aux  questions  devait  être  réputée  non  écrite  et  ne  pouvait 
avoir  aucun  \îffet.  Les  motifs  de  cette  règle  étaient  a  que  des 
art.  337,  338,  341  et  345  il  suit  qu'au  président  de  la  Cour 
d'assises  ou  à  cette  Cour  en  cas  de  réclamation,  appartient  le 
droit  de  déterminer  et  de  fixer  les  objets  qui  doivent  être  sou- 
mis à  l'examen  et  à  la  décision  du  jury,  et  que  les  jurés,  ne 
devant  répondre  qu'aux  interrogations  qui  leur  sont  faites  par 
ieut  chef,  d'après  les  questions  posées,  sont  sans  caractère  el 
sâtis  pouvoir  pour  s'occuper  d'autres  faits  que  de  ceux  qui 
sont  l'objet  de  ces  questions,  et  qu'ils  ne  peuvent  étendre  au 
delà  leur  déclaration  sans  sortir  des  bornes  de  leurs  attri- 
butions et  violer  les  règles  de  compétence  i,  »  Il  a  été  décidé, 
par  application  de  cette  jurisprudence,  lorsque  le  jury,  in- 
terrogé sur  une  question  dé  viol  ,  répond  négativement  el 
ajoute  que  l'accusé  est  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence"  ;  ou  lorsqu'il  est  interrogé  soit  sur  une  question  de 
iaux, soit  sur  une  question  d'usage  de  pièce  fausse,  et  qu'il 
répond ,  après  avoir  résolu  négativement  ces  deux  questionji, 
que  l'accusé  est  coupable,  soit  de  vol,  soit  d'escroquerie*,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ces  réponses  additionnelles  et  qu  ' 
l'acquittement  doit  être  prononcé.  Mais  il  a  été  décidé  ei 
même  temps  que  lorsque  le  jury  ajoute  à  une  déclaration  af 
firmative  sur  la  culpabilité  ces  mots  :  a  mais  sans  discerne- 
ment*!» ou  «  mais  par  ignorance^,  d  ou  encore  «  mais  par  im- 
prudence', »  il  y  a  lieu  de  considérer  cette  addition  commi' 
superflue  et  non  écrite,  parce  que  Taffirmaiion  de  la  culpa- 
bilité est  complète  et  ne  saurait  être  affaiblie  par  une  restric- 
tion qui  n'est  qu'un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  jur} . 

Ce  sont  ces  dernières  solutions  qui  nous  semblent  suscep- 
tibles d'être  critiquées.  Il  n'est  pas  douteux  que,  lorsque  1'^ 
jury  déclare  l'accusé  coupable  d'un  délit  qui  ne  faisait  pas 
l'objet  de  l'accusation  ,  que  lorsqu'il  se  pose  à  lui-môme  uni' 

1  Ca&s.  26  ocL  1S20,  rapp.  M.  AumonU  J.  P.,  XVI»  iU* 

2  Même  arrêt. 

»  Cass.  ih  mai  1825,  rapp.  M.  Aumont,  J,  P.,  XIX,  495. 
-•Cass,  1  sept.  4826,  rapp.  M.Gary.  J.  P.,  XX, 862. 

•  Cass.  lii  juillet  1831,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  XXIV,  38. 

*  Cass.  8  juillet  1836,  rapp.  M.  de  (iaiietupe.  Bull.  o.  223. 
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question  qui  ne  lui  était  pas  posée»  il  y  a  de  sa  part  uu  excès 
de  pouvoir  et  que  celte  partie  additionnelle  de  sa  déclaration 
doit  être  réputée  non  avenue.  Mais  ne  faut-il  pas  distinguer 
l'addition  qui  crée  un  délit  à  c6té  de  Taccusation  et  celle  qui 
Défait  qu^expliquer  la  réponse  elle-même?  Lorsque  le  jury 
déclare  que  Paccusé  n'est  pas  coupable  du  fait  incriminé,  mais 
qu'il  est  coupable  de  tel  autre  fait ,  il  dépasse  la  limite  Je  ses 
fonctions  ;  mais  lorsqu'il  se  borne  à  déclarer  qu'il  n'a  agi^ 
dans  la  perpétration  de  ce  fait^  que  par  ignorance,  par  im- 
prudence ou  par  défaut  de  discernement ,  il  no  fait  qu'appré- 
cier le  fait  qui  lui  est  soumis;  il  en  reconnaît  la  perpétration 
matérielle  par  Tagent^  mais  il  ajoute  aue  cet  agent  n'avait 
pas  Tintelligence  de  son  action ,  qu'il  n  en  avait^as  compris 
l'immoralité,  qu'il  n'avait  pas  agi  avec  l'intention  du  crime. 
Ce  n'est  pas  là  une  réponse  en  dehors  de  la  question,  c'est  une 
réponse  directe  à  la  question  elle-même.  Or,  réputer  non 
écrite  cette  explication  de  Taffirmation  n'est-ce  pas  donner  à 
l'affirmation  un  sens  absolu  qu'elle  n'a  pas  7  n'est-ce  pas  pren- 
dre pour  base  de  la  peine  une  déclaration  fictive  et  menson- 
gère? 

Au  reste,  cette  doctrine  a  été  appliquée  par  quelques  ar- 
rêts qui  s^écartent  visiblement  de  la  jurisprudence  qui  vient 
d'être  relatée.  Dans  une  espèce  où  le  jury  avait  répondu  à  u  no 
question  de  meurtre  :  a  oui,  Faccusé  est  coupable,  mais  il  a 
étéprovoqué|  x>  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  non  que  les  der- 
oiers  mots  dussent  être  non  avenus,  comme  l'avait  fait  la  Cour 
d'assises,  mais  «  <|[ue  cette  déclaration,  qui»  dans  son  ensem- 
ble, n'était  ni  claure  ni  précise,  ne  pouvait  servir  de  base  à 
l'arrêt  rendu  contre  l'accusé  K  »  Dans  une  autre  espèce ,  le 
jury,  répondant  à  une  question  de  meurtre,  avait  déclaré  que 
l'accusé  était  coupable ,  mais  que  si  les  coups  et  blessures 
avaient  occasionné  la  mort  de  la  victime,  il  n'avait  pas  eu  l'in- 
tention de  la  donner^  et  l'arrêt  qui  avait  pris  cette  déclaration 
pour  base  d'une  condamnation  a  été  également  annulé  \ 
Dans  d'autres  espèces,  enfin ,  il  a  été  reconnu  que  cette  ré- 
ponse du  jury  :  c  Oui,  l'accusé  est  coupable,  mais  il  était  eu 
démence  %  ou  :  «  il  n'a  agi  que  pour  sa  légitime  défense  ^,  » 


I  Gasi.  ii  juillet  1833,  rapp.  M.  Ghoppin.  J.  P.  XXV,  667. 
^Gass.  i5  jauY,  1835,  rapp.  M.  Bressoo.  Bail.  n.  18. . 

Gass,  A JaoTier  1817  et  29  août  1829.  J.  P.,  XIV»  O,  et  XXII,  1483, 
'  Ga».  a§  avril  1819.  S.  19, 1,  483. 
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étaient  régulières  et  devaient  être  considérées  comme  néga- 
tives de  toute  culpabilité. 

Il  suit  de  là  que  la  Cour  d'assises  doit  examiner  avec  soin 
les  énouciations  additionnelles  et  non  les  écarter  sans  examen; 
qu'elle  doit  les  apprécier  dans  leurs  rapports  avec  la  réponse 
el  non  les  déclarer  sur-le-champ  non  écrites.  Si  renon- 
ciation a  pour  objet  d^imputer  à  Taccusé  un  délit  qui  n'était 
compris  ni  dans  Taccusaiion  ni  dans  les  questions,  elle  doit 
être  rejetée  comme  superflue,  puisque  le  jury  n'avait  pas 
compétence  pour  la  faire.  Si,  au  contraire,  liée  à  la  réponse 
et  ne  faisant  qu'un  corps  avec  elle,  elle  ne  fait  que  l'expli- 
quer, la  Cour  d'assises  doit,  si  elle  est  précise  et  concordante, 
la  prendre  pour  base  de  son  arrêt.  Si  enfin  renonciation  ne 
fait  que  jeter  sur  la  réponse  de  l'incertitude  et  de  l'obscurité, 
elle  doit  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour  donner 
une  nouvelle  déclaration. 

m.  Enfin,  la  déclaration  des  jurés  peut  contenir  des  irré- 
gularités de  pure  forme  qui  doivent  être  rectifiées  pour  que 
l'acte  soit  parfait.  Telles  peuvent  être  :  —  la  réponse  faite 
collectivement  à  plusieurs  questions  *;  —  l'omission  de  la 
signature  du  chef  du  jury';  —  l'omission  de  la  constatation 
de  la  majorité  à  la  suite  d'une  réponse  affirmative^  ou  Ter- 
reur commise  dans  la  mention  de  cette  majorité^;  —  la  sub- 
stitulion  irrégulière  d'un  autre  juré  au  chef  du  jury^;  — 
l'omission  de  la  date  au  bas  de  la  déclaration  6;  —  ou  la  rec- 
tification d'une  date  erronée';  —  la  position  des  réponses 
dans  une  autre  colonne  que  celle  qui  leur  est  destinée^;  enlin 
toutes  les  irrégularités  matérielles  qui  peuvent  entacher  la 
déclaration.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  ratures,  surchai^esel 
additions  non  approuvées  dont  nous  avons  déjà  fait  mention  ^. 
La  seule  question  qui  s'élève  à  ce  sujet  est  de  savoir  si, 


I  Cass.  27  juin  1839,  rapp.  M.  Ghauyeau-Lagarde.  Bul).  n.  205. 
^  Cass.  30  mars  1832,  rapp.  M.  Gilbert"  de  Voisins.  J.  P.,  XXIV,  910. 
'  Cass.  27  janvier  18/i2,  rapp.  M.  JacquinoUBulJ.  n*i7î  8  sept,  1837, 
rapp.  M.  Fréleau. 

•  Cass.  16  juillet  4  829,  rapp.  M.  de  Crouseilhcs.  J.  P.,  XXII,  4252. 
•Cass.  28  janv.  1848,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  Bull.  ii.  20;  S  juil.  IMA, 

rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XVIII,  870. 

•  Cass.  21  janv.  1854,  rapp.  M,  Jallon,  Bulh  n,  48. 

'  Cass.  4  avril  1850,  rapp.  M,  Barennes/D.  50.  5,  110.  * 

•  Cass.  16  juillet  182»,  ropp.  M.  de  Crouseilhes^  J.  P.,  XXII,  1252. 

•  Voj.  supràf  p.  193. 
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pour  opérer  ces  correclions  et  reclifications,  les  jurés  doivent 
être  renvoyés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  ou  s'ils 
peuvent  y  procéder  à  Taudience  même  et  séance  tenante.  Il 
a  été  décidé  qu'il  est  nécessaire  de  renvoyer  le  jury  —  lorsqu'il 
s'agît  de  rectifier  une  erreur  dans  la  constatation  de  la  majo- 
rité 1  ou  de  réparer  Tomission  de  cotte  constatation •; — 
lorsque  la  déclaration  ne  constate  pas  régulièrement  lasubsti* 
tutîon  d'un  chef  du  jury  h  un  autre  et  que  les  jurés  sont  appe- 
lés à  régulariser  ce  choix  «;  —  lorsque  les  jurés,  immédiate- 
ment après  la  lecture  de  la  déclaration  par  le  chef  du  jury, 
s'aperçoivent  d^une  erreur  dans  une  de  leurs  réponses  et 
démandent  qu'elle  soi|  rectifiée*;  — enfin,  lorsque  la  décla- 
ration donne  à  plusieurs  questions  une  seule  réponse  faite 
dans  une  forme  collective^.  Il  a  été  décidé,  au  contraire, 
qu'il  est  inutile  de  renvoyer  les  jurés  à  délibérer  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  réparer  l'omission  de  la  signature  du  chef  du 
jury  ^;  —  ou  l'omission  de  la  date  de  la  déclaration  ';  —  ou 
Terreur  de  celte  date  *. 

Ces  arrêts  posent  en  termes  très-précis  la  limite  où  le  renvoi 
est  obligatoire.  Le  dernier  déclare  «  que  si  le  renvoi  des  jurés 
(l.K.s  la  chambre  de  leurs  délibérations  doit  être  ordonné  par 
!.i  Cour  d'assises  lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  satisfait 
pas  régulièrement,  sans  lacune,  sans  contradiction,  sans  am- 
biguïté, aux  questions  qui  leur  ont  été  soumises,  il  ne  sau- 
rait en  être  ainsi  pour  une  simple  erreur  matérielle  ((elle  que 
la  rectification  d'une  date);  qu'il  n'y  avait  point  à  délibérer 
sur  une  semblable  erreur  démentie  par  tous  les  faits.et  les 
actes  au  milieu  desquels  elle  s'était  produite  ;  et  que  le  pré- 
sident avait  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  provoquer  à  Tau*- 
dience  même  le  redressement  de  cette  erreur.  »  Ce  n'est 
donc  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  erreur  ou  omission  do  pure 
forme,  visible  et  incontestable,  que  la  rectification  peut  en 
être  faite  à  l'audience.  Mais  toutes  les  fois  que  cette  rectifica- 
(ion  touche  aux  réponses  elles-mêmes,  lors  même  qu*elle  n'a 

*  Cass.  16  juillet  1829,  cité  suprà,  p.  228. 
î  Cass.  8  sept.  1837,  rapp.  M,  Fréteau. 

*  Cass.  28janv.  18/i8,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  Bull.  n.  26;  8  juillet 
1824,  rapp.  M.  Brière.  J.  P  ,XV1II,  870. 

*  Cass.  18  juillet  1839,  rapp.  M.  Dehaussy,  S.  AO,  1,  817. 

■  Gasf,  27 Juin  1839,  rapp.  M.  Chauveau-Lagarde.  Bull.  u.  205. 

*  Cass.  2  ocU  1812,  rapp.  M  Audier.  J.  P.,  X,  732;  30  mars  1832, 
rapp.  M.  Gilbert  de  Voisins.  XXI 1,  910. 

"^  Cass.  li  janvier  185^,  rapp.  M.  Jalloa.  Bull.  d.  18. 
s  Cass.  U  avril  1850.  D.  50.  5.  110. 
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trait  qu'à  leur  forme,  le  renvoi  est  nécessaire,  car  la  rectifica- 
tion ne  peut  être  faite  que  par  les  jurés  dont  la  déclaratioD 
est  l'œuvre  commune,  et  les  jurés  ne  peuvent  délibérer  que 
dans  leur  chambre.  Dans  respèce  où  le  chef  du  jury  avait 
écrit  :  «  oui  sur  les  trois  questions,  Taccusé  est  coupable,  »  il 
était  constaté  «  que  le  chef  du  jury  s*était  levé  et  avait  attesté 
qu'il  y  avait  eu  délibération  et  scrutin  particuliers  sur  chacu.. 
des  trois  questions,  et  que  c'était  seulement  dans  la  rédacti^^ 
des  réponses  qu'il  les  avait  par  erreur  réunies  en  une  seuL 
déclaration.  »  Et  la  Cour  d'assises,  a  attendu  que  ces  expli- 
cations rendaient  inutile  une  seconde  délibération,  puisque 
la  première  avait  été  conforme  à  la  lot,  »  avait  invité  le  chef 
du  jury  à  en  faire  mention  vis-à-vis  de  chacune  des  questions, 
ce  qui  avait  eu  lieu  immédiatement,  de  l'aveu  et  sur  la  de- 
mande de  tous  les  jurés.  Mais  l'arrêt  a  été  cassé  «  attendu 
que  la  déclaration  des  jurés,  étant  essentiellement  secrète  par 
sa  nature,  ne  peut  être  ni  arrêtée  ni  modifiée  que  dans  le 
secret  de  leurs  délibérations;  qu'en  admettant  même  qu'il 
eût  existé  une  délibération  conforme  à  la  loi,  il  fallait  encore 
qu'elle  fût  déclarée  dans  les  formes  légales,  et  que, dans 
l'espèce,  la  déclaration  du  jury  étant  incomplète  et  s'agis- 
sant  uniquement  de  la  compléter  et  de  la  réformer,  celte  ré- 
forme ne  pouvait  évidemment  se  faire  qu  au  moyen  d'une 
délibération  nouvelle  desr  jurés,  qui  ne  pouvait  elle-inènie 
avoir  lieu,  comme  toute  espèce  de  délibération.,  que  dans  leur 
chambre;  qu'il  est  de  piincipe  immuable  qu'une  déclaration 
du  jury  ne  peut  être  complétée  que  dans  les  formes  dans  les- 
quelles elle  a  été  délibérée,  et  qu  elle  ne  peut  l'être  à  l'au- 
dience dans  le  cas  même  où  l'omission  ne  serait  qu'une  sim- 
ple erreur  du  chef  dy  jury  S  » 

§  696. 

I.  Le  renvoi  ne  peut  être  ordonné  en  dehors  des  cas  mentionnés. 
—  II.  Mais  la  nullité  est  couverte  s'il  n'est  résulté  aucun  préju- 
dice de  ceUe  mesure.  —  III.  Toutefois  la  production  de  la  pre- 
mière déclaration  est  nécessaire. 

I.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  droit  de  renvoyer 
les  jurés  à  délibérer  de  nouveau  ne  peutéire  exercé  que  dans 
les  seuls  cas  où  la  déclaration  qu'ils  apportent  est  incomplète, 

1  Cass.  27  juin  4839,  cité  suprà. 
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équivoque,  contradictoire  ou  irrégulière.  C'est  le  vice  de  la 
déclaration,  nous  l'avons  d^jà  dit,  qui  fait  la  légitimité  de  la 
mesure;  car  si  elle  est  suffisante  et  régulière^  elle  est  acquise 
à  Taccusation  et  à  la  défense,  et  la  loi  la  proclame  irréfra- 
gable. 

C'est  en  appliquant  cette  règle  que  la  Cour  de  cassation 
n*a  point  hésité  i  prononcer  l'annulation  de  la  seconde  dé- 
claration et  de  l'arrêt  qui  en  a  été  la  çuite^  lout^  |e§  fois  qw 
la  première  déclaration  lui  a  paru  suffisaminçnt  claire  et  cor»- 
plètc.  Nous  avons  déjà  cité  la  plupart  des  nombreux  arrêts  ren* 
dus  dans  ce  sens,  en  indiquant  les  déclarations  quo  U^,  Coqra 
d'assises  avaient  à  tort  répu^é^5  incomplètes,  équivoflues  pu 
contradictoires.  Nous  apporltTons.  eupqiy  jçi  quelques  dè.ci'^ 
sions  à  Pappiii  d'une  jurisprudence  qu  il  iinporle  4e  melUe 
pleinement  en  relief. 

Le  renvoi  est  abusivement  prononcé  et  il  y  a  lieu  d'unan-» 
1er  la  seconde  délibération  —  lorsqqp  la  première  déclar^^  • 
tion  porte  «  que  l'accusé  est  coupable,  maiv<^  sans  aucune  des 
circonstances  comprises  dan»  1  acte  d'accua^ijon,  »  car  pett(|. 
déclaration  n'est  pas  incoçipléte  ci  ne  présente  pas  un  se^ 
équivoque  ^  ;  —  lorsque  le  jury  déclare  que  <  l'iiccufi^  est  cou?* 
pable  d'une  soustracliop,  mais  qu'il  uc  l'a  pag  faite  traudu^ . 
îéusen^ent;  »  car  si  le  mot  coupable  emporte^  ^It^nsi  Je  sen3  q^ 
la  loi,  l'idée  du  fait  et  de  rint^nljon  ciiTOlnelle,  çe'raotce^SÇ. 
d'avoir  un  sens  avissi  étendu  lorsque  je  jur^  le  restreint  e^ 
pressémentau  fait  matériel*;  —  lorsque  |e  jurydécl^fe^  sur 
une  question  d'attentat  à  Ift  pudeur  ^veç  violence,  que  <«  Taç- 
cusé  est  coupable  d'attentat  à  la  pudeur,  roais  sans  viofence;)? 
car  cette  déclaration  est  régulière,  claire  et  complète,  .^tla  cir» . 
constance  de  la  violence,  qui  pouvait  seule  donner  àl'atientat 
un  caractère  criminel,  se  trouve  irrévocablement  écartée  •; 
—  lorsque  le  jury  fait  la  réponse  suivante  :  «  oui,  Taccusé  a 
fait  usage  de  la  fausse  lettre,  mais  non  sciemment,.»  car  cette 
réponse  ne  laisse  ne  laisse  aucun  doute  sur  son  ppinÎQn  *  ;  — 
lorsque  le  jury  déclare  l'accusé  non  coupable  d'un  vol  et 
ajoute,  en  répondant  aux  circonstances  aggravantes,  que  ce 
vol  avait  été  commis  la  nuit  et  dans  une  maison  habitée;  car 

I  Cass.  19  mars  18î2,  rapp,  M-Oudarl.  J.  P.,  X,  229. 
■  Cass,  20  mars  1812,  rapp.  M,  Baucha».  J.  P„  :!^,  238, 

•  Cass.  18  avril  182Ô,  râpp.  M.  Rataud.  J.  P.,  XVir,  275. 

*  Cass.  2/1  avril  m^^  v»np.  M,  il'Aubers,  J.  P.,  XXI,  1303;  19  janvier 
1827,  XXI,  61  ;  20  juillet  1827,  XXf,  637. 
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cette  déclaration,  qui  établit  que  l'accusé  n'était  pascoupable 
du  vol  cooimis  avec  ces  circonstances,  ne  présente  ni  contradic- 
tion, ni  équivoque,  ni  obscurité,  et  était  dès  lors  acquise  à 
l'accusé';  —  lorsque  le  jury  admet  Pexistence  de  circonstan- 
ces atténuantes  relativement  a  un  seul  des  chefs  d'accusation 
qu'il  reconnaît  constant  ';  car  une  telle  déclaration  est  com- 
plète en  ce  sens  qu'en  Tapplic^uant  d'une  manière  expresse  à 
un  chef  déterminé^  le  jury  décide  implicitement  quMI  n'a  pas 
l'intention  de  l'étendre  aux  autres. 

La  mesure  du  renvoi  serait  dans  ce  cas  abusive,  lors  même 
qu'elle  serait  requise  par  les  parties.  A  plus  forte  raison  le 
serait-elle  si  elle  était  ordonnée,  lorsque  aucune  contradiction, 
aucune  lacune,  aucune  ambiguïté  ne  serait  alléguée  ^.  Ainsi, 
dans  une  espèce  où  le  renvoi  était  demandé  par  la  défense, 
parce  que  la  déclaration  était  muette  sur  les  circonstances  at- 
ténuantes et  qu'un  des  jurés  avait  déclaré  qu'il  n'en  avait  pas 
été  délibéré,  il  a  été  décidé  que  cette  requête  avait  dû  être 
écartée:  «attendu  quesans  doute  la  Cour  d'assises^  tant  qu'elle 
n'a  pas  prononcé  l'arrêt  qui  doit  suivre  la  déclaration,  peut,  si 
elle  reconnaît  qu'elle  est  irrégulière,  incomplète^  ou  présente 
des  contradictions  de  nature  à  laisser  des  doutes  sur  son  ap- 
plication, renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibé- 
rations pour  rectifier  cette  déclaration  ;  mais  que  la  déclara- 
tion du  jury  n'est  pas  incomplète  parce  qu'elle  ne  porte  au- 
cune mention  relative  aux  circonstances  atténuantes;  qu  en 
ce  cas  le  silence  du  jury,  lorsqu'il  a  été  averti  de  l'obligation 
lue  la  loi  lui  impose  à  cet  égard,  constitue  une  présomption 
^gale  du  rejet  des  circonstances  atténuantes  ;  que  cette  pré- 
somption ne  peut  être  détruite  par  l'allégation  de  l'un  des  ju- 
rés qu'il  n'a  pas  été  délibéré  sur  cette  question  *.  » 

II.  Toutefois ,  la  nullité  résultant  d'un  renvoi  abusif  ne 
pourrait  plus  être  invoquée  par  l'accusé  si  cette  mesure  ne  lui 
avait  causé  aucun  préjudice.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  pre- 
mière déclaration  avait  été  à  tort  regardée  comme  incomplète, 
il  a  été  reconnu,  que  l'accusé  ne  pouvait  s'en  faire  un  grief, 
«  puisque  la  première  réponse  du  jury  aurait  pu  servir  de 


1  Casa.  26  fér.  i84i,  rapp.  M.  MeyronDeL  Bull.  n.  51. 

2  Gass.  30  déc  1841,  rapp.  M»  Rocher.  Bull.  n.  372. 
^  Cass.  id  nov.  1856,  rapp.  M.  V.  Foucher.  n.  347. 

Cass.  ISsepU  1858,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  Bull.  n.  463. 
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bâseà  la  cosAmmation  qui  a  été  prononcée  sur  la  seconde'  ;• 
qu'ainsi  le  renvoi  ne  lui  avnit  pas  été  préjudiciable.  Dans  une 
autre  espèce  où  il  avait  été  admis  que  la  réponse  du  jury  qu'un 
vol  avait  été  commis  avec  effraction  intérieure,  mais  non  dans 
ane  maison  habitée,  pouvait  servir  do  buse  à  Varrèt  de  la  Cour 
d'assises,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  renvoyer  les  jurés  à 
fournir  une  nouvelle  déclaration,  le  pourvoi  a  été  rejeté, 
«  attendu  que  le  seul  effet  de  Tannulation  serait  de  renvoyer 
devant  une  autre  Cour  d'assises  pour  l'application  de  la  peine 
d'après  la  première  déclaration  ;  et  que  le. demandeur  est  sans 
intérêt  à  ce  renvoi,  puisque,  d'après  la  première  déclaration 
comme  d'après  la  seconde,  il  a  encouru  la  môme  peine*.»  En- 
fin, dans  une  troisième  espèce,  la  déclaration  du  jury  présen- 
tait la  solution  négative  du  fait  principal  ot  la  solution  aflir- 
oiative  de  deux  questions  subsidiaireà  posées  comme  résultant 
du  débat  ;  et  le  jury  avait  été  renvoyé  à  délibérer  parce  qu'il 
n'avait  pas  répondu  à  deux  circonstances  aggravantes  du  fait 
principal.  Il  a  été  décidé  a  que  le  renvoi  du  jury  dans  la  cham- 
bre de  ses  délibérations,  aux  fins  de  s'expliquer  sur  les  deux 
circonstances  du  fait  principal,  ainsi  que  les  réponses  affirma- 
tives à  ces  deux  questions,  sont  des  faits  superflus  qui  n'ont 
eu  et  ne  pouvaient  avoir  aucune  influencé,  sur  l'application 
de  la  peine  et  qui  par  conséquent  n'ont  fait  aucun  grief  au 
condamné,  puisque  la  peine  prononcée  contre  lui  n'a  été  fon- 
dée que  sur  les  faits  déclarés  constants  par  la  déclaration  in- 
tenenue  et  lue  avant  le  renvoi  du  jury  dans  la  chambre  du 
conseil*.  »  ^        .  ^ 

III.  Lorsque  le  renvoi  des  jurés  a  été  irrégulièrement  or- 
donné et  lorsque  la  seconde  déclaration  a  préjudicié  à  l'ac-  * 
cusé,  c'est  la  première  qui  doit  être  reprise  pour  devenir  la 
base  de  l'arrêt;  elle  était  acquise  à  l'accusé,  et  sa  régularité, 
inexactement  critiquée,  la  rend  irréfragable.  Aussi,  dans  co 
cas,  la  Cour  de  cassation  ne  fait  pas  autre  chose  que  de  dé- 
clarer a  qu'il  y  a  lieu  de  la  maintenir  et  de  la  faire  sortir  son 
plein  et  entier  effet,  »  et  elle  ne  renvoie  devant  une  autre 
Cour  d'assises  que   «   pour  être  fait  application  à  l'accusé 


t  Gass.  li  avril  1817,  rapp.  M.  Oliivîer.  J.  P.,  XIV,  477;  19  sepUi833f 

XXV,  885. 
2  Cas».  22  nov.  1849,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  Bull.  n.316» 
'  Cas8.  30  jauvier  1845,  rapp.  M.  Mérilhoa.  Journ.  crim.»  t.  i7|  p.  59; 

et  Cent  8  ocr.  1834,  rapp.  M.  Deliaussy.  J.  P.,  XXVI,  961. 
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de  la  première  réponse  du  jury  expressément  màil^tenue  '.  » 
II  suit  de  là  que  la  production  de  la  première  déclaration, 
jugée  incomplète,  équivoque,  contradictoire  ou  irrégulière, 
est  indispensable  pour  mettre  la  Cour  de  cassation  à  même 
d'apprécier  la  régularité  de  la  seconde  délibération.  Si  toute- 
fois le  jury  s'est  borné  è  régulariser  sa  déclaration,  au  lieu 
d'en  rédiger  une  seconde,  la  Cour  Yérifie,  en  s*étayant  da 
procès^verbal  des  débats  et  de  l'arrêt  qui  indique  les  motifs  du 
renvoi,  les  rectifications  et  les  additions  apportées  à  la  pre- 
mière délibération  *. 

Mais  s'il  était  constaté  que  la  seconde  défibératioti  a  été 
écrite  sur  une  feuille  différente  de  la  première  et  que  celle-ci 
ne  fût  pas  représentée,  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  irrégulière 
une  mesure  dont  la  régularité  ne  pourrait  plus  être  établie. 
Ainsi,  dans  une  espèce  0&  te  chef  du  jury  bvait  déclaré  qu'elle 
avait  été  supprimée  dans  la  chambre  du  conseil  comme  inu- 
tile, la  nullité  a  été  prononcée  :  «  attendu  que  ce  fait  met  la 
Cour  de  cassation  dans  l'impossibilité  d'examiner  si  la  première 
déclaration  était  régulière  et  pouvait  avoir  pour  conséquence 
l'acquittement  de  ^accu^é  et  si,  dans  ce  cas,  ta  Cour  avait 
illégalement  renvoyé  te  jury  pour  rendre  une  nouvelle  décU' 
ration  sur  une  nouvelle  position  de  questions;  que  le  fait 
d'anéantissement  par  le  jury  de  la  première  déclaration  a  pu 
porter  préjudice  à  l'accusé  '.  » 

Il  a  même  été  établi  une  ^orte  de  présomption  en  fareur 
de  la  première  déclaration,  lorsqu'elle  n'est  pas  représentée. 
La  Coyr  de  cassation,  en  effet,  a  jugé,  dans  une  espèce  où 
elle  n'avait  pu  être  produite,  «  que  ni  par  les  pièces  de  la 
procédure,  ni  par  celles  oui  lui  ont  été  transmise^  en  vertu  de 
l'arrêt  interlocutoire  de  la  Coiir,  il  n'e^t  nullement  prouvé 
que  cette  première  déclaration  fût  incertaine  ou  ambiguë  ni 
qu'elle  fût  incomplète  ou  insuffisante  ;  que  si  le  proçès-verbal 
des  débats  énonce  que  la  seconde  déclaration  ^  été  ordounée 
parce  que  la  première  était  équivoque,  il  ne  rapporte  pa3  les 
termes  dans  lesquels  cette  première  déclaration  était  conçue 
et  ne  renferme  conséquemmept  rien  qui  justifie  le  reproche; 
que  la  présomption  de  droit  est  qu'elle  était  régulière  ^.  » 

1  Cass.  2&  janvier  1135,  rapp.  M.  Rocher.  Bull,  n,  33. 

2  Cass.  1  mars  1838.  ^ 

*  C998.  iS^pov,  1835,  rapp.  M»  Chauveau-Lagarde.  S.  36,  1,  310. 

*  Cass.  18  nor.  1319.  D.  %0, 1,  lA. 
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S  697. 

I.  Formes  du  renvoi  des  jurés.  — >  II.  Il  ne  peut  être  ordonoé  que 
par  la  Cour  d'assises  ;  —  III.  Par  un  arrêt  motivé  ;  —  IV.  D'of- 
fice ou  sur  la  demande  des  jurés  ou  des  parties.  —  V.  Jttsqu*& 
quel  moment  peut-il  être  ordonné? 

I.  Nous  avons  établi  deux  règles  générales:  la  premièra, 
que  les  jurés  doivent  èlre  invités  à  rectifier  leurs  déclarations 
toutes  les  fois  qu'elles  sont  incomplètes,  équivoques,  contra* 
dictoirt  s  ou  irrégulières  de  forme  ;  la  seconde,  que  cette  reo» 
tification  doit  étra  faite  dans  la  même  forme  que  la  déclara- 
tion cll(?»-mème,  c'est-à-dire  secrètement  et  dans  la  cbtmbra 
des  délibératiotns.  Nous  devons  examiner  maintenant  les  for^ 
mes  particulières  de  cette  seconde  délibération. 

IL  Le  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibéra- 
lions  ne  peut  èlre  ordonné  que  par  laCourd^assises  :  le  pré- 
sident serait  incompélent  pour  prescrire  cette  mesure,  car 
c'est  la  Cour  d'a?slscs  entière  qui  doit,  comme  on  Ta  déji 
vu  ',  8ta!uer  sur  les  incidents  de  l*aùdience,  et  qui  esff  chargée, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  de  faire  Tapplication  de  la  loi 
pénale  SUT  les  déclarations  du  jury.  Cette  compétence  exclu* 
sive,  consacrée  par  une  longue  jurisprudeuce,  est  motivée  sut 
ce  a  qu'il  résulte  des  att.  276,  278  et  362  que  les  Cours 
d'assises  doivent  délibérer  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  soit  sur  les  décisions  du  jury,  et  prononcer,  d'après 
celte  délibération,  la  condamnation  ou  l'absolution  des  accu- 
sés; qu'il  s'ensuit  qu'auxdiles  Cours  seules  appartient  le 
droit  de  juger  si  les  déclarations  du  jury  peuvent  servir  de 
base  à  leurs  délibérations  par  leur  concordance  avec  les  ques- 
tions et  par  la  certitude  du  sens  que  présente  leur  rédaction  ; 
que  le  président,  chargé  seulement  de  diriger  les  débats,  de. 
régler  la  police  de  Taudience  et  de  poser  tes  questions,  est 
sans  caractère  pour  statuer  seul  et  sans  le  concours  de  la 
Cour  d'assises  sur  Tinsuflisance  ou  l'incertitude  des  réponses 
du  jury'*  » 

ï  Voy.  t.  8,  p,  tni  et  481. 

1  Gass.  i6  jan?.  1823,  rapp.  M.  Chasle.  J.  P.,  XYII,  820;  etConf.  i7 
avril  1824.  S.  2/i,  333  ;  25  août  1826.  S.  28,  55  ;  28  janvier  1830»  S.  80,  i. 
Ui;  11  avril  1834.  J- P.»  XXVI,  374  ;  8  janvier  1836.  D.  36,116;U 
anil  1837.  D.  37,  1,  514  ;  9  sept.  1837.  J.  P.  1837,  2,  431;  13  juiUel  1S38. 
S.  38,  1,  745;  7  mars  1839.  D.  39,  1,  394 1  8  octobre  1840,  D.  ÀO,  1»  447; 
21  janvier  4851.  Biil),  n.  18. 
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Ce  droit  n'appartient  qu^à  la  Cour  d'assises,  lors  même  que 
la  rectification  n'a  pour  objet  que  des  vices  de  forme;  par 
exemple,  lorsque  le  renvoi  des  jurés  est  uniquement  motive 
-i^  sur  Pomission  de  la  constatation  de  la  majorité  à  la  suite 
di'une  réponse  affirmative  ^  ;  —  sur  une  irrégularité  dans  la 
déclaration  des  circonstances  atténuantes'';  —  sur  l'énoncia* 
tion  de  la  majorité  simple  sur  une  circonstance  aggravante'; 
**-  ou  pour  (e  rejet  d'une  question  d'excuse  4. 

Et  cela  lors  même  qu'il  s'agit  de  rectifier  une  erreur  ma- 
nifeste et  que  le  ministère  public  et  le  conseil  de  Taccusé  y 
donnent  leur  adhésion,  •  attendu  que  le  président  dépasse 
U  limite  de  ses  pouvoirs  lorsqu'il  prononce  seul  et  sans  l'in- 
tervention de  la  Cour  d'assises  le  renvoi  des  jurés,  quand 
flOéme  ce  renvoi  serait  motivé  uniquement  sur  une  irrégula- 
rité manifeste  dans  la  forme  de  leur  déclaration^  parce  que  ce 
renvoi  peut  avoir  pour  effet  de  remettre  en  question  ce  qu'ils 
ont  décidé  &.  » 

Toutefois  un  arrêt  avait  admis  c  que  le  président  peut  ren- 
voyer le  jury  dans  la  chambre  des  délibérations,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  lorsqu'il  n'existe  au- 
cune contestation  à  cet  égard  *.  »  Mais  cet  arrêt,  contredit  par 
toute  la  jurisprudence,  ne  doit  pas  être  suivi.  Ce  n'est  pas  la 
contestation  qui  fait  la  compétence  de  la  Cour,  c'esfia  ma- 
tière elle-même  ;  c'est  parce  qu'il  s'agit  d'apprécier  la  déci- 
sion  du  jury  et  d'examiner  si  cette  décision  peut  devenir  la 
base  de  son  arrêt  qu'elle  peut  seule  statuer. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  décision^  qui  est  restée 
isolée  dans  la  jurisprudence,  d'autres  arrêts  qui,  quoiqu'ils 
semblent  s'écarter  de  la  règle,  n'y  apportent  au  fond  aucune 
dérogation.  Dans  une  espèce  où  les  jurés,  régulièrement  ren- 
voyés dans  leur  chambre,  étaient  revenus  sans  opérer  la  rec- 
tification, parce  qu'ils  ne  l'avaient  pus  comprise,  il  a  été  dé- 
claré qu'il  appartenait  au  président  de  les  avertir  de  nouveau 

1  Cass.  13  juin.  1838,  rapp.  M.  Rocher.  S.  38, 1,  lUh,  ;  13  déc  1838, 
rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  D.  39,  i,  kQ\  13  août  48^0,  rapp.  M.  Isam- 
bert.  D.  AO,  1,435;  24  mai  18&3,  rapp.  M.Dehaussy.  Bull.  n.  120. 

2  Cass.  2  fév.  1843,  rapp.  M.  Meyronnet.  S.  43, 1,  644;  8  janvier  1846, 
rapp.  M.  JacquiuoU  Bul).  n,  9;  28  jailiet  1850,  rapp.  M.  Vincens  St-Laa- 
reiit,  n.  226. 

'  Cass.  5  mai  4843,  rapp.  M.  Isambert  Bal),  n.  97  ;  5  déc.  1850,  rapp* 
M.  Jacquinot,  o.  409. 

*  Cass.  13  jativ,  184A,  i'i»pp'  M.  JacquinoU  S.  44, 1,  735. 
■  Cass.  15  fév.  1844»  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  47. 

•  Cass.  26  juillet  1832,  rapp   M.  Choppin.  J.  P.,  XXIV,  1332. 
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que  le  changement  apporté  à  la  forme  de  leur  déclaration  ne 
remplissait  point  encore  le  vœu  de  la  loi  ' .  »  Dans  une  autre 
espèce  où  le  chef  du  jury  avait  spontanément  déclaré,  avant 
de  lire  le  verdict,  «  qu'il  venait  de  s'apercevoir  qu'il  avait 
omis  d'écrire  la  réponse  à  Tune  des  circonstances  aggra^ 
vantes,  »  il  a  été  admis  que  les  jurés  avaient  pu  rentrer  dans 
leur  chambre  sur  l'autorisation  du  président*.  Enfin,  dans 
une  troisième  espèce,  «  où  il  ne  s'agissait  que  de^rétablir  une 
date  omise  et  dont  l'omission  aurait  pu  être  réparée  à  l'au- 
dience, »  il  a  été  reconnu  que  le  président,  en  invitant  les 
jurés  à  se  retirer  dans  leur  chambre  pour  faire  cette  rectifi- 
calioD,  avait  commis  une  irrégularité  ;  mais  que,  la  déclara- 
tion n'ayant  point  été  modifiée  par  le  résultat  de  renvoi,  il 
n  y  avait  aucun  préjudice  dont  l'accusé  pût  se  faire  un  grief  *. 

m.  Le  renvoi  doit  être  ordonné  par  un  arrêt  motivé.  Il 
avait  été  admis  d'abord  qu'il  suffisait  que  la  Cour  d'assises 
déclaiât  que  les  réponses  du  jury  étaient  insuffisantes  ou  ir- 
régulières ^.  Mais  il  a  été  formellement  reconnu  depuis  que 
«  la  disposition  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  est 
applicable  spécialement  au  cas  de  renvoi  du  jury  dans  la  salle 
de  ses  délibérations  pour  y  régulariser  une  première  déclara- 
tion quand  ce  renvoi  ne  peut  être  ordonné  que  par  un  arrêt 
delà  Cour  d'assises^.  »  Ainsi,  il  y  a  nullité  lorsqu'il  est  dit 
au  procès-verbal  des  débats  qu'après  la  lecture  de  la  décla- 
ration, «  la  Cour  a  ordonné  que  lesjurés  rentrassent  dans  leur 
chambre  pour  régulariser  cette  déclaration ,  »  et  qu'aucun 
arrêt  motivé  n'est  produit  à  l'appui  de  cette  énonciation  ^\ 

Gomment  cet  arrêt  doit-il  être  motivé?  Il  a  été  décidé 
«  que  la  Cour  d'assises,  en  renvoyant  le  jury  dans  la  chambre 
de  ses  délibérations  pour  régulariser  sa  déclaration,  doii 
énoncer  dans  son  arrêt  l'espèce  d'irrégularité  qui  motive  ce 
renvoi,  puisque  la  légalité  de  cette  mesure  ne  peut  être  ap- 
préciée que  par  cette  énonciation  ei  puisque  d'ailleurs  la  loi 
6^ige  que  tous  les  arrêts  jsoient  motivés  7.  » 

En  effet,  si  le  procès-verbal  se  borne  à  constater  que,  tes 

*  Cass.  43  aTril  4832,  rapp.  M.  Rocher.  J.  P., XXIV,  962. 
2  Cass.  27  mars  1840,  rapp.  M.  Mérilhou.  D.  40, 1,  408. 
'Cass.  21  janvier  1854,  rapp.  M.  Jallon.  Bull.  n.  18. 

*  Cass.  8  et  23  octobre  1840,  rapp.  M.  Romiguières  et  M.  Debaussr. 
Bail.  n.  300' et  304. 

'  Cass.  11  avril  1844,  rapp.  M.  Romiguières.  BaU.  n»  133. 

'Même  arrêt. 

^  Cass.  24  déc.  1852,  à  notre  rapport.  Bail»  n.  415. 
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réponses  du  jury  étant  irrégulières,  la  Cour  d'assises  a  rendu 
un  arrêt  qui,  attendu  cette  irrégularité,  a  ordonné  que  les 
jurés  rentreraient  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  cet 
arrêt,  qui  n'exprime  point  la  cause  du  renvoi,  est  insuffisant 
è  constater  que  la  première  déclaration  fut  irrégulière,  et  dès 
lors,  si  cette  première  déclaration  n'est  pas  produite,  il  y  a 
lieu  d'annuler  une  mesure  dont  la  légalité  n'est  pas  justifiée. 

Il  en  serait  ainsi  à  plus  forte  raison  si  le  conseil  de  Tac- 
cusé  avait  articulé,  dans  des  conclusions,  que  la  première 
déclaration  était  complète  et  régulière,  et  si  la  Cour  d'assises 
s'était  bornée  à  répondre  que  le  jury  avait  été  renvoyé  parce 
qu'il  avait  omis  de  constater  ses  réponses  aux  questions.  Il  a 
été  décidé  dans  cette  hypothèse  :  «  que  la  défense  usait  d'un 
droit  légitime  en  contestant  Tirrégularité  de  la  première  dé- 
claration et  la  légalité  du  renvoi  du  jury  ;  que  Tarrèt  qui  avait 
tmnulé  la  première  déclaration,  en  se  bornant  à  énoncer 
qu^elIe  était  incomplète  et  irrégulière,  parce  que  toutes  les 
questions  soumises  au  jury  n'avaient  pas  été  répondues,  ne 
détruisait  pas  Tarticulation  de  la  défense,  et  notamment  le 
fait  par  elle  allégué  que,  par  le  résultat  de  la  première  décla- 
ration, toutes  les  questions  principales  avaient  été  résolues  en 
faveur  de  l'accusé  ;  qu'en  cet  état^  il  était  du  devoir  de  la 
Gour  d'assises  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  motifs  de  sod 
premier  arrêt ,  de  préciî^er  les  queslions  qui  avaient  été  ré- 
pondues et  celles  qui  étaient  restées  sans  réponse  -,  d'établir 
la  nécessité  que  ces  questions  fussent  répondues  pour  que  Tac- 
cusation  fût  purgée  ;  que  dans  le  silence  gardé  par  la  Cour 
d'assises  à  cet  égard  il  est  impossible  de  reconnaître  si  la  pre- 
mière déclaration  du  jury  était  réellement  incomplète  et  irré- 
gulière^  que  dès  lors  la  nécessité  du  renvoi  n'était  pas  légale- 
ment justifiée  ^  » 

Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  que  Tarrêt  soit  rédigé  sé- 
parément ;  il  suffit  que  le  procès-verbal  des  débats  renferme 
une  décision  motivée  à  ce  sujet,  puisque  tout  arrêt  incident 
de  la  Gour  d'assises  reçoit  d'une  telle  mention  une  constata- 
tion régulière  et  suffisante  *. 

lY .  L'arrêt  qui  ordonne  le  renvoi  du  jury  peut  être  rendu 
d'office  et  sans  être  précédé  des  conclusions  des  parties,  puis- 


I  Gass»  2&  man  i85S,  npp.  M*  Âuf  *  Moreau«  Bull.  d«  88^ 

a  Cass.  20  avril  iSSSt  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  107,  et  infrà,  lit.  X,  ch«  iv. 
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Ju'il  D'est  que  la  conséquence  du  droit  qui  appartient  à  la 
our  d'assises  d  apprécier  la  déclaration  qui  doit  être  la  base 
de  son  arrêt  définitif  \  Il  n*est  donc  pas  néceaaaire,  à  peine 
de  nullité,  d'interpeller  I9  défenseur  de  l'accusé  avant  d'ôr^ 
donner  cette  mesure  *«  Quant  à  Taccusé  lui^mèipe,  comme  il 
ne  se  trouve  pas  dans  l'auditoire  au  moment  de  la  première 
lecture,  il  faut  en  conclure  que  la  loi  n^a  pas  jugé  son  inter- 
YentioD  indispensable  ^. 

Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  mesure  ne  puisse  être  soit 
iroYoquée,  soit  débattue  par  Tune  ou  l'autre  des  parties /j.  La 
lour  d'assises  est  tenue  de  statuer  sur  les  conclusions  que 
prend  à  cet  égard  le  ministère  public,  à  moins  qu'elle  ne  pro» 
nonce  Tacquittement  de  Taccusé,  car  Tart*  &08  ne  dispose 
que  paur  le  cas  où  une  condamnation  est  prononcée^!.  Elle 
est  tenue  d'entendre  également  le  détenseur  dans  ses  obaer-*- 
vatioQS,  «  attendu  qu'on  ne  peut  lui  contester  le  droit  d'as- 
sister à  la  première  lecture  de  la  déclaration  du  jury,  puisque 
le  ministère  public  y  assiste  ^  qu'il  a  donc  la  faculté  de  porter 
la  parole  dans  un  incident  qui  s'élève  à  l'occasion  de  cette 
lecture;  que  c'est  violer  toutes  les  règles  de  la  justice  que 
d'entendre  lo  n^inistère  public  en  l'absence  de  l'accusé  et  de 
refuser  d'entendre  son  défenseur  eo  son  absence  ^.  »  Le  con-* 
seil  de  l'accusé  pourrait  d'ailleurs  prendre  des  conclusions 
pour  demander  que  l'accusé  fût  ramené  à  l'audience  afin  de  se 
concerter  avec  lui  sur  les  observations  que  le  renvoi  peut 
susciter  dans  l'intérêt  de  sa  défense  ?.  Enfin  l'accusé  lui-même, 
après  la  lecture  qui  lui  'est  faite  par  te  greffier,  pourrait  en- 
core, s'il  relevait  des  irrégularités  jusqu'alors  inaperçues  dans 
les  réponses  du  juiy>  en  provoquer  la  rectification. 

Appartiçnt-il  aux  jurâs,  une  fois  rentrés  dans  l'auditoire, 
de  se  retirer  une  seconde  fois  dans  leur  chambre  pour  y  déli- 
vrer de  nouveau?  ]l  faut  distinguer  à  cet  égard.  Il  a  été  dé- 
claré, dans  une  espèce  où  Vun  des  jurés  avait  demandé,  après 
la  rentrée  dans  l'auditoire^  de  retourner  dans  la  chambre  du 


1  Câw»  ii  taaré  ISAl,  rapp.  M.  Bresten.  Bull.  n.  59;  7  oct.  185^,  rapn« 
M.  Rives,  n.  34i. 

>  Gass.  26  mars  18^0,  rapp.  M»  Vincens  St-Laurent  D»  40,  1»  407;  S3 
jallletiS^S.D.  82,  t.427. 

*  Gass.  27  déc.  1866»  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  ^14. 

*  Cass.  ai  juillet  1828,  rapp.  M.  Menrilte.  S.  29,  1,  117. 
•Gass.  4  juin  1817,  rapp.  M.  Bailly.  J  P.,  XIV,  6. 

*  Gass.  28  janv.  18d0,  rapp.  M.  Gaillard  S.  30,  1,  66. 
'  Gass.  13  fév.  1861»  rapp.  M.  ïMattill.  BulU  d.  62* 
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conseil  pour  délibérer  de  nouveau,  «  qu'aux  termes  de  Tar- 
licle  343  les  jurés  ne  peuvent  sortir  de  leur  chambre  qu'a- 
prés  avoir  formé  leur  déclaration  ;  d'où  résulte  que^  dès  l'in- 
stant où,  conformément  à  l'art.  348,  ils  sont  rentrés  dans 
Tauditoire,  cette  déclaration  est  réellement  formée,  qu'elle 
existe,  qu'elle  est  même  écrite,  que  la  délibération  est  termi- 
née; qu'il  suit  de  le  que  les  jurés  ainsi  rentrés  dans  Taudi- 
toire  ne  peuvent,  sur  la  provocation  d*un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux,  être  obligés  de  retourner  dans  leur  chambre  et 
de  rouvrir  une  discussion  qui  avait  atteint  son  terme  et  dont 
le  but  était  rempli;  que  les  jurés  peuvent  d'aut»jint  moins 
déférer  à  une  réclamation  de  ce  genre  qu'en  sortant  de  leur 
chambre  et  se  rendant  dans  l'auditoire,  ils  ont  pu  se  tromer 
en  contact  avec  des  personnes  de  l'extérieur,  ce  qui  leur  est 
fonuellement  interdit  à  partir  du  moment  où  leur  délibéra- 
tion est  commencée  ;  que  le  droit  défaire  rentrer  le  jury  dans 
sa  chambre  ne  peut  appartenir  qu'à  la  Cour  d'assises  ;  que 
c'est  elle  seule  qui  doit  apprécier  les  circonstances  qui  peu- 
Tcnt  nécessiter  ou  permettre  de  rouvrir  la  délibération  ;  que 
c'est  elle  qui  est  juge,  soit  des  réclamations  individuelles  qui 
précèdent  ou  suivent  la  lecture  de  la  déclaration,  soit  de  la 
régularité  de  cette  déclaration  même  ^  » 

Mais  si  la  majorité  des  jurés  prétendait  après  la  lecture 
de  la  déclaration  que  sa  pensée  a  été  inexactement  traduite 
dans  les  réponses  du  jury,  si  elle  protestait  contre  la  déclara- 
tion, le  renvoi  ne  serait-il  pas  de  droit?  Cela  nous  paraît  évi- 
dent, mais  la  question  a  peu  d'intérêt,  puisque  la  Cour  d'as- 
sises ne  manquerait  pas  dans  ce  cas  d'ordonner  le  renvoi;  c'est 
ce  qui  est  arrivé  dans  une  espèce  où  il  était  constaté  «  qu'im* 
médiatenient  après  la  lecture  faite,  hors  de  la  présence  de  Tac- 
cusé,  par  le  chef  du  jury,  des  réponses  aux  questions  qui  leur 
avaient  été  posées,  les  jurés  ont  déclaré  qu'il  y  avait  erreur  dans 
leur  réponse  négative  à  la  question  de  discernement  et  qu'elle 
n'exprimait  point  leur  intention.  »  Sur  cette  déclaration, ils  fu- 
rent renvoyés  à  délibérer  ;  et  le  pourvoi  formé  par  l'accuséàce 
sujet  a  été  rejeté,  «  attendu  que  la  première  réponse,  étanten- 
tachéc  d'une  erreur  matérielle,  ne  pouvait  servir  de  base  à  une 
décision  quelconque  et  n'était  acquise  ni  à  l'accusé  ni  au  mi- 
nistère public,  et  que  la  Cour  d'assises,  en  renvoyant  les  jurés 
à  l'eflet  de  les  mettre  à  même  de  faire  une  réponse  confornie 

*  G«8f.  il  oct.  i827i>ra{)p.  M.  Mangia.  S.  28,  i,  iiâ. 
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à  la  Térité  de  leur  délibération,  n'a  pas  induit  le  jury  à  ré- 
former sa  première  délibération,  mais  lui  a  seulement  donné 
le  moyen  d'en  exprimer  le  résultat  réel  et  véritable  *.  »  Il  en 
serait  encore  comme  ici  dans  le  cas  d'une  omission  constatée*. 
Il  est  inutile  de  dire  que  le  président  n'est  pas  tenu  de  re- 
nouveler les  avertissements  qu'il  a  déjà  donnés  lorsque  les 
jurés  retournent  dajis  leur  chambre^,  el  que  le  procès-ver- 
bal ne  doit  pas  constater  que  les  pièces  remises  antérieurement 
au  chef  du  jury,  l'ont  été  une  seconde  fois  ^. 

V.  A  quel  momentle  renvoi  des  jurés  dans  la  salle  de  leurs 
délibérations  doit-il  être  ordonné  ?  Ce  moment ,  que  la  loi  n'a 
point  détern)iné;  gst  indiqué  par  la  nécessité  des  choses.  )1 
nous  paraît  que  pendant  tout  le  temps  que  ce  renvoi  est  pos- 
sible^ il  peut  être  ordonné  ;  car  il  ne  saurait  y  avoir  de  fin  de 
non-recevoir  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  une  déclaration  équi- 
voque ou  contradictoire,  ou  de  relever  une  omission  ou  une 
irrégularité,  lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  au  jury  son  droit 
d^interprétation  et  de  rectification.  Or,  le  renvoi  est  possible 
jusqu'à  la  prononciation  de  l'arrêt»  puisque  l'arrêt  seul  épuise 
les  pouvoirs  de  la  juridiction  et  attribue  des  droits  aux 
parties. 

il  a  été  admis,  en  premier  lieu,  que  le  renvoi  peut  être  pro- 
noncé après  la  lecture  de  la  déclaration  par  le  chef  du  jury  (  l 
avantque  Taccusé  aitété  ramené  à  l'audience^.  La  déclaration, 
en  effet,  n'étant  pas  jugée  régulière,  il  n'y  a  point  encore  de 
droit  acquis  à  l'accusé,  et  d'ailleursson  conseil  peut  présenter 
ses  observations  et  conclure  môme,  comme  on  Ta  vu,à  ceque 
l'accusé  soit  ramené  à  l'audience  pour  être  entendu  sur  Tin- 
cidont.  Il  a  été  admis  en  second  lieu,  mais  non  sans  contradic- 
^ion6^  que  le  renvoi  peut  encore  être  ordonné  après  que  la  dé- 
claration a  été  signée  par  le  président  et  le  greffier  et  lue  à 
l'accusé;  car  ces  formalités  ne  peuvent  couvrir  le  vice  deladé- 
elaration  lorsque,  par  ses  contradictions  ou  ses  lacunes,  elle 
ne  peut  servir  de  base  ni  à  un  arrêt  d'absolution,  ni  à  un  ar- 

1  Cass.  18  juillet  1839,  rapp.  M.  Dehaussy:  S.  40, 1,  817. 

2  Cass.  27  mars  1840,  rapp.  M.  Mérilhou.  D.  40, 1,  407  ;  20  mai  1837. 
S.  37,  653. 

'  et  4  Cass.  8  sept.  1853,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  li.  450. 

^Cass.  11  avril  1817,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XIV,  177  ;  23  juin  1882, 
XXIY,  1197;  16  mars  1837.  D.  37,  1,  494  ;  19  nov,  1835,  n.  432;  11  mars 
18M,û.iy9;  13fév.  1851,n.  52. 

*  Cass.  11  oct.  1825,  rapp.  M,  de  Bernard.  J,  P.,  XIX,  909. 

IX.  i« 
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rèt  de  condamnation  1;  et  prendre  pour  terme  de  renvoi  la 
lectare  faite  à  Taccusé,  ce  serait  enlever  à  l'accusé  le  droit  de 
relever  lui-même  les  vices  de  la  déclaration.  Aussi,  dans  une 
espèce  où  la  Cour  d'assises  avait  refusé  de  renvoyer,  sur  la  de 
mande  des  accusés ,  les  jurés  dans  leur  chambre ,  en  se  fon- 
dant uniquement  «  sur  ce  que,1a  déclaration  ayant  été  lue  en 
présence  des  accusés,  la  mission  du  jury  était  accortiplic,  »  la 
cassation  a  été  prononcée,  «  attendu  qu'en  statuant  ainsi  elle 
a  méconnu  le  droit  qui  lui  appartenait  de  renvoyer  les  jurés 
dans  leur  chambre  pour  expliquer  leur  déclaration  sur  les 
points  qui  auraient  présenté  des  doutes'.  »  Enfin,  il  a  été  re- 
connu a  que  tant  que  la  Cour  d'assises  n'est  pas  dessaisie  par 
la  prononciation  de  l'arrêt  de  condamnation ,  non-seulement 
elle  a  le  droit,  mais  il  est  de  son  devoir  d'exiger  du  jury  une 
seconde  délibération  qui  fasse  connaître  son  opinion  sur  les 
circonstances  omises  (ou  confusément  exprimées)  dans  la  pre- 
naière^.  »  Et  cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  un  der- 
nier arrêt  qui  dispose  également  «  que  la  Cour  d'assises,  tant 
qu'elle  n'a  pas  prononcé  l'arrêt  qui  doit  suivre  la  déclaration, 
peut,  si  elle  reconnaît  qu'elle  est  irréguiière,  incomplète,  ou 
présente  des  contradictions  de  nature  à  lui  laisser  des  doutes 
sur  son  application,  renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre  de 
leurs  délibérations  pour  vérifier  cette  déclaration*.  » 

Ainsi ,  lorsque  la  déclaration  du  jury  est  complète,  concor- 
dante dans  ses  réponses  et  régulière,  elle  est  irréfragable  dii 
moment  où  le  chef  du  jury  en  a  donné  lecture  en  présence  de^ 
autres  jurés  à  raudience^,et  nulle  puissance  ne  peut  l'ébran- 
ler; elle  survit  même  à  l'annulation  que  la  Cour  d'assises  en 
aurait  prononcée  6. 

Mais  lorsqu'elle  est  incomplète,  équivoque,  contradictoire 
ou  irrégulière,  elle  peut  être  rectifiée  par  le  jury,  tant  que  le 
jury  n'a  pas  épuisé  ses  pouvoirs,  tant  que  l'affaire  n'est  pa- 
terminée,  et  elle  ne  devient  irréfragable  qu'au  moment  où  la 
Cour  d'assises,  la  prenant  telle  quelle  pour  base  de  son  ap- 
préciation, prononce  son  arrêt. 

J  9^h.^  «!,".*  ^^^^'  ""^PP-  ^'  ^3DgiD.  J.  p.,  XXI,  2S0;  5  man  1835.  S. 
35,  1,  662  ;  27  jenv.  1842.  D.  L2,  1,  150. 

J  Cass.  4  janv;  1844,  rapp.  M.  Brière-Valîgny.  Bull.  n.  i. 
Cass.  4  juia  1819,  rapp.  M.  Aamont.  J.  P.,  XV,  3i4. 
Cass.  13  sept.  1853.  rapp.  M.  Aug.Moreau.  BuU.n.  462. 
^  Cass.  12  mars  1813,  rapp.  M.  Lamarque.  J.  P.,  XI,  198. 
Cass.  3  octobre  1812,  25  juillet  1817  et  2  octobre  1819,  citéstujfra. 
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S  698. 

i.  Effets  da  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations. 
—  IL  Formes  de  la  nouvelle  déclaration.  —  III.  La  Cour  d'assises 
ne  peut  procéder  que  sur  cette  déclaration. 

I.  Le3  pouvoirs  des  jurés,  lorsqu'ils  restent  dans  la  salle  de 
leurs  délibérations,  sont  les  méofies  que  lorsqu'ils  y  sont  entrés 
la  première  fois.  Le  renvoi  a  pour  effet  de  leur  restituer  les 
tlributions  qu'ils  ont  irrégulièrement  exercées.  Ils  les  re- 
rennent'tout  entières  pour  les  exercer  plus  régulièrement. 
La  jurisprudence  avait  d'abord  voulu  conférer  à  la  Cour  d'as* 
sises  le  droit  de  délimiter  le  cercle  de  cette  seconde  délibéra- 
non  ,  de  sorte  que  les  jurés  ne  fussent  rentrés  dans  leur 
<■  hambre  qu'avec  la  mission  de  rectifier  tel  ou  tel  point  et 
n'eussent  jamais  pu  outre-passer  le  terrain  restreint  ouvert  à 
cette  tiouvelle  discussion  i.  Mais  cette  prétention  n'a  pu  se 
maintenir.  Dès  que  les  jurés  sont  appelés  à  délibérer  de  nou- 
veau sur  quelque  circonstance  de  l'affaire  qu'ils  ont  déjà  exa- 
nifittée,  comment  apporter  des  entraves  à  cette  délibération? 
comment  leur  interdire  de  discuter  encore  les  faits  qu'ils  ont 
peut-être  inexactement  appréciés?  Et  quand  leur  verdict  n'est 
pasdéfinitif  et  acquîsàla  cause, puisqu'ils  en  sont  encore  saisis, 
comment  scinder  leur  examen  et  le  concentrer  sur  un  seul 
point?  Supposons  que  quelque  nouveau  point  de  vue  leur 

pparaisse,  que  la  réflexion  ait  modifié  leur  opinion  ,  fau- 
dra-t-il  que  la  déclaration,  qui  exprime  un  avis  qu'ils  ré- 
nudient ,  demeure  inébranlable ,  quand  cette  déclaration  n'a 
pas  encore  une  existence  légale?  faudra-t-il  opposer  à  la  nou- 
velle déclaration  une  déclaration  qu'ils  ont  eux-mêmes  an- 
nulée dans  une  délibération  régulière? 

C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  : 
i]  a  été  posé  en  règle  «  qu'il  n'y  d  de  déclaration  irrévocable- 
ment acquise  à  l'accusé  qu'une  déclaration  régulière  dt  com- 
plète au  moment  où  elle  est  publiquement  émise,  ou  celle  qui 
ne  peut  plus  être  en  temps  utile  ni  complétée  ni  rectifiée; 
que,  lorsque  les  jurés  sont  renvoyés  à  bon  droit  dans  la  cham- 
bre  de  leurs  délibérations,  ils  rentrent  en  possession  pleine  et 
entière  de  la  faculté  d'examen  et  de  la  souveraineté  de  dé- 

I  Cass.  18  avrîl  1822,  rapp*  M»  Rataud.  h  P.,  XYII,  2^5. 
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cision  dont  ils  sont  appelés  a  faire  un  nouvel  usage  ;  d'où  il 
suit  qu'en  modifiaDt  leurs  premières  réponses,  au  fond  comme 
dans  la  forme,  ils  n'excèdent  pas  les  limites  de  leurs  attri- 
butions*. »  Ainsi ,  renvoyés  dans  leur  chambre  pour  faire 
une  simple  rectification  matérielle,  par  exemple,  pour  con- 
stater que  leur  décision  a  été  prise  à  la  majorité ,  ou  pour  ef- 
facer la  mention  négative  des  circonstances  atténuantes ,  ou 
pour  faire  concorder  deux  réponses  contradictoires  sur  un  seul 
chef,  les  jurés  ont  le  droit  de  déclarer  coupable  l'accusé  qu'ils 
avaient  d^abord  déclaré  non  coupable»  de  changer  les  réponses 
qu'ils  avaient  émises,  de  reconnaître  les  circonstances  atté- 
nuâmes qu'ils  avaient  déniées*.  En  un  mot,  renvoyés  à  dé- 
libérer de  nouveau,  ils  ont  le  droit  de  recommencer  toute  leur 
délibération  et  d'apporter  à  Taudience  une  déclaration  nou- 
velle. 

II.  Si  le  jury  rend  une  déclaration  nouvelle,  cette  décla- 
ration est  revêtue  des  mêmes  formes  et  lue  à  l'audience  avec 
les  mêmes  solennités  que  la  première  K 

S'il  ne  fait  qu'ajouter  à  la  première  des  corrections  ou 
des  additions,  il  n'est  pas  nécessaire,  si  ces  additions  ou  cor- 
rections font  corps  avec  Kacte,  qu'elles  soient  revêtues  d'une 
approbation  particulière  ^,  et  si  elles  sont  écrites  en  marge 
et  en  dehors  des  premières  réponses,  il  suffit  qu'elles  soieul 
certifiées  par  la  signature  du  chef  du  jury  ^  :  les  signatures 
du  président  et  du  greffier,  placées  au  bas  de  l'acte,  se  ré- 
fèrent à  l'acte  entier  \  ' 

Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire,  dans  cette  seconde  hypo- 
thèse, que  la  déclaration  qui  a  été  déjà  lue  une  première  fois, 
soit  lue  tout  entière  une  seconde;  il  suffit  qu'il  soit  donné 
lecture  des  corrections  et  des  additions  \  et  cette  lecture 
peut  être  donnée,  sans  être  précédée  de  la  formule  prescrite 
par  l'art.  348  ». 

1  Gass.  2h  déc.  1852,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  Ai6. 
•      aÇass.  6  janv.  1837,  rapp.  M.  Meyronnet.  Bull.  n.  4;  8  sepU  «85:. 
rapp.  U.  Dehaussy,  n.  450  ;  17  déc.  1857,  rapp.  M.  Y,  Foucher,  n,  400  ;  3 
sept.  1858,  rapp.  M.  Nouguier^  n.  249. 

i  Voy.  suprd ,  p.  197. 

*  Cass.  8  avril  1830,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  XXIII,  366. 

■  Cass.  16  octobre  1828,  rapp..  M,  Ollivier.  D.  28, 1,  432. 

*  Voy.  suprày  p.  196. 

'  Cass.  13  avril  1832,  rapp.  M,  Rives.  D.  32, 1,  264  ;  12  avril  1839,  rapi. 
M.  Gartempe.  Bull.  n.  123. 

*  Cass.  2  sept,  1953,  rapp.  M.  Jacquinot.  BuIU  n«  306. 
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III.  La  nouvelle  déclaration  du  jury  ou  la  déclaration 
qa'il  a  rectifiée  est  la  seule  qui  puisse  servir  de  base  à  Tar- 
•'et  de  la  Cour  d*assiscs;  la  première ,  en  effet ,  ou  n'existe 
plus,  ou  ne  saurait  être  isolée  des  rectifications  qui  Tout  cor- 
rigée ou  complétée  et  qui  font  corps  avec  elle. 

Il  est  donc  manifeste  que  la  cour  d!assises  ne  pourrait,  sans 
un  excès  de  pouvoir  évident,  annuler  celte  seconde  déclara- 
tion, devenue  régulière  ,  et  rendre  Texistence  à  la  première 
qu'elle  a  déclarée  irrégulière.  L'arrêt  qui  aurait  ainsi  repris 
une  première  déclaration,  après  qu'elle  aurait  régubèrement 
été  anéantie  par  une  seconde ,  serait  nécessairement  frappé 
do  nullité  *,  lors  même  que  cet  arrêt  se  fonderait  sur  ce  que 
ia  première  déclaration  était  plus  favorable  à  Paccusé  *. 

1  Gass.  9  octobre  1823,  rapp.  M.  Brière.  S.  24*  if  150  ;  6  août  18'i0,  rapp. 
M.  Fréteau.  Bull.  n.  221. 

^Cass.  4  avril  1822,  rapp.  M.  AumoDt.  J.  P.,  XVII,  248;  6  juuy.  1887, 
lapp.  M.  Mryronuet.  D.  37,  1,  183. 
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DÉLIBÉRATION  ET  ARRÊT  DE  LA  COUR  D'ASSISES.; 


§  699.  L  Comment  il  est  procédé  par  la  Cour  d'assises  sur  la  délibé- 
mioû  du  jury.  —  11.  Cas  exceptionnels  où  le  jury  peut  encore 
reprendre  ses  pouvoirs  :  —  111.  Lorsque,  par  suite  d'une  omission, 
les  questions  ne  purgent  pas  raccusaiion  ;  —  IV.  Lorsqu'un  fait 
nouveau  vient  modifier  les  preuves. 

§700.  L  Déclaration  de  non-culpabilité.  —11.  Le  président  rend 
une  ordonnance  4'acquittement. 

§  701.  L  Déclaration  de  culpabilité.  —  IL  Réquisitions  du  ministère 
public.  —  111.  Observations  de  la  défense,  —  IV.  Objet  de  cesob- 
servations. 

§  702.  I.  La  Cour  d'assises  ne  peut  prendre  pour  base  do  son  arrêt 
que  la  déclaration  du  jury  sur  les  (ails  énoncés  dans  les  (Questions. 
—  IL  Elle  ne  peul  y  rien  ajouter.  —  lll.  Elle  qualifie  les  faits. 

n03,  L  Absolution  de  raccusé,  —IL  Dans  quels  cas  elle  est  pro- 
'     poncée,  —  IIL  Fpvnies. 

§  704.  1.  Renvoi  à  une  autre  session. dans  le  cas  où  la  Cour  pense 
que  les  jurés  se  sont  trompés  sur  le  fond.— 11.  Formes  de  ce  renvoi 

5  705.  L  Condamnation.— IL  Application  de  la  loi  pénak. 
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S  699. 

I.  Gomment  il  est  procédé  par  la  Cour  d'assises  sur  la  déclaration  du 
jury.  —  II.  Le  jury  peut  reprendre  ses  pouvoirs,  avant  que  rarrêt 
soit  prononcé,  dans  deux  cas:  — 111.  Lorsque  par  Teffet  d'une  omis- 
sion les  questions  ne  purgent  pas  Taccusation  ;  —  IV.  Lorsqu'un 
fait  nouveau  vient  modifier  les  preuves. 

I.  Les  pouvoirs  du  jury  sont  consommés  au  moment  où  il 
est  donné  lecture  publique  de  la  déclaration,  si  cette  déclara- 
tion est  régulière^  si  elle  répond  à  toutes  les  questions  et  sises 
réponses  sont  concordantes  et  claires.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
déduire  de  cette  déclaration  des  conséquences  légales,  à  pro- 
céder à  son  exécution ,  à  faire  sur  chacune  de  ses  décisions 
l'application  de  la  loi  pénale.  C'est  là  l'œuvre  de  la  Cour 
d'assises  ;  tous  les  actes  qui  vont  suivre  et  qui  préparent  ou 
constituent  l'arrêt  définitif  sont  exclusivement  de  sa  compé- 
tence.Gesont  là  les  formes  qui  vont  nous  occuper  maintenant. 

IL  Mais^  avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  actes»  il  im- 
porte peut-être  de  prévoir  et  de  noter  ici  deux  incidents  qui 
peuvent  surgir  au  moment  même  où  la  Cour  procède  à  l'ap- 
préciation de  la  déclaration.  Ces  incidents  nous  ramènent  en- 
core à  Texamen  des  faits ,  malgré  la  déclaration  qui  semble 
opposer  une  barrière  insurmontable  à  cet  examen.  II  ne  s'agit 
plus  de  demander  aux  jurés  de  rectifier  leurs  réponses;  elles 
sont  complètes  et  régulières;  la  déclaration  n^est  entachée 
d'aucun  vice.  La  cause  de  la  nouvelle  délibération  qui  va 
s'ouvrir  pour  les  jurés  est  prise  en  dehors  de  cette  déclara- 
tion* Ils  ont  apprécié  les  faits  qui  leur  ont  été  soumis  ;  mi^is 
il  se  trouve  que  ces  faits  ne  leur  ont  été  soumis  que  d'une  ma- 
nière incomplète  ou  inexacte.  C'est  pour  remédier  à  une  er- 
reur que  la  jurisprudence  a  admis  une  double  exception. 

III.  La  première  est  motivée  par  les  omissions  qui  peuvent 
exister  dans  les  questions  posées. 

Si  ces  omissions  se  révèlent  pendant  la  délibération  du 
jury  et  avant  que  sa  déclaration  soit  formée,  il  a  été  admis, 
quoiqu'on  put  objecter  qu'il  y  avait  chose  jugée  sur  la  posi- 
tion des  questions,  que  la  Cour  d'assises,  après  avoir  rappelé 
le  jury  et  fait  ramener  l'accusé,  peut  rouvrir  les  débals  pour 
procéder  à  la  régularisation  des  questions.  Cela  a  été  jugé  par 
un  arrêt  qui  dispose  «  que,  le  président  des  assises  s'étant 
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aperçu,  presque  immédiatement  après  que  les  jurés  s^étalent 
retirés  dans  leur  chambre,  qu'il  s^ était  glissé  dans  la  deuxième 
question  une  erreur  qui  en  rendait  la  rédaction  incomplète 
et  insuffisante  pour  purger  ^accusation,  la  Cour  d'assises  a 
pu  rentrer  en  séance  ;  et,  après  avoir  rappelé  tes  jurés,  sans 
attendre  la  fin  de  leur  délibération,  ordonner  la  rectification 
qu'elle  jugeait  nécessaire,  alors  que  les  droits  de  la  défense 
avait  été  garantis  par  un  débat  contradictoire  ;  qu'en  sta- 
tuant ainsi,  la  Cour  d'assises,  loin  d'avoir  violé  Fart.  S^S, 
en  a  fait  une  juste  çt  saine  application  ^  » 

Si  l'omission  ne  se  révèle  qu'après  que  la  déclaration  a  été 
lue  à  l'accusé,  la  question  devient  plus  difficile,  car  la  dé- 
claration, .qui  est  régulière  et  complète  dans  ses  réponses, 
est  acquise  à  l'accusé  2.  Ainsi,  dans  une  accusation  d'atten- 
tat à  la  pudeur  avec  violence  sur  une  fille  de  moins  de  quinze 
ans,  dans  laquelle  le  jury  avait  écarté  la  violence,  la  posi- 
tion d'une  nouvelle  question  relative  à  l'âge  de  onze  ans  do 
la  victime,  faite  par  la  Cour  d^assises  après  Ja  lecture  de  la 
déclaration,  a  été  jugée  irrégulière,  parce  que  «  lorsqu'une 
déclaration  a  été  affirmée  et  lue,  qu'elle  est  claire  et  qu'elle 
a  prononcé  sur  toutes  les  questions  et  toutes  les  circonstances, 
cette  déclaration  est  irrévocable,  elle  a  consommé  les  pouvoirs 
des  jurés,  elle  ne  peut  plus  être  restreinte  ni  étendue,  qu'on 
ne  peut  y  rien  ajouter  comme  en  rien  retrancher  ' .  »  Il  en 
est  ainsi  à  plus  forte  raison  sur  une  question  résultant  des 
débats  ^. 

Mais  en  est-il  ainsi  si  la  déclaration  n'a  pas  purgé  Taccu- 
sation,  si  elle  n'a  pas  prononcé  sur  tous  les  faits  et  toutes  les 
circonstances,  si,  par  suite  d'une  omission  dans  les  questions, 
il  n'a  pas  répondu  sur  l'un  des  éléments  constitutifs  du 
crime?  Dans  une  espèce  où  le  président  avait  omis  d'énon- 
cer, dans  une  question  de  coups  et  blessures,  que  les  coups 
avaient  été  portés  01^  les  blessures  faites  volontairement ^  il^a 
été  reconnu  que  la  Cour  d'assises  avait  pu,  même  après  la 
lecture  de  la  déclaration  par  le  greffier,  rectifier  la  question, 
la  compléter  et  renvoyer  le  jury  à  délibérer  de  nouveau, 
n  attendu  que  pour  servir  de  base  à  une  décision  de  la  Cour 

*  Cass.  26  déc.  1836,  rapp.  M,  Lesérurier.  Bull.  n.  406;  19  nov.  1835, 
rapp.  M.  Chauveau-Lagarde,  n.  132. 

*  Voy,  suprày  p.  149. 

'  Cass.  33  juillet  1836,  rapp.  M.  de  Gartempe.  Bull,  m  242. 

*  Cass.  16  mars  1826,  cité  suprà,  p,  268. 
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d^assises  portant,  soit  l'acquittement,  soit  Tabsolution,  soit U 
coi)()ainnation  de  l'accusé,  la  déclaration  du  jury  doit  ètro 
complète ,  en  ce  sens  qu'elle  s'explique  d'une  manière  ex- 
presse sur  le  fait  principal  qualifié  dans  Tarrôt  de  renvoi; 
que  l'art.  350,  qui  porte  que  la  déclaration  ne  peut  être  son* 
mise  à  aucun  recours,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  décla- 
ration purgeant  l'accusation,  et  que  ce  n'est  que  lorsque  cettç 
condition  existe  que  cette  déclaration  peut  être  acquise  soit  à 
l'accusé,  soit  à  la  yindicte  publique  \ 

La  nuance  qui  sépare  cette  solution  de  celle  qui  la  précède 
est  facile  à  saisir.  Dans  Tune,  la  circonstance  omise ,  quoi- 
qu'elle fût  indiquée  dans  l'arrêt  de  repvoi ,  n'était  éuoncéc 
ni  dans  le  dispositif  de  cet  arrôt,  ni  dans  le  résumé  de  Tacte 
d'accusation  ;  elle  n'était  point  un  des  éléments  de  l'accusa- 
tion ;  elle  n'en  était  qu'une  circonstance  accidentelle;  l'omis- 
sion qui  en  était  faite  n'empêchait  pas  que  l'accusation  ne  fut 
purgée.  Dans  l'autre,  au  contraire,  la  circonstance  omise  était 
l'une  des  conditions  nécessaires  de  la  criminalité,  et  son  omis- 
sion eût  frappé  de  nullité  l'absolution  qui  aurait  été  pro- 
noncée, puisque  1  accusation  n'eûtpas  étépurgée.La  déclaration 
ne  pouvait  donc  être  considérée  comme  acquise,  puisqu'elle 
ne  se  référait  pas  aux  faits  de  l'accusation ,  puisqu'elle  ne  ré- 
pondait pas  à  cette  accusation ,  puisque  cette  accusation  de- 
.  meurait  encore  debout  à  côté  d'elle.  Mais  il  est  évident  qu'il 
faut  soigneusement  restreindre  à  ce  cas  unique  le  djrpît  de 
rectifier  les  questions  après  qu'elles  ont  reçu  des  répopses 
régulières. 

IV.  La  seconde  exception  a  lieu  lorsque ,  postérieurement 
à  la  déclaration  du  jury  et  avant  la  prononciation  de  l'arrêt, 
un  fait  nouveau  se  révèle  qui  vient  modifier  la  preuve  produite 
dans  le  débat.  On  lit  dans  un  arrêt  a  que ,  dans  le  cas  seule- 
ment où,  après  la  lecture  de  la  déclaration,  mais  avant  que 
la  Cour  d'assises  ait  prononcé ,  il  serait  découvert  quelque 
nouveau  fait  qui  n'eût  pas  été  connu  par  les  débats ,  et  qui 
néanmoins  paraîtrait  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur 
la  preuve  des  faits  de  l'accusation  ou  sur  la  peine  qu'ils  doivent 
faire  encourir,  il  appartient  à  la  Cour  d'assises,  qui  n'a  pas 
encore  épuisé  ses  pouvoirs,  de  juger  si  cette  influence  est 
réelle  ou  si  ce  n'est  qu'une  vaine  allégation  ;  que  si  el|e  dé- 

*  Cass,  7  nov.  1850,  rapp.  M.  Jacri^inot.  BuU.  n,  568. 
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dde  quQ  cette  influence  est  réelle,  elle  doit  annuler  la  clâ* 
tare  des  débats  et  ce  qui  les  a  suivis ,  et  ouvrir  avec  )es  ac* 
cusés  un  nouveau  débat  sur  ce  fait;  que  sur  ce  nouveau  débat, 
le  président  doit  faire  un  nouveau  résumé  et  poser  ensuite  de 
nouvelles  questions,  soit  d'après  les  faits  de  l'acte  d'accusation, 
soit  d'après  les  différents  débats  qui  auraient  eu  lieu;  que  les 
jurés  qui  avaient  perdu  tout  caractère  pour  donner  une  nou- 
velle déclaration  sur  les  faits  du  débat  considérés  isolément, 
ont  encore  qualité  pour  répondre  sur  les  mêmes  faits  dans 
leur  réunion  avec  le  fait  nouveau  ^  » 

C'est  la  nécessité  des  choses,  nous  Favons  déjà  dit,  qui 
crée  cette  parcbe  insolite  de  la  procédure.  Toutes  les  formes 
de  l'instruction  a^ont  qu'un  but,  la  découverte  de  la  vérité  ; 
elles  doivent  se  ployer  aux  événements  accidentels^  aux  iuci- 
denis  même  les  plus  inattendu^,  pour  atteindre  plus  sûrement 
ce  but.  Dès  que  la  réouverture  du  débat  a  lieu  contradictoire- 
meat  et  est  entourée  des  garanties  légales,  la  défense  ne  peut 
s'en  faire  un  griefs  surtout  quand  elle  est  motivée  par  la  ma* 
oifestatipu  d'une  preuve  nouvelle  pour  ou  contre  l'a/ccusé^. 

S  700. 

l  Déclaration  de  non-culpabilité.  —  II.  Ordonnance  d*acquitt«ment. 

I.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  proclame  Faocusé  non 
coapable,  sqn  acquittement  doit  être  immédiatement  pro* 
nonce.  L'art  358  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  Taccusé  aura 
été  déclaré  non  coupable,  le  président  prononcera  qu'il  est 
acquitté  de  Faocusation  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  en  liberté , 
s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause.  » 

Il  importe  de  distinguer  les  cas  où  l'acquittement  doit  être 
prononcé  et  ceux,  qui  seront  indiqués  plus  loin,  où  il  n'y  a 
lieu  (ju'à  l'absolution  ;  car,  indépendamment  de  Tespéce  de 
flétrissure  morale  que  cette  dernière  formule  jette  sur  Fae* 
<^usé,  la  loi  a  attaché  à  l'emploi  de  l'une  ou  de  Tautre  de  ces 
formes  de  procédure  des  effets  différents. 

Il  résulte  des  art.  358  et  364  que  l'accusé  doit  être  acquitté 
toutes  les  fois  que  de  la  déclaration  du  jury  il  résulte  qu'il 
ïi*est  pas  coupable  ;  çt  qu'il  y  a  lieu  de  l'absoudre,  lovsqiie,  dé- 

[  ^ass.  iGjuin  lb20,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  XV,  i052. 
^  Voy.  au  siiiplus,  sur  la  réouverture  des  débals,  t.  9,  p.  840. 
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claré  coupable,  il  se  trouve  que  le  fait  reconnu  constant  par 
le  jury  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale.  Mais  la  juris- 
prudence a  étendu  Temploi  de  la  formule  d^absolutîon  à  tous 
les  cas  où  la  réponse  du  jury  n^est  pas  une  déclaration  pure  et 
simple  de  non-culpabilité.  Elle  s'est  en  cela  appuyée  sur  l'es- 
prit de  la  loi.  On  lit^  en  effet,  dans  les  procés-yerbaux  de  la 
délibération  du  conseil  d'Etat  du  16  juillet  1808%  que  le 
projet  exigeait,  en  cas  d'acquittement  comme  d'absolution, 
que  Paccusé  fût  renvoyé  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  mais 
que,  M.  Gambacérès  ayant  fait  observer  que  cette  Cour  n'au- 
rait rien  à  délibérer  en  cas  d'acquittement  et  qu'il  valait 
mieux  que  l'accusé  fût  acquitté  par  une  simple  ordonnance 
du  président,  ce  mode  de  renvoi  fut  adopté.  Cette  réflexion 
explique  les  textes  du  Code.  Il  suit  de  là,  en  effet,  que  toutes 
les  fois  que  la  déclaration  du  jury  donne  lieu  à  une  délibéra- 
tion de  la  Cour  d'assises,  soit  qu'elle  présente  une  question 
d'interprétation,  soit  qu'elle  fasse  naître  une  question  de  droit 
sur  l'application  de  la  loi^  l'accusé  ne  peut  être  qu'absous, 
car  la  Cour  d'assises  ne  prononce  jamais  un  acquittement; 
et  ce  n'est  que  lorsque  la  déclaration  se  résume  en  un  verdict 
de  non-culpabilité  sur  tous  les  chefs  de  l'accusation  que,  la 
Cour  d'assises  n'étant  point  appelée  à  délibérer,  l'acquitte- 
ment est  prononcé  par  le  président. 

C'est  conformément  à  cette  doctrine  qu'il  a  été  décidé  que 
lorsque  le  jury  déclare  que  l'accusé  est  coupable,  mais  qu'il 
ne  jouissait  pas  de  ses  facultés  intellectuelles,  il  y  a  lieu^  non 
à  son  acquittement,  mais  à  son  absolution  *.  Et  il  en  est  ainsi 
lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  d'un  homicide,  mais 
sans  intention  de  le  commettre  ^,  ou  coupable  d'un  acte  de 
complicité  commis  sans  connaissance  ^,  ou  coupable  d'un  fait 
qui  ne  réunit  pas  les  caractères  d'un  délit  ^.  Mais  si  l'accusé 
est  reconnu  auteur  d'un  fait,  sans  en  être  déclaré  coupable, 
il  n'y  a  plus  lieu  à  l'application  de  l'art.  364,  et  l'acquitte- 
ment peut  être  prononcé  6.  En  général,  c'est  la  formule  de  non- 
culpabilité  qui  seule  motive  l'acquittement  ?.  Il  est  inutile 


1  Locré,  t.  25,  p.  &73. 

'  Cass.  29  août  1829,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXII,  1435. 

*  Cass.  21  janv.  1813,  rapp.  M.  Oadart.  J.  P.,  XI,  59. 

*  Cass.  A  mai  1827,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  XXI,  415. 

*  Cass.  2A  mai  1821,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XVI,  627. 

^  Cass.  21  sept.  1839,  rapp.  M.  Vinccns  St-LaurenU  Bull,  n,  305. 
^  Cass.  13  janv,  1842,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  n«  6. 
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d'ajouter  que  l'accusé  doit  être  déclaré  non  Toupable  sur  tous 
les  faits  qui  ont  donué  lieu  à  la  poursuite  ;  l'acquittement  no 
pourrait  être  prononcé  sur  un  ou  plusieurs  chefs  seulement. 

Il  y  a  nullité  si  l'accusé  est  renvoyé  par  une  ordonnance 
d'acquittement,  lorsqu'il  n'y  avait  lieu  que  de  le  déclarer  ab- 
sous, car  le  président  était  sans  pouvoir  pour  prononcer 
l'ordonnance  et  la  Cour  d^assises  était  seule  compétente  ^  Il 
y  a  également  nullité  si  la  Cour  d'assises,  usurpant  sur  le 
pouvoir  du  président,  prononce  elle-même  la  formule  de  l'ac- 
quittement, car  c'est  le  président  seul  qui  doit  prononcer 
cette  formule*. 

II.  L'ordonnance  d'acquittement  ne  peut,  comme  il  vient 
(Vètre  dit,  être  prononcée  que  par  le  président  qui  est  à  cet 
effet  spécialement  délégué  par  la  loi.  Elle  doit  être  prononcée 
immédiatement  après  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury  et 
sans  qu'il  y  ait  Ifeu  ni  de  délibérer  de  la  partdes  juges,  ni  de 
.  prendre  les  conclusions  du  ministère  public^.  EnGn,  elle  doit 
ordonner  la  mise  en  liberté  de  l'accusé,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause. 

L'ordre  de  mise  en  liberté  a  pour  effet  de  rendre  néces- 
saire et  immédiate  la  radiation  de  Técrou  résultant  de  l'or- 
donnance  de  prise  de  corps  et  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
dont  les  causes  viennent  d'être  purgées. 

Mais  il  n'appartient  ni  au  président  ni  à  la  Cour  d'assises 
(le  connaître  des  autres  causes  de  détention  qui  peuvent 
exister  contre  Taccusé.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  minis- 
tère public  s'était  opposé  à  l'exécution  de  l'ordonnance  de 
mise  en  liberté,  parce  que  l'accusé,  acquitté  de  l'accusation 
de  coups  et  blessures,  était  encore  inculpé  du  délit  de  bris  de 
clôture,  la  Cour  d'assises  avait  déclaré  que  l'ordonnance  se- 
rait eiécutée,  nonobstant  cette  opposition,  parce  que  ni  l'or- 
donnance de  mise  en  prévention,  ni  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accuisation,  ne  renfermaient  aucune  disposition  relative  à 
ce  délit.  Cet  arrêt  a  été  cassé,  «  attendu  qu'il  n'appartient 
ni  au  président  ni  à  la  Cour  d'assises  de  connaître  des  autres 
causes  d'écrou  qui  restent  à  la  charge  de  l'individu  acquitté  et 
qui  sont  placées  en  dehors  des  dispositions  exceptionnelles  de 
l'art:  361  ;  que  toute  espèce  de  contrôle  sur  les  autres  causes 

1  Gass.  26  mai  1826,  rapp.  M.  Gary,  J.  P.,  XX,  5U. 

2  Gass.  22  avril  1880  et  2  juin  1831»  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXIIJ,  398 
€11646. 

'  Gass.  22  avril  1830,  cité  suprà. 
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de  détention  constitue  de  leur  part  un  excès  de  pouvoir  et  une 
grave  atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  liberté  d'action  du 
ministère  publtc;  qu'en  s' attribuant  le  droit  de  juger,  sous 
le  point  de  vue  de  la  mise  en  liberté  de  Taccusé,  la  procédure 
relative  au  délit  de  bris  de  clôture  imputé  à  cet  inditidu,  et 
d'apprécier  la  portée  du  mandat  de  dépôt  qui  lui  avait  été 
notifié  et  en  «'immisçant  à  tort  dans  Texamen  de  faits  étran- 
gers à  l'accusation  dont  il  avait  été  Tobjet,  la  Cour  d'assises 
est  sortie  des  limites  de  sa  compétence  i.  » 

S  701. 

1*  Déclaration  de  culpabilité.  — II.  Réquisitions  du  ministère  public. 
— 111.  Observations  de  la  défense.  —  IV.  Objet  de  ces  obsem- 
tions. 

I.  Lorsque  Taccusé  est  déclaré  coupable,  il  appartient, 
hou  plus  au  président,  mais  à  la  Cour  d'assises  de  statuer,  et 
l'arrêt  de  cette  cour,  soit  qu'elle  prononce  son  absolution  ou 
§â  condamnation,  ne  peut  être  rendu  qu'après  avoir  entendu 
le»  réquisitions  dU  ministère  public  et  les  observations  de  la 
défense. 

IL  Les  réquisitions  du  ministère  public  doivent  être  prises 
d'abord.  L'art.  362  porte  :  «  Lorsque  l'accusé  aura  été  dé- 
claré coupable,  le  procureur  général  fera  sa  réquisition  pour 
l'application  de  la  loi.  » 

Nous  avons  vu  précédemment  que  cette  réquisition  peut 
être  légalement  faite  par  un  officier  du  ministère  public  autre 
que  celui  qui  a  suivi  les  débats  et  soutenu  l'accusation  ^ 

IIL  Le  président  demande  ensuite  à  l'accusé  s'il  n'a  rien 
a  dire  pour  sa  défense  (art.  363).  C'est  là  une  formalité  sub- 
stantielle qui  a  pour  objet  d'assurer  l'un  des  droits  de  la  dé- 
fense, le  droit  de  plaider  ou  que  le  fait  reconnu  constant  par 
la  déclaration  du  jury  ne  tombe  sous  l'application  d'aucune 
loi  pénale,  ou  que  la  qualification  qui  lui  est  donnée  est  illégale 
ou  qu'il  est  fait  une  inexacte  application  des  textes  invoqués 


1  Gass.  10  mars  1853,  rapp.  M.  JaUon.  BuU.  d.  78;  et  anal.  20  juUIet  1827, 
rapp.  M.  Mangio.  J.  P.,  XXI,  638. 

2  Voy.  t.  2,  p.  429;  et  Gass.  29  mars  1832,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.yXXIV» 
905. 
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pour  le  punir.  Il  y  a  donc  nullité  si  cette  formalité  n'a  pas 
été  remplie,  et  il  y  a  présomption  qu'elle  ne  Ta  pas  été  lorsque 
rinterpellation  n'est  pas  constatée  par  le  procès-verbal  dçs 
débats  K 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  remarquer  d'abord  que  la  nullité 
né  serait  pas  encourue  A  l'omission  de  l'interpellation  n'a 
porté  ni  pu  porter  aucun  préjudice  à  Taccusé^  car  c'est  la 

fiossibilité  d'un  préjudice  qui  la  détermine.  Ainsi,  il  n'y  a  pas 
îeu  de  la  prononcer  s'il  est  constant  «  que  l'accusé  n'aurait 
pu  plaider  utilement  que  le  fait  reconnu  par  le  jury  n'était 
pas  déclaré  punissable  par  la  loi  ;  que,  quant  à  Tapplication 
de  la  peine,  il  aurait  pu  seulement  en  demander  la  réduction 
au  minimum  ;  qu'ainsi,  lorsque  ce  minimum  a  été  prononcé, 
l'accusé  a  par  le  fait  obtenu  tout  ce  qu'il  lui  aurait  été  per- 
mis de  réclamer  et  n'a  conséquemment  éprouvé  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  de  défense  aucun  préjudice  réel  ^.  »  Il  en 
ferait  encore  ainsi  si  la  peine  encourue  à  raison  de  faits  qui 
rentrent  dans  les  termes  de  la  loi  pénale,  est  une  peine  fixe 
qui  n'est  susceptible  par  sa  nature  d'aucune  modification  ^. 

Il  y  a  lieu  de  reniarquer  ensuite  que  la  nullité  s'eflace 
également  :  1°  lorsque  le  procès-verbal  constate  que  le  dé- 
fenseur a  été  entendu  sur  l'application  de  la  peine,  n'eùt-il 
fait  que  recommander  l'accusé  à  l'indulgence  de  la  cour*; 
2<*  lorsque  Tomission  a  été  réparée  avant  que  de  prononcer 
Tarrôt  et  qu'il  est  énoncé  dans  le  procès-verbal  «  qu'avant 
de  commencer  la  lecture  de  l'arrêt,  le  président  a  invité  le 
prévenu  à  fournir  ses  observations  ;  et  qu'après  cette  invita- 
tion, la  Cour  a  délibéré  de  nouveau^.  »  Et  il  en  serait  ainsi, 
lors  même  que  le  président  ne  "se  serait  aperçu  de  l'omission 

au'au  moment  où  il  énumérait  les  articles  do  la  loi  pénale 
ont  rapplication  allait  être  faite,  s'il  est  constaté  «  qu'il  a 
mis  l'accusé  en  situation,  soit  de  discuter  la  légalité  de  la 
peine  provoquée  contre  lui,  soit  d  invoquer  l'indulgence  de  la 


I  Cass.  49  sept.  d828,  rapp.  M.  Ollivier.  J,  P.,  XXII,  290;  20  sept.  1828, 
même  rapp.  XXII,  294;  9  avril  1829,  XXII,  991  ;  17  mai  1832.  S.  32, 1, 
720  ;  3  mars  1836.  D.  36, 1,  248. 

sCass.  2  déc.  1830,  rapp.  M.  Rives.  D.  31, 1,  53;  17  juin  1830.  S.  30, 
4,  370. 

Cass.  24  janv.  1850,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  Bull.  n.  30. 

Cass.  9  et  21  sept.  1837,  rapp.  M.  Rocher.  D.  38,  1,  415;  26  mai  1838. 
D.  59,  1,  30. 

Cass.  2  fév.  1837,  rapp.  M.  Isambert  S.  37,  1, 169  ;  17  août  1837.  D. 
38,  i,  423. 
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Cour  '  ;  »  ou  lorsque  le  président,  au  lieu  d'interpeller  l'accu  « 
sur  ce  qu'il  avait  à  dire  pour  sa  défense,  lui  a  demandé  sH 
avait  des  observations  à  faire  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public;  car  cette  interpellation  met  Taccusé  en  situation 
d^exercer  son  droit  dans  toute  sa  latitude  *. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  "nécessaire  que  le  procès-verbal 
énonce  que  raccusé  ou  son  conseil  ont  usé  du  droit  de  pré- 
senter des  observations  ;  il  suiBt  qu'ils  aient  été  mis  en  de- 
meure d'en  user  *.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  qu'il 
énonce  qu'ils  ont  été  interpellés  de  répliquer  à  la  réponse 
faite  par  le  ministère  public  à  leurs  observations  *.  Enfin  il 
suffit  que  l'interpellation  soit  adressée  soit  à  l'accusé,  soit  à 
son  conseil  ^  ;  et  l'absence  du  défenseur  de  l'accusé  au  mo- 
ment de  l'interpellation  n'empêche  pas  que  la  formalité  ne 
soit  régulièrement  accomplie  ^. 

IV.  Nous  avons  déjà  indiqué  l'objet  de  l'interpellation  :  le 
2*  §  de  l'art.  363  le  détermine  en  ces  termes  :  «  L'accusé  ni 
son  conseil  ne  pouront  plus  plaider  que  le  fait  est  faux,  mais 
seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi 
ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  procureur  général  a 
requis  l'application.  » 

C'est  un  nouveau  débat  qui  s'ouvre,  non  plus  sur  l'exis- 
tence du  fait,  mais  sur  sa  criminalité,  sur  sa  qualification 
légale,  sur  les  rapports  de  sa  valeur  morale  avec  la  peine  re- 
quise, enfin  sur  la  saine  application  des  textes  de  la  loi  pé- 
nale. L'accusé  peut  invoquer  des  raisons  de  droit  pour  écarter 
l'application  de  la  loi  ;  il  peut  invoquer  des  raisons  d'équité 
et  même  faire  appel  à  l'indulgence  des  juges,  puisque  la  Cour 
est  investie  non-seulement  du  pouvoir  de  mesurer  la  peine 
dans  les  linijites  du  minimum  au  maximum,  mais  encore  de  la 
faire  desceridre  d'un  degré  dans  le  cas  où  le  jury  lui  a  ouvert 
cette  faculté,  en  déclarant  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes. 

Néanmoins ,  cette  discussion  a  des  limites.  L'accusé  dé- 


1  Cass.  17  ocU  1837,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  315. 
a  Cass.  11  déc.  1845,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  361. 
»  Cass.  29  fév.  18AÛ,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  Bull.  n.  69  :  22  mars  1839. 
D.  39,  1,  397. 
*  Cass.  9  nov.  1843,  rapp.  M.  Bresson,  Bull.  n.  275. 
»  Cass.  17  juin  1858,  rapp.  M,  Rives.  Bull.  n.  170. 
«  Cass.  20  déc.  1849.  D.  â9,  5,  101. 
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claré  coupabîn  de  faiLs  qui  sont  énoncf^s  dans  des  termos  qui 
reproduisent  iidèiement  la  qualification  légale,  ne  peut  être 
admis  à  plaider  que ,  à  raison  de  quelque  circonstance ,  cette 
qualification  n*est  pas  applicable.  Ainsi ,  l'accusé  ne  peut  élre 
admis  à  plaider,  —  lorsqu'il  est  déclaré  coupable  de  tentative 
avec  les  caractères  de  Part.  2  du  Gode  pénal ,  que  ces  carac- 
tères n'existaient  pas  dans  le  sens  de  la  loi  *  ;  —  lorsqu'il 
a  été  déclaré  complice  par  abus  d'autorité ,  qu'il  n'avait  léga- 
lement aucune  autorité  sur  l'auteur  du  crime  ';  —  lorsqu'il 
(1  été  déclaré  coupable  de  suppression  d'enfant,  que,  s'ngis- 
sant  du  dépôt  d'un  enfant  dans  le  tour  d'un  hospice,  le  fait 
ne  constituait  pas  un  crime*,  —  lorsqu'il  a  été  déclaré  cou- 
pable de  tentative  de  meurtre  et  non  coupable  d'incendie, 
que  la  tentative  de  meurtre  consistait  uniquement  dans  le  fait 
de  l'incendie^;  —  lorsqu'il  a  été  déclaré  coupable  d'avoir 
détourné  par  fraude  une  mineure ,  que  la  fraude  avait  été 
pratiquée,  non  vis-à-vis  de  la  mineure  qui  avait  consenti, 
mais  vis-à-vis  des  parents  seulement^;  —lorsqu'il  a  ét(^  déclaré 
coupable  d'assassinat  et  de  vol,  que  ces  faits  avaient  le  carac- 
tère, non  de  ces  crimes,  maisd*un  attentat  contrela  sûreté  de 
l'Etat  6; — lorsqu'il  a  été  déclaré  coupable  de  vol,  soit  avec  ef- 
fraction, soit  sur  un  chemin  public,  soit  dans  une  maison  où  il 
travaillait  habituellement,  que  le  fait  ne  constituait  pas  légale- 
ment une  effraction  ^^  que  le  lieu  n'était  pas  un  chemin  pu- 
blic^, ou  que  les  mots  travail  habituel  ne  pouvaient  s'entendre 
d'un  cojïimis,  mais  seulement  d'un  ouvrier  ®; —  lorsqu'il  a 
été  déclaré  coupable  de  banqueroute  frauduleuse  étant  com- 
merçant failli,  qu'il  ne  pouvait  être  légalement  considéré, 
soit  comme  commerçante^,  soit  comme  en  état  de  faillite";— «• 
lorsqu'il  est  déclaré  coupable  au  crime  de  faux  avec  les  ca- 
ractères qui  le  constituent  légalement,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
faux  criminel  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  préjudice  causé*»; 

1  Cass.  26  fév.  1836  (afïl  Mercier). 

l  Cass  49  sept.  1839,  rapp.  M.  DeliaUssy.  Bull.  n.  301. 

^  Cass.  7  rév.  18A0,  rapp.  M.  Vincens  Sl-Laureut.  D.  40, 1,  399, 

Cass.  20  juillet  18â8,  rapp.  M.  de  Crouseilhes.  J.  crim.,  t.  21,  p.  50. 
'  Cass.  30  mars  18^0,  rapp.  M.  Isambert.  D.  50, 5 ,  197. 

*  Cass.  24  sept.  1835,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  D.  85,  1,  452. 
^  Cass.  26déc.  1839  (aff.  Bérard). 

*  Cass.  9  avril  1846,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  Bull.  n.  92. 
'  Cass.  16  mors  1816,  rapp.  M.  Robert  J.  P.,  XIII,  340. 
1*  Cass.  20  mars  1846. 5.  46, 1,  384. 

*'  Cass.  18  mars  1820,  rapp.  M*  de  Bernard.  J.  P.,  XX,  806. 
'I  Cass.  4  nov,  1836,  rapp  M.  Vincens  St-Laurent,  Bull,  n.  368« 
tx.  !7 
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—  lorsqu^il  est  déclaré  coupable  de  fabrication  et  d'usage  de 
fausses  lettres  de  change,  que  les  effets  faux  n'avaient  pas  lé- 
galement le  caractère  de  lettres  de  change  ^;  —  lorsqu^il  a  été 
déclaré  coupable  d'émission  de  fausse  monnaie,  que  les  pièces 
émises  n'avaient  pas  les  caractères  distinctifs  de  la  mon- 
naie'; etc. 

Mais  l'accusé  peut  faire  valoir  toutes  les  exceptions  qni 
pourraient  ôter  au  fait  son  caractère  de  crime  et  par  consé- 
quent combattre  Tapplication  de  la  peine.  Une  Cour  d'assises 
avait  refusé  d'examiner  l'exception  de  prescription  sous  le 
prétexte  «  que,  cette  exception  n'ayant  pas  été  proposée  avant 
la  délibération  du  jury,  il  ne  lui  était  plus  permis  de  s*en 
occuper  et  qu'elle  n'avait  plus  de  pouvoir  à  exercer  que  pour 
appliquer  la  peine  au  fait  déclaré  constant  par  le  jury.  »  La 
procédure  a  été  cassée^  «  attendu  que  l'exception  de  pres- 
cription est  un  moyen  du  fond  qui  peut  être  proposé  en  tout 
état  de  cause  et  qui,  s'il  est  prouvé  en  fait ,  est,  d'après  les 
termes  mêmes  de  Tart.  363,  un  obstacle  invincible  à  toute 
application  de  peine  *•  »  La  même  règle  s'applique  à  toutes 
les  exceptions  péremptoires. 

Enfin  ,  l'accusé  peut  demander  acte  à  la  Cour  des  diffé- 
rents incidents  qui  se  sont  passés  j)endant  la  durée  de  l'au- 
dience et  qu'il  peut  avoir  intérêt  de  constater  pour  les  faire 
valoir  devant  la  Cour  de  cassation  K  La  Cour  d'assises  ac- 
corde»  refuse  ou  restreint  l'acte  demandé  suivant  la  vérité  des 
faits.  Elle  ne  peut  le  rejeter  sous  le  seul  prétexte  que  la  de- 
mande serait  tardive,  à  moins  qu'elle  ne  se  référât  à  une  au- 
dience antérieure  et  que  le  fait  n'eût  laissé  aucune  trace  dans 
les  souvenirs  des  juges  K 

S  702. 

h  Là  Cour  d'assises  prend  pour  base  de  son  arrêt  la  déclaration  du 
jury  sur  les  faits  qui  ont  été  Tobjet  des  questions.  —  11.  Elle  oe 
peut  rien  y  ajouter.  —  111.  Elle  qualifie  les  faiu. 

L  La  déclaration  du  jury,  qui  est  le  véritable  jugement  de 

'  Cass.  9  sept.  i837.  S*  37,  i,  035. 
'  Cuss.  17  cet.  1829.  S.  àO,  1,  85. 
'  Gass.  20  mai  ia24«  rapp.  M«  GlauseL  J.  P»,  XVIII»  730. 
«Gass.  7jan?.  1848.  BulK  n.  3$  i  août  185i|  m  819;  iO  mars  1854, 
-71;  etc. 
•  Gass.  23  fév.  1832,  rapp.  If»  de  Grooièilliei.  J*  P«,  XXIV,  lê9.  ê.  33, 
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raocusation,  esl  la  base  unique  de  Tarrèt  de  la  Cour  d'assises  : 
cet  arrêt  ne  fait  pas  autre  chose  que  d'en  déduire  les  consé- 
quences légales,  en  appliquant  à  ses  réponses  les  dispositions 
de  la  loi  pénale.  Il  ne  peut  donc  rien  ajouter/  pour  justifier 
l'application  de  la  peine,  aux  faits  et  circonstances  constatés 
par  cette  déclaration*  Il  ne  peut  s'appuyer  sur  un  élément 
quelconque  qu'elle  n'aurait  pas  reconnu. 

Cette  régie  a  été  souvent  consacrée  par  la  jurisprudence. 
Ainsi,  il  a  été  successivement  décidé  que  la  Cour  d'assises  ne 
peut,  —  dans  une  accusation  de  complot ,  exempter  de  la 
peine  les  accusés  qui,  avant  toute  poursuite,  ont  procuré  Tar- 
restation  des  coupables,  lorsque  cette  circonstance  n'a  pas 
été  soumise  au  jury  ^  ;  —  dans  une  accusation  de  Tausse 
monnaie,  atténuer  la  peine  en  s'appuyant  sur  la  présomp^ 
lion,  non  reconnue  par  le  jury,  que  l'accusé  avait^reçu  pour 
bonnes  les  pièces  qu'il  avait  émises  *  ;  -^  dans  une  accusation 
de  meurtre,  déclarer,  si  le  jury  a  écarté  la  circonstance  de  la 
volonté,  que  l'accusé  a  commis  un  homicide  involontaire  par 
imprudence,  lorsque  le  jury  n'a  pas  constaté  l'imprudence  *  ; 
-^  dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence, 
déclarer  que  la  jeune  fille  avait  moins  de  onze  ans,  même 
quand  son  acte  de  naissance  serait  aux  pièces  ^  ;  «—  dans  une 
accusation  d'incendie>  dans  laquelle  le  jury  a  écarté  la  cir-- 
constance  de  maison  habitée,  décider  que  f  accusé  a  par  cet 
incendie  volontairement  causé  un  préjudice  à  autrui  ^,  du 
que  la  maison  incendiée  appartenait  à  autrui  ;  -^  dans  une 
accusation  d'avortement,  tenir  pour  constant  le  fait  que  PaC- 
cusé  était  médecin  ou  officier  de  santé,  conformément  aux 
énonciôtiohs  de  l'arrêt  de  renvoi,  lorsque  le  jury  ne  l'a  pas 
déclaré  6  ;  —  dans  une  accusation  de  faux,  lorsque  le  jury 
n^a  point  été  appelé  à  constater  les  éléments  de  l'écriture 
commerciale^  déclarer  que  les  signatures  apposées  sur  des 
billets  étaient  celles  de  commerçants  ^  ou  que  ces  billets  ont 


A  Gass.  29  avril  ISlS,  rapp.  M.  OUivîer.  S,  19,  I,  3lS  |  S2  ittillet  IS47, 
rapp.  M.  Isambért.  Bull.  n.  i5Ô. 

*  Cass.  3  mai  1832,  rapp.  M.  Rocher.  S.  32, 1,  676. 

*  CûiiS.  6  mars  1823,  rapp.  M.  ÀumoûU  S.  23,  1,  24Â;  7  juillet  1827, 
rapp.  M.  Busscbop.  S.  28,  1, 117. 

*  Cass.  1  octobre  1834,  rapp.  M.  Mérilbou.  S.  34,  1,  767. 

'^  Cass.  9jaD?.  1835,  rapp.  M.  de  Crouseilbes.  JK  31,  1, 154« 

^  t;ass«  11  novembre  1846,  rapp.  M.  Isambért.  &ul).  r.  312. 

^  Cass.  10  décembre  1835t,  rapp,  M.  Viacens  ^iot*Laurent*  0,  34.  I. 

m. 
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eu  pour  cause  des  opLTalions  (le  commerce  ;  —  dans  une 
accusation  de  vol  de  récoltes,  déclarer,  quand  le  jnry  ne  Ta 
pas  fait,  que  les  récoltes  n^étaient  pas  détachées  de  leur 
tige  >  ;  —  enfin ,  dans  une  accusation  de  ?iol ,  reconnaître, 
lorsque  le  jury  a  répondu  négativement,  que  l'accusé  s'est 
rendu  coupable  du  délit  de  coups  ou  blessures  *. 

II.  Cependant,  si  Tarrèt  de  la  Cour  d'assises  ne  peut  rieo 
ajouter  à  la  déclaration  du  jury,  s*il  est  strictement  astreint 
à  prendre  cette  déclaration  pour  base  de  l'application  de  la 
peine»  cette  régie  admet  quelques  restrictions. 

Lorsque  Taccusé  est  en  état  de  récidive,  cette  circonstance, 
qui  est  un  élément  d'aggravation  de  la  peine,  ne  doit  pas  être 
soumise  au  jury  et  ne  peut  être  déclarée  que  par  la  Cour 
d'assises  *.  La  preuve  de  la  récidive  se  fait  soit  par  la  produc- 
tion d'un  extrait  de  la  première  condamnation,  soit  par  celle 
de  toutes  autres  pièces  pouvant  suppléer  à  cet  extrait  ^,  soit 
par  témoins  *  :  la  simple  déclaration  de  Taccusé  qu'il  est  en 
état  de  récidive  ne  suffirait  pas  *  ;  il  faut  que  Farrèt  constate, 
à  peine  de  nullité,  le  fait  antérieur  dont  il  fait  résulter  l'ag- 
gravation 7. 

Lorsque  le  fait  reconnu  constant  par  le  jury  n'a  que  les 
caractères  d'un  délit»  le  droit  de  déclarer  Texistence  de  cir- 
constai  ces  atténuantes  appartient,  non  plus  au  jury,  mais  à 
la  Cour  d'assises  :  ce  point  est  formellement  réglé  par  Tar- 
ticle  341  du  G.  d'instr.  cr.  et  Fart.  463  du  C.  p.  »  ;  et  il  en 
est  ainsi  lors  même  que  le  président  aurait  averti  les  jurés 
qu'ils  peuvent  délibérer  sur  ces  circonstances  ».  La  déclara- 
tion est  réputée  non  avenue  sur  ce  point  et  il  faut  que  la 
Cour  d'assises  constate  elle  même  leur  existence  ou  s'approprie 
la  déclaration  du  jury,  pour  qu'ellespuissent  devenir  un  clé- 
ment de  Tapplication  pénale. 

*  Cass.  3  mars  1827,  rapp.  M.  Merrille.  S.  28, 1,  38  ;  15  juin  i827.  S.  28, 
j   39. 

'  a  Cass.  2i  janv.  1828,  rapp.  M.  Ollivicr.  J.  P.,  XXI,  ill8« 

*  Cass.  30  mai  1812,  rapp.  M.  VaDtoulon.  J.  P.,  X,  432. 

*  Voy.  iupràf  p.  24. 

*  Cass.  9  août  1855,  rapp.  M.  Legagneor.  BalKn.  381  ;  11  sept  1828,0.259. 

*  Cass.  10  jaillet  1828,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XXII,  55. 

^  Cass.  1*'  avril  1853,  rapp.  M.  Jacquinot  Bail.  n.  115;  28  téirierMf 
n.  61. 

*  Cass.  28  août  1856.  BalL  n.  801  ;  18  août  1858,  n.  418  ;  14  dot.  IM 
D,  352  ;  13  juin  1857,  n.  229. 

*  Cass.  22  septembre  1833.  S.  83,  1,  191 1  8  mars  1833.  D.  33, 1,  298) 
15féfrierl834.S.3A,l,lSS. 
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Enfin ,  lorsque  Tamende  est  proportionnelle  au  nnontant 
du  préjudice  causé,  il  appartient  h  la  Cour  d'assises  d'appré- 
cier ce  préjudice.  La  raison  de  douter  serait  qu<î  celte  év;i- 
luation  est  un  fait  qui  sert  de  base  à  Tapplication  de  Pamende. 
Mais  lorsque  le  caractère  du  crime  ne  dépend  pas  de  la  quo- 
tité du  bénéfice  qu'en  retire  Tagcnt,  et  que,  par  conséquent, 
cette  quotité  n'est  point  une  circonstance  constitutive  ou 
aggravante,  ce  n'est  point  au  jury  quil  appartient  de  la  dé- 
terminer *.  La  fixation  de  l'amende,  de  même  que  la  distri- 
bution de  toutes  les  peines,  rentre  dans  le  domaine  du  juge, 
et  le  chiffre  des  dommages -intérêts  ne  saurait  sortir  de  cette 
compétence  par  cela  qu'il  serait  pris  pour  base  de  l'amende  *. 
Ce  point  a  été  consacré  en  matière  de  concussion  *  9  de 
faux  4  et  d^acfaat  de  suffrages  électoraux  &.  11  est  nécessaire 
seulement  que  la  Cour  d'assises  fixe  le  chiffre  des  sommes 
illicitement  acquises,  pour  justifier  que  le  taux  de  Tamende 
est  légal  •. 

IIL  La  règle  qui  ne  veut  pas  que  la  Cour  d'assises  s'écarte 
^ela  déclaration  du  jury  admet  encore  une  restriction  pour 
le  cas  où  le  jury  lui-même  s'est  écarté  des  questions  qui  lui 
ont  été  posées.  Nous  avons  vu  que  dans  ce  cas  la  Cour  d'as- 
sises doit  renvoyer  le  jury  à  délibérer  de  nouveau  pour  effacer 
les  additions  illégalement  écrites  dans  sa  déclaration.  Mais  si 
elle  n'a  pas  eu  recours  à  ce  moyen  de  régulariser  ses  réponses, 
ou  si  le  jury,  los  ayant  consciencieusement  faites,  a  refusé  de 
les  modifier,  s'ensuit-il  qu'il  faille  avoir  égard  à  celles  qui  ne 
sont  pas  enfermées  dans  les  faits  de  l'accusation? 

La  jurisprudence  sur  ce  point  est  très-précise.  Elle  regarde 
comme  non  avenue  et  ne  pouvant  servir  de  base  à  l'arrêt,  la 
déclaration  du  jury  qui,  —  à  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
est  coupable  d'un  vol,  répond  «  non  comme  auteur,  mais 
oui  comme  complice  pour  y  avoir  participé  avec  connais- 
sance ^  ï>  ;  —  à  une  question  d'bomicide  volontaire,  répond 

*  Cass.  2  février  1837  rapp.  M.  Isambert.  S,  37,  i,  iC9. 
'Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  p.  5fi6,  â^  éd. 

*  Cass.  26  août  1824.  >npp.  lM.  Brière.  S.  25,  1,  77;  7  avril  1842,  rapp. 
M*  Hocliér.  D.  /i2,  1,  ^566;  9  septembre  18A2,  même  rapp.  Bull.  n.  2S9. 

*  Cass.  20  jau\ier  1837,  rapp.  M.  Vincens  Saiot-Laurent.  BulJ.  n.  30. 

*  Cass.  10  avril  1847,  rapp.  M.  Vincens  Sainl-Laurent.  D.  47,  1,  90. 

*  Cass.  17  avril  1847,  rapp.  M.  Rocher.  D.  47,  1,  695. 

'  Cass.  15  janvier  1824,  rapp.  M.  Ollivier.  S.  24»  i,  2B2;  33  août  1858, 
^«PP.  M.  Isambert,  J.  P.,  XXV,  831. 
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que  l'accusé  est  coupable  d'homicide  par  imprudence  '  ;  — 
ou  qu'il  est  coupable  de  coups  et  blessures  qui  ont  occa-* 
sionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ^;  —  à  une  ques- 
tion de  viol,  que  l'accusé  est  coupable  d'attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence  *  ;  —  à  une  question  de  faux,  que  Taccusé 
est  coupable  soit  de  vol,  soit  d'abus  de  confiance  et  d'escro* 
querie  ^  ;  —  à  une  question  de  vol  dans  une  maison  habitée, 
que  l'accusé  est  coupable  du  vol  «  non  dans  une  maison  ha- 
bitée, mais  bien  dans  les  champs  ^  ;  »  —  à  une  question  de 
complicité  posée  sans  aucune  circonstance  caractéristique  de 
la  complicité  légale,  que  Tacousé  est  complice  pour  avoir 
aidé  et  assisté  les  auteurs  du  crime  *  ;  —  à  une  question  re- 
lative à  un  accusé  âgé  de  plus  de  seize  ans,  que  cet  accusé  a 
agi  sans  discernement  ^. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  appliquer  cette  jurisprudence 
sans  y  apporter  une  limite.  Si ,  comme  dans  les  espèces 
qui  viennent  d'être  citées,  le  jury  décide  un  fait  qui  ne  loi 
était  pas  soumis,  nul  doute  que  sa  décision  ne  doive  être  ré- 
putée non  avenue.  Sa  compétence  est  limitée  aux  faits  qui 
résultent  de  l'arrêt  de  renvoi  ou  des  débats;  sa  déclaration 
sur  des  faits  à  l'égard  desquels  il  n'y  avait  pas  d'accusation 
légalement  admise  est  sans  valeur  et  né  peut  avoir  aucune 
suite.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  l'addition  faite  par 
le  jury  à  une  réponse  affirmative  n'avait  pour  objet  que  de 
rexpliquer  ou  de  la  restreindre  ;  car  la  féputcr  dans  ce  cas 
non  écrite,  ce  serait  diviser  la  réponse  elle-même,  ce  serait 
en  prendre  une  partie  et  rejeter  le  reste.  Ainsi^  lorsque  le 
jury,  appelé  i  statuer  sur  une  question  de  meurtre,  répond 
que  l'accusé  est  coupable,  mais  qu'il  a  été  provoqué,  il  est 
évident  qu'il  modifie  la  culpabilité  qu'il  déclare,  et  que,  si  la 
seconde  partie  de  la  réponse  peut  être  considérée  comme  con- 
tradictoire avec  la  première,  elle  ne  peut  être  réputée  non 
écrite  ^.  Il  faudrait,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  considérer  comme 


A  Gass.  8  juillet  1836,  rapp.  M,  de  Gartempe.  S.  37, 1,  i28  ;  iO  avril  1839. 
S.  29,  1,  375;  9  septembre  i8S 6.  D.  17,  1,  21. 

*  Gass.  7  novembre  1839,  rapp*  M.  Gilbert  de  Voisins.  Bull,  n.336;  15jan- 
?ier4835.S.  35,  1,  858. 

'  Gass.  26  octobre  1820,  rapp,  M.  Aumont.  J.  P.,  XVI,  173. 

*  Gass.  limai  1825, rapp.  M.  Aumont.  J,  P.,  XIX,  495. 

*  Gass.  22  janvier  1819,  rapn.  M.  Robert  Saint- Vincent»  J.P.,  XV,  26. 
•  *  Gass.  2  décembre  1825,  rupp.  M.  Brière.  S.  26, 1,  295. 

«Gts».  1"  septembre  1826,  rapp.  M.  Gary.  8.  27,  1,  263. 

■Gass.  11  juillet  1833,  rapp«  l-.i,  Ghoppin.  &  33,  1,  860 f  9  mai  i»H, 
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valable  et  cooime  négative  de  la  oulpabilité  la  déolaraiiiMi 
que  Taceuséy  reconnu  coupable^  était  en  état  de  démenée  0U 
de  légitime  défense  au  moment  dn  crime  i .     ^  « 

lY.  La  Cour  d'assises  donne  aux  faits  que  le  jury  adécUréa 
constants  leur  qualification  légalo.  Nous  avons  vu  qu'elle 
n'est  pas  liée  à  cet  égard  par  la  quali6cation  de  Tarrèt  de  reur 
Yoi  et  qu'elle  peut  la  modifier  '.  Elle  doit  en  preqdre  tous  1^8 
éléments  dans  la  déclaration  et  ne  peut  remonter  aux  détail^ 
donnés  par  Pacte  d'accusation  pour  les  compléter.  L'arrêt  de 
renvoi  et  Tacte  d'accusation  n*ont  de  force  légale  que  pour 
établir  l'accusation  ;  ils  n*en  ont  aucune  pout  étayer  le  ]u- 
geraent. 

S  703. 

I  Ârrét  d'absolution.   —  H.  Dans  quels  cas  il  est  prononcé.  — II!.  Si$ 

formes. 

I.  Si  le  fait  dont  Taccusé  est  déclaré  coupable  n'est  pa^ 
défendu  par  la  loi  pénale,  la  Gour  d'assises,  conformément  à 
l^art.  364,  prononce  qu'il  est  absous  de  Taccusation. 

Nous  avon§  vu  que  Tabsolulion  diffère  de  l'acquittement» 
en  ce  que  t'a*cquittement  est  la  déclaration  que  l'accusé  n'est 
pas  coupable,  tandis  que  l'absolution»  tout  en  renvoyant  éga- 
lement l'accasé  des  Hns  de  raccusation,  laisse  peser  'sur  lui 
la  charge  d'un  fait  matériel  plus  ou  moins  réprénensible. 

IL  II  y  a  lien  à  prononcer,  non  l'acquittement^  mais  l'ab- 
solution de  l'accusé  toutes  les  fois  que  la  déclaration  de  non- 
culpabilité  n'est  pas  pure  et  simple,  toutes  les  fois  qu'une 
délibération  de  la  Cour  d'assises  est  nécessaire;  car  on  a  vu 
plus  haut  que  la  Gour  d'assises,  aussitôt  qu'elle  intervient,  ne 
peut  pas  acquitter,  elle  ne  peut  qu'absoudre  :  le  président 
seul  a  le  droit  de  prononcer  l'ordonnance  d'acquittement 
(art.  358). 

11  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  l'absolution  de 
Taccusé,  —  lorsque  la  déclaration  du  jury,  tout  en  consta** 
tant  le  fait  matériel  d'un  crime  à  sa  charge,  déclare  qu'il  a  agi 

rapp.M.  Mérilhou.  J.  P.,  XVVI,  ^%i  ;  clCQ  icns  contr.  J7  scptem'ore  4827, 
rapp.M.Garj,XXt,80S. 

^  Voy.  iupra^  p,  JIS, 

^  Voy.  I.  ô,  p.  S6J. 
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sans  fraude ,  sans  intention  ou  sans  volonté  criminelle  '  ;  — 
lorsque  la  déclaration  reconnaît  que  Tacrusé  est  coupable 
d'un  homicide  et  qu'elle  écarte  les  circonstances  aggravantes 
dans  lesquelles  le  président  avait  à  tort  placé  la  volonté  de 
tuer  ';  — lorsque  le  jury,  en  déclarant  Taccusé  coupable  de  faits 
de  complicité,  ajoute  qu'il  a  agi  sans  connaissance  ^  ;  —  lors- 
que le  jury,  en  déclarant  Taccusé  coupable  d'extorsion  de 
signature,  ajoute  qu'il  n'y  a  eu  ni  force,  ni  violence,  ni  con- 
trainte ^. 

Il  suit  de  là  encore  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  l'absolu- 
tion si  le  fait,  quoique  prévu  par  la  loi  pénale,  est  couvert 
par  quelque  exception  péremptoire  de  nature  à  éteindre 
l'accusation  publique.  Telles  sont  la  prescription,  la  chose  iu- 
gée,  l'amnistie  ^. 

III.  L'accusé  doit-il,  au  cas  d'absolution,  être  mis  sur-le- 
champ  en  liberté  comme  au  cas  d'acquittement?  L'ordon- 
nance d'acquiltement  est  irréfragable  et  l'art.  409  ne  permet 
d'en  demander  l'annulation  que  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
L'arrêt  d'absolution  peut,  au  contraire,  être  annulé,  même 
au  préjudice  de  l'accusé  ^;  car  il  imjjorte  qu'un  arrêt  qui 
proclame  une  lacune  dans  la  loi  pénale  puisse  être  réformé. 
De  là  il  suit  que  si  l'élargissement  de  l'accusé  acquitté  est  de 
droit,  il  n'en  est  pas  de  même  de  Taccusé  absous.  Celui-ci, 
puisque  le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert  contre  l'arrêt  qui 
l'absout,  peut  demeurer  en  état  de  détention  pendant  le  délai 
de  ce  pourvoi.  C'est  ce  qui  résulte  du  dernier  §  de  l'art.  373 
qui  porte  que  a  pendant  trois  jours,  et,  s'il  y  a  eu  recours  en 
cassation,  jusqu'à  la  réception  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt.  »  Mais  la  loi  n*a 
accordé  au  ministère  public  qu'une  faculté  qu'il  peut  exercer 
ou  ne  pas  exercer.  S'il  a  l'intention  d'attaquer  l'arrêt  d'abso- 
lution, le  droit  de  retenir  l'accusé  absous  n'offre  pas  la  plus 
légère  incertitude,  puisque  le  pourvoi  peut  conduire  à -une 

*  Cass.  24  octobre-iSll,  rapp.  M.  Bauchau.  J.  P.,  IX,  666  ;  là  uoTem- 
brc  4811,  npp.  M.Oudart  S.  12, 1, 151  ;  7  février  1812,  même  rapp.  S.  12» 
1,  320;  21  jâiiTier  1813,  même  rapp.,  13,  1,  128. 

*  Cass.  2  juillet  1S13,  rapp.  M.  Aumont.  D.  Âl.  2,  317  ;  26  mai  J826,  rapp. 
M.  Gary.  J.  P.,  XX,  514. 

*  Cass.  4  mai  1817,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  XXI,  115. 

*  Cass.  24  mai  1821,  rapp.  M.  Ollivter.  J.  P.,  XVI,  627. 
^  Cass.  2  juin  1831,  rapp.  M.  firière.  3.  31, 1,  346. 

°  Cass.  30  mai  1812,  rapp.  M.  VantouloD.  J.  P.,  X,  432:  2  juillet  1813, 
rapp.  M.  AumoDt,  XI,  518. 
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condamnation  pénale  i  ;  s'il  acquiesce  au  contraire  à  sa  dé* 
cisioo,  la  prolongation  de  la  détention,  devenue  inutile  pour 
la  justice,  ne  serait  qu'un  abus  de  pouvoir. 

§704. 

I  Renvoi  à  une  autre  sessioti  si  la  Cour  croit  que  le  jury  s*est  trompé 
sur  le  fond.  —  II.  Règles  relatives  à  cette  mesure.  —  III.  Mission  de 
la  Cour  à  la  session  suivante. 

I.  L'art.  352  dispose  que:  «  Dans  le  cas  où  Faccuséest  re- 
connu coupable,  et  si  la  Cour  est  convaincue  que  les  jurés, 
tout  en  observant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  elle 
déclare  qu'il  est  sursis  au  jugement  et  renvoie  TafTaire  à  la 
session  suivante,  pour  y  élre  soumis  à»un  nouveau  jury  dont 
ne  peut  faire  partie  aucun  des  jurés  qui  ont  pris  part  à  la  dé- 
claration annulée.  » 

Cette  attribution  extraordinaire,  que  notre  Gode  a  pui^sée 
dans  les  art.  415,  416  et  417  du  Gode  du  3  brumaire  an  iv, 
et  que  les  lois  du  4  mars  1831»  du  9  septembre  1835  et  du 
9  juin  1853,  qui  ont  successivement  remanié  le  texte  deTar- 
ticle  352,  ont  soigneusement  maintenue,  est  une  mesure  de 
prévoyance  établie  dans  Tintérét  de  Taccusé  pour  prévenir  les 
erreurs  les  plus  fatales  où  le  jury  puisse  se  laisser  entraîner, 
celles  qui  peuvent  menacer  Tinnocencc  ou  ag;^raver  injuste- 
ment la  situation  d\in  accusé.  G^est  une  exception  à  la  règle 
tracée  par  l'art.  350,  qui  dispose  que  la  déclamation  du  jury 
n'est  soumise  à  aucun  recours;  mais  celle  eiception,  toulc 
favorable  à  la  justice,  n'apporte  aucune  atteinte  à  la  souve- 
raineté du  jury,  puisqu'elle  ne  fait  que  transporter  la  déci- 
sion d'un  jury  à  un  autre  jury.  Les  juges  ne  sont  point  char- 
gés d'apprécier  le  fond  ;  ils  ne  prennent  point  la  place  des 
jurés  ;  ils  déclarent  seulement  qu'il  leur  paraît  que  les  jurés 
se  sont  trompés  et  qu'il  y  a  lieu  dp  surseoir,  dans  l'intérêt 
dune  bonne  justice,  à  l'application  de  la  peine,  pour  que 
l'affaire  soit  jugée  une  seconde  fois. 

La  première  règle  de  cette  attribution  est  qu'elle  ne  peut 
s'exercer  qu'en  laveur  de  l'çiccusé.  «  Celte  disposition,  a  dit 
l'orateur  du  Corps  législatif,  est  applicable  au  cas  de  condam- 

*  Cass.  10  juiUet  1827,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  XXI,  63$. 
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nation  seulement \  »  L'art.  352  exige  simplement  qae  t'ac- 
eiué  soit  reconnu  coupable.  Il  suit  bien  de  là  que  le  législa- 
teur n'a  eu  en  vue  que  les  déclarations  préjudiciables  à  Tac- 
cusé,  celles  qui  affirment  sa  culpabilité.  G^est  un  recours 
suprême  ouvert  aux  méprises  dont  il  peut  être  victime.  C'est 
l'application  de  cette  vérité  incontestable,  que  la  conscience 
humaine  est  plu$  profondément  blessée  d'une  condamnation 
injuste  que  d*un  injuste  acquittement.  Majs  est-il  pécessaire 
que  l'accusé  ait  été  déclaré  coupable  sur  le  fait  principal? 
Est-il  nécessaire  que  tous  les  faits  qui  étaient  l'objet  de  l'ac- 
cusation aient  été  affirmés  à  sa  charge? 

La  Goyr  de  cassation  a  jugé,  dans  une  espèce  où  le  jury 
^vait  déclaré  l'accusé  coupable  «  d'avoir  commis  un  homicide^ 
mais  non  avec  dessein  d'offenser  et  volontairement,  »  que 
u  cet  accusé  ne.  pouvait  perdre  le  bénéfice  qui  lui  était  ac- 
quis par  une  déclaration  régulière  et  qui  lui  était  favorable,» 
et  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  renvoi  à  une  autre  session'. 
Elle  a  jugé,  dans  une  autre  espèce  où  le  jury,  en  décla- 
rant Taccusé  coupable  de  complicité,  avait  écarté  les  circon- 
stances constitutives  de  la  complicité  légalo,  «  que  l'art.  352 
ne  permet  (e  renvoi  que  dans  le  cas  où  l'accusé  a  été  convaincu 
d'un  crime  ou  d'un  délit  sur  lequel  il  pourrait  y  avoir  lieu  de 
prononcer  pne  condamnation,  et  que  ce  serait  aller  ouverte- 
ment contre  le  vœu  de  la  loi,  qui  n'a  établi  cette  mesure  qu'en 
faveur  de  l'accusé,  que  de  l'employer  dans  le  cas  où  la  décla-' 
ration  du  jurj  a  été  favorable  à  l'accusé,  et  de  le  priver  par 
ce  moyen  d\\  bénéfice  qui  lui  a  été  assuré  par  la  loi  '.  »  Enfin, 
elle!  a  jugé  que  la  faculté  du  renvoi  s'appliquait  à  l'erreur 
supposée  dans  les  circonstancs  aggravantes  aussi  bien  que  dans 
le  fait  principal,  par  les  motifs,  d'abord,  qu'en  rapprochant 
Tart.  352  de  l'ancien  art.  351,  relatif  aux  déclarations  ren- 
dues à  la  simple  majorité»  on  voit  que  son  application  n'était 
pas  restreinte,  comme  le  faisait  celui-ci,  au  cas  où  la  solution 
était  intervenue  sur  le  fait  principal  ;  ensuite  «  que  le  légis- 
lateur avait  dû  prévoir  que,  par  l'effet  d'une  erreur  sur  les 
circonstances  aggravantes,  le  crime  pouvait  être  élevé  à  une 
gravité  telle  que  la  peine  capitale  dût  être  prononcée  par  la 
Cour  d'assises,  alors  que  celle-ci  aurait  été  convaincue  que  le 


*  Locré,  t.  25,  p.  607. 

*  Cass.  29  novembre  1811,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.,  IX,  740. 

^  Cass.  i'ô  mauiifl2«  rapp.  M»  AudiiT-MasQiUon.  J.  P.,  X,'20S. 
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crime  fi'aurait  dû  être  pooi,  d'après  l'échelle  de  la  péDalité, 
que  d'one  peine  bien  moins  considérable,  et  qu'ainsi  le  droit 
de  déclarer  Terreur  des  jurés  sur  le  fond  est  général  et  absolu 
et  s'applique  aux  circonstances  aggravantes  comme  au  fait 
principal  * .  » 

On  doi^  induire  de  cette  jurisprodenoe  que  ce  n'est  qu'au 
cas  où,  d'après  la  dèclaraUdn  du  jury,  il  y  a  lieu  à  Tapplica- 
iioQ  d'une  peine,  que  la  Cour  d'assises  peut  user  de  sa  faculté 
de  surseoir  et  de  renvoyer  à  un  autre  jury  pour  cause  d'er^ 
rear;mais  que,  toutes  les  fois  que  la  déclaration  emporte  l'ap- 
plication d'une  peine»  cette  faculté  peut  s'exercer  sans  quMI  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  l'erreur  porte  sur  le  fait  qui  motive 
Tapplication  de  la  peine  ou  sur  le  fait  qui  motive  son  aggra- 
vation, sur  un  fait  qualifié  crime  ou  sur  un  fait  qualifié  délit, 
sur  un  fait  principal  ou  sur  une  circonstance  de  ce  fait.  C'est 
un  remède  à  toutes  les  erreurs  qui  peuvent  échapjper  aux  jurés 
au  préjudice  de  l'accusé,  et  la  loi  n'a  point  mesuré  le  degré 
du  préjudice. 

S'il  y  a  )>lusieurs  accu^y  le  renvoi  prononcé  en  faveor  de 
eeui  qui  ont  été  déclarés  coupables  ne  peut  nuire  à  ceux  qui 
ont  été  déclarés  non  coupables;  ceux*ci  ne  peuvent  être  sou- 
mis, quelle  que  soit  l'indivisibilité  de  la  procédure»  à  une 
nouvelle  épreuve  sur  les  mêmes  faits;  ils  doivent  Ôtre1mmé«- 
diatement  acquittés  ^.  Et  si,  même  parmi  les  accusés  reconnus 
coupables,  la  Cour  d'assises  pense  que  le  jury  s'est  trompé  k 
l%ard  d'un  accusé  et  non  à  l'égard  des  autres»  elle  peut 
borner  le  renvoi  à  cet  accusé  :  «  attendu  que  si  la  connexitê  des 
délits  et  la  coopération  de  plusieurs  aux  faits  qui  les  consti- 
tuent doivent  déterminer  l'unité  de  Tinstruction»  rien  souvent 
ne  diffère  davantage  que  ses  résultats  ;  que»  parmi  les  accusés, . 
les  uns  peuvent  être  déclarés  coupables  ou  excusables  »  les 
autres  acquittés  ou  absous  de  l'accusation  ;  qu'il  en  est  de 
même  lorsque  la  Cour  d'assises  croit  devoir  user  de  la  faculté 
que  lui  donne  l'art.  362  ;  que  l'appréciation  qu'elle  fait  des 
débats  est  nécessairement  distincte  et  spéciale  pour  chaque 
accusé^.  » 

n.  Le  2«  I  de  l'art.  352  porte  :  t  Nul  n*a  le  droit  de  pro, 

*  Cass.  3  mars  iShS,  rapp.  H*  IsamberU  D.  48,  5»  77. 
'Cass.  2  juillet  181^,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  X,  5S2. 
'  Cass.  18  avril  18Â5,rapp.  M.  Jacquinot.  S.  45»  1»  686;  15  sept.  1843, 
rapp.  M.Bresson,  Bull,  n,  245. 


tas  >fiûGÎDDRE   POSTÉRIEURE   A  LA   bKCLARATION  DU  JURT. 

Yoquer  cette  mesure.  La  Cour  ne  peut  l'ordonner  qaed^office, 
immédialement  après  ()ue  la  déclaration  du  jury  a  été  pro- 
noncée publiquement.  » 

Deux  conditions  sont  imposées  par  cet  article  :  il  faut  que 
Tarrèt  soit  rendu  spontanément,  e'est-à-dire  sans  provocation 
et  d^offit  w;  il  faut  qu'U  intervienne  immédiatement  après  la 
lecture  de  la  déclaration  du  jury.  L'article  n'exige  plus,  comme 
le  faisait  sou  texte  précédent,  Tunanimité  des  juges:  la  loi  du 
9  juin  1853  a  fait»  à  cet  égard,  rentrer  cet  arrêt  sous  la  règle 
du  droit  commun. 

La  spontanéité,  qui  doit  être  le  caractère  de  cette  mesure, 
s'oppose  à  ce  que  le  ministère  public  ou  Taccusé  prennent  des 
réquisitions  ou  des  conclusions  pour  la  provoquer;  mais  elle 
ne  s^oppose  pas  à  ce  que  Tune  ou  l'autre  des  parties  rappelle  à 
la  Cour,  dans  ses  plaidoiries,  la  faculté  que  lui  a  conférée  la 
loi  ;  et,  dans  une  espèce  où  cette  provocation  indirecte  était 
constatée,  le  pourvoi  a  été  rejeté,  «  attendu  que  la  Cour  d'as- 
sises n*a  point  été  provoquée  soit  par  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  soit  par  les  conclusions  de  l'accusé;  qu'ainsi 
sa  décision  sur  la  réponse  du  jury  est  spontanée  et  sous  ce 
rapport  régulière  ^ 

La  décision,  en  second  lieu,  est  réputée  prise  immédiate- 
ment, lors  même  qu'il  s'est  écoulé  quelque  intervalle  avant 
qu'elle  ait  été  rendue.  Un  légiste  avait  dit  :  «  La  loi  interdit 
en  pareil  cas  toute  discussion,  toute  délibération.  La  décision 
de  la  Cour  doit  suivre  immédiatement  la  lecture  qui  Qst  don- 
née de  la  déclaration  à  l'audience  :  la  loi  serait  violée  si  cette 
mesure,  qui  doit  être  l'effet  subit  de  l'élan  d'un  sentiment 
profond,  était  le  résultat  d'une  discussion  quelconque  et  même 
le  fruit  de  la  réflexion*.  »  Un  éminent  magistrat  a  répondu: 
«  Bien  loin  de  partager  cet  avis,  je  crois  que  tous  les  actes  de 
la  magistrature  doivent  être  le  fruit  de  la  réflexion  ^.  »  On  ne 
comprend  pas.  en  effet,  comment  la  délibération  serait  inter- 
dite aux  juges  sur  ce  point.  De  ce  que  leur  décision  doit  être 
prise  d'otlice  et  sans  provocation,  il  ne  suit  pas  qu'ils  ne  puis- 
sent discuter  entre  eux  la  mesure  et  s'éclairer  mutuelle- 
menl.  Il  a  été  décidé  en'  conséquence  que  la  Cour  d'assises 
peut  prononcer  lo  renvoi  après  la  seconde  lucture  de  la  décia- 

1  Cass.  ià  octobre  1831,  rapp.  M.  Ollivier.  D.  31, 1,  3^4  ;  28  janvier  1847i 
rapp.  M.  de  Crouseiibes.  Journ.  crim.,  t.  19,  p.  97. 

•  M.  Legraverend,  t.  2,  p.  253. 

*  M*  Dupio,  Réquisitoires,  t.  1,  p.  dOi. 
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raliôu  par  le  greffier  '  et  même  après  ^e^  réquisitions  du  mi- 
nistère public  et  les  observations  de  la  défense  sur  l'applica- 
tion de  la  peine  ^. 

IIL  Mais  à  là  session  suivante,  la  Cour  d'assises  est  te- 
nue de  prononcer,  immédiatement  après  la  déclaration  du 
jury,  quelle  qu'elle  soit.  Le  3*§  de  Part.  352  porte  que  : 
«  Après  la  déclaration  du  second  jury,  la  Cour  ne  peut  or- 
donner un  nouveau  renvoi,  même  quand  cette  déclaration  se- 
rait conforme  à  la  première.  » 

Il  suffira  de  remarquer  sur  ce  point  que  le  renvoi  n*a  pu 
investir  les  nouveaux  jurés  que  du  droit  de  prononcer  de 
nouveau  sur  les  faits  à  l'égard  desquels  la  déclaration  du 
prennier  jury  avait  été  contraire  à  Taccusé.  Mais,  en  ce  qui 
concerne  les  faits  ou  circonstances  sur  lesquels  les  premières 
réponses  ont  été  négatives,  il  ne  peut  être  procédé  à  un  nou- 
vel examen,  et  la  déclaration  conserve  son  caractère  d'irré- 
fragabilité.  Ainsi,  lorsque  le  jury,  en  déclarant  Taccusé  cou- 
pable de  meurtre,  a  écarté  la  préméditation,  le  renvoi  de 
l'affaire  à  un  nouveau  jury  ne  saisit  celui-ci  que  de  la  seule 
accusation  de  meurtre  \  Mais  il  en  sera  autrement  si  la 
déclaration  négative  du  premier  jury  n'a  porté  que  sur  une 
question  de  complicité,  posée  subsidiairement  à  une  question 
de  perpétration  principale;  car  cette  réponse  négative,  n'étant^ 
que  la  conséquence  de  la  réponse  affirmative  donnée  au  fait* 
principal,  ne  peut  en  être  séparée,  et  la  complicité,  n^étant 
d'ailleurs  qu'une  modification  de  ce  fait,  ne  constitue  pas  un 
crime  à  part  ou- une  circonstance  distincte  et  ne  doit  pas  être 
divisée^. 

§  705. 

I.  Arrêt  de  condamnalion.  —  II.  Règles  que  la  Cour  d^assises  doit 
observer  dans  Tapplication  de  la  peine. 

I.  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupable  d^un  fait  dé- 
fendu par  la  loi  pénale,  et  que  la  Cour  d'assises  n'use  pas  de 
la  faculté  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session,  elle  doit 
prononcer  les  peines  édictées  parla  loi.  (Art.  365.) 

*  Même  arrêt. 

>  Cass.  16  août  1839,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  261.  S.  89, 1,  8S1« 
'  Cass.  23  juin  1814,  rapp.  M.  Aumont  S.  ià^  1»  257. 

*  Cass,  10  juillet  18A5,  rapp.  M.  Meyronnet  Saint-Marc,  Btt\l.  n,  237t 
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Elle  doit  prononcer  ces  peines,  c  même  dans  le  cas,  ajoute 
l'article,  où,  diaprés  les  débats,  le  fait  se  trouverait  n'être  plus 
de  sa  compétence.  »  Nous  avons  précédemment  examiné 
rétendue  et  les  limites  de  cette  prorogation  de  compétence'. 

IL  £n  appliquant  les  peines,  la  Cour  d'assises,  après  avoir 
rapproché  les  termes  de  la  déclaration  du  jury  et  les  termes 
de  la  loi  pénale,  doit  avoir  égard  à  quelques  règles  qu'il  est 
utile  de  rappeler. 

1*  Lorsque,  par  suite  de  la  position  vicieuse  d^une  ques- 
tion, la  déclaration  du  jury  présente  Falternatîve  de  deux 
faits,  il  faut  distinguer  si  ces  faits  sont  d^une  valeur  égale  ou 
d'une  valeur  inégale  :  dans  la  première  hypothèse  il  n'y  a 
pas  de  difficulté,  puisque  Tun  ou  l'autre  des  faits  donne  une 
base  légale  à  la  peine.  Dans  la  deuxième ,  la  Cour  doit 
prendre  pour  base  de  la  condamnation  celui  des  deux  faiu 
qui  entraîne  la  peine  la  moins  grave  ^;  et  si  l'un  des  deux 
faits  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  elle  ne  peut,  sans  qu'il  j 
ait  nullité,  prendre  l'autre  pour  servir  de  fondement  à  une 
peine  ^. 

2"^  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  excusable,  la  Cour  pro* 
nonce  conformément  au  Code  pénal  ^.  Elle  doit  toutefois  exa» 
miner  si  le  fait  admis  comme  excuse  a  les  caractères  exigés 
par  la  loi  :  il  ne  suffirait  pas  que  la  question  d'excuse  eût  été 
posée  sans  opposition  du  ministère  pour  la  considérer  comme 
une  cause  d'atténuation,  si  la  loi  ne  lui  reconnaît  pas  cet 
eflet  dans  Tespèce  spéciale  où  elle  a  été  affirmée  ^. 

3°  Lorsque  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  elle  doit  appli«^ 
qiier  la  peine ,  suivant  qu'il  est  déclaré  avoir  agi  avec  ou 
sans  discernement,  d'après  la  disposition  des  art.  66,  67  et  69 
du  Gode  pénal  ^. 

4''  Lorsque  Taccusé  est  âgé  de  soixante  ans  accomplis  au 
moment  du  jugetnent>  elle  doit  remplacer  la  peine  des  tra- 


«Voy.tôïp.eas. 

*  Gass.  25  mars  iS27,  rapp.  M.  Mangio.  J.  P,,  XXI,  SS7t  Si  déc  m% 
mop.  M.  OUivier.  28, 1,  66. 

*  Cass.  27  octobre  4815,  rapp,  M.  Aumonl.  J.  P.,  XIII,  88;  2S  Juil- 
let 1818,  même  rapp.,  XlV,9dO$  26  Janvier  1827,  rapp  M.  Brière^  XXI, 
88  ;  19  mars  1841,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  BulU  d.  73;  3  janv.  1846, 
rapp.  M.  BressoD.  Journ.  crim.,  U 18,  p.  52. 

A  Voy,  Théorie  du  Code  pénal,  3e  édil ,  t.  i«%  p.  445  «t  suiv. 

*  Cass.  30  avril  1847,  rapp.  M.  Bressou*  Bull.  n.  93. 

*  Voy.  Théorie  du  Code  péual,  3«  édit.,  t.  i«S  p.  465  et  suiT» 
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vaux  forcés,,  si  cette  peine  est 'applicable  aux  faits  déclarés, 
parcelle  de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité^  soit  à  temps  »  se- 
lon la  durée  de  la  peine  remplacée.  (Art.  5  de  la  loi  du  30 
mai  i85<h.) 

5*^  Lorsque  Taccusé  est  en  état  de  récidive,  elle  applique 
Taggravution  pénale  que  les  art.  56,  57  et  58  du  Gode  pé- 
nal ont  attachée  à  cette  circonstance,  sans  qu'il  soit  néces«- 
saire  de  renvoyer  Taccusé  devant  les  juges  qui  ont  pro* 
nonce  sa  première  condamnation,  s'il  no  conteste  pas  son 
identité  ',  et  lors  même  que  le  ministère  public  n'y  aurait  pat 
conclu  2. 

6®  Lorsque  le  jury  a  reconnu  l'existence  de  circonstances 
aUénuantes  en  faveur  de  Taccusé,  elle  doit  délibérer  sur  le 
point  do  savoir  si  elle  descendra  la  peine  d'un  ou  de  deux 
degrés.  L'art.  463  du  Code  pénal  a  établi,  en  effet,  deux  de^ 
grés  d'atténuation  :  la  déclaration  du  jury  a  pour  eîfet  néces*» 
saire  l'atténuation  d'un  degré  ;  mais  la  Cour  d'assises  peut^ 
si  l'Ile  s'associe  à  cette  dicluralion  et  si  elle  reconnaît  égale* 
ment  dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes,  baisser  la 
peine  encourue  d'un  autre  degré.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'examiner  les  questions  auxquelles  donne  lieu  l'application 
de  l'art.  463  ^  ;  nous  nous  bornerons  à  noter»  comme  consé^ 
quences  de  la  délibération  du  jury,  —  que  le  bénéGce  des 
circonstances  atténuantes  déclarées  en  faveur  de  l'auteur 
principal,  ne  peut  être  étendu  au  complice  ^;  —  que,  lorsquo 
li^s  questions  portaient  sur  deux  ou  plusieurs  chefs  d'accusa- 
tion distiucls,  et  que  la  déclaration  de  circonstances  atté-* 
nuantes  a  été  formellement  restreinte  par  le  jury,  à  Tun  de 
ces  chefs ,  la  Cour  d'assises  ne  peut  l'étendre  aux  autres 
chefs  4;  cette  restriction  résulte  suffisamment  de  co  que  la 
déclaration  est  écrite^  dans  la  colonne  destinée  à  là  recevoir, 
en  regard  des  questions  et  réponses  relatives  à  Tun  de  cei 
ohets^;  mais  il  est  préférable,  si  le  moindre  doute  est  pos^ 
sible,  de  provoquer  une  explication  du  jury  ?  ;  —  que  lorsque 

*  Cass.  5  juin  1834»  rapp.  M.  Debaussy,  S.  SA;  1,  852. 
^ Cass.  0  juin  i 826,  rapp.  M.  Brière,  J.  P.,  XX,  556. 

'Voy«  Théorie  du  Gode  pénal,  a*"  édil.,  t.  6,  p.  243  et  suiv. 

*  Cass.  23  juillet  1840,  rapp.  M.  Isami)erl.  Journ*  crim.,  U  13,  p.  88  ; 
et  CouC  20  décembre  1832,  2e  mai  1898  et  17  septembre  1839. 

^Cass.  17  septembre  1835,  rapp.  M.  de  Ricard.  D.  35, 1, 448. 

*  Cass.  8  juin  1843,  rapp.  M.  Debaussy.  S.  43, 1.  506  ;  2  septembre  1843, 
Joaru.  crim..  U  15,  p.  358. 

^  Cass.  22  Carier  1840»  rapp*  M»  ibainbert,  BulL  n,  57* 
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le  fait  déclaré  couslanl  n'osl  passible  que  de  la  réclusion,  la 
déclaration  de  circonstances  atténuantes ,  qui  ne  lui  enlève 
point  son  caractère  criminel,  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  ré- 
duire la  peine  au-dessous  d'un  an,  et  ne  lui  confère  pas  le 
droit  de  déclarer  à  son  tour,  comme  juridiction  correction- 
nelle, des  circonstances  atténuantes  et  d'abaisser  la  peine  à 
un  degré  inférieur  *  ;  —  enfin  que,  lorsque  le  fait  n'a  que  le 
caractère  d^un  délit,  elle  n'est  pas  liée  par  la  déclaration  du 
jury  qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  mais  elle  peut 
s'approprier  cette  déclaration  lorsqu'elle  la  rappelle  dans  son 
arrêt  ou  lorsqu'elle  lui  donne  effet  *. 

T  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupable  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  la  Cour  d'assises  ne  doit  prononcer  que  la 
peine  la  plus  forte  (art.  365,  2*  §)..  C'est,  en  effet»  un  prin- 
cipe de  notre  droit  criminel  qu'un  accusé  mis  en  jugement 
expie  tous  les  crimes  qu'il  peut  avoir  précédemment  commis 
par  la  condamnation  à  la  plus  forte  des  peines  encourues  par 
ces  crimes.  Nous  avons  développé  ailleurs  cette  règle  générale 
de  pénalité  ^. 

8"*  Enfin,  si  la  condamnation  est  infamante  et  si  l'accusé 
est,  soit  membre  de  la  Légion  d'honneur,  soit  décoré  de  la 
médaille  militaire,  la  Cour  prononce  sa  dégradation  et  le 
président  la  formule  en  ces  termes,  après  avoir  prononcé  Tar- 
rêt  :  «  Vous  avez  manqué  à  l'honneur,  je  déclare  que  vous 
cessez  d'être  membre  de  la  Légion  ou  d'être  déccré  de  la  mé- 
daille militaire  ^  ;  »  mais  l'omission  de  cette  formalité  n'em- 
porte aucune  nullité  \ 

*  Cass.  26  juillet  1838,  rapp.  M.  Rocher.  D.  38,  4,  468. 

«  Cass.  19  janvier  1883,  rapp.  M.  OUivier.  J.  l*.,  XXV,  65  ;  19  avril  4844. 
S.  44,4,  734;  13  septembre  1850.  D.  50,  5,  98;  Bull.  d.  307. 

»  Voy.  notre  t.  3,  p.  756  ;  et  Tliéorie  du  Code  pénal,  3«  édîL,  l.  i*\ 
p.  244  et  suiy. 

*  Cass.  Décr,  24  ventôse  an  xii,  art.  6  et  50  ;  ord.  26  mars  1816;  décr, 
16  mars  1852,  art.  38  et  43  ;  décr.  20  novembre  4853,  an.  6. 

*  Cass.  14  avril  1815,  rapp.  M.  Busschop.  S.  15,  1,  309. 
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CHAPITRE  ir. 

RÈGLEMENT  DES  INTÉRÊTS  CIVILS. 


§  706.  I.  Condamnations  civiles.  —  IL  Reslilulion  des  objets  saisis. 
JIl,  Droit  delà  Cour  d'assises  de  l'ordonner.  —  IV.  Cus  où  il  y  a 
contestation. 

§  707.  K  Dommages-intérêts  des  parties  —  11.  Règles  relatives  à 
leur  application.  —  III.  Mode  de  leur  liquidation. 

§  708.  I  Droit  de  Taccusé  acquitté  h  des  dommages-inlérêts.  — 
11.  Règles  relatives  à  Texercice  de  ce  droit.  —  III.  A  quel  moment 
sa  demande  doit  être  formée. 

S  709.  1.  Droit  de  la  partie  civile  :  —  II.  Quand  l'accusé  est  con- 
damné. —  HI.  Quand  il  est  absous  ou  acquitté.  —  IV.  Contre  les- 
personnes  civilement  responsables,  —  V.  Règles  relatives  à  la  for- 
mation de  sa  demande. 

§  710.  I.  Confiscations.  —  II.  Frais  de  la  procédure. 
§  706. 

t.  Condamnations  civiles.  —  H.  Restitutions.  —  111.  Droit  de  labour 
d'assises  de  les  ordonner.  —  IV.  Cas  où  il  y  a  contestation*   ^• 

1.  La  Cour  d'assises,  soit  que  Taccusôsoit  acquillc,  absous 
ou  condamné,  est  appelée  à  statuer,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  reslilu- 
lions,  les  doinniages-inlérôts  et  Icsconliscalions,  et,  dans  tous 
les  cas,  sur  les  frais  de  la  procédure.  Nous  avons  successive- 
ment examiné  les  caractères  de  l'action  civile ,  les  condi- 
tions de  son  exercice',  et  les  règles  qui  s'appliquent  à  la 
constitution  des  parties  civiles*,  à  feur  intervention  devant 
la  Cour  d'as!^ises%  et  aux  conclusions  qu'elles  peuvent  y 
prendre  ^  ;  nous  arrivons  maintenant  aux  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées,  soit  sur  ces  conclusions,  soit  sur 


iVoy.  §101,  t.  2,  p.  4GG. 

^Voy.  ^115,  t.  2,  p.  308. 

M'oy.  Sli6  l.  2,  p.  3/i2,  et  gSiO,  t.  5,  p.  370. 

*  Voy,  S  G12,  t.  8,  p.  A87,  et  $  OûA,  t.  8,  p.  827, 
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,  colles  des  accusés,  et  qui  ont  pour  objet  les  intérêts  civils. 
Nous  parlerons  d*abord  des  restitutions. 

II.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  restitutions  avec  les  dom- 
mages-intérêts. Les  premières  ont  pour  objet  les  choses  mêmes 
dont  le  plaignant  a  été  dépouillé;  les  autres  sont  la  répara- 
tion du  dommage  qu'il  a  éprouvé.  Les  demandes  formées  pour 
atteindre  ce  double  but  sont  indépendantes  l'une  de  Tautre; 
elles  peuvent  être  exercées  soit  isolément,  soit  simultanément. 
Elles  ne  sont  pas  soumises  aux  mômes  règles. 

L'art.  366  dispose  que  «  la  Cour  ordonnera  que  lés  effets 
pris  seront  restitués  au  propriétaire.  Néanmoins,  s'il  y  a  eu 
condâmtiation,  cette  restitution  ne  sera  faite  qu'en  justifiant 
par  le  propriétaire  que  le  condamné  a  laissé  passer  les  délais 
sans  se  pourvoir  en  cassation,  ou,  s'il  s'est  pourvu,  que  Taf- 
faire  est  définitivement  terminée.  » 

Si  cet  article  a  voulu  qu'on  attendit,  pour  opérer  la  resti- 
tution Drdonnée,  soit  l'expiration  du  délai  du  pourvoi,  soit  en 
.  cas  de  pourvoi,  l'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation,  c'est 
que  dans  la  plupart  des  cas  les  effets  saisis  sont  lés  pièces  de 
conviction.  Leur  restitution  ne  peut  donc  être  faite  que- lors- 
que le  procès  est  tertniné.  Cependant  l'art.  474  admet  une 
exception  à  cette  règle  en  matière  de  contumace.  Cet  article 
déclare  qu'après  le  jugement  des  accusés  présents,  «  la  Cour 
pourra  ordonner  la  remise  des  effçts  déposés  au  greffe  comme 
pièces  de  conviction,  lorsqu'ils  seront  réclamés  par  les  pro- 
priétaires ou  ayants-droit.  Elle  pourra  aussi  ne  l'ordonner  qu'à 
la  charge  de  représenter  s'il  y  a  lieu.  Cette  remise  sera  pré- 
cédée d'un  procès-verbal  de  description  dressé  par  le  greffier, 
à  peine  de  100  fr.  d'amende.  » 

III.  La  restitution  des  effets  saisis  ne  peut,  dans  tous  les 
cas,  être  ordonnée  que  par  la  Cour  d'assises.  Les  art.  366 
et  474  sont  formels  à  cet  égard.  Il  s'agit  de  prononcer  sur  un 
intérêt  civil,  et  il  ne  peut  dès  lors  être  statué  que  par  un 
arrêt.  SI  la  Cour  a  omis  d'ordonner  cette  remise,  le  président 
ne  pourrait  donc  l'autoriser  ultérieurement  par  une  simple 
ordonnance  ;  ce  serait  là  ufi  excès  de  pouvoir  ;  il  faudrait  re- 
venir devant  la  Cour  d'assises,  ou,  si  la  session  est  close,  de- 
vant celle  de  la  session  suivante  pour  lui  demander  de  répa- 
rer celte  omission  K 

*  Cass.  i«' juillet  1820,  rapp*  M.  Busschop.  i.  P  ,  XVJ,  1. 
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La  Cour  d'assisos  peut  onlonnor  coAli  reslitulion,  soit  sur 
la  demande*  des  parties  intéressées,  soit  même  d^olTicc.  il  a  été 
jugé,  sur  un  pourvoi  qui  excipait  du  défuit  de  toulo  interpel- 
lation à  Taccusé  sur  ce  point,  «  que  si  le  respect  dû  au  droit  de 
la  défense  peut  faire  désirer  qu'une  iiilerpetiation  à  cet  égard 
soit  adressée  à  Paccusé  après  la  déclaration  du  jury,  Tari.  366, 
enattribuant  expressément  aux  Cours  d'assises  le  droit  d'ordon- 
ner la  restitution  d'office^  et  en  mettant  ainsi  d^une  manière 
permanenic  Taccusé  en  demeure  à  raison  de  Texercice  de  ce 
droit,  n'exige  pas,  pour  ce  cas  tout  spécial,  Taccomplisî^o- 
ment  des  formalités  du  droit  commun  ;  que  dès  lors  ces  for- 
malités doivent  être  considérées  comme  n'étant  pas  obliga- 
toires '.  »  Il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  ni  que  le  mi- 
liislère  public  ou  l'accusé  ait  pris  des  conclusions,  ni  mémo 
que  le  propriétaire  des  eiTets  soit  présent  ou  dûment  repré- 
senté: la  Cour  se  borne  à  déclarer  que  les  effets  seront  remis 
à  leur  propriétaire. 

L'art.  366  ordonne  cette  restitution  dans  le  cas  d'abso- 
lution comme  dans  celui  d'acquittement  ou  de  condamna- 
tion. Car  le  2«  §  de  cet  article,  en  ajoutant  que  «  la  Cour 
ordonnera  ausii  que  les  effets  pris  seront  restitués,  »  se  ré- 
fère aux  cas  indiqués  par  le  premier  alinéa.  Il  a  été  décidé  en 
conséquence  «  que  si  les  dommages-intérêts/  pour  être  ac« 
cordés,  doivent  être  demandés,  la  Cour  peut  d'office  ordon- 
ner la  restitution  des  effets  pris  en  faveur  de  celui  qu'elle  en 
reconnaît  propriétaire,  lors  môme  qu'il  s'agirait  d'objets  pré* 
tendus  volés,  et  que  l'individu  accusé  de  ce  vol  serait  ac- 
quitté; qu'en  effet,  si  cet  acquittement  établit  sa  non-culpa- 
biliié,  il  n'établit  pas  qu'il  fût  d'ailleurs  propriétaire  des  ef- 
fets dont  le  détournement,  frauduleux  ou  non,  a  fait  le  sujet 
de  l'accusation,  et  que,  s'il  n'en  est  pas  réellement  proprié- 
taire,  si  le  vrai  propriétaire  est  connu,  il  serait  étrange  que 
Tacquittement  eût  pour  conséquence  de  fairo  attribuer  à 
Tindividu  déclaré  non  coupable  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  au  préjudice  du  vrai  propriétaire  connu  *.  » 

IV.  Il  peut  arriver  cependant  qu'une  contestation  s'élève 
sur  la  propriété  des  effets  saisis  :  In  Cour  d'assises,  par  cela 
même  qu'elle  a  la  mis&ion  de  restituiT  ces  effi^ts  à  leur  pro- 

i  Cass.  21  février  i  852,  rapp.  M*  Nougu'rer,  BulU  u.  72  ;  30  mars  iSiS, 
ripp.  M.  Romiguières.  D.  43,  1,34S. 
^  Cuss.  30  mars  18/|3^  cité  tuprà^ 
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priélaire,  est  compélenlc  pour  juger  la  question  de  propriél^ 
Il  a  donc  été  décidé  avec  raison  «  que  les  tribunaux  de  ré- 
pression, légalement  saisis  do  la  connaissance  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  ont  le  droit  de  slaluer  sur  les  questions  de  propriété 
mobilière  soulevées  comme  exceptions  à  raciion  principale; 
qu'il  n'est  point  exact  de  dire  que  la  restitution  prescrite  par 
Tart.  366  ne  soit  qu'une  mesure  d'ordre  iipplicable  seule- 
ment au  cas  où  la  propriété  de  l'objet  pris  est  incontestée; 
que,  surtout  quand  il  y  a  partie  civile  et  coiiclusions  tendant 
à  la  restitution  et  aux  dommages  intérêts,  la  Cour  d'assises, 
à  qui  l'art.  366  attribue  compétence  pour  statuer,  doit  le 
faire  suivant  les  preuves  par  elle  :icquises,  malgré  la  contra- 
diction de  l'accusé,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  restitu- 
tion que  les  dommages-intérêts  ;  qu'en  effet»  la  question  de 
savoir  à  qui  appartiennent  les  effets  originairement  saisis 
comme  objets  volés  et  à  qui  par  suite  ils  doivent  étre^remis, 
se  lie  essentiellement  à  la  question  de  réparation  du  préjudice 
causé,  préjudice  dont  le  chiffre  ne  peut  être  fixé  sans  qu'on 
sache  s'il  faut  y  faire  entrer  le  corps  même  de  l'objet  dont  la 
restitution  est  en  contestation  '.  » 

Mais  il  faut  soigneusement  distinguer,  parmi  les  objets  sai- 
j      -  sis,  ceux  qui  proviennent  du  crime  et  ceux  qui  n*cn  provien- 

nent pas;  car  si  la  Cour  d'assises  doit  ordonner  la  restitution  des 
objets  lorsqu'ils  sont  retrouvés  en  nature,  elle  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  attribuer  à  la, partie  lésée  des  objets  ou  va- 
1  leurs  saisis  autres  que  ceux  provenant  du  vol  et  retrouvés^cn 

!  nature»  à  moins  que,  lorsqu'il  y  a  partie  civile  en  cause,  elle 

I  ne  les  attribue  à  cette  partie,  sur  ses  conclusions,  à  litre  (k 

j  dommages-inlérêls.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  l'accusé  avail 

j  été  reconnu  coupable  d'avoir  soustrait  un  nombre  délcrmini'î 

V  d'actions  et  d'obligations  mobilières,  la  Cour  d'assises  avait 
'  déclaré  «  que  tous  les  objets  et  valeurs  déposés  au  griffe  sc- 

i  ront  rcsL  tues  à  la  partie  civile  moyennant  bonne  et  vaicibic 

I  décharge.  ^  Celte  disposition  a  été  cassée,  parce  qu'il  résul- 

;  tait  des  documents  produits  que  des  objets  cl  valeurs  autres 

que  ceux  soustraits  étaient  déposés  au  greffe,  et  que  la  resli- 
I  tution,  par  sa  généralité,  embrassait  tons  ces  objets  et  valcurj?, 

landis  qu'elle  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  ceux  provenant  du 
vol",  Mais  la  Cour  d'asriscs  n'excéderait  pas  son  pouvoir  en 

ï  Cass.  o  février  4858,  rtipp.  M.  Lcgagneur,  ISulI.  d.  ai. 
*  Cu5s,  5  juiu  1845,  rapp  M.  Britrc-Vaitgny.  S,  45,  1,  478, 
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(léciduulquele  numéraire  saisi  sur  l'accusé  ci  ((u^elle  déelaro 
èirc  le  produit  des  vols  qu'il  a  commis ,  sera  restitué  au 
marc  le  franc  aux  parties  lésées  par  ces  vols  S  ou  en  ordon- 
nant^ dans  une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse,  la 
r(^intégration  d'un  immeuble  ù  la  masse  do  la  faillite  '. 

Le  débat,  au  surplus,  ne  doit  pas  sortir  des  limites  où  Tar- 
liclc  366  l'a  enfermé.  La  Cour  d'assises  ne  pourrait  donc 
adoicitre  l'intervention  des  tiers  étrangers  au  procès,  et  qui 
prétendraient,  à  l'occasion  de  pièces  saisies,  établir  des  droits 
autres  que  leur  droit  de  propriété  sur  ces  pièces.  La  règle  à 
cet  égard  a  été  posée  par  un  arrêt  qui  a  déclaré  «  que  les 
Cours  d'assises,  n'étant  investies  qu'exceptionnellement»  et 
oans  les  limites  des  attributions  qui  leur  sont  conférées  par 
les  art.  358,  359  et  366,  d*une  compétence  sur  les  intérêts 
civils,  ne  peuvent  admettre  dans  un  procès,  pour  crime  de 
faux  ou  pour  tout  autre  crime,  une  intervention  qui  serait 
cxeicée  dans  des  intérêts  étrangers  ou  même  contraires  à  celui 
de  la  partie  lésée»  et  en  dehors  de  ceux  dont  la  connaissance 
est  limitativemeot  attribuée  à  ces  Cours'.  DÀinsi,  ne  serait  pas 
rccevable,  dans  le  procès  en  faux  dirigé  contre  son  mari, 
Tintervenlion  d'une  femme  pour  y  défendre  les  droits  qu'elle 
prétendrait  faire  résulter  en  sa  faveur  de  Tacte  entaché  de 
faux. 

Lorsque  les  pièces  saisies  sont  des  actes  authentiques  et 
lorsque  ces  actes  sont  déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie,  la 
Cour  ordonne,  conformément  à  Tart.  463,  qu'ils  seront  réta-* 
biis,  rayés  ou' réformés,  et  que  du  tout  il  sera  dressé  procès- 
verbal  ;  elle  ordonne  le  renvoi  des  pièces  de  comparaison  dans 
les  dépôts  dont  elles  ont  été  tirées  ou  leur  remise  aux  per-* 
sonnes  qui  les  ont  communiquées.  Nous  avons  déjà  apprécié 
le  sens  et  les  effets  de  la  mesure  prescrite  par  l'art.  463  *  ;  la 
jurisprudence  a  confirmé  la  doctrine  que  nous  avions  émise^. 


ï  Cass.  26  avril  1851. 

'  Cass.  6  octobre  1853,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  407. 
'  Cass.  24  janvier  1850,  rapp.  Sf.  QuénaulU  D.  50,  i,  55. 
*  Voy.  U  3,  p.  789. 

"  Cass.  28  décembre  18ii9,  rapp.  M.  Dehausiy.  D«  50,   i,  51;  S4  jan* 
vier  1850,  cilé  «npc^i. 


$707. 

I.  Domnages-iBléréU  des  prties.  —  II.  Règles  relatives  ^  leur  appli- 
catîoB.  —  111.  Mode  de  leur  lîqoidaiioo. 

I.  Nous  avons  expliqué  précèdcminent  le  caractère  des  dom- 
mages-intérêts ^  et  les  conditions  exigéees  pour  leur  applica- 
tion'. Il  faut  examiner  ici  les  régies  particulières  que  les 
Coûts  d^as^ises  doÎTent  obsrnrer  en  les  prononçant. 

L'art.  359  dispose  que  «  les  demandes  en  dommages-inté- 
rêts, formées  soit  par  Taccusé  contre  ses  dénonciateurs  et  la 
partie  civile,  soitfÂr  la  partie  civile  contre  raccosé  ou  le  con- 
damné, seront  portées  h  la  Coar  d'assises.  » 

Nous  avons  exposé  les  origines  de  cette  compétence^.  Il  est 
nécessaire,  pour  qu'elle  s'ouvre,  que  le  dommage  prenne  sa 
source  dans  un  fait  qualiGé  crime  ou  délit  et  qu'il  en  soit  la 
conséquence  et  le  résultat  direct  ^,  eoGn  que  la  partie  récla- 
mante exeipe  d'nne  lésion  personnelle  et  appréciable.  Gela 
rappelé,  recherchons  comment  la  Cour  d'assises  doit  procéder. 

II.  Une  première  règle  est  qu'elle  ne  peut  allouer  de  dom- 
mages-intérêts à  une  partie  que  sicclle-ci  en  forme  lademande. 
Cela  résulte  de  l'art.  359  qui  déclare  la  compétence  de  la  Cour 
d'assises  pour  connaître  «  des  demandes  en  dommages-inté- 
rêts, des  art.  358  cl  366  qui  ajoutent  qu'elle  statuera  sur 
les  dommages- intérêts  respeclivemenl  prétendus,  et  enfin  de 
Tart.  51  du  Code  pénal  qui  dispose  que  le  coupable  pourra 
être  condamné  à  des  indemnités  envers  la  partie  lèsée,^  «  si  elle 
le  requiert,  d  Les  dommages- intérêts,  en  effet,  ne  sont  ni  une 
peine  ni  une  restitution  ;  iissont  la  réparation  d'un  mal  causé; 
ils  supposent  donc  une  plainte,  une  demande^  une  action  dont 
les  tribunaux  ne  peuvent  connaître,  comme  de  toutes  les  ac- 
tions privées,  que  quand  ils  en  sont  saisis.  Les  dommages-in- 
térêts, pour  être  accprcjés,  doivent  donc  être  demandés  ^,  a  la 
différence  des  restitutions  qui  peuvent  être  prononcées  d'office. 


J  Vo^t  2,  p.  342,  5  H6. 
'Voy.1.2,  p.  25/i,$ill. 
■  Voy.  l.  2,  p  3i3  et  345. 
*  Voy.  t.  2,  p.  348  ot  fuir. 
*Cli9f(.  30  mars  4843,  rilé  suprà. 
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Celte  règlea  éléconsiicrée,  niéme  en  matière  Ao  banqueroute 
frauduleuse,  lorsque  les  termes  impératifs  de  rancien  arl.  598 
(lu  Code  de  commerce  semblaient  l'écarter,  par  un  arrêt  qui 
déclare  «  qu^il  est  de  principe  qu'on  ne  peutaccorder  de  dom* 
mai^^es-inlérëts  qu^à  ceux  qui  bs  demandent  ;  que  cette  ràgle 
a  éié,  en  lant  que  besoin,  consacrée  pour  les  tribunaux  de  ré* 
pression  en  général  par  Tart.  51  du  Code  pénni  et  en  p«ir(i- 
culier  pour  les  Cours  d^assises  par  l'art.  366  du  Code  d'ins- 
imction  criminelle,  d'après  lesquels  si  lesrestitulions  peuvent 
être  prononcées  d'office,  on  exige  pour  les  indemnités  et  dom* 
mages-inlérèls  la  réquisition  de  la  partie  lésée  ;  que  Tart.  598 
du  Code  do  commerce,  quoique  rédigé  dans  des  termes  qui 
semblent  rendre  sa  disposition  absolue  et  impérative  ^  doit  ce- 
pendnntj  pour  soi^applieation,  être  subordonné  aux  règles  gé- 
nérales du  droit  °.  «  Il  faut  ajouter  que  celui  qui  demande 
des  dommages-intérêts  n'est  pas  tenu  d'cmplojer  le  ministère 
d'un  avoué '^. 

Une  deuxième  règle  est  que  la  Cour  d'assises  est  Jibre  et 
souveraine  dans  Tappréciation  qu'elle  fait  des  dommages-in- 
térêls.  L'art.  51  du  Code  pénal  déclare  que  «  leur  détermi- 
nation est  laissée  à  la  justice  de  la  Cour,  lorsque  la  loi  ne  lus 
a  pas  réglées.  §  Eilen\*st  pas  mémo  tenue  d'indiquer  lesélé* 
ments  de  son  appréciation  *.  En  thèse  générale,  Tindemnité 
doit  être  la  stricte  représentation  du  dommage  causé  ;  la  lésion 
doit  être  réparée;  la  personne  lésée  n'a  pas  d'autre 'droit;  elle 
ne  doit  point  réaliser  un  bénéfice,  mais  obtenir  la  juste  éva- 
luation de  la  perte  qu'elle  a  essuyée.  Aller  »n  delà,  ce  serait 
changer,  le  caractère  des  dommages-intérêts  et  les  appliquer 
comme  une  sorte  de  châtiment  à  côté  des  cltAliments  édictés 
par  la  loi  pénale. 

Une  troisième  règle  est  que  la  Courd'assisesnepeut,  même 
du  CQnsentement  de  la  partie  qui  les  demande,  en  prononcer 
l'application  à  une  œuvre  quelconque.  Telle  est  la  disposition 
formelle  de  Part.  61  du  Code  pénal  •.  mais  ce  n'est  pas  appli- 
quer l'indemnité  à  une  œuvre  quelconque  que  d'en  attribuer 
une  portion  à  des  personnes  qui  n'ont  pas  coruparu  au  procès, 

'  Ces  termes  outélé  tUQdifiés  dans  l'arU  895  du  Code  recUGé  par  la  loi  du 
28  mai  1838. 
^  Chss.  17  septembrt  4835,  rapp.  M,  Vincent  Saiiit-LaurenU  Bull,  n,  8fi8. 
'  Cass.  25  noTembre  1831,  rapp.  M.  de  Ricard.  S.  32, 1,  681. 
'Cuss.  2t)  juin  1829,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXII,  I15i. 
•  VoT.  Théorie  du  C^de  pénal,  1. 1,  p.  202,  S*  édii. 
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et  qui  y  ont  le  même  droit  que  les  parties  comparantes  ^. 

L  ne  quatrième  règle,  enfin,  estqnela  Cour  d'assises  ne  peut 
prononcer  celte  condamnation  civile  qu'après  avoir  entendu 
les  parties  dan<:  leiKS  réquisiliims  et  conclusions.  Le  i^gdc 
Vùsi.  358  dispose,  en  effet,  que  «  la  Cour  statuera  sur  les 
dommages-intérôls  respcctiv%Mnent  prétendus,  après  que  les 
parties  auront  proposé  leurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs  dé- 
fenses et  que  le  procureur  général  aura  été  entendu,  v  On  a 
induit  des  derniers  termes  de  cette  disposition  que,  dans  celle 
instance  comme:  dans  les  autres  instances  civiles,  le  rainislèri; 
public  doit  preudre  la  parole  après  les  parties*. 

Que  faut-il  décider  si  la  condamnation  en  dommages-inlc- 
réls  estprononcce,  sur  la  demande  d'un  accusé  acquitté,  con- 
tre une  partie  civile  qui  n'a  pas  été  entendue  ou  qui  n'a  pas 
conclu  sur  cette  demande?  La  Gourde  cassation  a  déclaré  a  que, 
d'après  les  principes  du  droit  commun,  reconnus  et  consacrî's 
par  Tavisdu  conseil  d'Etat  du  18  février  1806,  la  voie  de  Top- 
position  est  ouverte  contre  les  condamnations  par  défaut,  dans 
tous  les  cas  où  cette  voie  n'a  pas  été  interdiie  par  une  loi  spé- 
ciale; qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  prohibé  le  recours  en 
opposition  de  la  partie  civile  condamnée  pardéfautparuneCour 
d'assises  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  de  Taccusé  ac- 
quitté ;  que  ce  recours  peut  donc  être  exercé  par  cette  partie  •  *. 
Cette  solution,  contre  laquelle  quelques  objections  ont  étécic- 
véess  nous  semble  parfaitement  fondée.  Il  est  vrai  que  ra\is 
du  conseil  d'Etat  du  18  février  1806  ne  s'applique  qu'aux 
matières  correctionnelles,  mais  il  pose  en  principe  que  Toppo- 
sition  aux  jugements  par  défaut  est  de  droit  et  que  cette  voie 
doit  être  ouverte  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  interdite  par 
la  loi.  Il  est  vrai  encore  que  notre  Coda  est  muet  à  cet  égard  ; 
mais  son  silence  doit-il  être  considéré  comme  une  interdiction? 
Si  son  art.  262  porte  que  les  arrêts  de  la  Cour  d'assises  ne  peu- 
vent être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation,  n'est-ce  f as 
seulement  pour  imprimer  à  ces  arrêts  le  caractère  de  dernier 
ressort?  Comment  admettre  que  la  partie  civile  puisse  être  dé- 
finitivement condamnée,  car  son  pourvoi  ne  pourrait  porter 
que  sur  la  forme,  5ans  que  la  condamnation  ait  été  contredite 

*  Casî5.  12  juin  iSAl,  rapp.  M.  Mérilhou,  Bull.  n.  177;  30  mars  18û3, 
rapp.  M.  RomJj^uiCTcs,  N.  73.  . 

«  Cass.  1"  juin  1839,  rapp.  M.  Isanibert.  D.  39,  1,  404. 

*  Cass.  29  avril  1817,  rapp.  M.  Aumonl.  J.  P.  XIV,  201. 

*  M.  Lfgravorcnd,  t.  II,  p.  270. 
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cldiibaltueparclle?  L'nrt.  358,  qui  vont  qn'ello  ne  soit  pro- 
noncée qu'après  que  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de 
non-recevoir  et  leurs  défenses,  n'arlmet-il  pas  par  là  môme 
'  l'opposition  si  Tune  des  parties,  non  prcsenle  à  l'audience,  n'a 
pu  présenter  ses  observations?  Si  Tart.  WO  permet  de  pronon- 
cer des  condamnations  civiles  contre  Taccusé  contumax,  ces 
condamnations  sont  anéanties,  aux  termes  do  Part.  iTC,  dès 
qu'il  se  représente;  la  partie  civile  doit  jouir  du  môme  droit 
lorsqu'elle  comparait.  Il  peut  à  la  vérité  résulter  de  celte  op- 
position quelque  embarras  à  raison  de  ce  que,  la  Cour  d'assi- 
ses n'étant  pas  permanente  et  ses  éléments  se  renouvelant  à 
chaque  trimestre,  les  bases  de  Tappréciation,  après  le  juge- 
ment, sont  plus  difficiles  à  saisir;  mais  cette  objection,  qui 
peut  s'élever,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  chaque  fois 
que  la  liquidation  des  dommages  ne  se  fait  pas  immédiatement, 
nes^appliqueplus  à  la  voie  do  Topposition^  maisâ  Tattrilm* 
lion  mémo  qui  a'été  faite  à  la  Cour  d'assises.  Oj  pourrait  toute* 
fois  admettre  dansée  cas  que  la  nouvelle  Cour  d'assises,  saisie 
de  l'opposition,  dût  se  borner  à  remettre  les  parties  dans  le 
môme  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  par  défaut^  et  à  ren- 
voyer le  fond  au  tribunal  civil. 

IIF.  La  liquidation  des  dommages-intérèls  peut  soulever 
desdiflicultés.  Le  troisième  alinéa  de  l'art.  358  les  a  pré- 
vues en  disposant  pour  le  cas  d'acquittement  que  «  la  Cour 
pourra  néanmoins^  si  elle  le  juge  convenable,  commettre 
l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  connais- 
sance des  pièces,  et  faire  son  rapport  \  Taudienec,  où  les 
parties  pourront  encore  présenter  leurs  observations  et  où 
le  ministère  public  sera  entendu  do  nouveau,  i  L'art.  336 
répète,  pour  les  autres  cas,  que  «  elle  les  liquidera  par  le 
même  arrêt  ou  commettra  l'un  des  juges  pour  entendre  les 
parties,  prendre  connaissance  des  pièces,  et  faire  du  tout 
rapport,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  358.  » 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  d'abord  que  la  Cour  d'assises  peut 
Tenvoyer  à  un  autre  jour  de  la  session,  sans  être  tenue  de  com- 
mettre un  juge  pour  prendre  connaissance  d^s  pièces  et'fairo 
rapport  ;  c'est  là  une  mesure  purement  facultative  qui  pcutètre 
ou  non  prescrite  ,  selon  la  difficulté  du  procès'.  Il  y  a  lieu 
de  remarquer  encore  que,  bien  que  le  miiiistère  public  soit 

'  Gass.  20  juillet  \%î^h^  rapp.  M.  deCrouseilhes,BuII.  n,  272  ;  25  mai  1849, 
rapp.  M.  Legagneur.  S.  50,  4,  76. 
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entendu  le  dernier  dans  cet  incident,  la  Cour  peut  ordonner, 
môme  après  l'avoir  entendu,  que  Taflaire  sera  renvoyée  à  une 
autre  audience,  atin  que  les  défenses  respectives  puissent  re- 
cevoir les  développements  nécessnircs  :  Part.  87  du  décret  du 
30  mars  1808  ne  s'applique  pas  à  ce  cas  spécial  ^ 

La  loi  n'a  poini  fixé  le  délai  dans  lequel  la  Cour  d^assises 
doit  statuer.  Elle  peut  renvoyer  à  un  autre  jour  de  la  même 
session  et  il  est  préférable  que  ce  jour  soit  le  plus  près  possi- 
ble de  celui  du  jugement.  Elle  peut  renvoyer  à  un  jour  au 
delà  de  la  clôture  de  la  session,  par  exemple,  au  18  janvier, 
quand  la  dernière  audience  a  eu  lieu  le  30  décembre  :  «  at- 
tendu que  le  chef  de  demande  relalifaux  dommages-intérêts 
se  lie  essentiellement  à  Taccusation  criminelle  accessoirement 
à  laquelle  il  se  produit»  et  que  Tarrét  qui  accorde  la  répara- 
tion civile  du  crime  n'est  que  le  complément  de  Tarrèt  qui 
prononce  la  peine  et  se  confond  avec  lui;  que  tant  qu^il  n^a 
pas  été  statué  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  prises 
dans  le  cours  des  débat;*  criminels,  il  est  vrai  de  dire  que  Taf- 
faire  n'est  pas  terminée  et  que  la  limite  fixée  à  la  durée  de  la 
sussion  par  l'art.  260  n'est  conséqucmmrnt  pas  atteinte;  que 
d'ailleurs  Tort.  348  a  voulu  laisser  à  la  Cour  la  liberté  do 
prendre  le  temps  nécessaire  à  cette  partie  de  Tinstruction,  et 
par  suite  a  permis  de  reporter  le  jugement  des  intérêts  ci- 
vils même  au  delà  du  lendemain  de  la  dernière  audience 
consacrée  aux  débats  criminels  de  la  seE>sion^.  »  Enfin,  e!te 
peut  ne  pas  fixer  de  jour  et  par  là  renvoyer  à  la  session  sui- 
vante le  règlement  des  intérêts  civils,  lorsque  ce  règlement 
exige  une  instruction  qui  peut  se  prolonger  au  delà  du  tri- 
mestre 3.» 

Si  le  jugement  est  renvoyé  soit  à  un  autre  jour  placé  en  dehors 
de  la  session,  soit  à  la  session  suivante,  la  Cour  d'assises  peut 
n^étre  plus  composée  des  mômes  juges  qui  ont  prononcé  sur 
le  fond,  Mais^  quoique  ce  soit  là  un  obstacle  à  la  saine  appré- 
ciation du  fait  dommageable,  ce  n\'sl  point  une  raison  de 
répudiiT  une  compétence  qui  lui  a  été  attribuée  par  la  loi 
dans  rintérèt  do  la  prompte  expédition  de  la  justice.  Il  a  été 
jugé  en  conséquence,  d'une  part,  «  que  les  art.  7  et  17  de 
la  loi  du  20  avril  1810  ne  sont  point  applicables,  puisque  la 


I  Mêmes  arrêts. 

,76. 


I  Mêmes  arrêts. 

^  Ca  s.  25  mai  1819^  rai)p.  M.  Legafrneur,  S.  oO,  i, 

>  Cass.  24  juin  4825,  rupp.  M.  OIHvier,  S,  SC,  !,  i/i 
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Cour  (l'assises,  qui  a  élé  saisie  de  la  demande,  peut  se  trouver 
dissoute  par  Texpiratlon  de  la  session*;  »  ei  d'une  autre  part, 
«  que  les  juges  appelés  à  composer  In  Cour  d'assises  pour 
une  session  subséquente  ne  sauraient  être  dépouillés  sur  le 
fondement  qu'ils  n'ont  pas  assisté  aux  débats  qui  ont  précédé 
ie  jugentent,  puisque  Jes  juges  civils  devant  lesquels  les  par- 
ties seraient  renvoyées  auraient  également  été  étrangers  à  ces 
débats  et  seraient  réduits,  comme  la  Cour  d'assises,  à  pro- 
noncer sur  le  vu  de  la  déclaration  du  jury*.  »  D'ailleurs,  les 
(onclusions  des  parties  doivent  être  reprises  devant  la  Cour 
d'assises  nouvellenient  composée  vi  leur.4  demandes  doivent 
être contradicloircment  débattues. 

Toutes  les  questions^  même  de  droit  civil,  que  ces  demandes 
peuvent  soulever,  tombent  nécessairement  dans  la  compé** 
tencede  la  Qour  d'assises^  elle  siatue  comme  tribunal  civil 
et  elle  en  exerce  les  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  le  jugement 
des  intérêts  civils.  Elle  peut  en  conséquence  prononcer,  au 
protit  d^une  partie  civile»  la  nullité  d'un  acte  argué  de  faux» 
et  le  motif  qui  en  a  été  donné  par  un  arrêt  est  a  que  la  ju-» 
ridictioncrinnnelle,  incompétente  pour  statuer  sur  des  ques- 
tions (le  droit  civil,  lorsqu'elles  lui  sont  présentées  par  action 
principale  et  indépendamment  de  tout  crime  ou  délit,  a,  au 
contraire,  une  compétence  complète  et  absolue,  lorsque  ces 
questions  se  raltacheuL  aux  faits  de  la  poursuite  et  ont  pour 
li^se  une  demande  en  dommages>inléréts  formée  dans  les 
termes  des  art.  358  et  359^ .»  Elle  peut  encore  prononcer  la 
liullité  de  la  vente  d'une  maison  dépendant  d^une  faillite,  et 
le  pourvoi  qui  se  fundaii  sur  l'absence  du  tiers  intëres:3é  a 
^lé  rejeté  :  «  attendu  que  cette  annulation  a  élé  prononcée 
(^ontradictoirement  avec  les  individus  accusés  de  banqueroute 
^t (lu  complicité  d^celle,*  que  la  Cour  d'assises  était  compé- 
feiite  à  leur  égard,  et  qu'en  ordonnant  la  réintégration  de  cet 
immeuble  à  la  masse  de  la  faillite,  l'arrêt  attaqué  n'a  fai( 
que  se  conformer  à  la  loi^  •. . 


\Cm.  6  octobre  1853,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  497. 
'  Cass  24  juin  1825,  cilé  suprà, 

*.Cass.  18  novembre  185Â,  tapp.  M,  de  Gios*  Bull.  u.  31  H. 
^t^ass.  ti  DClQbie4853,  cilé  siipnu 
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§  708. 

'].  Droit  de  Taccusé  acquillé  h  des  domniages-intcrêis.  —  11.  Règles 
relatives  h  rexer'cice  de  ce  droit. —  111.  A  quel  moment  sa  demande 
doit  être  formée. 

I.  L'accasé  ocquîKéa  le  tlroil  do  demander  deldommagos- 
intérèls  contre  la  paiiie  civile;  il  peut  également,  pour  fait 
de  calomnie,  dcman<ler  des  donimages-inlérêts  contre  ses 
dénonciateurs  que  le  procureur  général  est  tenu  de  lui  faire 
connaître  sur  sa  réquisition  (art.  858). 

Nous  avons  expliqué,  en  traitant  drs  dénonciations  et  des 
plaintes,  les  cas  de  responsabilité  des  dénonciateurs  et  des 
plaignants,  et  nous  avons  essayé  de  préciser,  en  interprétant 
les  termes  un  peu  vogues  de  l'art.  358,  les  f?iits  qui  peuvent 
fonder  Faction  civile  de  Taccusé  acquitte  ou  absous^ 

L'art.  358  fait  uno  exception  au  droit  de  l'accusé  en 
faveur  des  membres  des  autorités  constituées  qui  ont  dénoncé 
les  crimes  et  les  délits  dont  ils  ont  acquis  la  connaissance  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Nous  avons  également  apprécié 
retendue  de  cotte  restriction*. 

Toute  cette  matière  se  trouvant  ainsi  épuisée,  il  ne  nous 
reste  qu'à  déterminer  ici  la  compétence  de  la  Cour  d'assises 
et  les  formes  de  l'action  qui  se  trouve  accessoirement  portée 
devant  elle. 

II.  Le  Code,  en  établissant  dans  les  art.  358  et  359  la 
compétence  de  la  Cour  d'assises  pour  connaître  des  demandes 
formées  par  l'accusé  acquitté  contre  la  partie  civile  et  contre 
ses  dénonciateurs,  n'a  posé  aucune  règle  qui  puisse  diriger 
Texercice  de  ce  pouvoir.  Elle  a  donc  la  souveraine  appré- 
ciation du  préjudice  causé  par  la  dénonciation  et  la  poursuite, 
et  l'estimation  qu'elle  en  fait  n'est  sujette  à  aucun  recours. 
Elle  peut  aussi  rejeter  la  demande,  soit  qu'elle  constate  l'ab- 
sence d'un  préjudice,  soit  la  bonne  foi  de  la  partie  civile  ou 
du  dénonciateur  :  elle  n'est  pas  liée  à  cet  égard  par  l'acquit- 
tement; elle  conserve  le  droit  d'examiner  si  la  poursuite, 
mémo  déclarée  injuste  et  mal  fondée,  ne  s*appuyait  pas  sur 
des  indices  qui  la  justifient.  C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  «  que  la  Cour  d'assises  devant  laquelle 

*  V.  t.  5,  \\  372  et  suit. 
a  Voy.  U  ô,  p.  3n  et  suiv.   ' 
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une  action  en  dommages-intérêts  est  formée  par  suite  de 
lacquittement  des  accusés,  a  non-seulement  le  pouvoir, 
liiais  qu'il  est  de  son  devoir  do  juger  le  caractère  des  inculpa- 
tions sur  lesquelles  cette  action  est  fondée;  que  c'est  ce  qui 
résulte  de  Tart.  368  qui,  par  ces  mots  :  «  l'accusé  pourra 
obtenir  »,  donnant  à  la  Cour  la  faculté  et  ne  lui  imposant 
pas  l'obligation  d'adjuger  des  dommages-intérêts  à  l'accusé 
ncquitté,  la"  met  dans  la  nécessité  d'apprécier  le  caractère  de 
la  dénonciation  pour  pouvoir  apprécier  si  )a  demande  à  la- 
quelle elle  sert  de  fondement  doit  être  accueillie  ou  rejelée; 
que  cela  résulte  encore  de  ces  expressions  «  pour  fait  de  ca- 
lomnie ;  »  qu'une  dénonciation  peut  en  effet  être  fausse  sans 
être  calomnieuse,  puisqu'elle  peut,  malgré  sa  fausseté,  ne 
présenter  aucun  des  caractères  qui  constituent  le  délit  de  ca-  ' 
iomnie;  qu'elle  peut  aussi  avoir  été  fondée  sur  des  indices 
suffisants  pour  qu'il  en  résulte  que  l'auteur  de  la  dénonciation 
aeu  de  justes  motifs  de  la  faire,  qu'il  n'a  agi  ni  avec  légèreté 
ni  avec  indiscrétion  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  passible  d'au- 
cune réparation  civile*.  » 

Mais  ce  pouvoir,  la  Cour  d'assises  peut-elle  l'exorcer  à 
regard  de  tous  les  dénonciateurs,  qu'ils  soient  ou  non  parties 
au  procès?  Un  arrêt  a  décidé  que  lorsque  le  dénonciateur  est 
présent  à  l'audience  et  que,  sur  la  demande  formée  contre 
lui,  il  a  fourni  ses  défenses,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'ap- 
peler au  procès  par  une  citation  et  qu'il  peut  être  val  iblement 
condamné*.  Un  autre  arrêt  a  également  admis  que  si  li»  dé- 
nonciateur a  été  cité  comme  témoin  il  doit  êlre  considéré 
comme  présent  jusqu'au  jugement,  et  que  la  Cour  d'assises 
peut  statuer  sans  autre  assignation  sur  lu  demande*.  Si  le  dé- 
nonciateur est  présent  à  l'audience  soit  comme  plaignant,  soit 
à  litre  de  témoin,  et  s'il  a 'été  entendu,  cette  solution  doit 
être  admise  ;  une  assignation  personnelle  peut  paraître  en 
effet  inutile;  il  a  été  averti  par  le  débat;  il  peut  être  réputé 
partie  sur  une  demandée  laquelle  il  doit  êlre  prêt  à  répondre; 
fnaiss'il  n'est  pas  présent,  comment  doit-il  être  statué?  On 
pourrait  peut-être,  même  dans  ce  cas,  soutenir  que  le  fait  de 
la  dénonciation  et  le  préjudice  qui  en  a  été  la  conséquence 
peuvent  être  appréciés  sans  qu'il  soit  appelé  ;  mais  on  ne 


»Cass.  23  irars  182i,  rijp|).  M.  Aumoul.  J,  P.,  XVI,  477. 

iCass.  22  juillet  1813,  rapp,  M.  Audicr  Massillou.  J.  P.,  XI,  576. 

*  Cas9.  ai  mai  1816,  rapp.  M.  Audicr  Mussillou.  J,  P.,  XUI,  486. 
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pourrait  sans  danger  sVcarter  de  la  règle  du  droit  commun 
qui  veut  qu'aucune  partie  ne  puisse  être  condamnée  sans 
avoir  été  entendue  ou  dûment  appelée.  L'accusé  doit  former 
sa  demande,  puisque,  s'il  ne  la  formait  pas,  il  serait  frappe 
de  déchéance;  miiis  la  Cour  doit  remettre  à  un  autre  jour 
pour  Tassignalion  du  défendeur.  Elle  ne  pourrait  prononcer 
p;jr  défaut  qu'après  l'expiration  du  délai  de  Tassign^ion, 
puisque  la  partie,  n'ayant  point  encore  été  appelée,  n'a  pas 
usé  du  droit  de  fuire  défaut. 

III.  L'accusé,  s'il  a  connu  son  dénonciateur,  est  tenu  de 
former  sa  demande  avant  le  jugement;  plus  tard  il  serait 
non  recevable.  S'il  ne  l'a  connu  que  depuis  le  jugement, 
mais  avant  la  fin  de  la  session»  il  est  tenu,  sous  peine  de  dé- 
<;héance,  de  porter  sa  demande  à  la  Cour  d'assises  (art.  359). 
H  suiTit  que  la  Cour  en  puisse  être  saisie;  si  elle  ne  peutv 
statuer,  elle  peut  renvoyer  soit  à  un  jour  ultérieur^  soit  à  la 
session  suivante  \  Si  enfin  l'accusé  n'a  conim  son  dénonciateur 
qu'après  la  clôture  de  la  session,  sa  demande  est  portée  au 
tribunal  civil,  auquel  doivent  également  s'adresser  les  tiers 
qui  n'ont  pas'été  parties  au  procès  (art.  359),  c'est-à-dire  les 
plaignants  qui  ne  se  sont  pas  constitués  parties  civiles. 

C'est  pour  le  mettre  en  état  de  formuler  cette  demande  que 
le  dernier  alinéa  de  Tart.  358  dispose  que  «  le  procureur  gé- 
néral sera  tenu,  sur  la  réquisition  de  l'accusé,  de  lui  faire 
connaître  ses  dénonciateurs.  »  Cette  disposition  a  ses  racines 
dans  notre  ancien  droit.  L'arl.  73  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
de  janvier  1560,  portait  :  «  Nos  procureurs  ou  des  hauts  jus- 
ticiers seront  tenus  de  nommer  le  dénonciateur  s'ils  en  sont 
requis,  après  que  l'accusé  aura  obtenu  jugement  et  arrest 
d'absolution,  afin  de  recours  des  dépens,  dominages  etinté- 
réts  contre  qui  il  appartiendra.  »  Et  quel  était  le  motif  de 
cette  obligation?  C'est  que,  s'ils  no  nommaient  pas  le  dénon- 
ciateur, ils  étaient  tenus  eux-mêmes  des  dommages-intérêts 
en  leur  propre  nom».  «  S^il  n'y  avait  pus  dénonciateur,  ni 
aucunes  preuves  ni  indices,  dit  Jousse,  les  procureurs  du  roj 
seraient  responsables  des  dommages- intérêts  des  parties'.» 
Dés  lors,  afin  de  connaître  s'ils  avaient  agi  d'eux-mêmes  ou 


*  Cass.  29  avril  4817,  rapp.  M.  Aumonl. 

*  AyiMult,  liv.  S,  p.  228;  Jean  Imbcrt,  p.  626. 

*  Jousie,  t.  9t  p.  200. 
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à  rinsligulion  d^un  dénoticialeur,  qui  les  déchargeait  do  cette 
responsabilité,  ils  pouvaient  être  contraints  de  nommer  ce 
(jénonciaieur  après  le  jugement  du  procès'.  ■  L'art.  6»  tit.  3, 
de  Tord.  d<^  1670  les  astreignait  à  cet  effet  à  tenir  un  re- 
gistre pour  recevoir  et  faire  écrire  les  dénonciations  que  les 
dénonciateurs  devaient  signer. 

Cette  disposition,  inutile  sous  le  Code  du  3  brumaire  an  iv, 
puisqu^aux  termes  de  Tnrt.  320  de  ce  Code,  Taccusc  recevait 
gratuitement  copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure, 
parmi  lesquelles  se  trouvait  nécessairement  la  dénonciation,  a 
repris  sa  vie  sous  notre  Code,  parce  que  Part.  305  a  restreint 
la  remise  des  pièces  aux  procès-verbaux  et  aux  déclarations 
des  témoins.  M.  Oudart,  dans  la  discussion  du  Conseil  d'Etat, 
disait  que  «  si  autrefois  Taccusé  absous  a  eu  le  droit  de  se 
faire  nommer  ses  dénonciateurs,  c'est  parce  que  les  dénon- 
ciations étaient  portées  sur  un  registre  secret;  mais  qu'au- 
jourd'hui il  n'est  plus  besoin  de  les  lui  indiquer,  puisqu'il  a 
la  copie  do  tous  les  actes  de  la  procédure  ^  »  Cette  observa- 
tion se  référait  au  Code  du  3  brumaire  an  iv»  et  n'avait  au- 
cune portée  sous  notre  Code  :  l'art.  558  a  donc  conservé  sa 
prescription  impérative. 

S  709. 

1.  Droits  de  la  partie  civile  contre  Faccusé  condamné.  —  11.  Contre 
Taccusé  absous.— ill.  Contre  Taccusô  acquitté.— IV.  Contre  les  par- 
lies  responsables. — Y. Délai  dans  lequel  elle  doit  former  sa  demande. 

1.  La  partie  civile  peut  demander  devant  la  Cour  d'assises 
des  dommages-intérêts  contre  l'accusé  condamné.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  359  qui  porte  que  «  les'  demandes  en 
dommages-intérêts  formées  par  la  partie  civile  contre  Taccusé 
ou  le  condamné  seront  portées  à  la  Cour  d'assises.  »  C'est  ce 
ce  qui  résulte  encore  de  l'art.  366  qui  dispose  «  qu'en  cas  de 
condamnation,  la  Cour  statuera  sur  les  dommages-intérêts 
prétendus  par  la  partie  civilcr  » 

Le  droit  de  la  partie  civile  est  rigoureusement  restreint  aux 
dommages-intérêts  résultant  des  faits  de  l'accusation  ;  c'est 
uniquement  la  lésion  que  ces  faits  lui  ont  causée  dont  la  répa- 
ration peut  lui  être  donnée  ;  cette  réparation  ne  peut  s'étendre 

I  Jougte«  t.  8>  |>.  SOI  ;  aritt  de  règU  du  Pari.  Uc  Toulouse  du  iS  juillet 


288  PROCiUUItE    UOSIÉRIELRR    A    LA    ilÉCLARATtON  DU   JUBT. 

en  dehors  de  celle  limilo.  II  a  élu  jugé  dans  ce  sens  «  que  le 
droil  conféré  aux  cours  d'assises  pour  slatuer  sur  les  doin- 
mages-inlérôts  rcspeclivement  prétendus,  est,  en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  civile,  restreint  aux  dommages*-intérèts  qui 
peu.vent  lui  être  dus,  à  raison  du  fait  ou  des  faits  de  Taccu- 
sation;  que  ce  droit,  qui  constitue  une  attribution  déroga- 
toire au  droit  commun,  d*après  lequel  les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  intérêts  civils,  ne 
peut  donc  être  étendu  à  d'autres  faits  ^.  »  Ainsi ,  la  Cour 
d'assises,  qui  serait  saisie  d'un  crime  de  blessures  faites  à  un 
préposé  des  douanes,  serait  incompétente  pour  prononcer,  à 
tilro  de  dommages-intérêts,  la  confiscation  et  Tameude  ré- 
sultant d'un  fait  de  contrebande. 

La  condafnnation  aux  dommages-intérêts  est  d'ailleurs  la 
conséquence  de  la  déclaration  que  l'accusé  a  commis  tel  fait; 
elle  n'est  qu'un  accessoire  de  la  condamnation  principale  ;  elle 
se  réfère  donc  aux  mêmes  bases  et  âux  mêmes  motifs,  et  il 
n'est  pas  dès  lors  nécessaire  qu'il  y  ait  une  déclaration  spé- 
ciale et  des  motifs  particuliers  '. 

II.  La  partie  civile  peut  également  demander  des  dom- 
mages-intérêts contre  raccu?é  absous.  L'art.  366  dit  fonnel- 
Iiment  :  «  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  de 
condamnation.  »  Et  cela  est  évident,  puisque  l'absolution 
suppose  Texistence  du  fait  matériel  qui  a  causé  le  dommage 
et  ne  renvoie  l'accusé  que  parce  que  ce  fait,  quelque  dom- 
mageable qu'il  puisse  être,  n'a  pas  les  caractères  d'un  crime 
ou  d'un  délit.  Les  règles  relatives  aux  autres  cas  s'appliquent 
d'ailleurs  à  celui-ci. 

III.  La  partie  civile  peut  encore  demander  des  dommagci- 
intérèts  même  contre  l'accusé  acquitté.  Les  art.  358,  359  et 
366  lui  reconnaissent  formellement  ce  droit,  et  nous  avons 
piécêdemment  établi,  en  recherchant  rinilucnce  de  la  chose 
jugée  au  criminel  sur  le  civil,  que  l'action  civile  n*e&t  point 
enchaînée  par  la  déclaration  du  jury  que  Taccusé  n'est  pas 
coupable,  parce  que  si  celte  déclaration  exclut  le  crime,  elle 
n'exclut  pas  nécessairement  les  faits  et  les  circonstances  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  réparations  civiles  ^. 

i  Cas8. 17  déc.  4881,  rapp.  M.  Clianieroyne»  J.  P.,  WVV,  /jCS, 

2  Cass.  17  août  4821,  rapp,  M.  OUivier.  J.  P.,  XVI,  854. 

»  Voy  l.  3.  p.  777  et  suiv.;  ol  Couf.  càss,  22  juilkl  1»1S.  S.  48, 1,4^7 
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Ce  droit  de  la  partie  civile  admet  cependant  quelques  limi- 
tes. 11  faut  répéter,  en  premier  lieu,  qu'il  est  restreint,  comme 
au  cas  de  condamnation  ou  d'absolution,  aux  réparations  qui 
peuvent  è(re  dues  à  raison  des  faits  qui  ont  été  l'objet  de 
Taccusation  ;  tout  autre  fait  que  ceux-là,  lors  même  qu'il  leur 
serait  connexe^  ne  pourrait  motiver  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts^  la  compétence  de  la  Cour  d'assises  est  étroi- 
tement circonscrite  à  cette  seule  cause  de  dommages  '• 

Une  deuxième  limite  résulte  dans  certains  cas  des  termes 
de  la  déclaration  du  jury.  Lorsque  le  jury  se  borne  à  déclarer 
raccusé  non  coupable,  cette  déclaration  écarte  la  crimina- 
lité de  l'acte,  mais  elle  n'écarte  pas  son  existence  matérielle 
qui  suffit,  aux  termes  de  Tart.  1882  du  C.  civ.,  pour  justi- 
fier Taction  civile.  Mais  lorsque  cette  déclaration  exclut  à  la 
fois  et  la  criminalité  de  Taction  et  cette  action  elle-même, 
lorsqu'elle  exclut  jusqu'à  la  faute  qui  pourrait  survivre 
au  crime>  la  Cour  d'assises  peut-elle  encore  attribuer  à 
la  partie  civile  des  dommages-intéréts?  Cette  question  est 
quelquefois  difficile  ;  car  si  les  deux  juridictions  sont,  comme 
nous  l'avons  établi  ^,  respectivement  indépendantes  Tune  de 
l'autre,  si  le  jugement  de  l'action  publique  n'enchatne  pas 
celui  de  l'action  civile,  il  est  visible  néanmoins  que  les  consta- 
tations du  premier  ne  peuvent  être  contredites  par  le  second, 
que  les  mêmes  faits  ne  peuvent  être  là  affirmés  et  déniés  ici^ 
et  que  les  droits  acquis  à  la  suite  du  débat  criminel  ne  peu- 
vent être  détruits  à  la  suite  du  débat  civil. 

Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  jury  avait  déclaré,  dans  une 
accusation  de  meurtre,  que  l'accusé  avait  agi  dans  la  néces- 
sité d'une  légitime  défense^  la  Cour  d'assises  avait  néanmoins 
accordé  des  dommages-intérêts  à  la  partie  civile.  Cet  arrêt  a 
été  cassé,  <(  attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  dommages- 
intéréts,  il  faut  qu'il  y  ait  faute  ;  que  la  loi  ne  répute  pas  en 
faute  celui  qui  fait  ce  qu'il  a  droit  de  faire,  à  moins  qu'il  ne 
le  fasse  pour  nuire  à  autrui  et  sans  intérêt  pour  lui-même  ; 
que  la  défense  de  soi-même  est  de  droit  naturel  ;  qu'aux 

26  mars  1818.  S.  18, 1,  2Sà  ;  29  juin  1827.  S.  27,  1,  Â63  ;  5  mai  1832.  S. 
3^1 1,  330;  21  oct.  1835.  BuU,  d.  402;  5  avril  1839.  BuU.  n.  llil;  19noT. 
1841.  S.  41, 1,  dU  ;  18  oct.  18^2.  Bull.  n.  2H  ;  23  nov.  1850,  à  noire  rap- 
port. Buil.  n.  397;  D.  50,  5,  18;  27  nov.  1857,  rapp.  M.  Lascoux,  BaU. 
n.  381. 

^  Cass.  11  oct.  1817,  rapp.  M.  Aumont.  S.  19,  1,  269  ;  i  nof.  18S1»  rapp. 
M.  Chantereyne.  D.  32,  1,  58. 

*V.t.  3,  p.  787. 
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termes  de  Pari.  328  da  G.  p.  elle  exclut  tout  crime  ou  délit; 
qu'étant  autorisée  par  la  loi  positive  comme  par  la  loi  nata- 
retle,  elle  exclut  également  toute  faute  '.  »  Il  ne  faut  pas 
cependant  accepter  cette  solution  comme  une  règle  abso- 
lue ;  car  si  celui  qui  se  défend  contre  une  agression  a  excédé 
la  nécessité  d'une  légitime  défense»  il  est  responsable  pro 
rations  exeessùs  *.  À  plus  iorte  raison,  il  y  aurait  lieu  à  la 
responsabilité,  si  la  déclaration,  en  prononçant  que  Taccusé 
n*e8t  pas  coupable,  ajoutait  qu'il  a  agi  par  imprudence  ;  car 
l'imprudence  est  une  faute  qui  suffit,  aux  termes  de  l'art.  1382 
du  G.  ciy.,  pour  motiver  une  réparation  civile^. 

Mais,  dans  un  autre  cas  où  le  jury,  dans  une  accusation 
de  vol,  avait  déclaré  que  Taccusé  n*était  pas  l'auteur  de  la 
soustraction,  il  a  été  jugé  que  cette  réponse  n'exclut  pas 
Taction  civile,  a  attendu  que  le  jury  n'a  pu,  par  cette  ré- 
ponse, d'après  les  règles  tracées  par,  Tart.  345,  écarter  qoe 
la  criminalité  des  faits  imputés  aux  accusés,  sans  anéantir 
l'existence  matérielle  desdits  faits,  et  que  la  Gour  d^assises,  en 
considérant  ces  faits  dépouillés  de  tout  caractère  de  fraude, 
sous  le  point  de  vue  du  dommage  qu'ils  avaient  causé,  avait 
le  droit  de  statuer  légalement  sur  l'action  civile *.  »  Gette  so- 
lution peut  paraître  rigoureuse,  mais  nous  la  croyons  exacte. 
Il  est  très- vrai  qu'en  déclarant  que  Taccusé  n'est  pas  Pauteor 
du  crime,  le  jury  écarte  à  la  fois,  en  ce  qui  touche  cet  accusé, 
la  criminalité  et  la  matérialité  du  fait.  Mais  le  jury  n'a-t-il 
pas  en  cela  excédé  sa  mission  ?  En  ce  qui  concerne  le  fait 
principal,  il  est  appelé  à  juger,  non  si  le  fait  est  constant,  mais 
si  l'accusé  est  coupable.  En  statuant  sur  la  matérialité  de 
ce  fait  dans  sa  relation  avec  l'accusé,  il  empiète  sur  la  juri- 
diction civile  au  jugement  de  laquelle  il  enlève  sa  base,  il 
apprécie  un  fait  que  cette  juridiction  seule  peut  apprécier,  il 
juge  la  faute  quand  il  n'est  compétent  que  pour  juger  le 
crime.  Une  telle  déclaration,  lors  même  que  la  Gour  d'assises 
n'a  pas  ordonné,  comme  elle  eût  dû  le  faire,  sa  rectification, 
ne  peut  circonscrire  la  compétence  qui  lui  est  propre.  Il  peut 
en  résulter,  à  la  vérité,  une  contradiction  apparente  entie  les 


I  Cass.  49  déc.  iS17,  rapp.  M,  D'Aubers.  J.  P.,  XIV,  sa. 
•  Théorie  du  Code  pénal,  t.  I,  p.  281  ;  Cour  d^ass.  de  l'ATejron,  13 dot. 
i8S5.  Journ.  crim.,  t.  8,  p.  176. 

«  Cass.  26  mars  4818,  rapp,  M.  Robert  Sainl-Vincent.  J.  P.,  XIV,  7M. 
A  C«i8.  81  ocU  1885,  ,r»PP*  M.  PehauHy.  Bull.'n.  iOt. 
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deux  jugements  ;  mais  cette  contradiction,  qui  n*est  que  la 
conséquence  d'un  excès  de  pouvoir  non  réprimé,  est  préfé- 
rable à  la  restriction  illégale  d'un  pouvoir  juridictionnel. 

Une  troisième  limite  est  la  conséquence  de  la  compétence 
restreinte  de  la  Cour  d'assises  pour  l'adjudication  des  dom- 
mages-intérêts. Nous  avons  dît  tout  à  Thcufe  qu'elle  ne  peut 
prendre  pour  ba^e  de  cette  adjudication  d'autres  faits  que 
les  faits  de  l'accusation.  Il  faut  ajouter  qu'elle  ne  peut  appré- 
cier de  ces  fai(s  que  le  caractère  dommageable ,  qu'elle  n'est 
pas  appelée  à  les  reprendre  à  titre  de  délits,  quand  ils  ont 
perdu  cette  qualiGcation,  mais  seulement  à  titre  de  quasi-dé- 
lits; que  si  le  jury  ne  doit  pas  empiéter  sur  $es  attributions 
en  déclarant  à  l'avance  que  l'accusé  n'a  commis  ni  crime  ni 
faute,  elle  ne  doit  pas  non  plus  empiéter  sur  celles  du  jury  en 
déclarant  une  criminalité  qu'il  a  déniée,  en  fondant  la  répa- 
ration civile  sur  des  éléments  criminels  qu'il  a  écartés.  Celte 
doctrine  a  reçu  une  application  remarquable  dans  une  espôce 
où  le  jury  avait  déclaré  que  l'accusé  n'était  coupable  ni 
dWir  commis  volontairement  un  homicide  sur  telle  per- 
sonne, ni  de  lui  avoir  volontairement  porté  des  coups  ou  fait 
des  blessures.  La  Cour  d'assises  avait,  nonobstant  cette  dé- 
claration^ motivé  une  adjudication  de  dommagcs*intéréts  sur 
ce  f^u't  «  que  Souesme  a  volontairement,  et  hors  le  cas  de 
légitime  défense,  porté  à  Gorbasson  un  coup  qui  lui  a  donné 
la  mort.  »  Cet  arrêt  a  été  cassé,  «  attendu  que  dans  son  en- 
semble une  telle  décision  reproduit,  même  sous  le  rapport  de 
la  criminalité,  l'imputation  écartée  par  les  réponses  négatives 
du  jury,  puisque  l'arrêt,  en,  déclarant  que  les  coups  ont  été 
portés  volontairement  et  hors  le  cas  de  légitime  défense,  a 
apprécié  l'intention  do  l'auteur  du  fait,  intention  dont  la  vo- 
lonté est  le  signe  non  équivoque  et  qu'il  n'appartient  qu'aux 
jurés  de  rechercher  et  de  déclarer  ;  qu'ainsi  la  Cour  d'assises  a 
imprimé  au  fait  des  coups  portés  par  Souesme  des  caractères 
de  criminalité  que  les  réponses  du  jury  avaient  fait  disparat- 
|re;  que  Tarrêt  est  donc  inconciliable  avec  la  déclaration  du 
jury  s  a  La  même  question  s'est  représentée  et  a  encore  été 
résolue  dans  le  même  sens  '. 

Une  quatrième  limite  résulte,  enfin,  de  la  chose  jugée  aa 
c>vil  ou  du  moins  de  la  règle  unâ  via  electà  lorsque  la  partie 


*  Cass.  25  juillet  lS4i,  rapp.  M.  Romiguièrei.  S.  Alt  i>  791.  Bull.  D.  îlSé 
'  Cas».  §  mars  1852,  rapp.  M.  Isambert»  Bull.  d.  147. 
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civile  a  déjà  saisi  de  son  action  la  juridiction  civile.  Noos 
avons  examiné  précédemment  les  cas  dans  lesquels  cette  ex- 
ception peut  être  proposée  ', 

Mais  ces  limites  posées,  Taction  de  la  partie  civile  ne  ren- 
contre devant  la  Cour  d'assises  aucun  obstacle  juridique.  Elle 
peut  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  le  mari  acquitté, 
à  raison  des  soustractions  commises  par  la  femme,  s'il  est 
constaté  qu'il  en  a  profité  *.  Elle  peut  en  obtenir  même  en 
matière  de  banqueroute  frauduleuse»  après  Tacquittement  de 
l'accusé,  depuis  que  la  loi  du  28  mai  1838  a  formulé  le  nou- 
vel art.  595  du  G.  do  comm.  '. 

lY.  Enfin,  la  partie  civile  peut  diriger  son  action,  non- 
seulement  contre  l'accusé  condamné,  absous  ou  acquitté, 
mais  encore  contre  les  personnes  qui,  aux  termes  de  Parti- 
de  1384  du  G.  civ.,  sent  responsables  du  dommage  qu'il  a 
causé.  L'art.  74  du  G.  p.  porte  en  effet  que^  «  dans  les  cas 
de  responsabilité  qui  pourront  se  présenter  dans  les  affaires 
criminelles,  correctionnelles  ou  de  police»  les  cours  et  tribu- 
naux devant  qui  ces  affaires  seront  portées  se  conformeront 
aux  dispositions  du  Code  civil.  »  Et  il  a  été  jugé  en  consé- 
quence <(  qu'il  ne  serait  pas  satisfait  au  vœu  des  dispositions 
des  art.  1  et  3  de  notre  Code,  si  la  voie  qu'elles  ouvrent  au  tiers 
lésé  devant  les  tribunaux  de  répression  ne  lui  assurait  l'en- 
tier dédommagement  qu'il  serait  fondé  à  réclamer  des  juges 
civils  ;  qu'on  doit  dès  lors  considérer  comme  le  complément 
de  cette  faculté  légale  et  comme  rentrant  virtuellement  dans 
son  exercice,  l'appel  en  cause,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'instance  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police  des  personnes  civilement 
responsables  du  crime,  du  délit  ou  de  la  contravention;  que 
cette  application  du  texte  précité  aux  matières  correction- 
nelles ou  de  police  a  été  formellement  consacrée  par  les  ar- 
ticles 190  et  174  du  Gode;  qu'en  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion des  cours  d'assises,  elle  n'a  été  contredite  ni  par  Tarti- 
cle  359,  ni  par  aucune  autre  de  ses  dispositions,  et  qu'elle 
ressort  au  contraire  de  leur  rapprochement  avec  l'art.  74  du 


^  Voy.  t.  s,  p.  4*71»  et  t.  5,  p.  SSâ  ;  cass.  11  juin  1846,  rapp.  M.  Dehaussy. 
BuU.  II.  141. 

«  Cas».  27  janvier  1880,  rapp.  M.  Ghoppin.  J.  P.,  XXIII,  8J. 

'  Cass.  9  mai  1846,  rapp.  M.  Bresson.  D.  46,  1,  316,  et  en  sens  oontrairei 
sous  Tancienne  loi,  cass.  14  juillet  1826.  S.  17,  1, 104  ;  13  cet.  1826.  S.  27» 
1,  liO;  15  mars  1814*  Journ.  crim.,  t,  46,  p.  04. 


itGLlIEMT  DES  IHT^RÉTS   CITIL8.   $  709.  Î9S 

C.  p.  \  »  La  partie  civile  peut  donc  mettre  en  cause  en  les 
faisant  assigner  les  personnes  civilement  responsables  des 
«faits  incriminés^  et  elle  peut  conclure  contre  eux  aux  dom- 
mages-intérêts résultant  de  ces  faits.  Ces  personnes  doivent 
d'ailleurs  jouir  pour  leur  défense  de  toutes  les  garanties  con- 
ciliables  avec  la  juridiction  ^ 

Mais  de  là  il  ne  faudrait  pas  induire  que  la  partie  civile 
ne  peut  diriger  son  action  contre  le  mineur  lui-même  accusé 
d'un  crime  ou  d'un  délit.  Nous  avons  déjà  dit  et  nous  ne 
faisons  que  rappeler  ici  «  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dis- 
positions du  Code  et  notamment  des  art.  145,  147,  159  et 
162,  182  et  192,  358,  359  et  366,  que  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction,  soit  quant  aux  formes  de  la  poursuite,  soit  quant 
aux  pouvoirs  des  juges,  entre  Taccusé  ou  prévenu  majeur  et 
l'aceusé  ou  prévenu  mineur;  qu'aucune  disposition  n'impose 
aa  ministère  public,  dans  l'exercice  de  faction  publique,  ou 
à  la  partie  civile,  dans  Texercice  de  l'action  civile,  suivie  de- 
vant les  tribunaux  de  répression  accessoirement  à  la  première, 
lobligation  d'appeler  en  cause  le  tuteur  ou  le  curateur  de 
l'accusé  ou  prévenu  mineur;  que  cet  accusé  ou  prévenu 
trouve  des  garanties  sufBsantes  dans  les  formes  que  le  Gode 
a  établies  dans  l'intérêt  de  la  défense  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  une  exception  à  ces  règles  pour  Taction  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  la  partie  civile  contre  l'accusé 
acquitté  parce  qu'elle  ne  serait  pas  justifiée  par  les  termes  des 
9rt.  358  et  366  dont  les  dispositions  comprennent  dans  une 
seule  et  même  catégorie  les  diverses  actions  en  dommages-* 
intérêts,  dont  elles  attribuent  la  connaissance  à  la  Cour  d'as* 
sises;  et  ensuite  parce  que  cette  exception  serait  inconciliable 
avec  la  forme  de  procéder  qu'établissent  ces  articles  3.  » 

V.  La  partie  civile  est  tenue,  suivant  les  termes  de  l'ar- 
ticle 359,  de  former  sa  demande  en  dommages-intérêts  avant 
le  jugement  :  plus  tard  elle  serait  non  reccvable. .. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  «  Former  sa  demande 
avant  le.  jugement  »?  La  partie  civile  est  réputée  former  sa 
demande  au  moment  où  elle  se  constitue;  car  il  ne  faut  pas 
confondre  l'exercice  de  son  aclion  civile  et  la  fixation  du 


^  Gass.  18  juin  1847,  rapp.  M.  Rocher.  S.  /i7,  1^  783  ;  35  fér.  1848.  D. 
48,  i.  Ih. 

*  Mêmes  arrêts. 

*  Gass,  15  janvier  1846,  rapp.  M.  Vlnceng  Saint-Laurent.  Bull,  d,  31» 
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chiffre  de  ses  dommages-intérêts  ;  elle  forme  sa  demande  m 
moment  où  elle  déclare  exercer  son  action,  puisque  cette 
action  n'a  d*autre  but  que  cette  demande;  les  conclusions, 
qu'elle  prend  plus  tard  pour  préciser  Tévaluation  de  son  dom- 
mage n'en  sont  que  la  conséquence  et  l'application.  Il  suit 
de  là  que  lorsque  le  plaignant  s^est  porté  partie  civile  soit  à 
l'ouverture  soit  dans  le  cours  des  débats,  il  est  recevable  à 
prendre  des  conclusions,  soit  après  Tordonnance  d'acquitte- 
ment %  soit  même  après  l'arrêt  de  condamnation ''^  surtout  si, 
en  prenant  qualité,  il  a  indiqué  par  des  réserves  son  inten- 
tion de' demander  ultérieurement  des  dommages- intérêts'. 

Mais,  lorsque  le  plaignant  ne  s'est  pas  constitué  partie  ci- 
vile avant  la  clôture  des  débats,  sa  constitution,  aux  termes 
des  art.  67  et  369,  est  tardive.  Elle  serait  tardive  par  consé- 
quent après  l'ordonnance  d*acquittement,  <  attendu  que  dans 
le  cas  où  la  déclaration  du  jury  est  négative  sur  la  culpabilité 
de  Taccusé,  Tordonnance  d'acquittement  est  le  jugement  de 
la  cause  ;  que  dès  lors  c'est  avant  que  cette  ordonnance  soit 
rendue  que  la  partie  civile  peut  former  sa  demande,  à  peine 
de  n'y  être  plus  recevable;  qu'en  effet,  ce  n'est  qu'autant 
que  la  demande  en  dommages-intérêts,  qui  n'est  qu'une 
question  purement  civile,  demeure  un  accessoire  de  la  ques- 
tion criminelle,  que  la  Cour  d'assises  demeure  compétente 
pour  en  connaître;  que»  par  conséquent,  il  faut  de  toute  né- 
cessité que  la  demande  soit  formée  avant  que  cette  Cour  soit 
dessaisie  du  principal  par  l'ordonnance  d'acquittement V^^ 
La  même  solution  s'appliquerait  au  cas  d'une  constitution 
après  une  déclaration  affirmative  du  jury^. 

Il  est  inutile  sans  doute  d'ajouter  que  l'accusé  ne  serait  pas 
admis  à  déclarer,  après  l'ordonnance  d'acquittement,  qu'il 
fait  défaut  sur  la  demande  de  la  partie  civile.  Lorsque  Tin- 
slance  en  dommages-intérêts  est  liée  contradictoiremeut  avec 


*  Cass.  22  janvier  1830,  rnpp.  M.  Cboppin,  S.  31.  i,  332;  2  mars  1833, 
rapp.  M.  Mériihou.  J.  P.,  XXV»  222  ;  21  oct.  1836,  rapp.  M.  Dehaussy.  S. 
35,  1>  850  ;  28  sept.  1838,  rapp.  M.  Deliaussy.  Buil.  ii.  324  ;  3  inarslSd^, 
rapp.  M.  Viucens  Saint-Laurent  D.  /i2,  1,  206;  26  mai  18/^2,  même'rapp« 
Journ.  crim. ,  t.  14,  p.  238;  27  nov.  1857,  rapp.  M.  Lascoux.  Bull.  n.  381. 

*  Cass.  6  févr.  1835,  rapp.  M.  Bresson.  S.  35, 1,  302. 

»  Cass.  22  avril  1836,  rapp.  M.  Fréleuu.  D.  36,  1,  226. 

*  Même  arrêt;  et  Conf.  cass,  25  mai  1837,  rapp.  M.  Gilbert  de  Voisins. 
Bull.  n.  160;  14  juin  14  juin  1838,  rapp.  M,  Isambert,  n.  167;  2  août  1838, 
même  rapp.,  n.  255. 

'  CaM.  h  rév,  18491  rapp.  M,  Pebaussy.  Bull.  n.  25. 
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Taccusé  par  les  conclusions  du  plaignant  qui  s^est  porté  partie 
civile  à  Touverture  des  débats»  il  est  réputé  partie  en  cause 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  sialué  sur  ces  conclusions  i.  Ici  ne  s'ap« 
plique  pas  ce  qui  a  été  dit  précédemment  relativement  aux 
dénonciateurs  qui  ne  &ont  pas  en  cause, 

g  710. 
1.  GonfiseatioDs.  —II.  Frais  de  la  procédure. 

I.  La  confiscation  spéciale  soit  du  corps  du  délit,  soit  des 
choses  produit<'S  par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  à  le 
commettre,  est  une  peine,  et  c*est  dans  un  autre  livre  que 
nous  avons  traité  des  règles  qui  lui  sont  propres  ^. 

Cep<  ndant  elle  participe  en  même  temps  du  caractère  des 
condamnations  civiles,'  et  c'est  en  la  considérant  sous  ce  rap- 
port que  quelques  bis  spéciales  ont  admis  qu'il  y  avait  lieu  à  la 
(irononcer,  même  au  cas  d'acquittement  de  Taccusé.  Telle  est 
la  disposition  de  Tart.  23  du  tit.  10  de  la  loi  du  22  août  1791 
à  l'égard  des  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  et  do  Tar* 
ticle  109  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  sur  la  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent.  Il  a  été  formellement  décidé  dans 
ce  dernier  cas  «  que  les  conclusions  prises  par  la  régie»  dans 
une  accusotion  de  faux  en  matière  de  garanlie^*et  tendant  à 
faire  prononcer  la  confiscation  des  objets  saisis,  doivent  être 
considérées  comme  une  véritable  demande  en  dommages- 
intérêts  sur  laquelle  la  Cour  d^assises  doit  prononcer,  môme 
au  cas  d'acquittement -^t  » 

Mais,  en  dehors  de  ces  cas  spéciaux,  la  confiscation  ne  peut 
Wre  prononcée  que  lorsqu'il  y  a  condamnation.  Ainsi,  dans 
une  accusation  de  corruption,  les  choses  livrées  par  le  cor- 
rupteur ne  peuvent  être  confisquées  qu'à  la  suite  d'une  dé- 
claration de  culpabilité*. 

II.  Une  dernière  condannnation  civile  est  la  condamnation 
aux  frais  de  la  procédure.  L'art.  368  porte  que  «  l'accusé  ou 
la  partie  civile  qui  succombera  sera  condamnée  aux  frais  en- 


*  Gass.  27  noY.  1857,  rapp.  M.  Lascoux.  Bull.  n.  881. 
^  Théorie  du  Code  pénal,  U  I,  p.  196,  3«  édition. 

'  Cass.  29  noT.  183à,  rapp.  M]  Vincens  SainL-Laurent.  S.  85,  1,  i37« 

*  Ca»,  10  aoClt  ISi^i  rapp.  M  .V,  Foucher.  BuH.  n.  154. 
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vers  rËtat  et  envers  l'aulre  partie.  Dans  les  affaires  soumises 
au  jury,  la  partie  civile  qui  n^aura  pas  succombé  ne  sera  jamais 
tenue  des  frais.  » 

Noua  avons  examiné  dans  un  autre  lieu  les  différentes 
phases  de  la  législation  sur  les  frais  de  justice  et  les  questions 
théoriques  qui  s'élèvent  à  ce  sujet';  nous  serons  donc  très- 
bref  sur  cette  matière. 

Dans  notre  ancienne  législation,  les  accusés  n'étaient  pas 
condamnés  aux  frais  des  procédures.  Cette  charge  était  sup- 
portée par  les  parties  civiles,  pour  les  frais  nécessaires  à  Tin- 
struction  du  procès  et  à  Texécution  des  jugements  ';  ets'il  n'y 
avait  point  de  partie  civile  en  cause  ou  qu^elle  ne  pût  satis- 
faire aux  exécutoires,  par  le  domaine  du  roi  et  par  les  sei- 
gneurs^, qui  profitaient  par  compensation  des  amendes  et 
des  confiscations.  Le  principe  de  cette  législation  fut  main- 
tenu par  l'art.  1"  du  décret  du  20-27  septembre  1790  qui 
portait:  «  Les  frais  des  poursuites  criminelles  faites  à  la  requête 
des  procureurs  du  roi  ou  d*office  sont  à  la  charge' du  trésor 
public  \  en  conséquence  les  receveurs  des  domaines  continue- 
ront provisoirement  à  fournir  les  deniers  nécessaires  auxdites 
poursuites.  »  Il  n'y  avait  point  de  recours  contre  le  con- 
damné. Cet  état  de  choses,  confirmé  par  la  loi  du  20  nivôse 
an  y  et  l'arrêté  du  6  messidor  an  \i,  ne  fut  modifié  que  par 
la  loi  du  18  germinal  an  vu.  Cette  loi,  motivée  sur  ce  c  qu'il 
est  instant  (te  décharger  le  trésor  public  des  frais  de  pour- 
suite ot  de  procédure  que  la  justice  et  la  raison  doivent  mettre 
à  la  charge  des  condamnés  »,  prescrivit,  art.  i"  :  a  Tout  juge- 
ment d'un  tribunal  criminel,  correctionnel  et  de  police,  por- 
tant condamnation  à  une  peine  quelconque,  prononcera  en 
môme  temps,  au  profit  de  la  République»  le  remboursement 
des  frais  auxquels  la  poursuite  et  punition  des  crimes  et  délits 
aura  donné  lieu.  »  Cette  règle  nouvelle,  alors  vivement  con- 
testée 4,  et  que  les  besoins  du  trésor  ont  surtout  motivée,  a 
été  conservée  par  toutes  les  lois  ultérieures  ;  elle  fut  en  quel- 
que sorte  complétée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  pluviôse  an  xiii, 
portant  qu'en  toute  affaire  criminelle,  l'Etat  «  fera  l'avance 
des  frais  d'instruction,  expédition  et  signification  des  jugc- 

i  Théorie  du  Gode  pénal,  3<  éd.,  l.  I,  p.  208. 
>Ord.  4670,  tu.  XXV,  art.  16. 
»  Ord.  1670,  lit.  XXV,  art.  17  et  18. 

*  Rapport  de  M.  de  Maleviileau  Couscil  des  Anciens  du  projet  de  la.Ioidu 
m  geripioal  an  m 


RÈGLEHINT  DES  INTÉBÊTS  CIYItS.    §  710.  297 

rriDnts,  du  remboursement  desquets  ceux  qui  se  seront  portés 
parties  civiles  seront  personnellement  tenus,  sauf,  dans  tous 
les  cas»  le  recours  des  parties  civiles  contre  les  prévenus  ou 
accusés  qui  auront  été  condamnés.  » 

Ainsi  la  responsabilité  des  parties  condamnées,  et  h  res- 
ponsabilité, saur  leur  recours,  des  parties  civiles,  telle  est  la 
double  source  qui  alimente  les  dépenses  de  la  justice  crimi- 
nelle :  le  trésor  public,  qui  en  fait  ravancc,  ne  les  prend  dé- 
finitivement à  sa  charge  que  lorsque  les  ressources  des  parties 
sont  impuissantes  ou  taries.  Ces  dispositions,  qui  sous  quel- 
ques rapports  ont  pu  être  critiquées^,  ont  p^is  place  dans  les 
art.  162, 176,  194,  211  et  368  de  noire  Code.  Le  décret  du 
18  juin  1811,  portant  règlement  sur  les  frais  de  justice,  avait 
méconnu  ces  textes  en  disposant^  dans  son  cfrt.  157  que  les 
parties  civiles,  «  soit  qu^elles  succombent  ou  non,  »  seraient 
personnellement  tenues  des  frais  ;  et  la  Cour  de  cassation 
avait  déclaré  que  cette  disposition  réglementaire,  qui  déro- 
geait à  la  loi,  avait  force  de  loi  ^.  Le  but  du  2'' g  ajouté  par  la 
loi  du  28  août  1832  à  fart.  368  a  été  précisément  d'abroger, 
au  moins  dans  les  affaires  soumises  au  jury,  cette  addition 
illégale  du  décret. 

La  règle  fondamentale  de  cette  matière  est  donc  que  la  res- 
ponsabilité des  frais,  tant  à  Tégard  des  accusés  que  des  parties 
civiles,  no  doit  peser  que  sur  les  parties  qui  ont  succombé, 
soit  dans  les  poursuites  exercées  contre  elles,  soit  dans  celles 
qu'elles  exercent  elles-mêmes. 

Dans  quels  cas  Taccusc  doit-il  être  réputé  avoir  succombé? 
Il  est  évident  d'abord  qu^il  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  succombé  lorsqu'il  est  acquitté  sur  tous  les  chefs  de 
Taccusation,  et  il  ne  pourrait  dans  ce  cas  être  condamné 
même  à  une  partie  des  frais^,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait 
donné-lieu  par  sa  faute  à  la  poursuite  *.  11  n'en  est  pas  des  frais 
comme  des  dommages- intérêts  :  ils  ne  sont  pas,  comme  ceux- ci, 
la  conséquence  immédiate  du  fait  poursuivi,  mais  de  la  pour- 
suite elle-même.  Or,  si  Ton  peut  déclarer  l'accusé  responsable 
(les  frais  d'une  poursuite  fondée,  il  est  impossible  d'étendre 
cette  responsabilité  au  cas  d'une  poursuite  reconnue  mal  fon- 

4  Théoiie  du  Code  pénal,  t.  I,  p.  209,  3«  édit. 

*Cass,  13  mai  1813,  27  mai  1819,  7  juillet  1820,  29  janvier  1829,  31 
juillet  1829, 12  novembre  1829.  J.  P.,  à  leur  date. 
'  Gass.  29  déc.  1836,  rapp.  M.  Gilbert  de  Voisins.  Bull,  n»  400, 
*  jCass.  17  venlôse  an  xii.  Bull.  n.  81. 


298  PR0C1&DURB  POSTÉRIEUIE  A  LA  DiCUHATIOM  DU  JURY. 

dée^  Mais  l'accusé  poursuivi  pour  un  crime  ou  un  délit 
connexes,  et  qui.  acquitté  sur  le  crime,  est  condamné  pour 
le  délit»  succombe,  au  moins  partiellement,  et  peut  être  con* 
damné  à  tous  les  frais  du  procès*.  Il  n'en  serait  plus  ainsi  si, 
acquitté  de  l'accusation ,  il  avait  encouru  seulement  des  dom- 
mages-intérêts, car  il  n'a  pas  succombé  dans  l'action  publi- 
que dont  il  s'agit  d'acquitter  les  frais'. 

L^accusé  de  moins  de  seize  ans,  acquitté  comme  ayant  agi 
sans  discernement,  doit-il  être  tenu  des  frais?  La  jurispru< 
dence  de  la  Cour  de  cassation  n'a  cessé  d'être  affirmative  sur 
ce  point ^.  Elle  repose  sur  cet  unique  motif  que  le  mineur, 
alors  même  qu^il  est  acquitté  à  raison  de  son  âge,  a  donné  lieu 
à  la  poursuite,  dédit  locum  inquirendi,  puisque  le  lait  est 
reconnu  constant.  Nous  avons  émis  ailleurs  les  raisons  de 
doutera  cet  égard' • 

L'accusé  absous  doit-il  être  réputé  avoir  succombé?  La  ju- 
risprudence a  varié  sur  ce  point  :  il  avait  d'abord  été  jugé 
que  l'accusé  qui  est  déclaré  absous,  soit  parce  qu'il  est  en  dé- 
mence, soit  parce  que  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit, 
ne  peut  être  passible  desfrais^.  Il  fut  jugé  plus  tard  «  que  le 
mot  succomber  est  employé  dans  l'art.  368  sans  aucune 
restriction  et  par  conséquent  dans  toute  retendue  de  sa  géné- 
ralité; que  dès  lors  il  doit  s'appliquer  au  cas  où  l'accusé,  ab- 
sous de  la  partie  de  l'accusation  constituant  la  criminalité, 
serait  néanmoins  déclaré  coupable  de  celle  qui  constituerait 
un  fait  dommageable  pouvant  sous  ce' rapport  autoriser  des 
poursuites  judiciaires  ?.  »  Dans  cette  deuxième  pbâse  de  la  ju- 
risprudence, la  condamnation  aux  frais  devint  une  conséquence 
de  l'absolution  ^  Enfin^  il  a  été  admis  que  la  charge  dies  frais 


*  Cass.  25  mars  1848.  Bull.  n.  11 1  10  janvier  1851.  Bull.n»  16;  et  Goof. 
18  germ.  an  x  ;  17  sept,  an  xu  ;  14  déc,  1809  ;  28  no?.  1821  ;  i  septembre 
1827. 

*  Cass.  6  fér.  1855,  rapp.  M.  Legagneur.  DuH.  n.  81. 

*  Cass.  6  mai  1854t  rapp.  M.  Isarobert.  Bull.  n.  Ii7. 

^  Cass.  8  août  1813,  rapp.  M.  Lamarque.  Bull.  n.  170;  19  ma)  1815, 
n.  33 ;  17  mars  1823,  n.  A4;  30  avril  "1825,  n.  81  ;  12  fév.  1829,  n.  35;  5 
janvier  1832,  n.  1  ;  13  avril  1882,  n.  134  ;  27  juin  1835,  n.  261  ;  22  sept. 
1836,  n.  309;  26  mail838,  n.  141;  18  fév.  1841,  n.  86;  10  juin  1842, 
n.  142;  12  août  1843,  n.  205;  11  oct.  1845,  n.  321;  etc. 

5  Théorie  du  Code  pénal,  8"  éd.,  1. 1,  p.  219. 

«  Cass.  18  messidor  an  x,  18  germ.  et  17  vent,  an  xii,  14  déc.  1809. 

7  Cass.  14  mai  1824,  rapp.  M,  Ollivier.  J.  P.,  XVIIl,  708. 

•Cass.  9  déc  1880,  rapp.  M,  Rives.  J.  P.,  XXIII,  933;  2iuinl83i, 
rapp.  M,  Brière,  XXllI,  1846. 
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ne  doit  pas  être  nécessairement  attachée  à  l'absolution,  que  la 
Cour  d'assises  doit  examiner  dans  ce  cas  si  Paccusé  a  par  son 
fait  occasionné  les  Trais  de  la  procédure,  et  qu^il  n^y  a  lieu  de 
les  meltre  à  sa  charge  que  lorsque  le  fait  de  la  poursuite  peut 
lui  être  imputé.  Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pour- 
voi du  ministère  public  fondé  sur  ce  qu^un  accusé  absous 
pour  cause  de  démence  n^avait  pas  été  condamné  aux  frais, 
«  attendu  que,  selon  les  art.  162  et  368,  conformes  au  droit 
commun,  le  juge  ne  doit  condamner  aux  frais  que  la  partie 
qui  succombe  ;  que  le  fait  de  celui  qui  était  en  état  de  démence 
nu  temps  de  Taction  n'est  pas  susceptible  d'imputation  ;  que 
s*il  ne  constitue  ni  un  crime  ni  un  délit,  il  ne  peut  constituer 
non  plus  un  quasi-délit  qui  le  soumette  à  une  réparation  ci* 
vile  1.  D  II  n^en  serait  plus  ainsi,  toutefois,  si  l'accusé  avait 
clé,  non  pas  absous,  mais  exempté  de  toute  peine  à  raison 
(l'un  fait  d'excuse  légale,  par  exemple,  d'avoir,  dans  une  ac- 
cusation de  fausse  monnaie,  procuré  Parrestation  do  ses  com- 
plices; l'utilité  de  la  procédure  est  démontrée  dans  ce  cas  par 
la  déclaration  de  culpabilité  qui  en  a  été  la  suite  ^ 

Dans  quels  cas  la  partie  civile  doit-elle  également  être  ré- 
putée avoir  succombé?  Elle  succombe  évidemment,  non-seu- 
lement lorsque  Taccusé  est  acquitté,  mais  aussi  quand  11  a  été 
absous,  car  elle  doit  s'imputer  d'avoir  mal  apprécié  la  mora- 
lité de  Paccusé  ou  la  criminalité  du  fait.  Mais  si  elle  obtient, 
nonobstant  l'acquittement  ou  l'absolution,  des  dommages-in- 
térêts, si  elle  atteint  la  fin  qu'elle  se  proposait,  si  elle  gagne 
son  procès,  faut-il  dire  encore  qu'elle  a  succombé?  Elle  a 
succombé  sous  un  rapport,  puisque  l'action  publique  qu'elle  a 
mise  en  mouvement  a  été  rejetée  ;  or,  de  ce  que  l'action  civile 
a  triomphé,  s'ensuit-il  qu'elle  nVst  pas  responsable  des  frais 
occasiounés  par  l'action  publique?  La  Cour  de  cassation  a 
pensé  qu'elle  devait  en  répondre,  sauf  son  recours  à  titre  de 
dommages-intérêts  contre  l'accusé  •.  Que  si,  dans  une  hypo- 
thèse contraire,  l'accusé  a  encouru  une  condamnation  pénale 
et  que  la  partie  civile  ait  été  déboutée  de  son  action  civile,  il  ne 
faudrait  pas  lui  imposer  la  charge  des  frais  ;  car  l'action  pu- 


*  Cass.  iO  mal  1843,  rapp.  M.  Bresson.  Journ.  criiii.,  t,  15,  p.  216  ;  20 
avril  1837.  Bull.  n.  139  ;  16  déc.  1831,  n.  317;  22  déc.  1831,  n,  324. 

*  Cass.'2i  juillet  1840,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  212. 
'  Cass.  1  déc,  1855,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  d.  388. 
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blique  n'a  pas  succombé  ;  la  poursuite  a  été  utile  à  TËtat  et 
la  plainte  a  servi  à  la  répression  d'un  crime. 

Les  règles  relatives  à  la  responsabilité  des  frais  étant  âinù 
posées,  il  reste  à  indiquer  le  mode  de  leur  liquidation.  Cette 
liquidation  doit  être  faite,  d'après  les  états  des^ frais  recouvra- 
bles qui  sont  au  dossier,  par  Tarrèt  de  condamnation.  Elle  est 
nécessaire,  non-seulement  parce  qu'elle  détermine  la  somme 
des  frais  qui  doit  peser  sur  chaque  condamné ,  mais  encore 
parce  qu'elle  est  la  base,  à  Tégard  de  chacun  d'eux,  de  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps.  La  Cour  peut  renvoyer  à  un 
autre  jour  cette  liquidation,  comme  en  ce  qui  concerne  les 
dommages-intérêts  K  Nous  avons  exposé  ailleurs  les  règles 
relatives  à  la  répartition  des  frais  entre  les  condamnés,  à  la 
solidarité  qui  aggrave  leur  responsabilité  et  à  rapplication  de 
la  contrainte  par  corps  pour  leur  recouvrement  *. 


'  Gass.  15  mars  18Â4»  rapp.  M.  Hocher.  Journ.  crim.,  t.  16,  p.  9ii. 
'  Théorie  du  Gode  pénal,  1. 1,  p.  208,  et  260  3*  éd. 
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CHAPITRE  III. 

PROCÈS-VERBAL  DES  DÉBATS  DE  LA  œUR  D'ASSISES. 

S  711.  L  Procès-verbal  des  débaU.  —  IL  II  est  dressé  par  le  gref* 
fier.  — 11 L  II  est  signé  par  le  président  et  le  greffier.  —  IV,  il  est 
daté.  —V.  11  ne  peut  être  imprimé  à  l'avance.  —  VI.  Surcharges  et 

interlignes. 

S  712.  I.  Règles  relatives  à  sa  rédaction.  —  11,  11  est  rédigé  par  le 
greffier.  —  111.  A  quel  moment.  —  IV.  Dissentiments  entre  le  pré- 
sident et  le  greffier  sur  les  irrégularités  de  la  procédure. 

S  713.  I.  Ce  qu'il  doit  contenir.  —  H.  Ënumération  des  formalités 
qui  doivent  y  être  consutées.  —  UK  Effets  de  la  non  consUtation. 

$  714.  I.  Ënonciations  qui  en  sont  exclues.  — -  II.  Dépositions  des 
lémoins.  —  III.  Réponses  des  accusés. 

^715. 1.  Foi  dae  an  |>rocès-verbal  —  II«  Il  ne  peut  être  contredit 

3ue  ])ar  une  inscription  de  faux.  —  111.  Ou  par  un  arrêt  de  la  Cour 
'assises. 

I.  Procès-verbal  des  débats.  —  11.  11  est  dressé  par  le  greffier.  -^ 
ni.  Il  est  signé  da  président  et  du  greffier. 

L  La  loi  a  voulu  qu'un  procès-verbal  Tût  tenu  des  séances  de 
la  Cour  d'assises  à  Teffet  de  constater  que  les  formalités  pres- 
crites ont  été  observées.  C'est  ia  sanction  de  toutes  les  formes 
essentielles  de  la  procédure  orale  ;  c'est  la  garantie  que  tou- 
tes ces  formes,  écrites  dans  la  loi»  ont  été  appliquées  dans  le 
débat.  Une  haute  importance  s'attache  donc  à  la  rédaction  de 
cet  acte  :  il  témoigne  de  la  régularité  de  la  procédure  ;  il  en 
est  la  base  et  Tappui  ;  sMI  lui  fait  défaut  en  quelque  point  es- 
sentiel, elle  s'écroule  et  tombe. 

Nous  allons  examiner  d'abord  les  formes  extrinsèques  du 
procès-verbal.  Nous  examinerons  ensuite  les  régies  relatives 
i  sa  rédaction,  les  énonciations  qu'il  doit  contenir  et  celles 
qui  doivent  en  être  exclues. 
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II.  Le  procès-verbal  des  débals  doit,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  372,  êlre  dressé  par  le  greffier.  Cet  officier  ministériel  peut 
néanmoins  se  faire  remplacer  par  un  commis  assermenté, 
mais  il  demeure  responsable  des  irrégularités  que  ce  commis 
peut  faire'. 

Le  greffier  ou  le  commis-greffier  qui  tient  la  plume  à  l'au- 
dience doit  écrire  lui-môme  le  procès-verbal,  car  lui  seul  peut 
certifier  raccomplissement  des  formalités  qui  doivent  s' exé- 
cutée à  Taudience.  Cependant  il  a  été  admis  par  un  arrêt 
((  qu*en  tbèse  générale,  il  n^est  pas  de  l'essence  d'un  procès- 
verbal  qu'il  soit  écrit  de  la  main  mémo  de  celui  par  qui  il  doit 
être  dressé;  que  lorsque  le  législateur  veut  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  prend  soin  de  le  dire;  que  l'art.  372  ne  fait  nullement  ob- 
stacle à  ce  qu'il  soit  écrit  d'une  autre  main  que  celle  du  greffier 
qui  a  tenu  la  plume  et  sur  les  notes  que  celui-ci  aurait  recueil- 
lies à  l'audience*.  »  Ce  n'est  qu'avec  une  certaine  réserve  que 
cette  doctrine  doit  être  admise.  Le  procès-verbal  est  un  té- 
moignage; or  il  importe  que  le  témoin  exprime  lui-même  les 
faits  qu'il  a  vus  et  vérifiés.  De  là  la  règle  générale  que  tout 
procès-verbal  doit  être  écrit  de  la  main  de  l'officier  qui  a  fait 
la  constatation^;  cette  règle  ne  doit  avoir  d'exception  que 
dans  les  cas  d'empêchement*. 

Dans  un  cas  où  le  commis  greffier  qui  avait  assisté  aux  dé- 
bats était  décédé  subitement,  sans  avoir  pu  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'art.  372,  il  a  été  décidé  que  le  procès- verbal 
avait  pu  être  régulièrement  rédigé  par  le  président  qui  avait 
certifié  «  que  les  formalités  y  mentionnées  ont  été  exactement 
observées,  o  L'arrêt  reconnaît  «  qu'une  semblable  déclaration, 
revêtue  de  la  signature  du  président,  attestant  tout  à  la  fois 
l'accomplissement  des  formalités  et  la  vérité  des  faits,  et  Té- 
vénement  de  force  majeure  qui  avait  formé  empêchement  à 
cette  constatation,  donne  à  cet  acte  judiciaire  une  authenti- 
cité complète  et  telle  qu'en  pareille  circonstance  elle  pouvait 
être  exigée^  o  Cette  solution,  prise  en  vue  d'un  événement 
exlraordinjaire  qui  formait  un  obstacle  à  Texécutioa  de  la  loi, 
était  autorisée  par  l'art.  37  du  décret  du  30  mars  1808  qui 


1  Décret  18  août  1810,  art.  27. 

2  Cass.  31  juillet  18A1,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  Q.  224,  13  déc  1833} 
rapp.  M.  Debaushy.  J.  P.,  XXV,  1053. 

»  Voy.  t.  4,  p.  481. 
*  Voy.  t.  4,  p.  484. 
»  Cass.  28  janvier  1843,  rapp,  M.  Jacquinot,  Bull,  n,  18* 
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porte  que  «  dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  signer  la  feuille 
d'audience  serait  de  la  part  du  greffier,  il  suffira  que  le  prési- 
dent en  fasse  mention  en  signant,  b 

III.  Le  procès-verbal  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signé 
par  le  président  et  le^refTier  (art.  372).  Il  ne  suffit  pas  sauf 
le  cas  de  force  majcnro  qui  vient  d'être  mentionné^  qu^il  soit 
revêtu  de  Tune  de  ces  signatures  seulement.  La  nullité  est 
encourue  si  le  greffier  a  omis  de  signer,  «  car,  par  le  défaut 
de  cette  signature,  le  procès-verbal  manque  d'une  forme 
substantielle  ordonnée  par  la  loi  pour  qu'il  puisse  avoir  le 
caractère  d'authenticité  et  de  preuve  ;  d'où  suit  l'impossibi- 
lité de  s'assurer  si  les  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité 
ont  été  observées  '.  »  La  nullité  est  également  encourue  pour 
le  défaut  de  la  signature  du  président,  «  car  le  président,  qui 
doit  signer  le  procès-verbal,  est  nécessairement  celui  qui, 
ayant  présidé  la  Cour  d\'issises  pendant  les  débats  et  lors  du 
jugement ,  peut  certifier  personnellement  par  sa  signature 
l'exactitude  dudit  procès-verbal  *.  Ces  deux  signatures  »  en 
effet,  ont  un  double  but  :  le  greffier  constate  les  faits  qui  se 
sont  accomplis  sous  ses  yeux;  le  président,  investi  d'une  mis- 
sion de  surveillance,  est  chargé  d^examiner  le  procès-verbal 
el  d'en  corriger  les  irrégularités.  La  signature  du  président 
ne  pourrait  être  suppléée»  même  pour  régulariser  un  renvoi, 
parcelle  du  ministère  public  '^  ;  mais  il  ne  résulterait  aucune 
nullité  de  ce  que  cette  signature  aurait  été  ajoutée  aux  deux 
autres^.  \ 

Lorsqu'une  affaire  s'est  prolongée  pendant  plusieurs  au- 
diences, chaque  audience  doit  être  l'objet  d'un  procès-verbal 
qui  relate  les  faits  qui  s'y  sont  passés  et  chaque  procès-verbal 
doit  être,  à  peine  de  nullité,  signé  du  président  et  du  greffier^. 
Cependant,  il  a  été  admis  que  lorsque  ces  procès-verbaux 
successifs  sont  écrits  dans  un  même  contexte^  à  la  suite  les 


1  Ca8S.2  mai  4816,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XIII,  407  ;  17  avril  1818, 
rapp,  M.  Audier  Massillon.  XIV,  759  ;  5  juin  1823,  rapp.  M.  *Brière,  XVII, 
1165;  1  iuiilet  1834,  rapp.  M.  d'Âubers,  XVIII,  848  ;  5  sept.  1826,  rapp. 
M.Brière.  XX,  864;  17  sept.  etl9nov.  1829.  XXII,  1452  et  1524. 

2  Cass,  29  août  1816,  rapp.  M.  de  Marclieval.  J.  P.,  XIII,  627;  4  janvier 
1821,  mêmerapp.  XVI,  283. 

*  Cass.  4  janvier  1821,  cité  suprà, 

^  Cass.  10  oct.  1839,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent*  S.  39, 1,  955*  Bull. 
1840,  n.  245. 
*Cass.  22  janv.  1857,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  dh 
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uns  des  autres,  on  peut  les  considérer  comme  ne  formant 
qu'un  seul  procès-verbal  qui  devient  régulier  par  l'apposition 
à  la  fin  du  dernier  des  deux  signatures  ^ 

IV.  Le  procès-verbal,  qui  est  un  acte  authentique,  doit 
être  daté.  Mais  Tomission  ou  Tirrégularité  de  sa  date  n'est 
point  une  cause  de  nullité^  parce  qu^elle  peut  être  suppléée 
par  les  autres  actes  de  la  procédure.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  dans  ce  sens,  dans  une  espèce  où  celte  date  était  omise, 
«  que  si  le  greffier  a  omis  de  dater  le  procès- verbal,  cet  acte 
constate  que  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  de  condamna- 
tion, l'un  et  l'autre  portant  la  date  du  12  mai,  ont  eu  lieu  en 
une  seule  et  même  séance;  d'où  il  résulte  suffisamment  que 
le  débat  a  commencé  et  qu'il  a  été  terminé  le  12  mai;  et 
qu'en  conséqsence  la  négligence  grave  du  greffier  ne  peut 
entraîner  la  cassation  du  débat  =*  ;  »  ei  dans  une  autre  es- 
pèce où  le  procès- verbal  portait  une  date  inexacte,  «  que  la 
date  erronée  donnée  au  procès-verbal  était  sulEsammenl  rec- 
tifiée dans  cette  pièce  elle-même  Qt  dans  les  autres  pièces  du 
procès  •.  » 

¥•  Le  procès-verbal  ne  peut  être  imprimé  à  l'avance,  à 
peine  de  nullité  (art.  372).  Avant  la  loi  du  28  avril  1832, 
qui  a  introduit  cette  disposition  dans  l'art.  372,  l'emploi  des 
procès- verbaux  imprimés  n'était  point  une  caiise  de  nullité  ^ 
Le  législateur  a  voulu  proscrire  un  usage  qui  frappait  le 
procès-verbal  d'une  complète  inutilité,  car  si  les  forma- 
lités sont  à  l'avance  constatées,  leur  accomplissement  devient 
illusoire. 

La  même  raison  s'applique  aux  procès-verbaux  qui  se- 
raienty  non  pas  imprimés,  mais  préparés  à  l'avance;  car  «  la 
disposition  de  l'art.  372  démontre  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  que  les  procès-verbaux  des  débats  fussent  dressés  à 
l'avance;  que  cette  intention  est  d'ailleurs  textuellement  ma- 
feslée  par  la  disposition  du  même  article  qui  veut  que  le  gref- 
fier dresse  un  procès-verbal  de  la  séance  à  l'effet  de  constater 
que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées,  ce  qui  exclut 
une  rédaction  faite  et  écrite  avant  l'observation  de  ces  for- 


1  Cass.  6  rév.  1851,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  Bull.  n.  50. 

*  Cass.  19  juin  1828,  rapp.  M.  Gaillard.  D.  28,  1.  297.  ' 
-    '  Cass.  6  juillet  1832,  rapp.  M.  Cboppin.  S.  32, 1,  251. 

A  Cass.  16  déc.  1825.  S.  26,  1,  318;  8  avril  1830.  S.  30,  1,  31.0;  5  janf. 
1832   D.  32,1)91. 
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malit^s  '.  »  Celte  prescripiion  ne  s'applique  pas  au  procès-^ 
verbal  du  tirage  du  jury^. 

VI.  Les  règles  relatives  aux  surcharges,  aux  ratures,  aux 
interlignes  et  aut  renvois,  et  que  nous  avons  déjà  indiquées', 
s'appliquent  nécessairement  à  l'écriture  du  proi^ès-verbal 
des  débats.  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  ici  ce  qui, 
dans  cette  application ,  concerne  spécialement  cet  acte.  11  a 
été  établi  par  la  jurisprudence  :  1'  que  lorsqu'une  des  énon- 
ciaiions  du  procès-verbal  est  irrégulière^  par  le  défaut  d'ap- 
probation d  une  surcharge,  d'une  rature,  d'une  interligne  ou 
d'un  renvoi^  cette  irrégularité  ne  vicie  que  cette  énonciation 
seulement  et  ne  s'attaque  pas  au  procès-verbal  tout  entier  : 
les  règles  prescrites  par  la  loi  du  25  vent6se  an  xi,  pour  les 
actes  notariés,  ne  sont  point  applicables  ici  4  ;  2*  que  lorsque 
ces  irrégularités  sont  attachées  à  la  mention  de  formalités  es- 
sentielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité»  elles  entraînent 
l'annulation  des  débats,  puisqu'elles  frappent  d'incerti- 
tude l'accomplissement  de  ces  formalités;  ainsi^  la  surcharge 
non  approuvée  de  la  formule  du  serment  des  témoins  ^  ou  l'o- 
mission d'une  partie  de  cette  formule^  emporte  nullité  ; 
3*  mais  que ,  si  les  irrégularités  ne  se  rapportent  qu'à  des 
forn^es  secondaires  qui  ne  sont  point  essentielles  à  la  jus- 
tice et  que  la  loi  n'a  point  prescrites  à  peine  de  nullité,  elles  ne 
produisent  aucun  effet?  ;  4"^  enfin,  que  les  mentions  enta- 
chées d'irrégularités,  lors  même  qu'elles  ont  pour  objet  de 
constater  des  formes  essentielles  >  peuvent  être  validées  par 
les  autres  énonciations  du  procès-verbal  qui  les  suppléent,  les 
reproduisent  ou  lescomplètent^ 


'  Gas9.  S3  avril  1841»  rapp.  M.  de  Ricard.  S.  41. 1.  400  ;  ià  sepu  185At 
rapp.  M.  Senêca.  Bail.  n.  281. 

2Ga».  14  sept.  1854i  c\i^  suprà;  34  déc;  1852,  rapp.  M.  Rocher.  Bull. 
n.4i6. 

^  Voy.  iuprà,  p.  493,  et  t.  V,  p.  620 . 

4  Cass.  2d  déc.  1826,  rapp.  M.  Oilivier.  J.  P.,  XX<  1061. 

'  Cass.  22  avril  1847,  rapp.  M.  Brière-Valijoy,  Bull.  n.  791. 

'  Cass.  6  juillet  1852,  à  notre  rapport.  BuU.  n.  231. 

'  Gass.  11  octobre  1839,  rapp.  M.  J^eyronnet.  D.  40,  1,  377;  11  avril 
1840,  rapp.  M.  de  Crouseithes.  D.  40, 1,  412;  7  mai  18)6,  rapp.  If.  Brièrc* 
Valigny.  Bull.  n.  113;  26  juillet  1849,  rapp.  AI.  Rives,  n.  176;  2  mai  1850, 
rapp.  M.  De  Glos,  n.  142. 

*  Casi,  19  juin  1851,  |  notre  rapport.  JSuU.  d.  232. 
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I.  Règles  relatives  à  la  rédaction  du  procès-verbal.  -—  II.  U  est  rédigé 
par  le  greffier.  —  ill.  A  quel  moment.  —  lY,  Dissentiment  entre 
le  président  et  le  ^refler. 

I.  La  rédaction  du  procès-verbal  des  débats  exige  la  con- 
tiaissance  des  formes  de  la  procédure  criminelle  et  une  exac« 
titude  scrupuleuse  dans  la  constatation  des  faits  qui  se  succè- 
dent à  l'audience*  La  loi  a  donc  dû  soumettre  cette  rédaction 
à  des  règles  spéciales. 

Il:  Nous  avons  déjà  vu  que  le  greffier  est  chargé  de  le 
dresser  et  que  ce  n^est  que  dans  des  cas  de  force  majeure  qu'il 
a  été  permis  soit  k  un  autre  greffier  qui  n'aurait  pas  assisté 
k  l^audience ,  soit  au  président^  de  le  suppléer.  Il  est  appelé 
en  effet  à  constater  les  actes  du  juge»  à  mentionner  les  formes 
qui  s'accomplissent,  à  prendre  note  de  tous  les  faits  et  de 
tous  les  incidents  du  procès.  11  est  le  témoin  de  la  régulariié 
de  la  procédure  et  c'est  son  témoignage  qu'il  écrit. 

III.  A  qool  moment  doitHl  récrire?  En  général,  il  doit  dres- 
sai le  ffocds-verbal  séance  teoente,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
fol malités  s'^ceomplissenti  puisqu'il  a  pour  objet  de  les  oonsta- 
fer.  Mais  oMuneeette  règle  n'est  qu'implicitement  cx>nteaae 
dans  le  teite  du  Code,  le  greffier,  qui  a  trouvé  à  cet  égard 
appui  dans  la  jurisprudettce,  l'a  trop  souvent  perdue  de  vue. 
La  Cour  et  cessation  a  jugé  d'abord  «  que  Tact.  372  n'exige 
pas  que  le  procès^verbal  a<Ht  dressé  séance  tenante,  au  fur  et 
à  mesure  de  Taccomplissement  des  formalités,  ni  même  le 
jour  de  la  prononciation  de  l'arrêt  ;  qu'il  ne  fixe  point  le  dé- 
lai dans  lequel  il  doit  être  procédé  à  cette  rédaction,  accor- 
dant k  cet  égard  les  facilités  compatibles  avec  les  besoins  du 
stivice  de  U  Cour  d'assises  u  »  Elle  a  déclaré  en  second 
lieu,  dans  une  espèce  où  le  procès-verbal  n'avait  pas  été  ré- 
digé dans  les  trois  jours  après  le  prononcé  de  Tarrét,  «i  que, 
quoiqu'il  tki  plus  conforme  à  la  bonne  administration  de  la 
justice  que  cet  acte  fût  rédigé  dans  le  terme  le  plus  rappro- 
dié  de  la  prononciation  de  4*arrèt,  néanmoins  il  ne  saurait 
i;éiiiltef  aucune  nullité  du  retard  apporté  à  su  rédactio»  ^  » 

«  Gass.  31  juillet  1841»  ra^  M.  nraNon.  Bell,  ii  »4?  U  juhi  1840^ 
iapp.  M.  Rocher.  D.  40, 1,  425. 
*  Ca$f.  83  lepU  1843»  rapp.  M.  Mejrronnet,  Bull.  »•  SéS. 
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£j]fiD,  dans  une  espèce  où  le  procè»-verbal  n^avait  lié  rédigé 
que  plus  de  vingt  jours  après  la  séance,,  elle  a  répélé  :  «  qui 
s'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  et  s^il  importe  à  Texerdce  du 
droit  conféré  aux  condamnés  par  les  art.  373  et  423  et  à  ta 
bonne  administration  de  la  justice  que  les  procés-yerbaux  des 
débats  soient  rédigés  dans  le  teoips  le  plus  rapproché  de  la 
clôture  de  ces  débats  et  autant  que  possible  séance  par  séance, 
l'art.  372  n'a  pas  prescrit  de  délai  pour  la  clôture  de  ces  pro- 
cès-verbaux 1.  »  Si  cette  jurisprudence  n'est  pas  contraire  au 
texte  de  la  loi,  elle  est  au  moins  contraire  à  son  esprit.  Pour- 
quoi a-t-elle  Interdit  les  procèchverbaux  imprimés  ou  écrits  à 
l'avance?  c'est  qu^elle  a  voulu  que  les  formes  fussent  constat 
tées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'accomplissent,  et  séance  par 
séance.  Or,  où  est  la  différence  entre  le  procès-verbal  qui  est 
préparé  à  l'avance  et  le  procès-verbal  qui  n'est  rédigé  que 
plusieurs  jours  ou  plusieurs  semaines  après?  N'est-il  pas  visi- 
ble que  dand  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  on  substitue  des  for. 
mules  convenues  à  une  constatation  instantanée?  En  règle  géné- 
rale, nojis  l'avons  dit  déjà  ^^  le  procès-verbal,  qui  n'est  qu'un 
témoignage  écrit,  doit  être  rédigé  en  face  des  faits  qu'il  coq* 
State;  sa  foi  s'affaiblit  s*il  n'est  dressé  quequelquesjoorsaprès, 
car  le  greffier  ne  constate  plus  ce  qu'il  voit,  ce  qu'il  entend, 
mais  seulement  ce  qu  il  se  souvient  d'avoir  vu  ou  entendu. 
Ensuite,  si  l'accusé  doit  former  son  pourvoi  dans  les  trois 
jours  et  déposer  sa  requête  dans  les  dix  jours,  comment  ad» 
mettre  qu'il  soit  privé  du  droit  de  faire  valoir  les  moyens  de 
nullité  que  le  procès-verbal  peut  lui  fournir  ?  Sou  droit  de 
recours  est-il  subordonné  à  l'exactitude  du  greffier  ?  Dépend  - 
il  de  cet  officier  de  lui  enlever  la  vérification  des  moyens  qui 
peuvent  étayer  son  pourvoi? 

lY .  Aucune  forme  particulière  n'a  été  assignée  à  la  réd«K- 
tiondu  procès-verbal  :  le  greffier  doit  mentionner  succesûve-* 
ment  et  séance  tenante  tous  les  actes  de  la  procédure  ;  c'est 
là  sa  fonction  à  l'audience.  Mais  quelle  est  la  valeur  de  sa 
constatation  si  elle  est  contredite  par  le  président?  De  ce  que 
ce  magistrat  doit  signer  le  procès-verbal,  suit^il  qu'il  ait  un 
pouvoir  de  constatation  semblable  à  celui  du  greffier?  La  jur 

<  Cass.  31  mars  1836,  rapp.  M.  Isanibert.  S.  36, 1,  BAS  ;  et  Conf.  casi.  il 
dëc  18Â0,  rapp.  M.  de  Ricard.  BuD.  n.  350^  et  39 janv.  iBàS^r^f^,  II,  Uc 
quÎDot,  B.  18. 

>Voy.t,IV,  p.  474, 
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rîsprudence  est  allée  très-loin  sur  ce  point.  On  lit  dans  un 
arrêt  :  «  que  Tart.  372,  en  e^^igeant  que  le  procès-verbal  de 
la  séance  soit  signé  par  le  président,  a  eu  principalement 
pour  objet  de  lui  donner  par  cette  signature  un  caractère 
solennel  d'exactitude  et  de  vérité  ;  qu^il  a  donc  imposé  innpli- 
citement,  mais  nécessairement,  aux  présidents  I  obligation 
d'examiner,  par  une  lecture  réfléchie»  si  le  procès-verbal  qu^i) 
ordonne  au  grelBer  de  dresser  contient  le  narré  clair,  fidèle 
et  complet  des  formalités  qui  ont  été  observées'.  »  On  lit 
dans  uu  autre  arrêt  :  «  qu^en  cas  de  dissidence  entre  le  gref- 
fier et  le  président,  c^est  le  président,  investi  seul  du  carac- 
tère de  juge,  dont  le  témoignage  doit  prévaloir  sur  celui  du 
greffier,  qui  n'est  qu'un  simple  officier  public,  dont  le  minis- 
tère se  borne  à  tenir  la  plume  aux  audiences  et  à  transcrire 
les  jugements  et  autres  actes  émanés  des  juges  ^.  »  Il  est  évi- 
dent,  comme  l'établit  le  premier  de  ces  arrêts,  que  le  prési- 
dent est  investi  d^un  droit  de  surveillance  sur  la  rédaction  du 
procès-verbal  ;  il  doit  en  relever  les  irrégularités,  les  omis- 
sions, les  inexactitudes;  c'est  là  le  but  de  la  signature  qa^il 
appose  au  pied  de  cet  acte.  Mais  doit-on  induire  de  ce  droit 
de  surveillance  que  si  le  greffier  a  omis  de  constater  une  for- 
malité parce  que  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie,  ou  s'il  a 
fait  mention  d'une  irrégularité  parce  que  cette  irrégularité  a 
été  commise,  le  président  ait  le  droit  de  lui  imposer  une 
constatation  inexacte  ou  de  lui  faire  effacer  une  exacte  men- 
tion? Ce  n'est  pas  là,  nous  le  savons  bien,  ce  que  décide  le 
second  arrêt;  il  ne  suppose  pas,  comme  le  soutenait  le  gref- 
fier dans  l'espèce,  que  les  jurés  avaient  omis  de  prêter  ser- 
ment ;  il  se  borne  à  déclarer  le  témoignage  du  président  pré- 
férable à  celui  du  greffier.  Mais  le  président,  qui  est  compétent 
pour  signaler  au  greffier  les  irrégularités  de  son  procès-verbal, 
r  est-il  pour  remplacer  la  constatation  du  greffier  par  la  sienne? 
Est-il  chargé  de  constater  ses  propres  actes  ?  N'est-ce  pas  au 
greffier  qu'il  appartient  de  constater  les  actes  du  juge  7  Si  le 
magistrat  surveille,  n'est-ce  pas  l'officier  ministériel  qui  rédige 
le  procès- verbal?  La  mission  de  l'un  et  de  Tautre  est  donc 
différente,  et  il  n'y  a  pas  ici,  pour  certifier  Taccomplissement 
d'une  forme,  deux  témoignages  :  il  n'y  en  a  qu'un,  celui  de 
l'officier  public,  qui  est  le  témoin  légal  des  actes  de  la  procc- 

'  Gass.  6  sept.  iSlG,  rapp.  M.  Audier-Massillon.  J.  P.,  XII J,  6o3« 

S  Gais.  30  sept.  1824,  rapp.  M.  Robert  Saint-Vinccm,  J.  P.,  XV/lI,i050. 
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dure,  ci  dont  les  inexactitudes^  si  elles  avaient  lieu  avec  inten- 
tion, seraient  punies  des  peines  du  faux  en  écriture  publique. 
Il  ne  faut  pas  perdre  Je  vue  non  plus  qu'entre  le  président, 
qui  prétend  que  toutes  les  formes  ont  été  régulièrement 
accomplies,  et  le  greffier,  qui  soutient  que  telle  formalité  a 
été  omise,  il  y  a  le  droit  de  l'accusé,  qui  peut  faire  valoir  cette 
inexécution,  et  auquel  la  constatation  du  greffier  est  acquise. 
Daus  une  espèce  où  le  procès-verbal  énonçait,  sur  Taccom-- 
plissement  d^une  formalité  essentielle,  et  le  doute  du  président 
à  ce  sujet  et  l'incertitude  des  souvenirs  de  la  Cour  d'assises,» 
la  formalité  fut  réputée  avoir  été  omise  ^  Il  en  devrait 
être  ainsi  peut-être  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dissentiment 
enire  le  président  et  le  greffier  sur  l'exécution  de  quelque 
forme  essentielle  de  la  procédure. 

S  713. 

I.  Ce  que  le  procès-verbal  doit  contenir.  — 11.  Énonciation  des  forma- 
lités qui  doivent  y  être  constatées.  —  III.  Effets  de  romissîon  de 
leur  constatation. 

I.  Le  procès-verbal  des  débats  a  pour  objet,  suivant  les 
termes  de  Tart.  372,  a  de  constater  que  les  formalités  pres- 
crites ont  été  observées.  »  Il  doit  donc  constater  toutes  les 
formes  de  la  procédure  orale,  tous  les  actes  qui  ont  pour  but 
de  favoriser  la  liberté  du  débat  et  le  développement  de  la 
vérité  ;  mais  il  relate  les  formes  du  débat  et  non  le  débat 
lui-même»  les  garanties  apportées  à  l'instruction  et  non  le 
sujet  et  le  fond  de  cette  instruction  ;  il  exclut  les  dépositions 
des  témoins  et  les  réponses  des  accusés  :  la  procédu]*e  de  Tau- 
dience  est  essentiellement  orale  ;  elle  ne  doit  point  laisser  de 
traces  écrites. 

Nous  allons  successivement  rechercher  quelles  énonciations 
doivent  entrer  dans  le  procès-verbal  et  quelles  énonciations 
doivent  en  être  proscrites. 

IL  Le  procès-verbal  doit  constater: — lacomposition  légale 
de  la  Cour  d'assises^  c'est-à-dire^  d'abord  la  désignation  du 
président;  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  fasse  mention  de  la 
délégation  en  vertu  de  laquelle  le  président  agit  '  :  la  régula- 

*  Gass.  2  juillet  ISas,  rapp.  M.  Rocher.  D.  S5, 1,  398» 

*  Cass.  U  (léc.  1837,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurenr,  8.  SS»  I»  81. 
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rite  de  cette  délégation  est  présumée  '  ;  ou  qu'il  énonce  une 
délégation  illégale,  s'il  est  constaté  qu'elle  a  été  faite  confor- 
mément &  la  loi  2;  ou  qu'il  y  ait  une  erreur  sur  son  nom,  si 
cette  erreur  se  trouve  rectifiée  par  les  autres  actes  de  la  pro- 
cédure^; la  désignation  des  deux  assesseurs^:  l'omission  du 
nom  d^undeces  magistrats  emporterait  nullité  s^il  en  résultait 
un  doute  sur  sa  présence  5,ou  même  sur  son  concours  à  tous  les 
débats  fi  :  il  n'est  pas  indispensable  d'indiquer  le  titre  en  vertn 
duquel  ils  siègent  ^  ;  il  peut  même  être  suppléé  à  la  mention 
de  leurs  noms  par  la  signature  de  l'arrêt,  si  l'affaire  a  été 
terminée  en  une  seule  séance^  ;  s'il  a  été  adjoint  un  juge  sup- 
pléant, il  faut  l'indiquera,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  con- 
stater qu'il  n'a  pas  siégé  comme  juge  »°; — que  les  mêmes  juges 
ont  siégé  à  tous  les  débats,  aux  arrêts  incidents  et  à  l'arrêt 
définitif*';  s'il  y  a  plusieurs  séances,  il  suffit  d'indiquer  au 
procès-verbal  des  séances  successives  que  la  composition  de  la 
Cour  a  été  la  même  qu'à  la  première  séance  ^^ .  — les  noms  des 
jurés  qui  ont  concouru  au  jugement  de  l'affaire  :  toutefois  il 
a  été  jugé  «  que  la  loi  n'exige  pas  à  peine  de  nullité  que  le 
procès-verbal  énonce  nominativement  les  noms  des  douze 
jurés  composant  le  jury  de  jugement  lorsqu'il  déclare  que  ces 
jurés  sont  ceux  indiqués  au  procès-verbal  de  tirage,  lequel 
est  joint  aux  pièces'^;  »  quant  aux  jurés  suppléants,  nous 
avons  déjà  indiqué  ce  que  le  procès-verbal  doit  énoncer  ^4;  —  la 
présence  du  magistrat  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère 
public  »^;  il  est  indifférent  qu'il  reçoive  dans  l'acte  tantôt  la 
qualification  de  substitut,  tantôt  d'officier  du  ministère  pu- 
blic, tantôt  de  procureur  impérial  '^  ;  il  n'est  môme  pas  néces- 

4  Cass.  11  déc.  1837,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent.  S.  38,  1,  81. 
3  Gass.  23  sept.  1853,  h  notre  rapport.  Bull.  n.  323. 
3  Cass.  1  juiUet  1858,  à  notre  rapport.  Bul).  n.  186. 

*  Cass,  3  avril  j&25,  rapp.  M.  Brière.  S.  26,  1,  248. 

•  Cass.  15  déc.  1815,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XIJI,  177. 
f  Ctss.  16  avril  1S53,  rapp.  M.  Isambert.  Bail.  n.  180. 

7  Cass.  19  avril  1849,  rapp.  M.  Legagneur.  BuU.  n,  87. 

*Cass.  26  janv.  1832,  rapp.  M.  Cboppiu.  S.  32,  1,  397;  29  sept.  1836 
(afLBacqué). 

»  Ca83. 14  déc,  1815,  rapp*  M.  Ollivier.  J.  P.,  XIII,  175;  28  juin  1855, 
rapp.  M.*  V.  Foucher.  Bull.  n.  230, 

i^  Gaês.  14  déc.  1816,  oité  suprd^ 

I!  Gaw.  30  mars;  1848,  rapp.  M,  Briàre*ValJgny.  Bull.  n.  83, 

12  Cass.  31  mars  1831,  rapp.  M.  Meyronnet.  D.  31,  1, 190. 

I5*rass.  9  mai  1834,  rapp.  M.  Fréleau,  D.  3/i,  1,  857. 

**  Voy.  suprà^  p.  ^7J. 

*'  Voy.  t,  YIHvV.  iW, 

*«  Cass.  10  août  1837,  rapp.  M.  Içambcrt.  D.  38, 1,  iU. 
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saire  d'énoDcer  que  ces  fonctions  ont  été  remplies  par  le 
même  magistrat  dans  tous  les  débats  <  ;  —  la  présence  du 
défenseur  ;  llncorrection  dans  l'écriture  de  son  nom  est  in- 
différente, pourvu  que  sa  présence  soit  constatée'  ;  —  la  dési- 
gnation du  greffier  ou  du  commis-greffier  qui  tient  la  plume 
à  l'audience,  et  dont  la  signature  doit  donner  à  Pacte  son  ca« 
ractère  authentique';  — que  dans  le  cas  où  le  président^  les 
assesseurs  ou  Tun  des  jurés  sont  remplacés,  le  remplacement  a 
eu  lieu  par  suite  de  l'empêchement  du  juge  ou  du  juré  ^  ;  —  que 
Taudience  a  été  publique  ;  nous  avons  examiné  déjà  les  (règles 
que  la  jurisprudence  a  appliquées  à  cette  constatation  ^  ;  —  que 
l'accusé  a  comparu  libre  ^;  —  que  le  président  a  adressé  aux 
jurés  rinstruction  écrite  dans  Tart.  312  etqu^ils  ont  prêté  le 
serment  prescrit  par  cet  article  "^  ; — auUl  a  donné  au  conseil  de 
raccusé  l'avertissement  prescrit  par  rart.  311  :  cette  constata* 
lion  n*est  pas  indispensable^^  ;  —  qu'il  a  adressé  â  Taccusé 
l'avertissement  prévu  parTart.  313  ^  ;  l'omission  de  celte  men- 
tion no  produit  également  aucune  nullité  '^  ;  —  Tidentitéde 
deTaccusé,  conformément  i  Tar t.  310  ;  —  la  lecture  par  le 
greffier  de  Tarrét  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  ;  le  défaut 
de  celte  mention,  quelle  que  soit  Tutilité  de  cette  lecture,  n'em- 
porte pas  nullité  ^  '  ;  —  l'assistance  d'un  interprèle  dans  les  cas 
où  cette  assistance  est  prescrite  par  la  loi  :  nous  avons  énuméré 
ces  cas  '*  et  nous  avons  indiqué  comment  le  procès-verbal  doit 
constater  l'accomplissement  de  cette  forme  "; —  que  lecture 
a  été  donnée  de  la  liste  des  témoins  et  qu'ils  se  sont  retirés 
dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée  :  l'omission  de  cette 
mention,  ne  vicie  pas  la  procédure  '^  ;  — la  mesure  du  huis 
clos  toutes  les  fois  qu'elle  est  appliquée  et  renonciation  du 
moment  où  elle  a  commencé  et  du  moment  où  elle  a  cessé  ''^  ; 

*  Voy.  u  II,  p.  429,  et  VIII,  p,  199, 

'  Cass.  10  août  1837,  cité  suprà» 

>yoy.  t.  YIII,  p.  201. 

'  Gass.  18  ami  1833,  rapp.  M.  Mérilhou.  D.  98, 1,  S6S« 

»Voy.t.  VIII,  p,  590, 

«  Voy,  t.  VIII,  p.  661. 

'  Voy.  t.  VIII,  p.  -426  et  427. 

^  Voy.  t.  VIII,  p.  666. 

9Voy.  t.VIII,  p.667. 

<oVoy,  UVlII,p.66ii. 

u  Voy.  t.  VIII,  p.  668. 

12  Voy.  t.  VIII,  p.  630. 

'•  Voy.  t.  VIII,  p.  635. 

•4Voy.t.  VIII,  p.  672. 

•"Voy.  l.  VIII,  p.  697. 
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•—que  IcstémoÎDS  ont  déposé  séparément  les  uns  des  autres, 
oralement  et  sans  interruption:  nous  avons  expliqué  les  for- 
mes de  leur  audition  et  les  cas  où  Tinfraction  de  ces  formes 
peut  vicier  la  procédure  *  ;  —  qu'ils  ont  prêté  le  serment  pres- 
crit par  Tarf.  317  *  :  toutes  les  questions  reltUives  à  la  consta- 
tation de  cette  formalité  ont  été  examinées  ^  ;  —  qu'il  a  été 
rendu  compte  à  Taccusé,  qui  a  été  momentanément  éloigné 
de  l'audience,  de  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence  *  ;  —  que 
les  pièces  de  conviction  ont  été  représentées  à  l'accusé  et  aux 
témoins  ^  et  quMI  a  été  donné  communication  à  Taccusé  des 
nouvelles  pièces  introduites  dans  le  débat  *  ;  —  que  Taccusé 
et  son  conseil  ont  été  entendus  dans  la  défense  et  ont  eu  la 
parole  les  derniers  7,  et  qu'ils  ont  été  entendus  et  ont  eu  la  pa- 
role les  derniers  dans  tous  les  incidents  qui  ont  pu  s^élever 
dans  le  cours  do  Paudience^:  —  que  le  président  a  prononcé 
la  clôture  des  débats  et  çu^l  en  a  fait  le  résumé  *;  jqu'il  a 
donné  aux  jurés  les  avertissenients  prescrits  par  la  loi  sur  le 
mode  de  leur  vote,  la  majorité  &  laquelle  il  aoit  être  émisi  et 
sur  les  circopstances  atténuantes*^;  — que  les  pièces  de  la 
procédure  ont  été  remises  aux  jurés  i  Texccptioir  des  décla- 
rations écrites  des  témoins  '  »  ;  —  que  les  jurés  se  sont  retirés 
dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  ;  que  les  mesures  de 
précaution  prescrites  par  l'art.  343  ont  été  prises  »^  ;  que  leur 
déclaration  a  été  lue  par  le  chef  du  jury  en  audience  publique 
en  présence  des  jurés  '^  ;  —  qu'ils  ont  été  renvoyés,  s'il  y  a  eu 
lieu»  dans  leur  chambre  pour  la  rectifier»  et  dans  ce  cas  quel 
a  été  le  motif  du  renvoi  >4  ;  — que  la  déclaration  a  été  lue  une 
seconde  fois  par  le  greffier  en  présence  de  Taccusé  «^  ;  — que 
le  ministère  public  a  pris  des  réquisitions»  au  cas  où  la  décla- 
ration est  affirmative^  et  que  Taccusé  a  été  interpellé  de  faire 

1  Voy.  t,  VIII,  p.  717,  752,  753. 

2  Voy.  t.  VIII,  p.  Ià2. 
»  Voy.  t.  Vlll,  p.  744. 
A  Voy.  l.  VIII,  p.  772. 

•  Voy.  t.  VIII,  p.  775. 
8  Voy.  t.  VIII,  p.  774. 
7Voy.l.Vni,  p.  882  et  839. 
•Voy.  t.  Vin,  p.  62A  et  526. 

•  Voy.t  Vlll,  p.  84061846. 

10  Voy.  suprà,  p.  154,  156,  i57,  i60. 

1 1  Voy.  supràf  p.  165  et  168. 
i^  Voy.  suprà f  p.  174  et  176. 
»^Voy.  suprà,  p.  198. 

*4  Voy.  juprà,  p.  235. 
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ses  observations  i  ;  —  que  la  délibéralioii  de  la  Cour  a  eu 
lieu  à  voix  basse  ^;  —  que  f'arrèt  a  été  prononcé  publique- 
ment avec  les  Tormes  exigées  par  la  loi  ^. 

III.  Telles  sont  les  principales  énonciations  que  le  procès- 
verbal  doit  contenir.  Il  doit  mentionner  en  outre  tous  les 
incidents  qui  se  sont  élevés  dans  le  cours  des  débats  ou  après 
leur  clôture,  soit  à  l'occasion  des  dépositions  des  témoins  ou 
de  la  production  des  autres  preuves,  soit  au  sujet  de  Texcrcice 
do  pouvoir  discrétionnaire  ou  des  autres  actes  du  pouvoir 
présidentiel^  soit  relativement  aux'droils  de  la  défense,  à  la 
position  des  questions,  à  la  déclaration  des  jurés.  Le  procès- 
verbal  doit  être  non  la  reproduction  du  débat,  maisTanal^sc 
exacte  do  ses  formes^  de  ses  incidents,  de  ses  phases  diverses  ; 
il  doit  faire  mention  do  tous  les  faits  de  Taudienoe  qui  tou-* 
çhent  aux  droits  des  parties  ou  sollicitent  Tintcrvention  do  la 
juridiotion  ;  il  doit  surtout  constater  ceux  qui  ont  suscité  une 
contestation  et  donné  lieu  à  ce  que  la  procédure  nomme  un 
contentieux. 

Ëst-il  nécessaire  que  les  formalités  soient  détaillées  dans 
le  procès-verbal?  Il  est  dans  Tesprit  de  la  loi  qu'elles 
soient  constatées  successivement  et  dans  Tordre  dans  lequel 
elles  ont  été  accomplies.  Il  esl  donc  évident  quelles  doivent 
être  détaillées  au  furet  à  mesure  de  leur  exécution,  de  ma- 
nière qu'il  apparaisse  que  le  greffier  a  constaté  des  faits  qui 
se  passent  sous  ses  yeux,  au  lieu  de  se  borner  à  remplir  son 
procès-verbal  d'une  formule  vague  et  générale  qui,  par  son 
expression  abstraite,  semble  plutôt  s'appliquer  k  des  formes 
convenues  qu'à  des  faits  qui  peuvent  différer  les  uns  des  autres 
et  qui  doivent  être  saisis  tels  qu'ils  se  produisent.  Il  a  toute- 
fois été  admis  que  «  lorsque  le  procès-verbal  a  mentionné 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  tels  ou  tels 
articles,  au  lieu  de  détailler  cet  accomplissement,  il  exprime 
sQffisamment,  en  se  référant  à  la^disposition  de  ces  articles, 
l'accomplissement  des  formalités  qu'ils  prescrivent  ;  que  la 
loi  n'a  défendu  que  les  mentions,  selon  un  formulaire  imprimé, 
<lecet  accomplissement,  et  qu'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
nullité  d'un  procédé  que  la  loi  n'a  pas  formellement  inter- 


*  Voy.  aupràf  p.  355  et  256. 
'Voy,  «iprô,  p.  248. 
Voy.  suprà,  p.  270. 
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dit  i  j»  ;  mais  Parrêt  qui  consacre  celte  solution  ajoute  aus- 
sitôt :  «  quoiqu'il  soit  plus  con forme  à  son  esprit  de  détailler, 
dans  Tordre  où  elles  ont  été  accomplies,  toutes  les  formalités 
prescrites  dans  l'intérêt  do  la  société  et  des  accusés.  » 

Toutefois,  le  procès-verbal  doitconlenir  dans  leur  entier, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  retenues  dans  un  acte  à  part,  les 
réquisitions  faites  dans  le  cours  de  l'audience  par  le  ministère 
public,  les  conclusions  prises  soit  parla  partie  civile,  soit  par 
l'accusé,  et  les  décisions  auxquelles  elles  auront  donné  lieu. 
L'art.  277  pose  à  cet  égard  une  règle  qui,  quoiqu'elle  ne 
mentionne  que  les  réquisitions  du  ministère  public,  doit  s'é- 
tendre, par  identité  de  motif,  aux  conclusions  des  autres  par- 
ties. Quant  à  la  signature  des  réquisitions  qu'exige  cet  article, 
elle  est  suppléée  par  celle  du  président  et  du  greffier,  et  son 
omission  n'entraîne  pas  de  nullité  '^ 

§714. 

I.  ËQoaciatîoDS  exclues  du  procès-verbal.  -<•  II.  Dépositions  des  té- 
moins.  ->  III.  Déclarations  des  accusés. 

I.  Nous  avons  vu  que  le  procès-verbal  des  débats,  qui  n'est 
pas  un  procès-verbal  d'inforniation,  doit  relater,  non  l'in- 
struction clle-^méme,  mais  seulement  les  formes  de  l'instruc- 
tion. L'art.  372  dispose  en  conséquence  «  qu'il  ne  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  ni  des  réponses  des  accusés,  ni  du 
contenu  aux  dépositions.  »  Il  s'agit  maintenant  de  fixer  celte 
double  limite  des  énonciations  de  cet  acte. 

II.  Le  procès-verbal  doit  constater  que  les  témoins  ont  dé- 
posé, mais  non  ce  qu'ils  ont  déposé.  L'instruction  orale  ne 
doitpas  se  résumer  dans  une  instruction  écrite  qui  pourrait 
ultérieurement,  si  la  procédure  annulée  revenait  devant 
d'autres  jurés,  être  invoquée  comme  preuve.  L'art.  372  a 
attaché  à  cette  prescription  la  peine  de  nullité.  Cet  article 
admet  néanmoins  une  exception,  car  il  ajoute  «  sans  pré- 
judice toutefois  de  l'exécution  de  l'art.  318,  concernant  les 
changements,  variations  et  contradictions  des  témoins.  »  Nous 


rCass.  25  avril  1839,  rapp.  M.  Isambert.  D.  39,  1,  383. 
•  Cass.  16  janv.  1845,  rapp.  M.  Mérilliou.  Bull.  n.  12;  28  juin  183?. 
S.  33,  4,  245  ;  16  août  1839.  D.  40,  1,  361  ;  12  déc,  1840.  S.  40,  ^  W' 
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avous  précédemment,  en  examinant  Tart.  318,  établi  le  but 
de  la  mesare  qu'il  autorise  et  précisé  les  cas  où  elle  peut  être 
appliquée  '.  Nous  avons  par  là  même  indiqué  dans  quels  cas 
le  contenu  d'une  déposition  peut  être  inséré  au  procès-verbal 
et  il  serait  inutile  de  le  répéter. 

III.  Le  procès-verbal  ne  doit  également  faire  aucune  men- 
tioD  des  réponses  des  accusés,  et  cette  prohibition,  aussi  pres- 
crite k  peine  de  nullité  par  Tart.  372,  ne  reçoit  aucune  ex- 
ception. La  loi  n'a  pas  voulu  qu'en  cas  d'annulation  de  la 
procédure,  on  pât  rechercher  dans  cet  acte  des  aveux^  des 
explications,  des  déclarations  qui  influenceraient  une  instruc- 
tion ultérieure. 

lia  été  décidé,  par  application  de  cette  règle,  qu'il  y  a  nul- 
lité, 8i  le  procès-verbal  constate  :  —  que  l'accusé,  interrogé 
par  le  président,  a  fait  ou  renouvelé  l'aveu  qu'il  était  l'auteur 
(la  crime  *;  — ou  que  o  son  coaccusé  n*était  point  coupable 
et  que  seul  il  avait  fait  le  coup  *  »  ;  —  où  qu'il  persistait 
flans  une  rétractation  précédemment  faîte  *  ;  —  ou  qu'il  a 
dénié  énergiquement  les  circonstances  du  crime  relevées  par 
l'acte  d'accusation  ^  ;  — -  ou  «  qu'il  a  prolesté  de  son  inno- 
cence ^  )j.  Dans  ce  dernier  cas,  toutefois,  quelques  objections 
peuvent  s'élever.  Est-ce  donc  une  réponse  qu'une  protesta- 
tion d'innocence?  Est-ce  une  réponse  qui  puisse  nuire  ulté- 
rieurement à  la  défense?  On  étend  ici  la  prohibition  au  delà 
de  ses  termes,  et  dans  quel  intérêt?  Il  nous  semble  qu'il  y  a 
peu  de  difl'érence  entre  une  telle  protestation  et  un  appel  à 
l'indulgence.  Au  surplus,  il  importe  peu  que  la  réponse  in- 
sérée se  rapporte  à  l'accusé  qui  l'a  faite  ou  &  ses  coaccusés, 
puisqu'il  est  impossible  de  distinguer  l'influence  que  peut 
avoir  sur  le  sort  de  chacun  d'eux  la  déclaration  de  tel  ou  tel 
autre  i. 

La  prohibition  toutefois  ne  serait  pas  applicable  au  cas  où, 
sur  un  incident  contentieux,  des  conclusions  auraient  été 
prises  et  un  arrêt  rendu,  dans  lesquels  les  explications  de 

*  Voy.  t.  VIII,  p.  766  et  suiv. 

*  Cass.  2  janvier  1840,  rapp.  M.  VinceDs  Saint-Laurent.  S.  AO,  1,  76. 
^  Gass.  iù.  sept.  1854,  rapp.  M.  Jacquioot.  BuU.  n.  279. 

^Cass.  6  juin  iUh,  rapp.  M.  Mérilbou.  D.  44,  It  312. 
^Cass.  10  juin  1852,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  Bull.  n.  486. 

*  Cass.  6  mai  1854,  rapp.  M.  Âug.  Moreau.  Bull.  u.  d40  ;  14  mars  1856, 
'app.  M.  JalloD,  n.  109. 

'  Cass.  6  juin  1844,  c\{é8uprd. 
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Taccusé  seraient  relatées,  s'il  y  avait  nécessité  Je  le  faire  pour 
motiver  ces  conclusions  ou  cet  arrêt  *.  Ainsi,  dans  un€  es- 
pèce où  le  procès-verbal  énonçait  l'aveu  fait  par  l'accusé  que 
c'était  avec  l'instrument  déposé  comme  pièce  de  conviction 
qu'il  avait  frappé  la  victime,  en  ajoutant  que  l'un  des  témoins 
avait  indiqué  comment  il  s'en  était  servi,  le  pourvoi  a  été  re- 
jeté, «  attendu  que  ces  énonciations  se  rencontrent  seulement 
dans  un  arrêt  incident,  rendu  sur  les  conclusions  du  défen- 
seur qui  demandait  acte  de  ce  que  les  pièces  de  conviction 
n'auraient  pas  été  représentées  à  la  partie  et  aux  témoins^  et 
ont  été  nécessitées  par  le  besoin  de  motiver  cet  arrêt,  en  ex- 
pliquant et  détaillant  les  circonstances  de  fait  desquelles  on 
pouvait  conclure  que  la  formalité  avait  été  réellement  ac- 
complie \  » 

La  prohibition  ne  serait  pas  encore  applicable  au  cas  où  la 
réponse  se  rattacherait  à  une  poursuite  autre  que  celle  qai 
est  pendante  devant  la  Cour  d  assises  ;  car,  dans  cette  hypo* 
thèse,  par  analogie  et  comme  conséquence  des  art.  318,  361 
et  379,  le  ministère  public  peut  requérir  et  le  président  or- 
donner qu'il  soit  tenu  note  d'une  déclaration  faite  à  l'au- 
dience '^  C'est  une  réserve  faîte  pour  une  poursuite  ultérieure 
et  un  acte  d'instruction  écrite. 

La  prohibition  ne  serait  point  applicable  au  cas  où  il  serait 
fait  simplement  mention  que  l'accusé,  sur  l'interpellation  qui 
lui  est  faite  en  vertu  de  l'art.  363,  s'était  recommandé  à  l'in- 
dulgence de  la  Cour,  car  «  l'art.  372  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  réponses  qui  impliqueraient  quelque  aveu  de  la  part 
des  accusés  ou  qui  auraient  un^  relation  quelconque  avec  la 
culpabilité,  et  celte  réponse  n'implique  aucune  affirmation 
ou  dénégation  des  faits  de  la  cause  et  n'établit  ^même  aucun 
rapport  avec  les  faits  ^  ».  Toutefois  il  est  préférable  que  le 
procès-verbal  se  borne  à  mentionner  l'interpellation  sans 
mentionner  la  |*éponse  ^. 

Enfin,  la  prohibition  ne  serait  point  applicable  au  cas  où  le 
procès-verbal ,  après  avoir  constaté  l'interpellation  faite  à 
l'accusé  en  vertu  de  l'art.  329,  s'il  reconnaît  les  pièces  de 


*  Gass.  19  août  1837,  rapp.  M,  Isambert.  BuU.  n.  232. 

*  Cass.  29  juin  485Â,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  208;  10  join  1852, 
cité  suprà, 

'  Gass.  6  juin  18  ii,  cité  suprà* 

*  Gass.  27  mai  1852,  à  notre  rapport.  Bull.  n.  170. 

"  Gass.  29  réyrier  iSàà,  rapp.  M.  Brière-Valigny,  Bull.  n.  69* 
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conviction,  énonçait  qu^il  les  a  reconnues  ou  même,  dans  une 
accusation  de  faux,  qu'il  a  reconnu  la  fausseté  matérielle  de  ces 
pièces  ^  ;  car  cette  réponse  n'implique  nullement  la  culpabi-* 
lité  des  accusés. 

§  715. 

i.  Foi  dae  au  procès*verbal  des  débats.  —  II.  Il  ne  peut  être  contre- 
dit qae  par  la  voie  de  rinscription  de  faux.  —  111.  Ou  par  les  arrêts 
de  la  Cour  d'assises* 

I.  Delà  première  disposition  de  l'art.  372  qui  dispose  que 
«  le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de  la  séance  à  l'effet  de 
constater  que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées,  «  il 
résulte  nécessairement,  1"^  que,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
tout  ce  que  constate  un  procès-verbal  régulier  est  admis 
comme  vrai  ;  2®  que  les  faits  et  circonstances  non  portés  au 
procès-verbal  sont  légalement  présumés  n'avoir  pas  existé  *. 

Ainsi^  c'est  vainement  que  l'accusé  prétendrait,  lorsque  le 
procès-verbal  constate  que  ces  formalités  ont  été  accomplies, 
—  qu'un  témoin  n'aurait  pas  prêté  serment  •  ;  —  que  le 
président  n'aurait  pas  pris  l'avis  de  ses  assesseurs  pour  ren- 
Yoyeric  jury  à  délibérer  de  nouveau  .*;  —  que  ce  magistrat 
n'aurait  pas  résumé  le  débat  ^  ;  —  qu'il  n'aurait  pas  remis  aux 
jurés  les  pièces  du  procès  ^;  —  qu'il  ne  leur  aurait  pas  donné 
Tavertissement  relatif  au  secret  de  leur  vote  "*.  Dans  tous  ces 
cas  et  autres  semblables,  Taccusé  n'est  pas  recevable  à  offrir 
la  preuve  contraire  sans  s'être  inscrit  on  faux  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation  et  sans  avoir  déposé  l'amende  préalable  à 
cette  inscription .  Et  il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  le  de- 
mandeur produirait  des  déclarations  faites  devant  notaire  à 
l'appui  du  fait  allégué  :  ces  déclarations  ne  peuvent  infirmer 
la  mention  du  procès-verbal  ^. 

Ainsi  encore  et  par  suite  de  la  même  règle,  c'est  vainement 
qu'il  serait  allégué  qu'une  formalité,  qui  n'est  pas  constatée 
au  procès- verbal,  a  été  réellement  accomplie.  La  seule  omis- 

'  Gass.  13  octobre  1843,  rapp.  M.  Vincens  Saint-LaurenU  Bull,  d;  205* 
^  Cass.  8  avril  1828 ,  rapp.  M.  GaiHard.  J.  P.  XXI,  1349. 

*  Gass.  12  déc.  1851,  rapp.  M.  Quénault  Bail.  n.  521. 
^Cass.  18fér.  1841,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  d.  44* 

*  Cass.  24  juillet  1851»  rapp.  M.  Meyrounet.  Bull.  o.  305. 
^  Cass.  31  mars  1831,  même  rapport.  J.  1\  XXIII,  1402. 

^  CaS9. 13  avril  1837,  rapp.  M«  Isumbcrt.  Bull.  n.  109. 
'  Cass.  3  déc.  1846>  rapp.  M.  Rives.  Bull.  u.  300. 
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sion  de  la  mention  d'une  formalité  emporte  la  présomption 
de  droit  qu^elle  n'a  pas  été  remplie^  puisque  la  fonction 
spéciale  du  greffier  est  de  constater,  à  mesure  qu'elles  s'ac- 
complissent, toutes  les  formes  de  la  procédure.  Cette  ïègk  a 
été  consacrée  par  de  nombreux  arrêts  d'annulation  unique- 
ment fondés  sur  les  lacunes  du  procès-verbal  des  débats  ^ 

II.  II  reste  aux  parties  qui  prétendent  ce  procès-verbal 
inexact  ou  incomplet  la  voie'  de  l'inscription  de  faux.  Cetle 
voie,  nous  l'avons  déjà  établi  ^,  doit  être  considérée  comme 
une  voie  ordinaire  de  défense,  et  nous  avons  tracé  les  règles 
qui  doivent  la  diriger  *• 

La  partie  qui  veut  obtenir  la  permission  de  s'inscrire  en 
faux  est  tenue  de  présenter  à  cet  effet  une  requête  à  la  Cour 
de  cassation  et  de  consigner  préalablement  Tamende  do  cent 
francs,  conformément  à  Tart.  3,  tit.  Il  de  Tord,  de  juillet 
1737,  et  à  l'art.  1,  tit.  X  de  Tord,  du  28  juin  1788.  La 
permission  de  s'inscrire  en  faux,  ainsi  que  le  prescrit  ce  der- 
nier règlement,  ne  peut  être  accordée  que  par  un  arrêt  ^.  Il 
n'y  a  lieu  d'accorder  cette  permission  que  lorsque  les  faits 
allégués  sont  reconnus  pertinents  et  admissibles  et  lorsqu'ils 
sont  produits  avec  des  preuves  suffisantes  pour  les  rendre 
vraisemblables  ^, 

Les  faits  allégués  sont  réputés  pertinents  et  admissibles 
lorsqu'ils  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  la  preuve  en  serait 
faite,  à  entraîner  Tannulation  de  Facte  attaqué.  Tels  sont  les 
faits  qui  tendent  à  établir  qu'une  formalité  prescrite  à  peine 
lie  ndllité  ou  essentielle  à  la  défense  n'a  pas  été  observée  ^ 

Ils  sont  réputés  vraisemblables  lorsqu'ils  sont  appuyés  d'un 
commencement  de  preuve  suffisant  pour  ébranler  la  foi  due  à 


1  Gass.  3  janvier  1812,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  X,  3;  11  jany.  1817, 
rapp.  M.  Busschop,  XIII,  22;  12  fév.  1825,  rapp.  M.  de  Bernard,  XIX,  179; 
19  sept.  1828,  rapp.  M.  011i?ier,  XXII,  291  ;  20  sept  1828,  même  rapport, 
XXII,  294;  à  avril  1829,  rapp.  M.  Gaillard,  XXII,  881;  9  avril  1829,  rapp. 
M.  Brière,  XXII,  901;  18  nov.  1830,  rapp.  M.  Gaillard,  XXIII,  817; 
8  janv.  1836.  Bull.  n.  7  ;  22  sept.  1837,  n.  286  ;  17  mars  1842,  n.  62  ;  22 
juilU  1842,  n.  186;  2  mai,  12  sept,  et  17  déc.  1845,  n.  161,  283  et  ^66; 
2  juiU.  et5D0V.  1840,  n.  50 et  282  ;  8  avril  et  19  mai  1847yii.  74  etIOl,  etc. 

2  Voy.  t.  VII,  p.  347. 
"  Voy.  t.  IV,  p.  644. 

*  Gass,  10  mars  1852,  rapp,  M.  Rives.  Bulk  n.  106.        ' 
"  Gass.  30  juin  1838,  rapp.  M.  Fréteau.  Bull.  n.  187. 
*Gass.  28  mars  1857,  rapp,  M.  Sénéca.  BuU.  n.  134$  £5  octobre  1847» 
rapp.  M,  Barennes,  n,  258. 
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un  acte  authentique  ^  Ils  no  sont  pas  vraisemblables  quand 
le  demandeur  so  borne  à  Ja  simple  dénégation  d'un  fait  con- 
stalé  par  le  procès-verbal  '  ;  ou  quand,  s'il  s'agit  de  l'omission 
du  serment  d'un  témoin,  il  n^en  a  pas  été  demandé  acte  à  la 
Cour  d'assises^. 

Si  la  requête  est  rejetée»  la  restitution  de  l'amende  est  or- 
donnée aux  termes  de  Tart.  61,  tit.  II,  de  Tord,  de  juillet 
1737  et  del'art.  6»  tit  X  de  Tord,  du  38  juin  1738.  Si  eilo 
est  admise,  le  renvoi  est  prononcé  devant  la  chambre  d'accu- 
sation pour  être  procédé  au  jugement  de  l'inscription,  et  les 
règles  (racées  par  les  deux  ordonnances  sont  en  général  ob- 
servées. Le  demandeur  en  inscription  qui  succombe  est,  sui- 
vant Tart.  6  du  règlement  du  38  juin  1738,  condamné  à  une 
amende  de  trois  cents  fr. ,  y  compris  les  cent  livres  consignées. 

III.  Il  est  cependant  une  hypothèse  dans  laquelle  le  procès- 
verbal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'inscription 
de  Taux,  perd  la  foi  due  à  ses  énonciations  :  c^est  lorsqu'elles 
sont  contredites  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises.  Dans  une 
espèce  où  le  défenseur  avait  demandé  acte  de  ce  que  l'un  des 
témoins  avait  été  entendu  sans  prêter  serment,  la  Cour  d'as- 
sises avait  statué  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  l'omission 
de  la  prestation  du  serment  dénommé  n'est  nullement  dans 
jes  souvenirs  de  la  Cour,  et  que  dès  lors  elle  ne  saurait  don- 
ner acte  d'un  fait  qui  n'est  pas  à  sa  connaissance,  dit  qu'il  n'y 
a  lieu  de  donner  acte  du  fait  articulé.  »  Cet  arrêt  a  donné  lieu 
à  Tannulation  de  la  procédure  :  «  attendu  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance,  dressé  par  te  grcflBeret  signé  par  le  pré- 
sident, énonce  que  tous  les  témoins  entendus  ont  prêté  le 
serment;  que  si  le  procès -verbal,  rédigé  et  signé  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  372,  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  des  énonciations  qu'il  renferme,  l'autorité  de  cet 
acte  ne  peut  prévaloir  sur  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  d'as- 
sises dans  les  cas  où  elle  est  appelée  à  prononcer  par  une  dis- 
position spéciale  de  la  loi  et  dans  ceux  où  les  conclusions  du 
ministère  public  ou  les  demandes  de  raccusé  élèvent  un  con- 
tentieux qu'il  n'appartient  pas  au  président  seul  de  juger  ; 
que, dans  l'espèce,  la  Cour  d'assises,  formellement  interpellée 


*  Gass.  lA  juin  1833,* rapp.  M.  Isambert,  J.  P.,  XXV,  569;  i2  juin  1856, 
rapp.  M.  JalloD.  Bull.  n.  21/i. 
^  Gass.  8  mars  1850,  à  notre  rapport.  Bull.  ii.  82. 
'  Gass,  22  jan?.  1840,  rapp.  M.  Dehaussy,  Bull,  n,  19. 
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de  s'expliquer  sur  le  fait  de  Tomission  de  la  prestation  de  ser- 
ment d'un  témoin,  a  déclaré  que  ce  fait  n'était  nullement  dans 
son  souvenir  et  qu'elle  n^en  avait  pas  connaissance  ;  que  celle 
déclaration  infirme  l'autorité  attachée  par  l'art.  372  à  renon- 
ciation contraire  portée  par  le  procès-verbal  '.  n 

Mais  lorsque  les  faits  allégués  ne  sont  point  soutenus  par 
un  arrêt,  ils  ne  peuvent  être  pris  en  considération,  s'ils  con- 
tredisent les  énonciations  du  procès- verbal,  que  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux  *. 


<  €ass.  20  mars  1846,  rapp.  M.  Barennes.  Bull,  n,  ^6. 
s  Cass.  3  avril  1838,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XXI,  1348  ;  13  awl  1837, 
rapp.  M.  Isambert.  Bail.  n.  109;  12  déc  1851,  rapp.  M.  Qaéoault,  d;  531. 
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CHAPITRE  IV- 

FORMES  DES  ARRÊTS. 

16.  I.  Délibération  de  la  Cour  d*assises  sar  Tapplication  de  la  loi 
)éoaIe  et  sur  les  conclusions  des  parties.  —  II.  Prononciation  de 
'arrêt  par  le  président.  —111.  Lecture  du  texte  de  la  loi  appliquée. 

17.  1.  Avertissement  relatif  à  la  faculté  du  pourvoi.  —II.  Exhor- 
aiîons  que  le  président  peut  adresser  au  condamné. 

.18.  I.  Réduciion  de  Tarrêt.  —  II.  Signature  de  cet  arrêt. —  111. 
Enonciations  qu*il  doit  contenir. 

719.  !..  Arrêts  incidents.  —  II.  Formes  spéciales  de  ces  arrêts. 

§716. 

Délibération  de  la  Cour  d'assises  sur  l'application  de  la  loi  péiiale • 
11.  Prononciation  de  Farrêt.  —  III.  Lecture  de  la  loi  appliquée. 

I.  L'art.  3G9  dispose  que  «  les  juges  délibéreront  et  opi- 
ront  à  voix  basse  ;  ils  pourront  pour  cet  effet  se  retirer  dans 
chambre  du  conseil,  »  ' 

La  délibération  et  le  vote  des  juges  sont  nécessaires  pour 
nner  l'arrél;  il  y  a  donc  présomption  légale,  ainsi  que  le 
xlame  la  jurisprudence,  que  tout  arrêt  a  été  délibéié  par 
juges  qui  Tont  rendu  ».  Il  n*est  pas  cependant  inutile,  pour 
ester  la  maturité  qui  a  présidé  à  sa  décision,  que  l'anùt 
nstate  qu'il  a  été  délibéré;  mais,  comme  la  loi  ne  renferme 
inlà  cet  égard  de  disposition  expresse,  il  a  été  jugé  :  1*  qu'il 
a  constataliori  suffisante  d'une  délibération  si  le  procès- 
rbal  énonce  a  que,  avant  de  prononcer  Tarrèl,  le  président  a 
is  à  Yoix  basse  l'avis  des  juges  *  ;  »  2*  qu'il  n'est  pas  môaiï 


*  Cass.  25  nov.  i837,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  MU 
^  Cass.  6  déc,  1838,  rapp.  M.  Yinc«n*  St^I^aurenl,  p.  39, 1,  380. 
Xt.  SI 
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nécessaire  que  Tarrét  contienne  la  formule  «  après  en  avoir 
délibéré,  •  si  les  énonciations  qu'il  renferme  témoignent  suf- 
fisamment qu^îl  a  été  l'œuvre  de  la  Cour  et  le  résultat  de  sa 
délibération  i.  » 

L'art.  369  veut  que  lesjugcs»  s'ils  ne  se  retirent  pas  dans 
la  chambre  du  conseil,  délibèrent  et  opinent  «  à  voix  basse  :  » 
quel  sérail  TefTet  d^une  délibération  et  d^un  vote  à  baute 
voix  ?  Nous  avons  vu,  en  ce  qui  concerne  les  juges  correction- 
nels, que  la  publicité  donnée  à  leur  vote,  quand  elle  prend  le 
caractère  d'une  protestation  contre  les  arrêts  et  jugements, 
donne  lieu  à  l'annulation  des  mentions  écrites  sur  les  minutes 
et  qui  constatent  les  dissidences  2.  Il  faut  décider  d'^iprès  la 
même  règle  que  le  juge  qui,  avec  une  intention  rcprélien- 
sible,  fait  connaître  son  vote,  peut  être  passible  d'une  mesure 
disciplinaire,  pour  avoir  compromis  la  dignité  de  son  carac- 
tère ;  mais  s'ensuit-il  que  Tarrèt  doive  encourir  la  nullité? 
La  négative  a  été  jugée  «  attendu  qu'il  n'exisle  pas  de  loi  qui, 
sous  peine  de  nullité,  défende  aux  Cours  d'assises  de  délibérer 
publiquement  3.  »  Nous  croyons,  en  effet,  sans  approuver  la 
formule  de  cet  arrêt,  qu'on  en  saurait  faire  dériver  une  nul- 
lité de  ce  que  la  délibération  et  le  vote  des  juges  auraient  été 
entendus  du  public.  Le  sort  de^  arrêts  ne  peut  dépendre  de 
circonstances  extrinsèques  qui  n'ont  nulle  influence  sur  la 
décision  et  dont  la  preuve  n'est  pas  possible.  C'est  dans  ce  cas 
qu'il  faut  dire  avec  un  autre  arrêt:  a  que  la  disposition  de 
Tart.  369  n'a  point  été  prescrite  à  peine  de  nullité  et  que  sou 
accomplissement  n'a  rien  de  substantiel  à  la  défense  4.  » 

La  loi  n'exige  point  que  l'arrêt  soit  prononcé  séance  te- 
nante, immédiatement  après  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, et  les  observations  du  défenseur  de  Taccusé  :  Tapplica- 
calion  de  Id  peine  peut  soulever  des  questions  qui  demandent 
un  examen  approfondi  et  rien  no  s'oppose,  surtout  lorsque  le 
jury  a  apporté  sa  déclaration  à  une  heure  avancée,  à  ce  que 
le  président  renvoie  au  lendemain  la  prononciation  de  l'arrêta 
Enfin,  la  loi,  qui  n'a  pas  soumis  aux  mêmes  formes  la  délibé- 
ration de  la  Cour  d'assises  et  celle  des  jurés,  n'a  pas  pris  les 
mêmes  précautions  pour  en  protéger  1  indépendance.  U  a  été 

I  Cass.  24  déc.  iShO,  rapp.  M,  Komiguières.  Bull.  d.  861, 
a  Voy,  t  7,  p.  784. 

*  Cass.  27  juin  1833,  rapp.  M.  Isambert.  Dali,  v*  InsU  crim,,  n,  3589. 

*  Cass.  29  Boûl  1838,  rapp.  M.  Rocher.  J.  P.,  XXV,  862. 

^  Qm.  iO  iéf,  1950,  rapp.  M»  Aug.  Moreaa.  Bull,  n,  65  ;  D»  50,  5f  96. 
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reeoDOtt  «  qu'aucune  dispositûju  ne  reproduit  à  Tégard  dci 
Cours  d'assises  la  prohibition  de  Tari.  3ki  relative  i  Teotré^Q 
dans  la  chambre  des  délibérations  dn  jury  >.  »  JI  n'y  aurait 
donc  pas  de  nullité  parce  qu'un  des  témoins  serait  «ntré  dans 
la  chambre  du  conseil  pendant  le  délibéré  de  la  Cour,  ou  parc^ 
que  Tofiioier  du  ministère  public  y  aurait  assisté  ^ 

II.  L'arrêt  doit  être  prononcé  à  haute  voix  p9r  ie  président 
en  préseoco  du  public  et  de  l'accusé  (art*  369). 

Il  esl  satisfait  au  vœu  de  la  loi  lorsque  le  procés-verbal 
porte  que  «  le  président  a  pronoqcé  Tarrét.  »  Il  u'e^t  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  dit  en  termes  formels  qu'il  a  été  lu  à 
iiauie  voiic  ;  c>st  là  une  disposition  toute  réglementaire  qui 
n'iatéresse  pas  essentiellement  la  justice  3. 

La  loî  n'exige  pasque  les  jurés  soient  présents  à  la  pronon^ 
cialioQ  de  l'arxèt  :  l'absence  d'un  juré  h  ce  moment  ne  fande-»^ 
rail  donc  pas  un  moyen  de  nullité*;  mais  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  prononcé  en  présence  du  public  et  en  présence  4? 
l'accusé,  à  moins  que,  en  ce  qui  concerne  celui-ci,  l'instruction 
n'âii  eu  lieu  en  son  absence,  conformément  à  la  loi  du  9 
septembre  1835  ^. 

Au  Teste,  si  le  président,  en  prononçant  Tarrèt^  commet 
quelque  omission,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond,  il  peql, 
même  après  avoir  levé  l'audience,  la  reprendre  et  prononcer 
de  nouveau  le  même  arrêt  avec  toutes  Uâ  formes  et  les  énon- 
ciatioQs  qu'il  comporte  ^. 

III.  Enfin,  Tart.  869  contient  cette  disposition  :  «  avant  de 
le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi 
sur  laquelle  il  est  fondé.  > 

Les  motifs  de  l'arrêt,  en  effet,  sont  d'une  part  la  déclara- 
tion du  jury,  de  Vautre  le  texte  de  la  loi  pénale  dont  il  fait 
l'application. 

l\  faut  entendre  par  la  loi  sur  laquelle  l'arrêt  est  fondé, 
celle  dont  ii  est  fait  application  à  Taccusé.  Ainsi,  lorsque 
l'accusé  est  déclaré  coupable  de  plusieurs  crimes,  et  que  la 
peine  la  plus  forte  luiest  seule  appliquée»  il  «ffit  de  lire  la 

^  Cas9. 15  octobre  1847,  rapp.  H.  Bareimes.  Bail,  n,  253. 
aCass.  iSjBept.  iS&4  (ait  Ghaigneaud). 

*  Cas^.  5  mai  iS49^  rapp.  M.  de  Crpuseiliies.  3uU.  n.  tOO, 

*  Cass.  30  juillet  1829,  rapp  M.  Gliauveau-Lagarde*  h  P.,  XXJ^i  119^^ 

*  Voj.  t.  vin,  p.  814, 

^  Cais.  20  mai  1897*  ^  ^%  i»  0M« 
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loi  qui  prononce  cette  peine  ' .  Lorsque  Taccusé  est  condamné 
aux  travaux  forcés  &  temps,  il  sufBt  de  lire  le  texte  qui  est 
relatif  è  cette  peine,  sans  y  joindre  celui  qui  prononce  la  peine 
accessoire  de  la  surveillance»  puisqu'elle  est  la  conséquence 
Décessairede  la  première'  .Lorsqu'un  accusé  est  condamné  pour 
vol  avec  effraction,  il  suffit  de  lire  les  art,  381  et  384  qui  pu- 
nissent ce  crime  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  les  art.  379 
et  393  qui  dé6nissent  le  vol  et  l'effraction  3.  Enfin,  lorsqu  il 
est  jugé  que  tel  fait  ne  constitue  pas  la  provocation  légale,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  lire  l'art.  321  G.  p.,  puisqu'il  ne  sert 
pas  de  base  a  la  condamnation  *. 

Au  surplus,  d'une  part,  l'obligation  de  cette  lecture 
n'existe  qu'en  ce  qui  concerne  la  loi  qui  sert  de  base  à  la 
peine  appliquée  et  ne  s'étend  pas  aux  articles  de  la  loi  d'après 
lesquels  sont  prononcés  les  dommages-intérêts,  les  frais  et  la 
contrainte  par  corps  s  ;  et  d'une  autre  part,  celte  obligation, 
même  en  ce  qui  touche  la  loi  pénale,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité'^. 

§  717. 

I.  Avertissement  relatif  à  la  faculté  du  pourvoi.  —  11.  Exhortations 
que  le  président  peut  adresser  au  condamné . 

L  L'art.  371  est  ainsi  conçu  :  «  Après  avoir  prononcé  Tar- 
rét,  le  président  pourra,  selon  les  circonstances,  exhorter 
Taccusé  à  la  fprmcté^  à  la  résignation  ou  à  réformer  sa  con- 
duite; il  l'aveitira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se 
pourvoir  en  cassation  et  du  terme  dans  lequel  l'exercice  de 
cette  faculté  est  circonscrit.  » 

Il  suffit  de  faire  remarquer,  en  ce  qui  touche  l'avertisse- 
ment, que  son  omission  n'entraînerait  aucune  nullité;  car,  si 
l'accusé  s'est  pourvu  dans  le  délai  de  la  loi,  il  n'a  éprouvé 
aucun  préjudice  7  ;  et  si  son  pourvoi  a  été  retardé  à  raison  du 

1  Coss.  16  sept.  1831,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.,  XXIV,  2^5. 

2  Cass.  23  avril  1846,  rapp.  M.  B^i^^e-Valigny.  Bull.  u.  lOi. 

*  Cass.  18  février  1841.  D.  41»  1,  393. 

*  Cass.  26  mai  1815,  rapp.  M.  Oudot.  Dali,  v*  Inst.  crim.,  n.  3600. 

6  Cass.  26  mars  1830,  rapp.  M.  Chantereyne.  S*  30,  1,  267  ;  22  déf,  183<, 
rapp.  M.  de  Crouseilhes.  J.  P.,  XXIV,  475  ;  3  déc.  1836.  D.  37,  1,  473. 

^  Cass.  29  avril  1830,  rapp.  M.  Gaillard,  S.  30,  4,  3^6. 

^  Cass.  22  mai  1828,  rapp.  M.  Mangin  ;  24  juillet  1834,  rapp.  M,  Rocher; 
Pall.  ▼•  Inst,  crim.,  n.  8603 ;  16  fév.  4850.  D.  50,  5,  113. 
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défaut  d'avis,  il  serait  receirable  quoique  tardivement  formé. 

II.  Quant  aux  exhortations  que  le  président  peut  adresser 
à  Taccusé)  i]  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  la  pensée  de  la 
loi)  ce  n'est  qu^au  cas  d'une  condamnation  que  cette  faculté 
lui  est  réservée.  Au  cas  d'un  acquittement,  en  effet,  il  serait 
à  craindre  que  Pexhortation  de  ce  magistrat  n'eût  pour  effet 
de  jeter  un  blâme  indirect  sur  la  déclaration  négative  du  jury. 
Or,  celte  déclaration  est  souveraine  ;  elle  émane  d'un  pouvoir 
non  moins  élevé  et  non  moins  indépendant  que  celui  de  Ta 
Cour  d'assises  ;  il  ne  peut  donc  être  permis  au  président,  soit 
d'attribuer  la  décision  du  jury  à  Tindulgence  ou  à  la  pitié, 
soit  de  faire  entendre  des  paroles  de  critique  ou  de  regret, 
soit  même  de  puiser  dans  l'épreuve  du  débat  le  texte  d'une 
leçon  pour  l'avenir  :  il  ne  peut  que  prononcer  Pordonnance 
d'acquittement  et  la  faire  exécuter  sur-le-champ.  Au  con- 
damné seul  la  résignation  est  nécessaire;  seul,  il  a  besoin  de 
reformer  sa  conduite;  et  l'exhortation  du  président,  exprimée 
avec  modération,  peut  exercer  sur  lui  une  salutaire  in- 
fluence. 

S  718. 

I.  Rédaction  de  l'arrêt.  —  H.  Signature  de  cet  arrêt.  —  111.  Enoa- 
ciations  qn'il  doit  contenir. 

I.  La  loi  ne  trace  aucune  régie  pour  la  rédaction  de  Tarrét 
de  la  Cour  d*assises;  elle  se  boroe  à  prescrire  que  t  le  gref- 
fier écrira  Tarrôt.  » 

11  est  évident,  d'abord,  que  la  rédaction  de  cet  arrêt  est 
soumise  aux  règles  générales  qui  s'appliquent  à  tous  les  arrêts 
et  que  nous  avons  précédemment  énoncées  '• 

II.  Sa  signature,  néanmoins,  a  spécialement  éveillé  la  solli- 
citude du  législateur.  L'art.  370  porte  que  :  «  la  minute  de 
Tarrét  sera  signée  par  les  juges  qui  l'auront  rendu,  à  peine 
de  cent  francs  d'amende,  contre  le  greffier,  et  s'il  y  a  lieu  de 
prise  à  partie,  tant  contre  le  greffier  que  contre  les  juges.  » 

Cette  disposition,  qui  ne  s'applique  qu'aux  arrêts  défini- 

'  Voy,  t.  vu,  p.  783. 
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Ufii  t^  n'étant  pas  presorile  à  peiue.de  nullité^  il  a  été  admis 

Sue  l^omission  de  la  signature  d^un  des  juges  de  la  Cour 
'assises  ne  peut  donnet  lied  qu'à  l'amende  contre  le  gref- 
fier %  pourvu  d'ailleurs  que  cette  omission  n'emporte  aucune 
incertitude  sur  la  régularité  de  l'artêt. 

Il  en  est  ainsi  de  la  signature  du  greffier.  La  loi,  en  pres- 
crivant à  cet  officier  d'écrire  Tarrètj  lui  prescrit  par  cela 
même  de  le  signer  ;  mais  il  a  été  jygé  «  que  si  le  défaut  de 
la  signature  du  greffier  au  bas  de  la  minute  d'uo  arrêt  de  con- 
damnation forme  une  irrégularité,  ce  défaut  de  signature  ne 
peut  entraîner  Tannulation  de  l'arrêt.  Fart.  370  n'exigeant 
point,  sous  peine  de  nullité»  que  Tarrétde  condamnation  soit 
signé  par  le  greffier  3.  » 

L'art*  370  ajouteque  «  la  minute  de  l'arrêt  sera  signée  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  prononciation  de  Tarrêt.  »  Mais 
c'est  là  une  disposition  purement  réglementaire  dont  Tinob- 
servation  n'entratne  même  aucune  amende  contre  le  greffier. 

IIL  Quelles  sont  les  énonciations  qui  doivent  entrer  dans 
l'arrêt?  L'art.  369  n'en  a  spécialement  mentionné  qu'une 
seule  :  le  greffier,  porte  le  3*  §  de  cet  article,  «  y  inscrira  le 
texte  de  la  loi  appliquée,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende.  » 

Deux  observations  doivent  être  faites  sur  ce  texte,  La  pre- 
mière, que  la  juriiàptudetKiê.  a  restreint  lé  sehs  dé  tes  mots  : 
((  la  loi  appliquée,  »  dans  cet  article  aussi  bien  que  dans  les 
art.  163  et  195,  à  la  loi  qui  prononce  la  peine  ;  elle  n'y  com- 
ptetïd  pas  la  loi  qui  p(m  l'incrimination  ou  les  règles  d'après 
lesquelles  ta  pekveesl  ptononi^éd  ^;  Aous  Ytmis  sommes  déjà 
expliqué  sur  cette  jurisprudence*.  La  deuxième  est  que  To- 
mission  de  l'insertion  de  ce  texte  dans  l'arrêt,  qui  opère  nul- 
fitè  do  juget^nf  en  tMière  de  police  ^,  ne  donne  lieu  soit  tn 
matière  correctionu^elle,  «oit  en  matière  criminelle  qu'à  Ta- 


*  Ca^s.  ^6  jàDY.  isihf  fapfv;  M.  Bvfere.  X^\h  Vo  fâst  diêxA,^  ti,  d6i9;  !5 
avril  1824.  J.  P.,  XYiii,as7. 

aCaiS.  Hmai  1817,  rap»  M.  Busschop.  J.  P.,  XIV,  253;  2  aTriliS^O, 
rapp.  M.  Dehaussy.  S.  il,  2,  217. 

*  Gass.  t  mai  i92&,  rapffK  M.  Gtfillard.  ^.  ï^,  1^  &9«  t  Si  mal  tM,  npp. 
it  ^^daet.  D.  49, 6v  7^ 

*Cass.  iOdéc.   1852  rapp.  M.  Nouguier.  Ôull.   n.  401  ;  7  avril  18Î0, 
rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  XV,  906. 
5  Voy.  t.  VII,  p.  484. 

*  Voy.  U  VII,  p.  482. 
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mende  contre  le  greffier  :  c'est  la  seule  peine,  en  effet,  que 
pronoDcent  les  art.  195  et  369  ,.  Il  Taut  touterois  distinguer 
la  traDscriptîon  de  la  loi  pénale  et  la  citation  do  cette  loi  :  l'é- 
mission de  celte  citation,  s'il  en  résulte  un  défaut  de  motifs, 
peut  entraîner  la  nullités 

Mais  i]  ne  suffit  pas,  quoique  la  loi  ne  Tait  pas  rappelé,  que 
l'arrêt  transcrive  la  loi  pénale  appliquée;  il  ne  serait  pas  suf- 
fisamment motivé;  il  faut  nécessairement  qu'il  énonce  la  dé- 
claration du  jury  qui  juge  l'accusé  coupable  de  tels  faits  avec 
telles  circonstances  et  dont  il  ne  fait  que  déduire  les  consé- 
quences juridiques.  En  général,  la  déclariniion  tout  entière 
est  insérée  dans  l'arrêt;  c'est,  en  effet,  son  fondement  légal. 
Mais  il  a'^té  admis  qu'il  n'est  pas  indispensable  qu'il  repro- 
duise identiquement  les  cipressions  mêmes  des  réponses  du 
jury  et  qu'il  suffit  que  la  substance  d^  ces  réponses  y  soit  re- 
produite avec  une  exactitude  telle  qu'il  ne  puisse  en  résatter 
aucune  incertitude  ^. 

Et  môme  si,  soit  sur  Tapplication  de  la  peine,  soit  sur  les 
dommages-intérêts,  les  parties  ont  pris  des  conclusions,  l'ar- 
rêt doit  nécessairement  répondre  à  ces  conclusions  par  des 
motifis  exprès*  Ainsi^  par  exemple,  si  le  conseil  de  l'accusé  a 
plaidé  que  les  faits  reconnus  par  le  jury  ne  constituaient  pas 
tel  crime,  il  ne  suffit  pas  de  faire  application  de  la  peine,  il 
faut  motiver  cette  application  4.  Et  si  la  partie  civile  excipe 
de  rincompétence  de  la  €our  d'assises  pour  statuer  sur  une 
question  de  propriété,  il  est  nécessaire  d'établir  la  compétence 
avant  de  statuer  5. 

Quant  aux  autres  formalités  que  Tarrèt  doit  mentionner, 
les  unes>  telles  que  la  mention  du  délibéré  ou  la  signature  de 
tous  les  juges  ou  du  greffier,  ne  sont  pas,  comme  on  l'a  vu, 
prescrites  à  peine  de  nullité  ;  et  les  autres,  telles  que  la  publi- 
cité de  l'audience,  la  présence  de  l'aOcaaé,  le  concours  du 
ministère  public^,  peuvent  être  suppléées,  si  leur  mention 
est  omise,  par  le  procès-verbal  des  débats  ;  il  est,  en  effet,  de 
règle  endette  matière  que  te  procès-verbal,  qui'est  revêtu  du 

'  Cass.  9maii823,  rapp.  M.  Gardonnel.  J.  P.,  XYII,  i006;  19  avril  1838, 
rapp.  M.  Gilbert  de  Voisins.  BuTl.  n,  103;  5  nov.  18&2,  rapp.  M.  Dehaussy, 
D.  289. 

^  Cass.  23  sept.  1843,  rapp.  M.  Vincens  St-Lanrent.  Bull,  n,  250. 

'  Cass.  5  mal  1849,  rapp.  M.  de  CrouseiUies.  S).  49, 5,  12. 

s  Cass.  2&  sept.  1853,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  n.  489. 
Cass   5  f^v.  1858,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  34* 

«  Cass.  13  flcU  1882,  rapp.  M,  «le  Ricard.  J.  P.,  XXIV,  151*. 
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même  caractère  d'aothenticité,  fait  coq>s  arec  rarréi  de  con- 
damuation  et  supplée  toutes  ces  lacunes  par  ses  énoncia- 
tioiis>. 

S  Ï19. 

I.  Arrêts  incidents.  —  11.  Formes  spéciales  de  ces  arrêts. 

1.  Les  arrêts  incidents  ne  sont  pas  soumis  à  toutes  les  formes 
exigées  à  Tégard  des  arrêts  défiDitiEs.  Les  arrêts  incidents  sont 
ceux  que  rend  la  Cour  d'assises,  soit  dans  le  cours  des  débats, 
soit  après  leur  clôture,  jusqu'à  la  lecture  d'une  déclaration 
régulière  du  jury  sur  tous  les  incidents  qui  peuvent  s'élever, 
soit  qu'elle  prononce  d'office^  soit  qu'elle  soit  saisie  parles 
réquisitoires  du  ministère  public  ou  les  conclusions  de  Tac- 
eosé. 

L'art.  277  porte  que  :  «  toutes  les  décisions  auxquelles  au- 
ront donné  lieu  ces  réquisitoires  seront  signées  par  le  juge  qui 
aura  présidé  et  par  le  greffier.  >  De  ce  texte,  la  jurisprudence 
a  déduit  deux  conséquences. 

La  première  est  que  la  règle  posée  pour  les  arrêts  rendus 
sur  les  réquisitoires  du  ministère  public  doit  être  étendue  par 
analogie  à  tous  les  arrêts  incidents  prononcés  soit  d'office, 
soit  sur  les  conclusions  de  l'accusé;  il  y  a  en  effet  même  rai- 
son de  décider.  Ainsi^  sans  distinguer  si  la  Cour  d'assises  avait 
été  saisie  par  le  ministère  public  ou  par  l'accusé^  la  Cour  de  | 
cassation  a  déclaré:  a  que  Tart.  370  ne  s'applique  qu'à  l'arrêt 
déGnitif  prononcé  sur  des  condamnations  contre  l'accusé  et 
nullement  aux  arrêts  sur  décisions  d^instruction  qui  peuvent 
être  rendus  pendant  le  cours  des  débats  ;  qu'il  suffit,  aut  | 
termes  de  l'art.  277,  que  ces  derniers  arrêts  soient  signés  par 
le  président  et  le  greffier*.  » 

Une  autre  conséquence  est  que^  puisqu'il  suffit,  pour  l'an- 
th'nticité  de  ces  arrêts,  qu'ils  soient  signés  du  président  etdu 
greffier,  il  n^cst  pas  nécessaire  d'en  dresser  un  act»  séparé  et 
que  leur  insertion  au  procès  verbal,  qui  porte  cette  double  si- 
gnature, constate  régulièrement  leur  existence.  Ainsi,  tous 


1  Cass.  16  déc.  1841,  rapp.  M.  Rocher.  D.  42,  i,  159. 

9.  Cas».  20  jaoTJer  1824,  rapp.  M.  Brière.  S.  24,  1,  209  ;  et  Coof.  19  janf. 
1827.  S.  28, 1,  57  î  20  sept.  1827.  S.  28,  1.  109  ;  15  avril  1830.  S,  30,  î, 
220;  13  arril  1837.  S.  37,  1, 1024;  14  déc  1815.  S.  16,  1,  33. 
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les  pourvois  fondés  sur  ce  que  les  arrêts  incidents  n^avaient 
pas  été  séparément  dressés,  ou  même  n'avaient  pas  été  signés, 
ont  été  rejetés  lorsque  ces  arrêts  se  trouvaient  insérés  au  pro  • 
cès-verbal  ;  les  motifs  de  rejet  sont  :  «  que  l'arrêt  est  inscrit 
au  procès-verbal,  lequel  est  signé  du  président  et  du  greflicr; 
qu'ainsi  il  est  authentique,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'oblige,  sous  peine  de  nullité,  d'en  dresser  un  instrument  sé- 
paré, lorsque  d'uilleurs  ces  arrêts  sont  rendus  publiqtiement 
par  le  nombre  de  magistrats  requis  < .  » 

IL  Mais  il  ne  faudrait  pas  inférer  du  même  texte,  comme 
on  avait  paru  le  penser  d'abord  ',  que  ces  arrêts  soient  a(Tran< 
chis  de  toutes  les  règles  qui  s'appliquent  à  toutes  les  décisions 
judiciaires;  les  art.  7  et  17  de  la  loi  du  2C  avril  1810  n  ont 
point  été  restreints  à  Tarrôt  définitif,  et  les  garanties  qu'ils 
formulent  protègent  tous  les  arrêts. 

Ainsi,  nous  avons  vu  précédemment  que,  sauf  quelques  cas 
où  les  mesures  ordonnées  sont  de  pure  instruction,  tous  les 
arrêts  incidents  doivent  être  rendus  publiquement,  à  peine  de 
nullité  ^  » 

Ainsi  il  est  également  de  règle  que  ces  arrêts  doivent  être 
motivés,  tt  attendu  que  la  disposition  de  Fart.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  est  également 
applicable  aux  matières  criminelles  et  aux  matières  civiles  et 
qu'elle  ne  dislingue  pas  entre  les  arrêts  incidents  et  les  arrêts 
définitifs  4.  »  Ont  été  annulés  eu  conséquence:  —  lesîirrêts 
qui,  en  rejetant  la  demande  de  la  position  d'une  question, 
avaient  pu  motiver  ce  rejet*;  —  ou  qui,  en  renvoyant  les 
jurés  .dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  n'avaient  pas 
énoncé  rirrégularité  qui  donnait  lieu  au  renvoi  ^;  —  ou  qui, 
en  posant  \ine  question  d'excuse,  limitent  l'excuse  à  un  fait 
insuffisant  pour  la  constituer,  sans  en  faire  connaître  le  motif:; 
—  ou  qui,  en  admettant  rintervention  d'une  partie  civile. 


*  Ca  s,  14  janv.  48A1,  rapp.  M.  Isambert  Bull.  d.  9  ;  et  Conf.  27  déc 
i817.  J.  P.,  XIV,  546  ;  16  avril  1819.  S.  20,  1,  121  ;  15  avril  1830.  D.  30, 
1,  220;'  20  avril  183«.  Bull,  n  107;  16  janv.  1845,  n.  12. 

*  Cass.  16  avril  1819,  cilé  suprd, 
'  Voy.  t.  VIII,  p.  097,  698  et  699. 

*  Cass.  26  déc.  1856,  rapp.  M.  Lesérurier.  Bull.  n.  406. 

*Cas8.  3  fcv.  1821,  rapp.  M.  Auinont.  J.  P.,  XVl,  359;  S  février  1859, 
rapp.  M.  de  Glos.  Bull,  n,  47. 
^  Cass.  24  déc.  1852,  à  notre  rapport.  Bull.  n.  414. 
'  Cass.  10  avril  1841,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  94. 
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n'ont  pas  motivé  cette  intervention,  quand  elle  est  consentie 
par  l'accQsé'. 

Toutefois  il  n'est  pas  tenu  rigonreusement  à  rapplication  de 
cette  règle  ;  —  lorsque  Tarrèt  se  réfère  immédiatement  à  un 
réquiâtoire  ou  à  des  conclusions  qu'il  adopte  2; —  lorsquel'ar- 
rét,  quoique  ses  motifs  puissent  paraître  insuffisants,  n'en  est 
pas  néanmoins  dénué  3  ;  —  lorsque  l'arrêt  qui  ordonne  une 
mesure  d'ordre,  en  la  motivant  sur  les  faits  qui  la  nécessitent, 
omet  de  citer  la  loi  qui  Tautorise^; — enfin,  lorsque  Tincideot 
sur  lequel  intervient  l'arrêt  n'a  pas  un  caractère  contentieux^, 
ou  lorsque  cet  arrêt  se  borne  à  donner  ou  à  refuser  acte  de 
certains  faits  qui  auraient  eu  lieu  dans  le  cours  des  débats: 
l'acte  donné  ou  le  refus  de  ctt  acte  est  suffisamment  motiTé 
par  la  déclaration  que  ces  faits  existent  ou  n^existent  pasc*i 

Nous  avons  aussi  précédemment  établi  que  les  arrêts  inci- 
dents doivent  être,  sauf  le  cas  où  il  s^agit  d'une  mesure  prise 
d^office,  comme  du  renvoi  i  une  autre  session  y  précédés  des 
conclusions  et  réquisitoires  des  parties*. 


1  Cass.  7  avril  1854»  rapp.  BL  Isambert  BulJ«  n.  99. 
a  Cass.  10  avril  iSM,  cité  suprà, 
'  Cass.  27  DOv.  1857,  rapp.  U,  Lascous.  BalL  d.  S8i. 
*Ga(s.  3  juin  1852,  rapp.  M.  MeyroDoet.  Bull.  n.  180. 

*  Cass.  7  ayril  1854,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  d.  99« 

*  Cass.  3  jauT.  1851,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  D.  5. 
'Itoj.  t.  VIII,  p.  495  et  524. 
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CHAPITRE  V. 

FORMES  DES  ARRÊTS  RENDUS  PAR  CONTUMACE. 


!  7iO.  I.  De  U  {iTOcédure  par  contumace.  —  IL  Signification  de 
Tarrêt  de  mise  en  accusation.  —  lli.  Ordonnance  de  se  représenter. 

S  721.  L  Formes  qui  précèdent  le  jugement  de  la  contumace.  — 
lî.  Formes  du  jugement.. 

§  722.  1.  De  la  représentation  de  i*accusé  contumax.  —  II.  Ses  effets 
quand  il  y  a  eu  acquittement  ou  condamnation  partielle. 

J  723.  I.  Il  est  procédé  au  jugement  dans  la  forme  ordinaire.  — 
IL  Exceptions  à  cette  forme.  -=■  111.  Condamnation  de  l'accusé  ac*- 
quitté  aux  frais  de  la  contumace. 

§  720. 

1.  De  la  procédure  par  contumace.  —  II.  Signification  de  Tarrèt  de 
mise  en  accusation.  —  III.  Oi^donnance  de  se  représenter. 

I.  Nous  ayons  exposé  les  formes  de  la  procédure  contre 
les  accusés  contumax  dans  la  législation  romaine  ^  ;  et  dans 
les  <:outumes  qui  précédèrent  en  France  l'instruction  écrite  ^. 

Ce  nouveau  mode  d'instruction  amena  une  nouvelle  règle  : 
La  contumace  fut  réputée  emporter  confession,  contumax  ha* 
l>e(ur  pro  conmcto  et  confessa  2;  la  loi  n'hésita  plus  dès 
•ors  à  frapper  l'accusé  fugitif  d'une  condamnation.  Les  art. 
29  et  30,  eh.  2  de  Tord,  du  30 août  1536;  l'art.  25  de  l'ord. 
ti'aoùt  1539,  les  art  25  et  28  de  Tord,  de  fév.  1566  et  en- 
fin leTit.  XVII  de  l'ord.  de  1670  ont  successivement  édifié, 
^  t'^gard  des  contumaces,  une  procédure  qui  a  été  recueillie 
par  notre  Code  et  dont  nous  allons  retrouver  presque  toutes 
les  dispositions  dans  ses  textes. 

;%.t.i,  p.îAg. 

;Voy.  t.ï,p.227. 
Farihadoî,  qoaest.  18,  n.  26  et  suiv.;  Ayrault,  Part.  3,  n.  «17;  Bomier, 
^•î,V.  269;  Ant.  Blancus,  p.  ^4,  d.  19;  Bruneau,  p.  194;  Joasse,  t,  i, 

h  417. 


332  PBOCÉDURE   POSTÉRIEURE   A   LA  DÉCLARATION   DU   JURY. 

II.  Le  point  de  départ  de  celle  procédure,  qui  était  dans 
noire  ancien  droit  la  signification  du  procès-verbal  de  perqui- 
sition, est,  dans  noire  droit  actuel,  la  signification  de  Tarrét 
de  mise  en  accusation. 

Nous  avons  examiné  les  formes  de  la  signification  de  cet 
arrêt  aux  accusés  fugitifs^.  Les  règles  que  nous  avons  ex- 
posées à  cet  égard  ont  été  confirmées  par  plusieurs  arrôls  ré- 
cents '. 

III.  Si,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  cette  notification, 
l'accusé  n'a  pu  être  saisi  et  ne  se  présente  pas,  le  président 
ou  celui  qui  le  remplace  rend  une  ordonnance  portant  que 
l'accusé  sera  tenu  c!o  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de 
dix  jours  et  que,  s'ii  ne  se  présente  pas,  il  sera  déclaré  rebelle 
à  la  loi,  et  suspendu  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen;  que 
ses  biens  seront  séquestrés  et  toute  action  en  justice  lui  sera 
déniée  pendant  Tinstruction  de  la  contumace  ;  qu'il  sera  pro- 
cédé contre  lui  et  que  toute  personne  .est  tenue  d'indiquer  le 
lieu  où  il  se  trouve.  Cette  ordonnance  doit  faire  mention  du 
crime  et  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  (art.  465).  La 
même  forme  est  suivie  à  Tégard  de  l'accusé,  qui,  après  s'être 
présenté  ou  avoir  été  saisi,  s'e^l  évadé.  L'ordonnance  doit 
être  publiée  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  le  dimanche  suivant 
et  affichée  à  la  porte  du  domicile  de  raccuso,  à  celle  du  maire 
et  à  celle  de  l'auditoire  de  la  Cour  d'assises.  (Art.  466). 

Cette  ordonnance  est  une  deuxième  et  solennelle  assigna- 
tion  donnée  à  l'accuié  comme  l'avait  fait  l'art.  dO,  lit.  17  i^ 
l'ord.  de  1670.  Il  importe  donc  que  tous  le.^  moyens  soient 
employés  pour  la  faire  parvenir  à  sa  connaissance.  L-art.  466 
ordonne  la  publication  et  son  affiche.  L'art.  470  prescrit  en 
outre  sa  notification. 

Quelques  doutes  s'étaient  élevés  sur  ce  dernier  point.  11 
avait  d'abord  paru  que  l'affiche  de  l'ordonnance,  faite  à  la 
porte  du  domicile  de  Taccusé,  constituait  une  véritable  noti- 
fication et  suffisait  dès  lors  pour  remplir  le  vœu  de  l'art. 
470  '.  Mais  un  examen  plus  approfondi  a  fait  reconnaître 

1  Voy.  t.  yi,p.  647etsuiv. 

2  Cass.  1  juin  1854,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  n.  178;  28déc.  1855, rapp. 
M.  Isambert,  n.  356  ;  6  sepl.  1855,  rapp.  M.  Poullier,  n.  315  ;  5  août  1858, 
rapp.  M.  Legagaeur,  n.  222;  1  avril  1858,  rapp.  M.  Plougoulm.  d.  112. 

Cass.  24  nov.  1826,  rapp.  M.  Ollivier.  S.  28, 1,  68;  19  mai  1826,  même 
rapp,  S.  27,  1,  81. 
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que  cet  article  exige  la  production  «  de  ]^acte  de  notification 
de  l'ordonnance  et  des  procès-verbaux  dressés  pour  encon- 
tater  la  publication  et  Taffiche.  »  Ce  sont  donc  deux  actes 
distincts  que  la  loi  demande,  ce  sont  deux  voies  de  propaga- 
tion qu'elle  a  voulu  employer  :  d'une  part  la  publication  et 
l'affiche,  de  l'autre  la  notification.  Il  a  été  décidé,  en  dernier 
lieu,  «  que,  pour  que  l'ordonnance  de  se  représenter  soit  lé- 
galement exécutée  contre  le  contumax,  d'après  la  combinai-, 
son  des  art.  466  et  k'IO,  il  faut  :  1«  qu'elle  lui  soit  notifiée 
conformément  aux  art.  68  et  69  n»  8,  C.  pr.  civ.;  2»  qu'elle 
soit  également  publiée  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  et  affi- 
chée à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  à  celle  du  domicile 
du  maire  et  à  celle  de  l'auditoire  de  la  Cour  d^assises;  3°  que 
ces  publications  et  affiches  aient  lieu  chacune  le  dimanche  ; 
4^  que  les  procès-verbaux  dressés  pour  justifier  qu'il  a  été 
satisfait  à  ces  deux  dernières  conditions  soient  visés,  comme 
l'exigent,  suivant  les  circonstances,  les  art.  68  et  69,  n^  8  ; 
que  ces  formalités  sont  d'ordre  public  et  par  suite  substan- 
tielles, en  sorte  que  l'omission  de  Tune  d'elles  suffit  pour  en- 
traîner la  nullité  de  l'instruction  \  »  Si  la  Cour  d'assises 
constate  en  vérifiant  les  pièces,  que  Tune  de  ces  formes  a  été 
omise,  elle  doit  ordonner,  conformément  à  l'art  MO,  que  la 
procédure  sera  recommencée  à  partir  du  plus  ancien  acte  illé- 
gal ^.  La  loi  n'exige  pas  d'ailleurs  que  la  notification  de 
l'ordonnance  soit  faite  par  un  acte  distinct  et  séparé  de  6e- 
lui  qui  constate  la  publication  et  l'affiche  ^. 

§  7il. 

l.  Formes  qui  précèdent  le  jugement  de  la  conlunnace.  —  II.  Formes 
du  jugement. 

I.  A  partir  de. cette  notification  et  de  cette  publication  de 
l'ordonnance,  la  loi  donne  à  l'accusé  un  délai  de  dix  jours 
pour  se  représenter  :  s'il  comparaît  dans  ce  délai,  il  est  pro- 
cédé suivant  les  formes  ordinaires  ;  s'il  ne  comparaît  pas, 
l'art.  467  dispose  que  «  après  ce  délai  de  dix  jours,  il  sera 
procédé  au  jugement  de  la  coniumace.  » 

*  Cass.  29  juin  1833,  rapp.  M.  Rives.  S.  53,  1.  789. 

>  Même  arrêt, 

»  Cass,  2  avril  1836,  rapp.  M.  M^rilhou,  Bull,  n.  107. 
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L'accusé  qui  se  représente  après  le  délai  de  dix  jours  mais 
avant  le  jugement,  doit*-il  être  réputé  en  état  de  contumace  et 
par  suite  passible  des  frais  que  cette  contumaoe  a  occasioB-^ 
nés  ?  L'affirmation  a  été  jugée  par  un  arrêt  qui  déclare  : 
«  qu'aux  termes  des  art.  kèS  et  466,  l'accusé  fugitif  qui  ne 
se  représente  pas  dans  les  dix  jours  de  l'ordonnance,  portée 
contre  lui,  est  de  plein  droit  constitué  en  état  légal  de  contu- 
mace, comme  il  le  serait  s'il  £Ût  été  réellement  condamné  sui- 
vant  Tart.  467,  puisqu'il  reste,  après  rexpiration  de  ce  délai, 
déclaré  rebelle  à  la  loi,  suspendu  de  l'exercice  de  ses  droits 
de  citoyen,  et  dépouillé  de  l'administration  de  ses  biens  qui 
devraient  être  séquestrés  ;  qu'aucune  distinction  ne  peqt  doDC 
être  admise,  dans  Tapplication  de  l'art.  478,  entre  le  cas  où 
le  contumax  qui  obtient  son  renvoi  de  Taccusation  se  serait 
représenté  après  le  jugement  de  sa  contumace  et  celui  où  il 
n'aurait  pas  encore  été  procédé  à  ce  jugement,  lorsqu'il  se 
constitue  prisonnier  ou  est  arrêté  ;  que  la  disposition  géoérale 
et  absolue  de  cet  article  s'applique,  en  effet,  à  tout  conta* 
max,  c'est-^à-diro  à  tout  accusé  contre  lequel  a  été  formalisée 
une  procédure  en  contumace,  qu'il  ait  été  ou  ooa  ensuite 
statué  ^  » 

Aucup  conseil  ne  peut  se  présenter  pour  défendre  Faccusé 
contumax  (art.  468)  ;  seulement,  ses  pareais  ou  ses  amis  pea^ 
vent  faire  présenter  et  plaider  l'excuse  prise  ou  de  son  afcsenee 
du  territoire  européen,  de  la  Franpe,  ou  de  l'impossÂbilîté  ab- 
solue où  il  est  de  se  rendre  (art.  468).  Si  la  Cour  trouve 
l'excuse  légitime,  elle  ordonne  qu'il  sera  sursis  au  jugemcDi 
dé  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens  pendant  un  temps  qui 
sera  fixé,  eu  égard  i  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des 
lieux  (art.  469). 

Si  aucun  des  parents  ou  amis  de  l'accusé  ne  se  présente 
pour  plaider  l'excuse,  la  Cour,  qui  d'après  le  vu  des  piè- 
ces reconnaît  qu'elle  est  légitime,  peut-elle  d'office  accorder 
un  délai  ?  La  négative  parait  avoir  été  décidée  par  un  arrêt 
qui  adopte  simplement  un  réquisitoire  dans  lequel  on  lit 
tf  qu'il  est  évident  que  le  sursis  prononcé  hors  le  cas  de  l'dr- 
ticle  469  et  l'information  ordonnés  sur  les  causes  de  la  non 
comparution  de  l'accusé,  constituent  un  acte  illigat  et  une 
violation  de  la  loi^  »  Mais  il  ne  faudrait  peut-être  pas  don- 


1  Cass.  2  déc  1830,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  XXIII,  905. 

2  Cass.  Si  janvier  iS89,  rapp,  M.  finceos  St-taureol,  BuUt  flf  tU 
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ner  à  cette  solution  un  sens  trop  étendu.  Dans  l'espèco  on 
avait  ordonné  un  délai  pour  procéder  à  une  information  sur 
les  causes  de  la  non  comparution,  et  il  y  avait  là  un  excès  de 
pouvoir  évident.  Mais  s^il  était  constaté  que  Taccusé  est  ab- 
sent du  territoire  ou  qu'il  se  trouve  par  reffet  d'une  mala- 
die dans  rimpossîbilité  de  se  rendre,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
la  Cour,  si  elle  reconnaît  la  légitimité  de  TeiLCuse,  n'accorde- 
rait pas  d'office  un  délai.  Il  ne  s'agit  pas  de  créer  un  nouveau 
cas  d'excuse,  mais  simplement  de  sauvegarder  le  cas  prévu 
parla  loi.  L'art.  h&9  ne  subordonne  pas  la  légitimité  de 
l'excuse,  ce  qui  serait  absurde,  à  l'appui  que  peuvent  lui  don- 
ner les  parents  ou  les  amis.  Ne  serait-il  pas  bien  rigoureux  de 
prononcer  un  arrêt  de  condamnation  contre  un  accusé  dont 
l'absence  ou  Timpossibilité  de  se  présenter  sont  certaines?  Et 
ne  serait-ce  pas  excéder  les  limites  de  la  fiction  légale  que  de 
réputer  rebelle  i  la  loi  celui  qui  n'a  pu  être  averti  de  la 
poursuite  et  n'a  pu  désobéir  à  un  ordre  qu'il  n'a  pu  con- 
naître? 

Si  l'accusé  était  décédé  avant  le  jugement,  comment  îau- 
drait-ir procéder?  Il  a  été  reconnu,  après  quelque  hésitation, 
qu'il  n^y  avait  lieu  de  prendre  dans  ce  cas  ni  la  voie  de  la  re- 
quête civile,  puisque  notre  code  ne  l'autorise  pas,  ni  la  voie 
de  la  révision ,  puisque  les  dispositions  relatives  à  cette  voie 
de  recours  ne  s'appliquent  pas  &  l'espèce  ;  ni  enfin  la  voie  de 
la  cassation,  puisque  l'arrêt  était  régulier  en  lui-même  '  ;  et 
qu'il  y  avait  lieu  de  recourir  k  la  voie  de  Topposition.  C'est 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  que  nous  avons  cité  précédemment. 

11.  La  Cour  d'assises,  s'il  n'y  a  pas  d'excuse,  procède  de 
suite  à  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi,  de  l'acte  de  notifica- 
tion, de  l'ordonnance  et  des  procès-verbaux  dressés  pour  vn 
constater  la  publication  et  Taffiche.  Cette  leciure  faite,  elle 
prononce  sur  la  procédure,  soit  pour  la  déclarer  nulle  et  or- 
donner qu'elle  sera  recommencée  à  partir  du  plus  ancien  acte 
illégal,  soit  pour  la  déclarer  régulière  (art.  470).  Quand  la 
procédure  a  été  déclarée  régulière,  elle  prononce  sur  Taccu- 
sation  sans  assistance  ni  intervention  de  jurés  (art.  470). 

La  Cour  d'assises,  pour  prononcer  sur  l'accusation,  doit 
l'examiner  avec  le  même  soin  que  si  l'accusé  était  présent^ 

^  Goif:  Merlin,  Quest.  v>  Contumace  S  3;  Legraverand,  1. 1,  p.  69«,  Mao* 
Sin,  act.  publ.,  n.  278. 
*  Gass.  25  oct.  ISSi,  r»pp.  M.  Bu9Schop,dt6,  t.  III,  p»  «11» 
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quoique  son  examen  soit  restreint  à  la  procédure  écrite.  On 
regardait  comme  une  maxime  constante  dans  notre  ancien' 
droit  que,  pour  condamner  un  accusé  contumax,  il  fallait  des 
preuves  t .  «  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  preuves,  dit  Jousse,  con- 
tre  Taccusé,  quoique  conlumax,  on  ne  doit  pas  le  condamner, 
et  il  est  assez  puni  de  sa  contumace  par  la  saisie  et  annota* 
tion  de  ses  biens  qui  subsiste  toujours  jusqu'à  ce  qu'il  se  re- 
présente. Mais  lorsque  Vinnocence  est  constatée,  on  doit  l'ab- 
soudre'»  Ces  règles  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  diffi- 
culté, et  Tart.  471  en  témoigne  puisqu'il  porte  :  «  si  le 
contumax  est  condamné.  »  Il  a  été  jugé  en  Us  appliquant  que 
la  Ci'Ur  n'est  pas  liée  par  l'arrêt  de  renvoi  et  peut  refuser 
aux  faits  la  qualification  U^gale  que  cet  arrêt  leur  a  donnée  3. 
Toutefois,  le  droit  d'admettre  des  circonstances  atténuantes 
lui  a  été  dénié  à  raison  des  termes  restrictifs  de  Tart.  341  du 
C.  d'instr.  cr.  et  463  du  C.  pén.  ^  :  nous  avons  examiné  celle 
question  dans  un  autre  lieu  s  et  nous  croyons  inutile  de  re- 
produire ici  nos  observiitions. 

La  loi  n'admet  rintervention  des  parents  ou  amisqne  pour 
présenter  Toxcuse  relative  à  la  non  comparution  ;  elle  ne 
I  arîmi  t  pas  pour  plaider  soit  l'incompétence  de  la  juridiction, 
soit  rinnocencede  l'accusé,  soit  les  exceptions  ou  fins  de  non 
recevoir  qu'il  pourrait  opposer  à  Tactiou.  Il  en  était  autre- 
ment dans  notre  ancien  droit  :  les  parents  ou  amis  pouvaient 
alléguer  soit  Tincompétence  des  juges,  soit  môme  certains  faits 
justificatifs,  tels  que  la  démence  de  l'accusé^.  La  disposition 
de  Tart.  468  n'a  pas  conservé  cette  distinction  et  sa  prohibi- 
tion est  absolue. 

La  Cour  statue  également  sur  les  intérêts  civils,  c'esl-i- 
dire  sur  les  demandes  de  la  partie  civile,  La  question  s'est  éle- 
vée de  savoir  si,  par  celle  action,  la  Cour  peut  admettre  l'in- 
tervention, non  des  parents  ou  amis  de  l'accusé,  quoique  ce 
soit  leurs  propres  intérêts  qu'ils  défendraient,  mais  d'un  tiers 
tijant  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  partie  lésée.  Dans  une 


\  Fariuacius,  qùîEst.  XI,  n.  16;  Jul.  Clarus,  quaest.  XLIV,  m  10;  Ay- 
raulr,  liv.  A,  p.  2,  n.  29, 
«  Traité  de  la  jus»,  crjm,.  t,  II,  p.  418  ;  Bornier,  U  II,  p.  269, 

*  Cass.  2i  avril  1820. 

^  Cass.  h  mars  1842.  Bull.  n.  50  ;  lA  sept,  d843,  n,  238. 
5  Théorie  du  Code  pénal,  t.  VI,  p.  260,  3-  éd, 

•  Ayrault,  liv.  4,  pert,   2,   n.  54;   Farlnaci us  quaest.  XGiX,  n,  !3't>el 
ICO;  Joukert,  Ut.  3,  ch.  10,  Q.  9;  Ins!r.,  t,  U,  p.  H» 


FOKMKS   DIS  àRftATg  RIMDOfl  PAt  COlfTVMACi:    |  7ît,  S37 

poursuite  en  faux  dirigée  contre  un  accusé  contumax,  la 
femme  de  cet  accusé  s'était  présentée  pour  soutenir  la  sincé- 
rité de  Tacte  argué  de  faux  :  cette  intervention  a  été  jugée 
non  recevable,  parce  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  ne  devait 
pas  avoir  pour  effet  de  prononcer  sur  la  validité  de  l'acte  et 
que  par  conséquent  cet  incident  sortait  de  sa  compétence  ^ 

La  Cour  statue  donc,  dans  l'un  et  l'autre  cas^  sur  les  seules 
conclusions  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie  civile, 
et  sur  le  vu  des  pièces. 

Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  sont,  à  partir  de 
l'exécution  de  l'arrêt,  considérés  et  régis  comme  biens  d^ab- 
sent:  lesart.  &71,  472,  klk  et  475  règlent  le  mode  de  celte 
exécution. 

S  722. 

I.  Représentation  de  Taecusé  contumax.  —  11.  Effets  de  cette  repré- 
sentation lorsqu'il  y  eu  acquittement  ou  condamnation  partielle. 

I.  Si,  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  la  prescription,  le 
contumax  se  constitue  prisonnier  ou  est  arrêté,  sa  représenta- 
tation  anéantit  de  plein  droit  l'arrêt  rendu  par  contumace  et 
les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  se  représenter  (art.  476). 

Il  résulte  du  texte  de  cet  article  qui  n'a  fait,  comme  les 
lois  antérieures,  que  reproduire  l'art.  18,tit.XVII,derordon- 
nance  de  1670,  portant  que  «  les  défauts  et  contumaces  se- 
ront mis  au  néant,  »  que  l'annulation  frappe  tous  les  actes 
qui  ont  constitué  et  suivi  l'état  de  contumace,  mais  ne  frappe 
que  ces  actes;  elle  n'atteint  donc  ni  l'arrêt  de  renvoi,  ni 
Tacte  d'accusation.  La  mise  en  accusation  et  tous  les  actes 
de  la  procédure  écrite  qui  Font  motivée  continuent  de  sub- 
sister, quoique  l'accusé  n'y  ait  pas  concouru  :  les  seuls 
actes  qui  sont  frappés  de  nullité  sont  ceux  qui  sont  posté- 
rieurs à  l'arrêt  de  renvoi,  ceux  qui  ont  préparé  et  consacré 
Tétat  de  contumace.  C'est  en  adoptant  cette  distinction  que 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  :  1^  que  l'arrêt  de  renvoi 
et  Pacte  d'accusation,  qui  n'en  est  que  la  conséquence  et 
le  développement ,  conservent  toute  leur  autorité  •  ;  2»  cl 

'  Cass.  2À  janvier  1850,  rapp*  M.  Quénault.  &  50, 1,  hiO, 
'  Cass.  16  janv.  1812,  rapp,  M.  Oudart.  S.  12.  i,  577  ;  19  fév,  1619.  17 
nanl851,  7  fé?r.  1839. 
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que  toutes  les  procédures  faites  depuis  eet  arrêt,  et  par  oon<- 
séquent,  Farrèt  de  la  Cour  de  cassation  qui,  postérieurement 
il  la  contumace,  aurait  saisi  une  autre  Cour  d'assises,  sont . 
complètement  anéantis  i. 

Mais  quel  est  le  yéritable  point  de  départ  de  l'annulation? 
Est-ce  Tordonnancc  de  prise  de  corps?  est-ce  seulement 
Tordonnance  de  se  représenter?  La  loi  indique  Tune  et  l'au- 
tre ;  l'art.  hl6  porte  :  «  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  se  représenter.  9  La  jurisprudence,  en  se  conformant  à 
ce  texte,  avait  d'abord  étendu  Tannulation  à  tous  les  sictes 
postérieurs  à  Tacte  de  renvoi.  On  lit  dans  un  arrêt  :  <(  Que  si 
rordonnance  de  prise  de  corps  est  énoticée  dans  l'art.  &76 
cumulativement  avec  celle  de  se  représenter,  cette  énoncia- 
tion  ne  se  rapporte  pas  et  ne  peut  se  rapporter  à  l'ordonDaDCC 
de  prise  de  corps  rendue  lors  de  la  mise  en  prévention  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance;  que 
cette  ordonnance  n^est  qu'un  acte  provisoire  qui  ne  devient 
définitif  et  ne  reçoit  sa  force  d'exécution  que  par  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  ;  d'où  il  suit  que  ce  n'est  qo^en  cet  état 
qu^elle  est  établie  comme  point  de  départ  avec  TordonDance 
de  se  représenter  ;  que  Pune  et  l'autre  sont  des  actes  subsé- 
quents et  sans  intermédiaire  \  >  Mais  cette  première  juris- 
prudence a  été  rétractée  parce  qu^il  a  paru  inutile  d'étendre 
l'annulation,  soit  à  Pacte  d'accusation,  soit  à  l'acte  de  notifi- 
cation de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  Tacte  d'accusation  ;  il  a  été 
décidé  en  conséquence  que  ces  actes  ne  seraient  point  renou- 
velés, a  attendu  qu'aux  termes  de  Tart,  kQb  l'ordonnance 
de  se  représenter  doit  faire  mention  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  afin  d^en  assurer  Texécution  ;  d^ou  il  suit  que 
Tart.  476,  bien  qu'il  mentionne  les  deux  ordonnances,  o'a 
cependant  entendu  prononcer  l'annulation  que  des  procé- 
dures faites  postérieurement  à  Tordonuance  de  se  repré- 
senter s,  » 

Cette  jurisprudence  donne  lieu  à  quelques  observations. 
Écartons  d'abord  ce  qui  est  relatif  à  l'acte  d'accusation  :  il^^ 


I  Cas?,  ii  sept.  1832,  rapp.  M.  Briire.  J  P.,  XXIV,  147/j. 

jCas?.  10  fùy.  181S,  rapp.  M.  Ralaiid.  J.  P.,  XV,  IW*  Bftv.tSl*. 
rapp.  M,  Ciraud,  XV,  67. 

■  Cas?.  17  mars  iS31,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XXIII,  4338,  7féT.  J839; 
npp,  M.  Rocher.  Bull.  ii.  36,  7  janv.  18M.  Cuil.  u.  3  ;  J5  avril  î 841- 
Jouni.  crim.,  l.  dû,  p.  236;  18  avril  4850.  Bull,  n.  159;  ii  Mpl.  i95i,  n. 
381;  22  déc.  1853,0.  591. 
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évident  que  cet  acte,  quoiqu'il  Boit  rédigé  depuis  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  ne  doit  point  être  recommencé,  car 
ce  n'est  point  là  à  proprement  parler  un  acte  de  procédure;  il 
emprunte  toute  son  autorité  à  l'arrêt  de  renvoi  dont  il  ne  fait 
qu'expoier  et  développer  les  motifs  ;  il  partage  nécessaire- 
ment le  sort  de  cet  arrêt  dont  il  est  l'annexe,  et  continue  de 
subsister  tant  que  l'arrêt  subsiste  lui-même.  Il  ne  peut  donc 
s'élever  de  difficulté  qn'en  ce  qui  concerne  la  notification  de 
cet  acte  et  de  Tarrét  de  renvoi,  car  cette  notification  est  le 
seul  acte  de  procédure  qui  intervienne  dans  l'intervalle  qui 
sépare  l'ordonnaDce  de  prise  de  corps  et  Tordonnance  de  se 
représenter.  Examiner  si  Tannulation  des  procédures  doit 
remonter  jusqu'à  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  c'est  exa- 
miner uniquement  si  cette  annulation  frappe  la  notification 
de  Tarrét  de  renvoi  et  de  l'ncte  d'accusation,  et  si  par  consé^ 
queot  il  j  a  lieu  de  renouveler  cet  acte  lors  de  la  représenta* 
tion  de  l'accusé. 

Le  texte  de  la  loi  est  três-précis.  L'art.  476  déclare 
aeéanties  toutes  les  procédures  faites  «  depuis  l'ordonnance 
de  prise  de  eorps  ou  de  se  représenter.  »  Or,  comme  Tor- 
donnanee  de  prise  de  corps  est  contenue  dans  l'arrêt  de  renvoi^ 
il  s'ensuit  que  tous  les  actes  postérieurs  à  cet  arrêta  et  par 
eoBtéquent  l'acte  de  sa  m)tification,  sont  nuls  de  plein  droit. 
On  objecte  que  l'ordonnance  de  se  représenter,  aux  termes 
de  l'art.  4^5,  doit  faire  mention  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  pour  en  assurer  l'exécution.  Mais  si  elle  fait  mention  de 
cette  ordonnance,  n'est^-ce  pas  que  eelle-ci  constitue  un  acte 
distinct,  qui  a  ses  formes  spéciales,  qui  a  une  autre  date  ?  Il 
est  done  évident  qu'à  moins  d'effacer  de  l'art.  476  ces  mots  : 
«  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  eorps,  »  il  faut  dire  que 
l'acte  de  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  est  annulé.  La  juris- 
prudence a  ^>endu  à  confondre  les  deux  ordonnances  en  un 
Wîrt  coips,  en  prolongeant,  par  une  sorte  de  fiction,  l'état 
d'inertie  uîe  l'ordonnance  de  prise  de  corps  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  mise  à  exécution  par  l'ordonnance  de  se  représenter  : 
c'est  là  le  motif  de  l'arrêt  du  17  mars  1831  que  les  arrêts 
postérieurs  n'opt  fait  que  répéter.  Mais  ce  raisonnement, 
peut-être  un  peu  hasardé,  est  devenu  tout  à  fait  inexact.  La 
loi  du  17  juillet  1856  a  rectifié  les  art.  232  et  233  de  notre 
Code  en  ces  termes  :  «  Lorsque  la  Cour  prononcera  une  mise 
en  accusation,  elle  décernera  contre  l'accusé  une  ordonnance 
G  prise  de  corfs.  L'ord^mnanee  de  prise  de  eerps  sera  iosérco 
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dans  l'arrêt.  »  Cette  ordonnance  prend  donc  désormais  toute 
sa  force  d'exécution  au  momeut  même  où  elle  est  décernée; 
elle  est  complète  aussitôt  que  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion est  rendu,  et  Tordonnance  de  se  représenter,  qui  ne  fait 
d'ailleurs  qu'assurer  l'exécution  de  l'arrêt,  est  aussi  indé- 
pendante de  cette  première  ordonnance  que  de  Tarrèt  lui- 
même. 

On  peut  ajouter  que  s'il  est  un  acte  de  la  loi  qui  doive 
être  renouvelé,  c'est  surtout  la  notification.  La  Cour  de  cas- 
sation a  souvent  proclamé  «  que  cette  formalité,  qui  a  pour 
objet  de  donner  à  l'accusé  connaissance  exacte  de  Taccusa- 
tion,  est  substantielle  et  nécessaire  au  droit  de  la  défense.  » 
Or,  si  la  notification,  qui  a  été  faite  conformément  à  l'arti- 
cle 69,  n.  8,  du  G.  de  pr.  civ.,  ne  doit  pas  être  recommencée, 
quand  l'accusé  se  représente,  n'est-ce  pas  remplacer  une  no- 
tification réelle  par  une  notification  fictive?  n'est-ce  pas  suppri- 
mer un  acte  reconnu  indispensable  à  l'exercice  du  droit  de 
défense?  Gomment  l'accusé  pourra-t-il  débattre  les  charges 
de4'accusation  s'il  ne  les  a  pas  connues?  Gomment  pourra-t- 
il  préparer  sa  défense,  s'il  n'a  connaissance  de  l'arrêt  de  ren- 
voi et  de  l'acte  d'accusation  que  par  la  lecture  qui  en  est 
faite  à  l'audience?  Il  est  certain  que  la  notification,  lorsque 
l'accusé  est  fugitif,  n'est  qu'une  fiction,  fiction  nécessaire 
sans  doute  pour  que  la  procédure  ne  soit  pas  entravée  dans 
sa  marcbe,  mais  qui  ne  doit  pas  survivre  à  cette  procédure. 
Or,  n'est-il  pas  trop  rigoureux  d'opposer  à  l'accusé  cette  fîctioD 
d'une  forme  réputée  accomplie,  quand  cette  forme  a  pour 
objet  de  lui  faire  connaître  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence, 
les  imputations  dont  il  est  l'objet,  les  preuves  que  la  procé- 
dure a  réunies,  les  charges  auxquelles  il  doit  répondre? 

Au  surplus^  il  a  été  reconnu  que  si  l'arrêt  de  renvoi  avait 
seul  été  l'objet  de  cette  première  notification,  il  y  aurait  lieu, 
à  peine  de  nullité,  de  notifier  à  l'accusé,  depuis  sa  représen- 
tation, l'acte  d'accusation  ;  la  lecture  qui  lui  en  aurait  été 
donnée,  lors  de  son  interrogatoire  par  le  président^  ne  pour- 
rait tenir  lieu  de  cette  notification  >. 

II.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  Tart.  476  ne  prononce 
l'annulation,  lorsque  le  contumax  se  représente,  que,  «  du 
jugement  rendu  par  contumace  et  des  procédures  faites  con/r« 

*  Catii,  7  janv.  48A7,  rapp.  M.  Vincent  Sl-Laorcnt.  Bull,  n.  i. 
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lui;  il  suit  de  là  que  Tarrét  d'acquittement  ou  d^absolution 
prononcée  en  sa  faveur  conserve  toute  sa  force  même  depuis 
sa  représentation  ^  Il  suit  encore  que  si  l'accusé  a  été  ac- 
quitté sur  un  chef  et  condamné  sur  un  autre,  Tarrèt  de  con- 
tumace n'est  anéanti  de  plein  droit  qu'en  ce  qui  concerne  la 
condamnation  et  continue  de  subsister  en  ce  qui  concerne 
Tacquittement  *. 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi,  lors  même  que  l'arrêt  n'a  pro- 
noncé contre  l'accusé  que  des  peines  correctionnelles  ;  car  la 
loi  ne  fait  aucune  distinction  et  déclare  que  le  jugement  par 
contumace  sera  anéanti  de  plein  droit,  et  par  conséquent, 
quelles  que  soient  les  condamnations  qu'il  porte.  Il  en  était 
de  même  sous  l'ordonnance  de  1670  qui  déclarait  que  a  les 
défauts  et  contumaces  seront  mises  au  néant.  »  La  raison 
en  est  «  que  Tart.  476  ayant  pour  objet  Tintérét  de  la 
société  comme  celui  de  l'accusé,  les  parties  ne  peuvent,  par 
leur  acquiescement,  donner  à  Tarrêt  de  contumace  une  exis- 
tence que  la  loi  ne  lui  accorde  que  dans  le  seul  cas  où  la  peine 
qu'il  prononce  est  éteinte  par  la  prescription  *.  »  La  régie  en 
conséquence  est  que  tout  arrêt  de  condamnation  rendu  par 
contumace  est  frappé  d'annulation  par  la  représentation  de 
l'accusé,  soit  qu'il  prononce  des  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes, soit  que,  d'après  Texamen  de  la  procédure,  il  ne 
prononce  que  des  peines  correctionnelles  ou  de  police,  par 
suite  de  l'admission  d'une  question  d'excuse  ou  de  l'exclu- 
sion d'une  circonstance  aggravante  ^,  ou  de  la  modification 
apportée  au  fait  principal  \  Ainsi,  dans  ce  cas,  le  nouveau 
débat  doit  s'établir  non-seulement  sur  les  faits  reconnus  con- 
stante par  l'arrêt ,  mais  encore  sur  les  circonstances  que 
cet  arrêt  avait  écartées®.  Toutefois  si  l'accusé  condamné  par 
contumace  à  une  peine  correctionnelle  l'a  prescrite,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  remettre  en  jugement  7. 

Il  est  peut-être  inutile  de  faire  remarquer  que,  lorsqu'un 
jugement  a  été  rendu  par  contumace  contre  plusieurs  accu- 
sés, la  représentation  de  l'un  d'eux  n'anéantit  l'arrêt  qu'en  ce 


1  Gass,  18  rentose  an  xu,  rapp.  M.  Basire*  J.  P.»  lii*  656. 

*  Cass.  15  nov.  1821,  rapp,  M.  de  Marcheval.  J.  P.,  XVI,  940. 
'  Cass.  29  juillet  1813.  rapp.  M.  Busschop.  S.  13,  4.  &49. 

\  Cass.  27  août  1819.  rapp.  M.  Ralaud.  S.  49, 1,  409. 
Cass.  30  jaav.  1847,  rapp.  M.  Barennes.  Journ.  crim.,  t.  19.  p.  86. 

*  Cass.  1  juillet  1820.  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  WI,  2. 
Cass.  5  août  1825,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XIX«  776. 
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qai  le  conceroe  et  I«  laisse  subsister  en  ce  qui  eoncerne  les 
autres  I. 

S  723. 

I.  Formes  des  débats  9près  raiiDulatioii  de  Tarrét.  ^  11.  Règlei  ex* 
cepliopnelles. 

I.  Lorsque  Taceusé,  après  l'annulation  de  Tarrèt  de  eon<* 
-tumace,  est  soumis  aux  débats,  il  est  procédé  è  son  égard  dam 
la  forme  ordinaire  (art.  476^. 

Si  cependant  il  dénie  son  identîfé5  il  y  a  lieu  de  procéder, 
avant  aouvrir  les  débats  sur  le  fond,  à  la  reconnaissance  de 
cette  identité.  Gomment  doit  se  faire  cette  constatation  ?  On 
a  soutenu  avec  quelque  force  quelle  ne  peut  être  faite  que 
par  le  jury,  que  c'est  là  un  moyen  de  défense  qu'il  lui  appar** 
tient  d^apprécier,  et  que  les  art.  518  et  519  qui  établissent  la 
compétence  des  juges  de  la  Cour  d^assises,  ne  s^appliquent 
qu^au  seul  cas  où  il  y  a  lieu  de  constater  Tidentité  des  indi- 
YÎdus  condamnés,  évadés  et  repris  *.  Mais  cette  doctrine,  qui 
se  fondait  sur  les  textes  et  sur  les  motifs  des  art  518  et  519, 
a  été  condamnée  par  un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la 
Cour  de  cassation  qui  a  étendu  la  disposition  de  Tart.  519 
aux  condamnés  par  contumace  aussi  bien  qu'aux  condamnés 
conlradicloîrement.  Cet  arrêt  déclare  «  que  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  cette  question  préjudicielle  de  la  reconnais- 
sance de  Tidentité,  on  ne  peut  procéder  conformément  à 
Fart.  476,  puisqu'il  n'y  a  que  la  présence  de  l'accusé  qui 
puisse  anéantir  de  plein  droit  l'arrêt  rendu  contre  lui  par  con- 
tumace ;  que,  par  conséquent,  la  condamnation  est  toujours 
subsistante,  et  qu'il  y  a  dés  lors  nécessité  évidente  de  vérifier 

f)réalablement  celte  identité  selon  les  formes  déterminées  par 
a  loi  ;  que  ces  formes  sont  réglées  par  les  dispositions  des  ar- 
ticles 518  et  519  qui  prescrivent  formellement  que  cette  re- 
connaisfance  aura  lieu  sans  assistance  de  jurés  ;  que  ces  dis- 
positions sont  générales  ;  qu'elles  n'admettent  aucune  excep- 
tion \  qu'ainsi  il  doit  être  statué  par  la  Cour  d'assises  sur  celte 
question  unique  et  préalable  d'identité ,  sans  assistance  de 
jurés,  sauf,  dans  le  cas  d'une  décision  affirmative  sur  ce  point, 

1  Cass.  9  vend,  an  x,  rapp.  Rataud,  J,  P.,  II,  d2(). 

%  Arr.  Cour  d'ass.  de  la  Meurlhe  9  mai  i83/i  J.  crim.,  t.  6,  p.  484« 
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à  procéder  sur  le  fond  de  Taccusation  selon  la  forme  ordinaire 
avec  l'assistance  des  jurés^  et  tous  les  moyens  de  défense  de-» 
meurent  réservés  à  Taccusé,  nommément  de  soutenir  et 
prouver  que,  lors  même  que  les  faits  incriminés  seraient  con^ 
stants,  il  n'en  serait  pas  Fauteur  ' .  o 

Cette  solution,  en  limitant  d'une  part  le  droit  de  la  Cour 
d^assises  à  la  vérification  du  point  de  savoir  si  Tindividu  mis 
en  jugement  est  Taccusé  condamné  par  contumace,  et  en  ré« 
servant,  d^un  autre  côté,  le  droit  du  jury  de  déclarer  que 
Taccusé  n'est  pas  l'auteur  des  faits  incriminés,  a  fait  tomber 
les  plus  fortes  objections  au&quelles  cette  interprétation  avait 
donné  lieu  ^.  On  peut  lui  opposer  encore  les  motifs  allégués 
par  lo  législateur,  les  textes  des  art.  618  et  519  qui  en  res- 
treignent l'application  aux  cas  qu'ils  ont  prévus,  et  surtout 
les  termes  de  l'art.  476  qui,  en  déclarant  qu'il  sera  procédé 
à  l'égard  de  l'accusé  contumax  c  dans  la  forme  ordinaire  ^  » 
semble  déférer  la  constatation  de  son  identité  au  jury,  puisque, 
dans  la  forme  ordinairci  c'est  au  jury  qu'elle  appartient  '. 
Néanmoins,  si  ces  arguments  n'ont  pas  cessé  de  subsister»  il 
faut  reconnaître  en  même  temps  que  les  droits  de  la  défense  no 
sont  pas  sensiblement  affectés  par  cette  jurisprudence  ;  en  effet, 
Vaccusé,  même  après  que  son  identité  a  été  affirmée  par  la 
Cour,  peut  la  dénier  encore  en  soutenant  qu'il  n'est  pas  Tau* 
leur  du  fait,  ctl'arrét,  qui  n'a  qu'un  seul  effet,  celui  de  le  sou* 
mettre  aux  débats,  no  fait  aucun  obstacle  &  ce  que  le  jury  dénie 
à  son  tour  par  sa  déclaration  l'identité  qu'il  vient  d'affirmer. 
La  Cour  de  Golmar,  devant  laquelle  Tarrôt  du  29  décem- 
bre 1834  a  renvoyé  le  jugement  de  la  question,  a  pris  soin 
d'ailleurs  de  réserver  expressément  le  droit  de  l'accusé  en  dé-* 
clarant  dans  son  arrêt  :  «  que  l'accusé  peut  toujours  soutenir 
devant  les  jurés  qu'il  n'est  pas  l'individu  désigné  dans  la  pro- 
cédure; que  c'est  un  moyen  qui  appartient  à  la  défense  et 
que  le  jury  doit  apprécier  sans  qu'il  puisse  jamais  être  lié  par 
la  décision  sur  l'identité  prise  par  la  Gour  ^.  » 

n.  La  forme  ordinaire  du  jugement,  prescrite  par  Tar-, 

'  Cass.  ch.  réun.  5  août  ISdA,  rapp.  M.  lourde.  S*  35,  I,  à^, 
2Gass.  24  janv.  d834,  rapp.  M.  Bri^f«»  Jottrn.  crim.,  t.  6,  p.  Ijt5;  8 
ianv.  1841^  rapp.  M.  Istiûib«ri.  ButU  n,  6  ;  10  juia  4851,  npp.  M.Quénault, 
J'  236»  4  jutrt  1854,  rapi>.  M.  iacquiaot,  n.  178  ;  20  juin  fSaft,  rapin  «T. 

'Voy.  t.Vm,  p.  «65. 

*  C>>tiïmr,  ch.  ré\m.  29  dée.  <984.  Joiirn.  cHin,,  U  «,  p.  853. 
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ticle  476,  admet  une  exception  que  l'art.  477  formule  dans 
les  termes  suivants  :  <  dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent, si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne 
peuvent  être  produits  aux  débats,  leurs  dépositions  écrites  et 
les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du  même  délit  seront 
lues  à  l'audience  :  il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres 
pièces  qui  seront  jugées  par  le  président  être  de  nature  à  ré- 
pandre la  lumière  sur  le  délit  et  sur  les  coupables.  » 

Cette  disposition,  qui  consacre  une  exception  formelle  au 
principe  deToralité  du  débat  ',  a  été  introduite  pour  obvier 
aux  absences  et  empêchements  des  témoins  qui  peuvent  résul- 
ter d'un  état  de  contumace  trop^rolongè  ';  ils  sont  remplacés 
par  la  lecture  de  leurs  dépositions  écrites.  Cette  lecture,  qui 
prend  la  place  de  la  déclaration  orale,  a  le  même  caractère 
et  est  soumise  aux  mêmes  règles. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  témoins  entendus  dans  l'ins« 
traction  écrite  et  appelés  devant  la  Cour  d'assises,  n'ont  pu 
y  être  produits,  leurs  dépositions  doivent  être  luesi  Taudience 
à  peine  de  nullité,  «  attendu  que  la  loi  ne  prescrit  cette  lec* 
ture  que  pour  remplacer  les  déclarations  qu'auraient  faites 
oralement  ces  témoins  s'ils  eussent  été  présents  aux  débats; 
que  dès  lors,  elle  la  considère  comme  partie  intégrante  et 
comme  un  des  éléments  dont  la  connaissance  est  absolument 
nécessaire  à  l'accusé  pour  établir  sa  défense,  comme  au  mi- 
nistère public  pour  justifier  l'accusation  ;  qu'ainsi,  sous  l'un 
comme  sous  l'autre  rapport,  cette  formalité  est  substan- 
tielle \  » 

Ainsi  encore,  toutes  les  fois  que  l'accusé  a  des  complices 
qui  ont  été  placés  dans  la  main  de  la  justice^  il  doit  être  donné 
lecture  à  peine  de  nullité  de  leurs  réponses  ou  interrogatoires, 
a  attendu  que  l'art.  477,  en  traçant  un  mode  particulier  de 
procédure  pour  le  cas  où  il  s'agit  déjuger  contradictoirement 
un  accusé  déjà  condamné  par  contumace,  a  eu  pour  but  d'as- 
surer, à  l'accusation  comme  à  la  défense,  tous  «  leurs  avan- 
tages, et  de  suppléer,  dans  l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre,  à 


*  Voy.  t.  VIII,  p.  604. 

«  Gass.  3  avril  1856,  à  notre  rapport.  Bull.  n.  135. 

'  €ass.  11  mai  1827,  rapp.  M  OUivier.  J.  P.,  XXJ,  430;  15  janT.1829, 
rapp.  M.  Brière,  XXII,  565;  3  juillet  1831,  rapp.  M.  Isambcrt  XXVI,  794; 
iO  août  1837,  rapp.  M.  MeyrooneL  Bull.  n.  333;  34  août  1837,  rapp. 
M.  Vincens  St-Laurent,  n.  849;  17  mai  1838,  même  rapp.  n.  136;  Sjaav. 
1641^  D.  6|  7  mars  1850»  n.  79|  6  jaov.  1853,  n.  3|  13  juillet  i854,  n.  325. 
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rimpossibililé  de  reproduire  dans  son  intégralité,  le  débat  oral 
qui  aurait  dû  avoir  lieu  entre  les  coaccusés  et  entre  ceux*ci 
et  les  témoins  \  » 

La  lecture  de  ces  dépositions  ou  interrogatoires  rempla- 
çant Faudition  des  témoins  ou  les  réponses  des  coaccusés  à 
l'audience,  il  s'ensuit,  V  que  l'accusé  n'est  pas  plus  fondé  à 
s'opposer  à  cette  lecture  qu^ii  ne  le  serait  à  s'opposer  à  la  dé- 
position des  témoins  non  reprocbables,  ou  à  l'interrogatoire 
de  ses  coaccusés  à  l'audience  *  ;  2""  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
couvrir  la  nullité  résultant  de  son  omission,  que  l'accusé  ne 
se  soit  pas  opposé  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  au  débat  ^.  Mais 
lorsque  l'accusé  et  le  ministère  public  renoncent  expressé- 
ment à  Taudition  des  témoins  absens,  la  lecture  de  leurs  dé- 
positions écrites  peut  être  omise  sans  qu'il  y  ait  nullité  4. 

La  disposition  de  l'art.  &77  ne  s'applique  toutefois  qu'aux 
témoins  qui,  ayant  été  entendus  dans  l'instruction  écrite  et 
dont  les  noms  ayant  été  notifiés,  sont  acquis  à  la  cause  ;  elle 
ne  s^applique  point  aux  témoins  qui,  quoique  entendus  dans 
Tinstruction  écrite,  n'ont  point  été  assignés  à  la  requête  du 
ministère  public  ou  de  l'accusé  ^.  Mais  le  président  peut  or- 
donner, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  que  les  dé- 
positions des  témoins  non  cités  seront  lues  ^.  Il  n'y  aurait  pas 
d'ailleurs  de  nullité  s^il  était  énoncé  au  procès-verbal  que  les 
dépositions  des  témoins  même  cités  ont  été  lues  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  ;  cette  mention  inexacte  ne  vicierait 
pas  une  formalité  régulièrement  accomplie  ?• 

La  même  disposition  ne  s'applique  également  qu'aux  inter- 
rogatoires écrits  subis  par  les  coaccusés  dans  le  cours  de  Tins- 
truction  écrite,  soit  qu'ils  aient  été  jugés  précédemment,  soit 
qu'ils  ne  se  trouvent  plus  sous  la  main  de  la  justice  &.  Mais  il 
n'y  a  pas  obligation  de  lire  les  interrogatoires  des  coaccusés,  si 
le  contumax  n'est  pas  accusé  d'avoir  participé  aux  délits 

I  Cass.  21  déc  4827,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P. ,  XXI,  976  ;  26  juillet  1882» 
XXIV,  1332  ;  2Â  juin  1843.  Bull.  n.  161  ;  7  juillet  18â9,  n.  151. 

'  Cass.  16  sepL  1841,  rapp*  M.  Bresson.  Bull.  n.  281. 

'  Cass.  17  sepU  ISÀO,  rapp.  M.  Romiguières.  Bull.  n.  27i;  7  mars  1850, 
n*  79  ;  19  mars  1853,  n.  102. 

^Même  arrêt  et  13  sepU  1839  (aKLepotène);  ISjuill.  185&,  rapp.  M.  Lé- 
gagneur.  Bull.  d.  225. 

^Cass.  6  mai  1854,  rapp.  M.  Jallon.  Bull.  n.  138;  18  avril  1850,  rapp. 
M.  de  Boissieux,  n.  129;  28  avril  18/i3.  S.  43,  1,  741. 

*  Cass.  10  mai  1843,  rapp.  M.  Bresson.  Bull,  n,  101. 
^  Cass.  6  mai  1854,  cité  suprà. 

*  Cass.  24  juin  1843,  rapp.  M.  Romiguières.  Bull.  ■•  161. 


345        pioeéBOKK  PoftfAftitufiB  a  la  DÉCLAiiAtfoN  DO  irat. 

pour  lesquels  iUont  été  jugés  '.  Il  suit  de  là  que  si  Taccosé 
a  été  reconnu  coupable  do  deux  faits,  et  si  le  coaccusé,  dont 
on  a  omis  de  lire  l'interrogatoire^  n'était  impliqué  que  daos 
Tun  de  ces  faits^  la  nullité  n'est  pas  encourue  en  ce  qui  con- 
cerne l'autre  2. 

La  deuxième  disposition  de  Tart.  477,  relative  à  toutes  les 
autres  pièces,  est  purement  facultative,  à  la  différence  de  la 
première  qui  est  essentiellement  tmpérative  :  il  appartient  aa 
président  d^apprécier  si  telle  ou  telle  pièce  est  de  nature  à 
répandre  la  lumière  sur  le  débat  et  d'en  ordonner  la  lecture 
s*tl  la  juge  utile  *. 

IV.  Une  autre  exception  aux  règles  de  la  procédure  est 
écrite  dans  l'art.  4T8  qui  dispose  que  t  le  contumax  qui,  après 
s'être  représenté,  obtiendrait  son  renvoi  de  Taccusation,  sera 
toujours  condamné  aux  frais  occasionés  par  sa  contumace.  » 

Cette  disposition,  qui  frappe  Paecusé  fugitif  d'une  sorte  de 
peinc^  est  applicable  à  tout  accusé  contre  lequel  une  procé* 
dure  par  contumace  a  été  formalisée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  s'il  s'est  représenté  avant  ou  après  Tarrét  4. 

1  Cass.  7  octobre  1847  (aff.  Ënjutfa»). 

2  Cass.  7  jtttilet  i8â9.  Cité  tuprà. 

'Cass.  20  mars  1836,  rapp.  M.  Meyronnet.  J.  P.,  XXIV,  1539  ;  10  mai 
1843,  ciié  suprà» 

^Gass.  î  déc.  1830,  r^pp.  M.  Rtves.  d«  81, 1, 17. 
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S  724. 

1.  Voies  de  recours  contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort. 
IL  De  rinstitution  de  la  Cour  de  cassation.  — 111.  De  la  compétence. 
lY.  Du  recours  en  cassation  en  matière  criminelle. 

I.  Deux  voies  de  recours  sout  ouvertes  contre  les  arrêts  et 
jugements  définitifs  rendus  en  dernier  ressort  :  le  recours  en 
cassation  et  le  recours  en  révision. 

Ces  deux  voies  de  recours  ont  cela  de  commun  qu'elles  ne 
peuvent  être  invoquées  que  dans  les  cas  prévus  et  pour  les 
causes  définies  p^r  la  loi,  et  qu^eiles  sont  l'une  et  Tautre  sou- 
mises à  la  décision  delà  Cour  de  cassation. 

C'est  donc  ici  le  lieu  d'indiquer  les  bases  fondamentales 
de  cette  haute  juridiction  dont  nous  avons  jusqu'à  ce  moment 
admis  l'autorité  sans  en  exposer  le  caractère  et  Tétendue. 
Nous  serons  très-bref  sur  ce  point,  car  notre  examen  étant 
restreint  à  une  seule  des  attributions  de  la  Cour,  nous  n'a- 
vons pas  la  mission  de  développer  toutes  les  règles  de  son  ins- 
titution :  nous  nous  bornerons  à  celles  qui  se  rapportent  à 
notre  matière. 

IL  La  Cour  de  cassation,  créée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, avait  ses  racines  dans  notre  ancienne  législation.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'on  doive  en  chercher  les  premières  traces, 
comme  Tout  essayé  quelques  pubhcistes  ^  dans  les  lettres  de 
grâce  de  droit  contre  les  arrêts 9  les  lettres  de  propositiond'er- 
reur  et  les  lettres  de  requeste  civile  que  les  parties  employaient 
aux  XV*  et  xvi«  siècles  pour,  suivant  Texpression  des  ordon- 
nances, impugner  les  arrêts  *•  Ces  différentes  voies  de  recours, 
et  la  plus  usitée  de  toutes,  l'évocation,  tant  de  fois  interdite 
et  toujours  mise  en  pratique',  n'étaient  fondées  que  sur  des 
erreurs  de  fait  imputées  aux  arrêts  ou  des  causes  de  suspicion 
alléguées  contre  les  juges  4;  mais  on  peut  cependant  aperce- 
voir déjà^  dans  les  efforts  des  justiciables  pour  saisir  de  leurs 
procès  le  conseil  du  roi  et  dans  le  facile  accès  qu'ils  y  troa- 
vaient,  une  double  tendance  des  parties  qui  accusent  les  juges 

'  Notamment  M.  Tarbé,  lois  etrègl.  de  la  Cour  de  Cassation,  p.  10. 

2  Ord.  dVtobre  1535,  art.  95. 

»Ord.  22  juillet  1370,  8  juin  1456,  8  mars  1483,  18  mai  1529,  mai 
4579,  etc. 

A  Bomier,  Gonf.  sur  les  ord.  t.  2,  p.  347  ;  Bouchel,  Trésor  du  droit  français, 
f o  proposition  d'erreur. 
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et  de  la  royauté  qui  prétend  surveiller  le  pouvoir  judiciaire. 

Cen'estquevcrsleinilieuduxvi*siècle,ainsiquerontremar- 
quéM.  Henrion  dePansey  *  et  M.  Delangle*,  que  l'on  trouve  le 
germe  de  la  cassation  pour  erreur  de  droit.  Etienne  Pasquier 
explique  comment  le  grand  conseil,  «  qui  n'était  point  au  com- 
mencement fondé  en  juridiction  contentieuse  et  connaissait 
seulement  de  la  police  générale  de  France»  fut  amené,  par  les 
troubles  des  guerres  civiles  et  sur  la  provocation  du  chancelier 
Poyet,  0  à  prêter  Toreille  aux  parties  privées  pour  affaires  qui  se 
devraient  décider  dans  un  chastelet  de  Paris  ou  dans  une  cohue 
de  Rouen,  et  comment  sa  juridiction  s'étai  tpeuàpeu  «  gran- 
dement enflée  de  causes  ^.  »  G'estainsi  que  Tord,  du  31  juillet 
1523  attribue  au  grand  conseil  la  connaissance  des  causes 
concernant  les  bénéfices,  abbayes  et  prieurés  ;  que  celle  du 
3  février  1549  lui  attribue  les  questions  de  compétence 
relatives  à  la  juridiction  des  prévôts  et  sénéchaux  ;  et  que 
Tord,  de  septembre  1552  lui  défère  la  connaissance  des  pro- 
cès concernant  les  hôpitaux  et  maladreries.  Cette  dernière 
ordonnance  contient  une  disposition  portant  que  :  «  les  procès 
mus  et  è  mouvoir  pour  raison  des  contrariétés  et  nullités  qui 
pourraient  être  faites  par  eux,  Cours  souveraines  ou  juges  en 
dernier  ressort,  seront  jugés,  décidés  et  déterminés  par  notre 
grand  conseiU.  » 

Il  suit  de  là  que  ce  doit  être  vers  cette  époque  que  les  par- 
ties commencèrent  à  attaquer  les  arrêts  devant  le  conseil  du 
roi  pour  contrariétés  et  pour  nullités.  Les  Cours  de  parlement 
résistaient  à  ces  entreprises  et  leurs  remontrances  étaient  bien 
vives  et  bien  fréquentes,  car  plusieurs  édits  intervinrent  suc* 
cessivement  pour  les  rassurer.  L'Éditde  Chanteloup,  de  mars 
1545,  expose  dans  son  préambule  que  :  «  bien  qu'il  ne  soit 
loisible  par  les  ordonnances  d'impugner  les  arrêts  de  nos  Cours 
souveraines,  autrement  que  par  la  proposition  d'erreur,  et  en 
gardant  les  formalités  requises  ;  néanmoins,  depuis  quelque 
temps,  aucuns  ont  trouvé  moyen  d'obtenir  lettres  pour  être 
reçus  à  alléguer  nullités,  griefs  et  contraventions  contre  plu- 
sieurs arrêts  de  nosdites  Cours  :  à  quoi  ils  ont  été  reçus  et  par 
cette  voie  ont  tenu  Texécution  de  plusieurs  arrêts  en  sus- 

*  De  Tautorilé  judiciaire,  t.  2,  p.  209. 
-  Ëncycl.  de  droit,  V  Cour  de  cassation. 

'  Hecherches  de  la  France,  liv.  II,  chap.  6;  et  Bouchai,  Trésor  du  droit 
^«•ançais,  i.  I,  p.  706. 
*Fontauon,  U  I,  p.  134. 


3ë0  VOIES  dK    RECODRii  CONillE   LES    AHKÊU   KT  JCGEMKSiTS. 

pens  ;  »  et  il  déclare  qu'à  l'avenir  nul  ne  sera  reçu  à  contre- 
venir aux  arrêts  des  Cours  par  voie  de  nullité  et  de  contrariétés 
d'arrèisS  L'ord,  d'Orléans,  de  janvier  1560,  porte  encore, 
art.  57  :  «  Les  gens  tenans  notre  grand  conseil  ne  coaaois- 
trons  désormais  ot  ne  pourront  entreprendre  la  jurisdiclioD 
d'autres  matières  et  causes  que  eelles  qui  leur  sont  attribuées 
par  leur  création  et  inatitution*  »  £t  lart.  33;  «  Les  préten- 
dants nullités  et  contrariétés  des  arrêts  de  nos  Cours  souve- 
raines seront  jugés  ou  Jes  arrêts  auront  été  donnés,  »  L*art,  $1 
de  Tord,  de  Moulins,  de  février  J15665  dispose  enfin:  •  que 
les  lettres  en  faveur  de  requestea  civiles  obtenues  par  las  par- 
ties contre  les  arrêta  et  jugenaçnts  de  nos  Cours,  ne  seront 
plaidéea  en  audience  publique  que  premièrement  n'aient  été 
communiquées  i  nos  avocat  et  procureur  général ,  pour  en 
parler  à  ceux  qui  auront  fait  le  rapport  et  pré^é  aux  juge- 
ment et  arrêt»  pour»  si  faire  se  doit»  renvoyer  la  matière  en 
la  chambre  où  le  procès  aura  été  jugé«  » 

Nonobstant  toutes  ces  j^obibiiioos,  les  partira  persistaient 
à  attaquer  les  arrêts  pour  nullités  et  contrariétés,  et  eette 
nouvelle  voie  de  recours  était  favorisée  par  le  ootiseil,  dont 
elle  étendait  Tautorité.  Il  faut  ajouter  qu'elle  était  fondée 
sur  une  saine  irue  de  radministration  de  la  juatiet ,  qui  ne 
peut  reconnaître  la  souveraineté  des  juges  qu'à  la  condition 
<]u'il8  se  conforment  m%  lois  ^  et  M.  Joly  de  Fleury  fait  re- 
marquer «  qu^on  a  toiqourstenu  pour  principe  au  conseil  qoe 
la  cassation  a  éié  introduite  plutût  pour  le  maiatien  des  or- 
donnances que  pour  rintérèt  des  juaieiahlea.  11 

C'est  dans  Tord,  de  Blois  de  mai  1179  qu'on  trouve  la 
première  sanction  de  cette  innovatiec  L'art*  M  est  ainsi 
conçu  :  «  Déclarons  que  les  arrêta  de  nos  Coura  souvoratMs 
ne  pourront  être  cassés  ui  rétractés,  sinon  par  lea  voies  de 
droit,  qui  sont  vequestm  civile  et  propmtion  d'erreur,  êtpof 
la  formé  portée  par  nos  ûrdonnane€$,  ni  Texécution  d'iceoi 
arrêts  suspendus  ou  retardés  sur  simple  requête  à  nous  pré- 
sentée en  notre  conseil  privé.  »  Et  Piirt.  â08  ajoutait:  «  En- 
joignons à  teus  nos  juges  de  les  garder  (les  ordonnances)  ft 
faire  gar<Jer  exactement,  sans  y  contrevenir  ni  s'en  dispenser, 
ni  modérer  les  peines  contenues  en  icelles  pour  quelque  oc- 

1  Cet  é(tfl  eilé  pw  M.  Henriwi  <îe  ï^ansey,  t.  2,  p.  îoO,  ne  se  trouve  pa^ 
dans  Fonlanon  qui  nipportc  à  la  même  date  un  autre  édil  qui.  ouoiqufiaans 
un  sens  analogue  n'esi  pas  conçu  dans  Us  mêmes  leiraes. 
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oasion  et  soas  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'équité  ou  autre- 
ment; déclarant  les  jugeinenta^  sentences  et  «rrèts  qui  seroot 
donnéii  contre  la  forme  et  teneur  d'icelles  nuls  et  de  nul  e0et 
et  valeur.  »  L'Édît  de  janvier  4607  portAÎt  encore,  art,  18  : 
t  Voulant  que  lee  arrêts  donnéa  par  nos  Cours  aouveraines 
soient  reçus  et  exécutés,  gardée  et  entretenue  avec  le  respect 
qu'il  convient;  et^  confirmant  nos  anciennes  ordonnancM» 
déclarons  que  lesdits  arrêts  no  pourront  être  cassés  ny  rétracK 
tés,  sinon  par  les  voyes  de  droit  et  formes  portées  par  nos 
ordonnances.  • 

Ces  textes  distinguent  deux  Qspioos  de  voies  de  recours  t 
d'une  part,  la  proposition  d'erreur  et  la  requête  oiviie  qui 
avaient  pour  objet  toutes  les  erreurs  de  hit  ;  do  Tautre, 
la  forme  preacrite  par  les  ordonnanoas  qoi  se  référait  néoes» 
lairement  aux  contrariétés  et  nullités,  o'esl«4-dire  aux  off- 
reurs de  droit  K  La  proposition  d'erreur  et  la  requête  civile 
étaient  seule«  qualifiées  yoies  de  droit,  parce  qu'elles  avaient 
pour  effet  de  faire  renvoyer  les  causes  î  la  juridiction  coin* 
mune;  la  vole  de  nullité  était,  au  contraire,  une  voie  extraor* 
dinairequi  dérogeait  aux  formes  communes.  Elle  était  d'ail- 
leurs la  conséquence  nécessaire  de  la  disposition  qui  déclarait 
nuls  les  arrêts  qui  auraient  contrevenu  auxordonnances;  car, 
comme  cett«  nullité  ne  pouvait  être  eneourtie  de  plein  droit, 
ii  fallait  bieti  que  les  parties  formassent  devant  le  eonseil  un 
pourvoi  sur  lequel  il  était  statué.  Les  arrêts  attaqués  par  ia 
proposition  d'erreur  ou  la  requête  civile  étaient  rétradés  par 
les  juges  qui  les  avaient  rendus  ;  les  arrêts  attaqués  pour  vio^- 
latîon  des  ordonnances  étaient  cassés  par  lo  conseil. 

Cette  nouvelle  procédure  ne 'fit  que  s*aiFennir  de  plue  en 
plus.  L'ord.  d'avril  i^&t  abroge  les  propositions  d^erreur 
(tit.  86,  art.  429),  et  déclare  que  les  arrêts  et  jugements  en 
dernier  ressort  ne  pourront  être  rétraetés  que  par  lettres  en 
forme  de  requête  civile  (tit.S5,  art.  4).  Mais  Tart.  ê  dutil.i 
est  ainsi  conçu  :  «  Déclarons  tous  arrêts  et  jugements  qui  se- 
i^nt  donnés  contre  la  disposition  de  nos  ordîonnances,  édtlset 
déclarations,  nuls  et  de  nul  effet  et  vale«r>  et  les  jugeeqtit  les 
<)uront  rendus,  responsables  des  domm^gee^^intêrlts  deapar^ 
ties.  ]»  Or,  cette  ouverture  en  cassation,  qui  no  faisait  que  re- 
produire les  termes  des  précédentes  ordonnances,  donna  lieu  à 
^es  pourvois  si  nombreux  qu'il  fal'îut  y  porter  remède.  Un 

'  Henrlon  de  Pansey,  t.  ?,  p.  V>\ 
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arrêtdu  conseil  du  31  janvier  1669,  aprèsavoir  rappeléaque 
plusieurs  requêtes  ayant  été  présentées  au  roi,  étant  en  sou 
conseil,  aux  fins  de  cassation  des  arrêts,  sentences  et  juge- 
ments du  dernier  ressort^  par  lesquels  il  avait  été  contrevenu 
à  Tord,  d'avril  1667,  Sa  Majesté  y  avait  pourvu  et  fait  réparer 
les  dites  contraventions;  n  déclare  que  :  «  Sa  Majesté,  sans 
s  arrêter  aux  autres  requêtes,  remet  toutes  les  contraventions 
qui  ont  été  faites  par  lesdits  arrêts  et  jugements  en  dernier 
ressort,  et  ordonne  qu^ils  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  en  la  même  manière  qu'ils  auraient  pu  l'être  avant 
lesdites  ordonnances,  encore  qu^ils y  aient  contrevenu,  n'enten- 
dant néanmoins  couvrir  par  le  présent  arrêt  les  autres  nullités 
et  autres  défauts  qui  pourraient  s'y  rencontrer  ;  »  et  Parrét 
ajoute  :  «  que  Sa  Majesté  se  réserve  la  connaissance  de  toutes 
les  contraventions  qui  pourront  être  faites  par  les  Cours  et 
juges  en  dernier  ressort  ;  et  à  l'égard  des  contraventions  qu'on 
prétend  avoir  été  faites  dans  les  justices  subalternes,  Sa  Ma- 
jesté en  renvoie  la  connaissance  aux  Cours  et  juges  qui,  par 
leur  institution,  sont  compétents  d'en  connaître  \  » 

Depuis  lors,  le  conseil  du  roi  a  consacré  une  de  ses  sec- 
tions, appelée  conseil  des  parties,  à  la  connaissance  des  pour- 
vois formés  contre  les  arrêts  en  dernier  ressort  pour  violation 
des  ordonnances.  L'art.  76  du  règlement  du  3  janvior  Ifi?*^ 
réglait  sa  compétence  en  ces  termes  :  «  Le  conseil  ne  uù- 
naltra  d^aucune  affaire  qui  sera  de  la  compétence  des  cours 
pour  les  juger  au  fond,  si  ce  n'est  par  ordre  exprès  de  Sa  Ma- 
jesté. Les  affaires,  auxquelles  les  particuliers  seulement  seront 
intéressés,  seront  renvoyées  aux  compagnies  qui  en  seront 
compétentes,  à  la  charge  néanmoins  de  les  juger  conformé- 
ment aux  édits,  déclarations  et  lettres  patentes.  »  Denizart, 
après  avoir  cité  les  différents  règlements  du  conseil  ^,  ajoute  : 
<  Ces  règlements  nous  apprennent  que  jamais  les  arrêts  et 
jugements  en  dernier  ressort  ne  peuvent  être  rétractés  ou 
cassés,  sous  prétexte  de  mal  jugé  au  fond.  Si  on  écoutait  les 
requêtes  des  plaideurs  qui  se  croient  mal  jugés,  les  plaintes 
seraient  sans  nombre  et  les  juges  souverains  deviendraient 
juges  d'appel.  Mais  il  y  a  lieu  à  cassation  quand  les  arrêts 
sont  rendus  contre  la  disposition  expresse  ou  des  coutumes  ou 


•  Rapp.  par  Beraier,  t.  I,  p.  9. 

2  Voy.  aussi  la  décl.  du  30  déc.  4679.  Régi,  de  juin  1597,  27  fév.  1660, 
5  janT.  1673,  2  juillet  1676,  17  juin  1587,  28  juin  1736. 
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des  ordonnances^  édits  et  déclarations  du  roi.  Il  y  a  lieu  «n- 
core  à  cassation  quand  les  formalités  prescrites  par  les  ordon* 
Dances  n'ont  pas  été  suivies  '.  » 

Tel  était  l'état  des  choses  dans  notre  ancienne  législation  : 
le  conseil  du  roi  était  investi  du  droit  de  casser  les  arrêts  des 
cours  souveraines^  et  le  droit  de  cassation  était  considéré 
comme  un  attribut  de  la  puissance  publique,  un  droit  de  sou- 
Teraineté  qui  ne  pouvait  être  exercé  que  par  le  roi  en  son  ' 
conseil.  C'est  par  ce  motif  que  son  exercice  était  limité  au 
cas.  où  les  arrêts  avaient  enfreint  les  ordonnances  ou  les 
édiis.  Ces  actes  n'étaient  plus  considérés  alors  comme  des 
actes  légitimes  du  pouvoir  judiciaire,  mais  comme  des  excès 
de  pouvoir  dont  le  souverain  purrait  déclarer  la  nullité 
sans  atteindre  l'autorité  judiciaire  elle-même,  parce  qu'ils 
avaient  été  pris  en  dehors  de  ses  limites  naturelles,  parce 
qa'ils  n'avaient  plus  les  caractères  des  jugements. 

Il  faut  ajouter,  pour  donner  un  aperçu  complet  de  la  com- 
pétence  du  conseil  du  roi,  que  ce  droit  de  cassation  s'exer- 
çait aussi  bien  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile. 
«  Il  faut  pour  cela,  dit  Jousse,  se  pourvoir  au  conseil  du  roi. 
Mais,  en  matière  criminelle^  après  avoir  évoqué,  le  roi  ren- 
voie devant  une  juridiction  ordinaire,  ou  nomme  des  commis- 
saires pour  juger  et  même  pour  instruire  de  nouveau  le  pro- 
cès, s  il  y  a  lieu'.  »  Serpillon  ajoute  que  m  des  moyens  de 
oHlIité  dans  la  procédure,  qui  ne  suffiraient  pas  pour  obtenir 
des  lettres  de  révision,  seraient  suffisants  pour  se  pourvoir  en 
cassation  au  conseil  contre  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort  qui  n'aurait  pas  fait  droit  sur  ces  nullités  3.  »  Le  con- 
seil était  encore  chargé  de  prononcer  sur  les  conflits  de  juri- 
diction qui  s'élevaient  entre  les  cours  de  parlement  et  les 
sièges  ptésidiaux  et  aussi  entre  les  lieutenants  criminels  et 
les  prévôts  des  maréchaux  ^• 

Les  pourvois  au  conseil  étaient  néanmoins  considérés  comme 
un  remède  extraordinaire  dont  il  fallait  tempérer  Temploi 
cQtre  les  mains  des  parties  :  de  là  la  doubi  ;  formalité  de  la 
consignation  d'amende  et  de  la  mise  en  état,  qui  devaient  pré- 
céder le  pourvoi,  et  dont  nous  parlerons  pins  loin,  [Puisque 
notre  législation  moderne  a  cru  devoir  les  ce  iiserver. 

'  Vo  Cassation,  n.  4. 

*  fraité  des  mat.  erim.,  t.  S,  p.  768  et  769» 

*  Code  crim.  p.  776, 

Ord.  d'août  1669,  tit.  III,  art.  6  et  7  *,  décl.  dv  80  déc  ie79« 
IX.  ÎS 


S54  TCIKS  DE  BKCMfU   CûSTftC   LES  AEIÊTS  ST  IQGEMEKtS. 

m.  L'Assemblée  consUtadote,  lorsqu'elle  fonda  notre  or- 
ganisation judiciaire,  démêla  «ussilôt  dans  cette  attribation 
du  conseil  du  roi  le  germe  d'une  grande  institution  :  elle  iroa- 
lait  établir  Tonité  politique  da  pajs,  elle  voulait  établir  l'u- 
nité de  sa  législation»  Tunité  de  sa  jorisprudence  :  il  fallait 
donc»  suivant  Texpression  deBarnayeS  un  établissement  qui 
fut  un,  qui  s'étendit  sur  toutes  les  parties,  qui  pût  les  lier  et 
les  réunir.  La  cassation  des  jugements  pour  transgression  aux 
lois  fut  considérée  comme  devant  être  placée  au  sommet  de 
Tordre  judiciaire,  pour  prévenir  les  écarts  des  juges  et  pour 
leur  imposer  sans  cesse  le  frein  de  la  loi.  L'assemblée  décréta 
donc  sans  opposition,  en  reprenant  les  termes  des  ordon- 
nances, que  «  lesjugenients  en  dernier  ressort  pourront  être 
attaqués  par  la  voi6  de  cassation  *.  » 

L'hésitation  ne  se  trabit  que  sur  l'organisation.  Quelques 
membres  osèrent  soutenir  encore  que  la  demande  en  cassation 
n'est  autre  chose  qu'un  appel  au  prince  contre  les  excès  de 
la  justice  et  ne  peut  être  séparée  de  son  pouvoir;  d'où 
l'on  inférait  le  maintien  du  conseil  et  de  son  attribution^. 
D'autres,  reconnaissant  au  contraire  au  droit  de  prononcer 
sur  les  recours  un  acte  du  pouvoir  judiciaire,  voulaient  en 
même  temps,  soit  pour  rèdmre  la  puissance  des  juges  qui  en 
seraient  investis,  soit  pour  leur  faciliter  l'accàs  des  justicia- 
bles, qu^ils  ne  fussent  pas  permanents  et  qu'ils  allassent  suc* 
cessivement  tenir  leurs  assises  dans  les  différentes  parties  du 
royaume^.  D'autres»  attribuant  à  ce  droit  le  caractère  d'un 
démembrement  du  pouvoir  législatif»  puisqu'il  consistait  dans 
l'interprétation  de  la  loi,  voulaient  placer  ceux  qui  devaient 
l'exercer  dans  le  sein  du  corps  législatif  et  faire  d'un  comité 
de  ce  corps  un  tribunal  de  cassation ^  D'autres  enfin,  sans 
nier  le  caractère  à  la  fois  législatif  et  judiciaire  du  droit  de 
cassation,  établissaient  que  ce  droit,  pour  que  Tindépendance 
de  la  justice  fût  maintenue,  ne  pouvait  être  placé  que  dans  les 
mains  d'un  pouyoir  judiciaire  et  que  ce  pouvoir,  pour  quesa 
haute  mission  pût  être  utilement  exercée^  devait  être  an  et 


'  MônUeur  du  9  mai  1700|  séaoG#dtt  8. 

2  Loi  du  2d  mai  1790. 

»  M.  l*abbé  Royer,  Moniteur  du  26  mai  1790. 

*  MM.  D'André,  Barère  de  Vienzaç,  Barnave,  Mon,  du  d  mai  17tf6; 
Mé  Goupil  de  Préfeln,  Mon.  du  35  mai;  M«  Mougins  deBoqueforti  Mon.  da 
26  mai.   - 

&  Robespkrrt,  Moiu  du  26  mai  1790, 
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pcrlnanent'.  L'assemblée,  adoptant  ces  dernières  vues,  dé«- 
créia,  d^une  part,  qae  le  conseil  des  parties  était  supprimé  ", 
et,  d'une  autre  part,  qu'un  tribunal  de  cassation,  unique  et 
sédentaire,  serait  établi  auprès  du  Corps  législatif  i.  » 

Il  ne  restait  plus  qu'à  régler  les  attributions  de  ce  tribu- 
nal :  aucun  dissentiment  ne  s'éleya  à  cet  égard  et  une  pensée 
comiAune  animait  tous  les  esprits.  Barnave  disait  :  «  La  cour 
nationale  ne  pourra  que  casser  les  arrêts  sans  pouvoir  toueber 
au  fond  ;  elle  n^aura  nulle  puissance  pour  le  mal,  car  si  la  loi 
avait  été  justement  appliquée»  le  tribunal  auquel  TafTaire  se- 
rait renvoyée  appliquerait  encore  justement  la  loi.  Elle  no 
poOrra  exercer  aucune  tyrannie,  car  elle  n'aura  pas  le  pou- 
voir de  mettre  un  autre  jugement  à  la  place  de  celui  qui  aura 
été  rendu.  »  M.  Goupil  de  Préfcin  insistait  dans  le  mémo 
sens  :  «  Anéantir  un  jugement,  ce  n'est  pas  juger.  Ainsi  la  cas« 
sation  n'est  pas  une  partie  du  pouvoir*  judiciaire,  mais  une 
émanation  ciu  pouvoir  législatif.  C'est^  par  rapport  à  Tordre 
judiciaire,  un  hors-d'ŒUvre,une  espèce  de  commission  extraor* 
dinaire  du  Corps  législatif  chargée  de  réprimer  la  rébellion 
contre  la  volonté  générale  de  1%  loi.  »  Robespierre  ajoutait  : 
«  Pour  découvrir  les  règles  de  l'organisation  de  la  Cour  de  ' 
cassation,  il  faut  se  former  une  idée  juste  de  ses  fonctions. 
Elle  ne  jugera  pas  sur  le  fond  du  procès.  Uniquement  établie 
pour  défendre  la  loi  et  la  constitution,  nous  devons  la  con<» 
sidérer,  non  comme  une  partie  de  Tordre  judiciaire,  mais 
comme  placée  entre  le  législateur  et  la  loi  rendue,  pour  ré- 
parer les  atteintes  qu'on  pourrait  lui  porter.  »  Cette  pensée, 
plus  juridiquement  formulée  par  Merlin  et  Tronchet,  fut 
sanctionnée  par  le  décret  du  27  novenrbre-l'f  décembre 
1700,  qui  porte,  art.  2  et  3  :  «  Les  fonctions  du  tribunal  de 
cassation  seront  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cas- 
sation contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  de 
juger  les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  aiutre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime^  les  conflits  de  juridiction  et  les 
règlements  de  juges,  les  demandes  de  prise  à  partie  contre 
un  tribunal  entier.  Il  annulera  toutes  procédures  dans  les- 
quelles les  formes  auront  été  violées,  et  tout  jugement  qui 
contiendra  une  contravention  expresse  au  texte  de  la  loi. 

^Merlh),  Mon.  du  35  mai;  TrisaMi  et  Glermont-TonBerrei  Moiif  dH 
26  mai. 
*  Dec.  17  nov.  1790,  art.  80. 
'  Dec.  des  26  mai  l'390  et  12  août  1796. 
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Sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas,  le  tribunal  ne  pourra 
connaître  du  fond  des  affaires  :  après  avoir  cassé  les  procé- 
dures et  le  jugement,  il  renverra  le  fond  des  affaires  aux  tri- 
bunaux qui  devront  en  connaître.  » 

Telle  est  la  constitution  de  la  Cour  de  cassation.  Si  TAs- 
semblée  constituante  en  a  puisé  la  première  idée  dans  Tattri* 
bution  contentieuse  du  conseil  du  roi,  elle  a  développé  cette 
idée  avec  une  singulière  grandeur,  lorsqu'elle  a  investi  d'une 
telle  attribution  un  corps  judiciaire,  et  lorsqu'elle  a  créé,  en 
organisant  ce  corps.  Tune  des  plus  belles  et  des  plus  utiles 
institutions  de  notre  pays.  La  Cour  de  cassation  est  et  doit 
être  un  corps  judiciaire,  car  la  souveraineté  des  arrêts  et  des 
jugements  cesserait  d'exister  s'ils  relevaient  d'une  autre  auto- 
rité; mais  elle  exerce  en  réalité  une  portion  du  pouvoir  lé- 
gislatif, puisque  l'interprétation  souveraine  de  la  loi  lui  a  été 
déléguée. Elle  prononce,  non  pas,  comme  le  disait  un  membre 
de  rassemblée,  entre  le  pouvoir  législatif  et  la  loi,  mais  entre 
le  pouvoir  législatif  et  l'autorité  judiciaire",  elle  est  k gar- 
dienne des  lois  et  chargée  de  veiller  à  leur  conservation  et  à 
leur  uniforme  application  ;  elle  est  le  juge,  nondes  procès,  mais 
des  arrêts  et  des  jugements,  et  son  unique  fonction  consiste 
a  rechercher  s'ils  ont  contrevenu  à  la  loi;  enfin,  son  œuvre 
est  surtout  celle  d'un  jurisconsulte,  elle  n'apprécie  pas  les  af- 
faires, elle  décide  les  points  de  droit,  elle  remplit  un  travail 
scientifique  et  même,  dans  le  sens  le  plus  élevé  de  ce  mot, 
une  mission  politique  ;  elle  répond,  comme  les  anciens  pru- 
dents, aux  cas  qui  lui  sont  proposés,  et  ses  réponses,  comme 
celles  des  jurisconsultes  de  Rome,  sont  des  régies  géné- 
rales qui  participent  du  caractère  de  la  loi  et  se  confondent 
en  quelque  sorte  avec  elle. 

lY  •  Nous  n'avons  à  parler  que  d'une  seule  de  ses  trois  sec- 
tions, la  section  criminelle.  Dans  l'ancien  conseil  du  roi,  tou- 
tes les  affaires,  qu'elles  fussent  civiles  ou  criminelles,  étaient 
indistinctement  portées  devant  les  mêmes  conseillers  et  les 
règlements  n'avaient  établi  aucune  différence  dans  les  formes 
de  leur  instruction.  La  même  confusion  s'était  continuée  à 
l'époque  de  la  création  de  la  Cour  de  cassation  :  elle  n'était 
divisée  qu'en  deux  sections,  l'une  qui  statuait  sur  l'admission 
des  requêtes  en  toute  matière,  l'autre  qui  statuait  sur  les 
moyens  proposés  à  l'appui  des  requêtes  admîses.Ge  fut  la  prati- 

I  Meyer,  t,IV,  p.   2J, 
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que  même  des  affaires  qui  amena  une  double  innoyation. D'une 
part  là  section  de  cassation  se  rompit  en  deux  parties»  dont  Tune 
ne  s'occupa  que  des  affaires  civiles  et  Tautre  des  affaires  cri- 
minelles»  et  d'une  autre  part,  la  section  des  requêtes  cessa 
de  prononcer  sur  l'admission  des  pourvois  en  matière  crimi  - 
nelle.  Le  décret  du  29  septembre  1793  déclare  que  «  la  di- 
vision en  trois  sections,  adoptée  par  le  tribunal  de  cassation, 
est  maintenue  provisoirement.  »  La  loi  du  2  brumaire  an  iv 
reconnaît  cette  division  comme  définitive  et  ajoute  :  «  La  troi- 
sième section  prononcera  exclusivement  sur  les  demandes  en 
cassation,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d'admission.  » 
Ainsi  fut  constituée  la  chambre  criminelle  avec  son  autorité 
indépendante  et  directe,  avec  sa  compétence  spéciale  mais 
immense  dans  le  cercle  qui  lui  a  été  tracé, 

La  mission  de  cette  chambre  est  d'une  extrême  importance: 
la  loi  lui  a  exclusivement  défëgué,  sauf  le  contrôle  des  cham- 
bres réunies,  l'interprétation  de  tous  les  textes  de  la  législa- 
tion criminelle,  la  surveillance *de  tous  les  actes  d'instruction 
et  de  poursuite»  la  censure  de  tous  les  jugements  et  arrêts 
qui  prononcent  sur  les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes, 
enfin  le  maintien  et  le  règlement  des  compétences.  Elle  a  la 
garde  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  règlements  qui  consti- 
tuent cette  législation,  et  à  la  fois  des  principes  de  justice  qui 
dominent  nécessairement  toutes  ses  dispositions  et  doivent 
diriger  leur  application.  Sa  tâche  ne  se  borne  pas  à  décider 
isolément  des  points  de  dfoit  pénal,  à  réprimer  les  excès  de 
pouvoir  des  juges  ou  les  irrégularités  des  procédures.  Son. 
point  de  vue  est  plus  général  et  sa  mission  plus  haute.  Elle 
considère  les  lois  dans  leur  théorie  et  dans  leur  ensemble, 
elle  se  pénètre  de  leur  esprit  et  de  leur  but»  elle  en  déduit 
une  série  de  conséquences  qui  constituent  la  doctrine  légale. 
Elle  pose  les  règles  générales  qui  s'appliquent  à  toutes  les 
matières  du  droit  pénal  et  les  règles  spéciales  qui  régis- 
sent chacune  de  ses  parties.  Elle  fonde  ainsi,  en  coordonnant 
savamment  ses  arrêts  les  uns  avec  les  autres,  une  jurisprudence 
qui  éclaire  la  loi,  l'explique  ou  la  complète»  et  qui  en  fixe  dé- 
finitivement le  sens  et  la  portée.  * 

Le  travail  de  la  chambre  criminelle  se  nianifesta  avec  éclat 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  nos  Godes  :  il  fallait  expli- 
quer ces  textes  nouveaux  que  l'expérience  n'avait  point  en- 
core mùrî^,  il  fallait  dégager  les  principes  du  milieu  des  ques- 
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lions  transitoires  et  déterminer  Tautorité  des  lois  seeondaires 
qui  devaient  survivre  à  Tabrogation  des  lois  principales.  Les 
traditions  nous  apprennent  que  les  membres  de  cette  chambre 
se  réunissaient  dans  des  conférences  pour  préparer,  par  une 
discussion  approfondie,  la  solution  deà  questions  que  l'étude 
des  textes  soulevait  de  toutes  parts.  Toutes  les  difficultés  de 
la  nouvelle  législation  étaient  mises,  en  relation  avec  les 
principes  du  droit  et  les  précédentes  solutions  de  la  ju- 
risprudence ,  et  cet  examen  isolé  [de  toute  préoccupa- 
tion des  faits  et  qui  formulait  chaque  point  de  droit  dans 
une  forme  abstraite,  se  prétait  merveilleusement  à  la  prépara- 
tion d'une  doctrine  une  et  logique.  On  posait  des  espèces  et 
des  hypothèses  qui  trouvaient  dans  l'application  des  règles  gé- 
nérales une  solution  dont  il  était  ptistiote  ^.  Nous  avons  en- 
tendu critiquer  ces  discussions  préliminaires  qui  fixaient  les 
règles  légales  avant  que  les  espèces  fussent  nées  pour  en  subir 
Tapplication  :  il  est  certain  qu'une  telle  méthode  est  opposée 
aux  formes  et  aux  habitudes  judiciaires^  et  que  les  cours  et 
tribunaux  ne  doivent  ouvrir  de  délibération  que  sur  les  ques- 
tions dont  Hs  sont  sajjys  et  qui  sont  pendantes  devant  eux; 
mais  oif  trouve  néanmoins  dans  cette  étude  préparatoire,  qui 
était  peutrêtre  nécessaire  à  une  époque  où  les  solutions  de  tant 
de  questions  neuves  devaient  se  concilier  entre  elles,  une  cu- 
rieuse indication  du  double  caractère  de  la  Cour  :  c'est  parce 
qu'elle  participe  à  la  fois  du  législateur  et  du  juge  qu'elle 
éprouvait  le  besoin  de  fixer  ^interprétation  génér&le  delà 
loi  avant  d^cn  faire  rapplicatiotii  à  des  espèces  particulières, 
.  d'en  arrêter  les  principes  et  la  portée  avant  de  descendre  à 
l'examen  de  chaque  cas  et  dechaque  fait.  C'est  à  ce  mode  de 
discussion,  plus  législatif  sans  doute  que  juridique,  que  sont 
dus  tous  ces  arrêts-principes  qui  ont  été  rendus  dans  les  an- 
nées qui  opt  immédiatement  suivi  la  promulgation  des  Codes 
d'instruction  criminelle  et  pénal  et  qui  en  ont  fixé  le  sens  et 
rosprit.  ^ 

C'est  par  de  pareils  travaux  que  la  chambre  criminelle  a 
rendu  d'incontestables  services  à  la  science  du  droit  pénal 
et  à  l'administration  delà  justice.  Nous  ne  parlons  pas  de 
l'unité  qu'elle  a  maintenue  dans  l'application  de  la  loi  et  qui 
était  la  conséquence  même  de  son  institution;  nous  parlons 
de  Texercico  qu'elle  a  fait  do  son  pouvoir,  des  doctrines 

«Notes  tnanus .rites de  M*  le  ir<!sident  Bjrris. 
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qu'elle  a  conservées,  de  la  jurisprudence  qu^elle  a  fondée.  Ses 
arrêts  formenl  un  commentaire,  très^ rigoureux  sans  doute, 
mais  admirable  dans  sa  logique  et  dans  ses  déductions  de  nos 
lois  pénales;  la  plupart  des  légistes  n^ontfait  à  peu  presque 
les  reproduire  en  les  coordonnant.  Elle  a  su  maintenir  avec 
fermeté  les  garanties  les  plus  essentielles  de  la  procédure, 
en  suppléant  aux  nullités  que  la  loi  avait  omises,  et  si  elle 
n'a  pas  étendu  cette  sanction  à  d'autres  formes,  utiles  encore 
quoique  à  un  moindre  degré ,  c'est  qu'elle  s'est  préoccupée 
avec  trop  de  sollicitude  peut-être  de  dégager  la  pratique  de 
ce  ({ue  celle-ci  appelle  des  entraves.EnGn elle  a  réglé  avec  un 
ordre  parfait  les  noojbreuses  matières  spéciales  qui  ne  trou- 
valent  dans  la  législation  qu'un  frôle  et  incomplet  appui,  et 
elle  a  notamment  édifié  sur  les  bases  les  plus  fermes  et  les 
plus  sûres  les  droits  du  pouvoir  réglementaire  et  ceux 
de  la  juridiction  qui  connaît  des  multiples  infractions  de  la 
police. 

On  peut  apercevoir,  à  la  vérité,  dans  la  marche  de  sa  juris- 
prudence ;  plusieurs  époques,  plusieurs  phases  distinctes  :  la 
fixité  des  premiers  arrôts  etrexcessivc  rigueur  de  leurs  inter- 
prétations ont  fléchi;  des  règles  ,  établies  pendant  de  longues 
années,  ont  été  effacées.Mais  elle  n'a  fait  en  cela  que  s'incliner 
au  souffle  du  législateur  qui  manifestait  Tesprit  nouveau  qui 
ranimait  par  les  modifications  profondes  qu'il  apportait  à 
nos  Godes;  son  interprétation,  sans  changer  de  règle,  t^han- 
geait  d  objet;  elle  n'était  plus  en  face  d'une  loi  inflexible  et  ri- 
goureuse, elle  devait  répudier  ce  double  caractère;  elle  nft 
pouvait  demeurer  immobile  quand  la  loi  s'était  imprégnée 
(l'une  nouvelle  pensée.La  jurisprudence  doit  tendre  sansdout^, 
non  à  se  modifier  incessamment,  mais  à  se  fixer  :  c'est  sa  fixité 
qui  lui  imprime  en  quelque  sorte  le  caractère  d'une  seconde 
loi  qui  semble  se  confondre  avec  la  première;  mais  c'est 
à  ia  condition  qu'elle  exprime  le  vrai  sens  de  celle-ci. 
Il  semblait,  dans  les  premiers  temps  de  celte  jurisprudence^ 
que  l'esprit  du  législateur  était  toujours  au  delà  de  ses  expres- 
sions, qu'il  n'avait  pas  osé  dire  toute  Éti  pensée  et  quepour  la 
trouver  il  fallait  forcerscs  textes.  Cette  interprétation  cxten* 
sive  a  cessé  d'être  systématique,  et  les  arrêts  n'hésitent  plus  à 
consacrer  le  principe  que  «  la  loi  pénale  ne  doit  jamais  être 
étendue  au  delà  de  ses  termus.  » 

Les  dangers  qui  ont  pu  en  dernier  lieu  motiver  quelques 
écarts  de  la  jurisprudence  sont  d'une  autre  nature  :  c'est,  d  une 
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part,  une  excessive  préoccupation  du  fait;  c'est,  d'un  autre  c5' 
té,  une  sorte  de  respect  pour  la  chose  jugée  par  les  juges  da 
fait,  une  certaine  insouciance  de  la  forme,  une  sourde  hostilité 
contre  ce  ^u'on  appelle  le  for malisme.La  Cour  perdrait  de  yuc 
sa  haute  missions!  ellepénétrait  dans  Texamen  du  fait  et  de  ses 
circonstances  avant  de  résoudre  le  point  de  droit. Elle  s'écarte- 
rait de  son  devoir  si  elle  oubliait  de  d^ager  le  droit  de  l'al- 
liance du  fait  et  de  le  considérer  dans  son  abstraction  et  dans 
sa  pureté.  De  là  une  tendance  à  transiger  avec  les  relies  et  à 
en  éluder  l'application  ;  de  là  les  arrêts  d'espèces  au  lieu  des 
arrêts  de  principes.  L'indifférence  pour  les  infractions  de  forme 
n'aurait  pas  des  conséquences  moins  graves  :  qu'est-ce  donc 
que  la  forme  si  ce  n'est  la  justice  elle-même?  Car  que  serait  la 
justice  si  elle  ne  mai'chait  environnée  de  toutes  les  formalités 
qui  ne  ralentissent  sa  marche  que  pour  la  rendre  plus  sûre? 
Le  culte  des  formes,  c'est  le  culte  de  la  justice  ;  car  à  chaque 
forme  est  attachée  une  garantie»  la  possibilité  pour  un  droit 
lésé  de  se  produire  et  de  se  défendre.  Les  décisions  des  juges 
du  fait ,  quel  que  soit  leur  bien  jugé*  causent  un  dommage 
général  quand  ils  enfreignent  une  règle  de  droit  ou  font  une 
fausse  application  de  la  loi  :  le  redressement  de  leur  errear 
ne  frappe  au  contraire  qu'une  espèce  etv  est  utile  à  la  société 
entière^  puisqu'il  en  râulte  l'enseignement  et  l'application 
plus  saine  des  règles  légales. 

La  compétence  de  la  chambre  criminelle  s'étend,  en  géné- 
ralyàtoutes  les  matières  criminelle,correctionnelleetde  police. 
Ou  a  remarqué  avec  raison  que  cette  chambre  exerce, 
sous  quelques  rapports,  une  puissance  plus  étendue  qae 
les  chambres  civiles.  D'abord,  si  elle  ne  peut  apprécier  les 
faits  poursuivis,  elle  peut  apprécier  les  faits  constatés,  pour 
leur  donner  leur  qualification  légale.  Ensuite,  saisie  directe- 
ment par  les  parties  ou  par  le  ministère  public,  elle  ne  statue  le 
plus  souvent^surtout  en  matière  de  grand  criminel,que  sur  des 
questions  de  forme,  et  elle  les  juge,  pour  ainsi  dire,  sans  con- 
trôle, puisque  le  renvoi  prononcé  ne  soumet  pas  Texamen  de 
ce  moyen  auX  juges  devant  lesquels  l'affaire  est  renvoyée;  ils 
ne  sont  saisis  que  du  jugement  du  fond  du  procès;  ils  ne  le  sont 
pas  de  la  question  qui  a  motivé  la  cassation.  «  La  chambrecrimi- 
nelle,ditM.Tarbé,est  donc  souveraine  surles  questions  défor- 
me ;  cllepeutdisposer  à  son  gré  de  la  validité  ou  delà  nullité  des 
procédures  K  »La  puissance  de  cette  chambre  se  manifeste ^fissi: 
I  Lois  el  règlcmcnls delà  Gourde  cassation,  p«  1A9. 
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l''  par  la  connaissance  des  demandes  en  règlement  déjuges  ou 
en  Tenyei  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légi* 
time,  qui  lui  sont  exclusivement  attribuées  ;  ^  par  la  faculté 
de  casser  sans  renvoi,  lorsque  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni 
délit»  ce  qui  constitue  un  véritable  attribut  de  souveraineté  ; 
3*"  par  la  faculté,  conséquence  de  la  précédente,  de  casser  par 
voie  de  retranchement  une  disposition  illégalement  ajoutée 
dans  un  jugement  ;  4^  par  Tappréciation  dont  elle  est  investie 
de  la  légalité  et  de  la  régularité  des  règlements  de  police  ; 
5^  enfin,  parla  haute  attribution  qui  lui  a  été  conférée  par 
les  art.  kit  et  4fc2  du  G.  d'inst.  or.  d*annuler  les  actes  judi- 
ciaires qui  lui  sont  déférés  en  dehors  des  pourvois  ordinaires 
et  parles  art.  4fc8  et  kkh  de  statuer  sur  les  demandes  en  ré- 
vision. 

Au  reste»  la  compétence  de  la  chambre  criminelle  est  sou- 
mise au  principe  qui  domine  toute  la  Cour  :  «  Les  de- 
mandes en  cassation  5  porte  l'instruction  pour  la  procédure 
criminelle  du  29  sept.  1791,  ne  pourront  être  formées  que 
pour  cause  de  nullités  prononcées  par  la  loi  soit  dans  Tins- 
iruction,  soit  dans  le  jugement  ou  pour  fausse  application  de 
la  loi.  Le  tribunal  de  cassation  n'est  poiut,  en  effet,  un  degré 
d'appel  ni  de  juridiction  ordinaire»  et  il  n'est  institué  que  pour 
ramener  perpétuellement  à  l'exécution  de  la  loi  toutes  les 
parties  de  l'ordre  judiciaire  qui  tendraient  à  s'en  écarter  :  le 
bat  de  cette  institution  suffit  pour  expliquer  sa  compétence.  » 
Il  suit  de  là  que  le  recours  en  cassation,  sauf  les  cas  où  la 
Cour  est  appelée  à  régler  de  juges  ou  à  prononcer  le  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre,  n'a|pour  objet»  en  matière  criminelle 
comme  en  toute  autre  matière,  que  de  faire  prononcer  la  cas- 
sation des  jugements  qui  renferment  des  contraventions  ex- 
presses aux  dispositions  des  lois,  et  qu'institué,  comme  on  Ta 
vu,  dans  un  intérêt  général  plutôt  que  dans  un  intérêt  privé, 
il  se  propose  comme  but  unique  la  saine  interprétation  des 
lois  pénale  et  de  procédure  criminelle  et  le  maintien  des 
règles  du  droit. 

Nous  examinerons  de  plus  près,  dans  le  chapitre  suivant, 
Tapplication  de  ce  principe  de  compétence.  Il  nous  suffit  pour 
le  moment  de  l'avoir  posé  en  tète  de  cette  matière,  puisqu'il 
domine  nécessairement  toute  la  procédure  qui  fait  l'objet  de 
ce  XI®  livre. 
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I.  Du  recours  en  cassation.  —  II.  Conlre  quels  jugements  il  peut  être 
dirigé.  — 111.  Il  faut  que  Facte  attaqué  ait  le  caractère  d'an  juge- 
ment. —  IV.  D'un  jugement  en  dernier  ressort.  —  V.  D'un  juge- 
ment définitif.  —  VI.  11  faut  qu'il  soit  rendu  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police. 

L  La  Toie  du  recours  en  cassation  est  la  première  qui  doit 
nous  occuper.  Nous  devons  commencer  par  exposer  les  con- 
ditions et  IfS  formes  de  son  application. 

IL  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  pas  être  dirigé  contre 
tous  les  arrêts  et  jugements,  mais  seulement  ceux  auxquels 
la  loi  a  ouvert  cette  voie  de  recours. 

L'art.  407  est  ainsi  conçu  :  «  Les  arrêts  et  jugements  ren- 
dus en  dernier  ressort,  en  matière  criminelle,  correctionnelle, 
ou  de  police»  ainsi  queTinstruction  et  les  poursuites  qui  les 
auront  précédés,  pourront  être  annulés  dans  les  cas  suivants 
et  sur  des  recours  dirigés  d'après  les  distinctions  qui  vont 
être  établies.  »  L'art.  416  ajoute  :  «  Le  recours  en  cassatioa 
contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'instruction  ou  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert 
qu'après  Tarrét  ou  le  jugement  définitif.  » 

Il  résulte  de  ces  textes  que  le  pourvoi  est  admis  :  i"*  con- 
tre les  actes  qui  ont  le  caractère  de  jugements  et  d'arrêts; 
2^  lorsque  ces  jugements  et  arrêissont  en  dernier  ressort; 
3°  lorsqu'ils  sont  définitifs  ;  4^  enfin  lorsqu'ils  ont  été  rendus 
en  matière  criminelle^  correctionnelle  et  de  police. 

Notis  allons  successivement  examiner  et  développer  ces 
quatre  propositions  dans  ce  paragraphe. 

IIL  II  faut,  en  premier  lieu,  que  les  actes  contre  lesquels 
le  pourvoi  est  dirigé  aient  le  caractère  de  jugements  ou 
arrêts.  Telle  était  aussi  la  disposition  de  Fart.  2  du  décret  du 
27  nov.-i"  déc.  1790  et  de  Tart.  65  de  la  const.  du  22  fri- 
maire en  VIII. 

Ainsi,  le  pourvoi  ne  serait  pas  recevable  s'il  avait  pour  ob- 
jet de  dénoncer5  soit  un  abus  de  pouvoir  du  ministère  public  ', 
soit  un  fait  de  détention  illégale  2,  soit  l'acte  d'un  procureur 
général  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  de  requérir  une  poursuite  ', 

1  Cass.  2â.  floréal  an  vu,  rapp.  M.  Lombard.  DalLT^Cass.,  n.  433. 

2  Cass.  18  fruct.  an  2,  rapp.  M.  Cocbard,  et  8  prair.  an  vu.  Eod.  loc. 
•  Cass,  7  fructidor  an  xir,  rapp.  M,  Seigncllc,  J.  P.,  IV,  162, 
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soit  le  refus  fait  de  délivrer  copie  d'un  acte  S  soit  la  forma- 
tion  de  la  liste  des  jurée  %  soit  même  les  décisions  discipli- 
naires •,  à  moins  qu'elles  n'émanent  d'un  juge  criminel. 
Tous  les  arrêts  qui  déclarent  la  non -recevabilité  de  ces 
pourvois  s'appuient  «  sur  ce  qu'il  n'est  pas  dans  les  attri- 
butions de  la  Cour  de  cassation  de  statuer  sur  les  pourvois 
formés  contre  des  actes  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  juge- 
ment. »  Il  suit  de  là  que  les  différents  actes  de  l'instruction, 
qui  peuvent  receler  des  vices,  ne  peuvent  être  attaqués  par  un 
pourvoi  particulier;  ils  peuvent  l'être  seulement,  et  dans  les 
cas  que  nous  avons  indiqués  *,  par  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  ou  l'arrêt  (jui  termine  la  procédure. 

Le  pourvoi  ne  serait  pas  non  plus  recevable  s'il  était  dirigé 
lion  contre  le  dispositif,  mais  seulement  contre  les  motifs  des 
jugements.  11  a  été  reconnu,  en  effet,  «  que  les  arrêts  et  ju- 
gements ne  peuvent  violer  la  loi  que  par  leur  dispositif,  c'est- 
à-dire  par  la  décision  qu'ils  prononcent  sur  l'objet  qu'il 
s'agissait  de  juger  ;  que  quand  cette  décision  est  par  elle- 
même  conforme  à  la  loi,  elle  ne  saurait  être  annulée  sous  lo 
prétexte  des  erreurs  de  droit  que  peuvent  contenir  les  consi- 
dérants qui  la  procèdent  ^» . 

Ces  règles  rencontrent  toutefois  une  double  exception  dans 
les  termes  de  l'art.  441  qui  permet  au  procureur  général  de^ 
déférer  à  la  chambre  criminelle,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la 
justice,  les  actes  judiciaires,  arrêts  et  jugements  contraires  à 
la  loi.  On  a  induit  de  ce  texte  qui,  à  côté  des  jugements  el 
arrêts,  mentionne  les  actes  judiciaires,  qu'il  était  permis;  dans 
le  cas  prévu  par  cet  article,  de  déférer  à  la  Cour  :  T  des  actes 
tels  que  l'ordonnance  illégale  d'un  président  de  Cour  d'assi- 
ses 6,  la  mention  faite  sur  la  minute  d'un  arrêt  de  l'opinion 
divergente  d'un  juge  qui  y  a  concouru  '',  la  délibération  prise 
par  un  tribunal  pour  censurer  les  observations  du  ministère 
public  8;  2^  le§  motifs  mêmes  d'une  décision  judiciaire  quand 

1  Cass.  2  janv.  1816,  rapp.  M.  Dunoyer,  Dali,  t"  Cass.,  n.  136. 

2  Cass.  12  juin  1812,  rapp.  M.  Bâuchar.  Eod.  foc. 

'  Cass.  42  fév.  1813,  rapp.  M.  Oudard.  J.  P.,  XI,  119. 

JVoy.  t.  VI,  p.  m. 
Cass.  6  nov.  1817,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  XIV,  A92,  et  CouH  cass.  22 
(Uc.  1831,  rapp  M.  Oliivier,  XXIV,  hl5;  2  déc.  482A,  rapp.  M.  BusscUop, 
XVIIJ,  iico;  22  fév.  1856,  rapp.  M.  Isamberl.  Bull.  ii.  80. 

''Casf.  21  mai  1813,  rapp.  M.  Coffinhal.  J.  P.,  XI,  305. 

'  Cass.  27  juin  1822,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,XVn,  457. 

8  Cass.  2/i  sepl.  1824,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XVIII,  1014, 
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ces  motifs  contiennent  un  abus  de  pouvoir,  comme  par  eiem- 
•  pie  les  motifs  flétrissants  pour  Taccuséqui  précéderaient  une 
déclaration  de  non-culpabilité  \ 

IV.  Il  faut,  en  deuxième  lieu»  que  les  jugements  et  arrêts 
aient  été  rendus  en  dernier  ressort;  telle  est  la  dispositioD 
formelle  de  Tart.  fcO?  et  de  toutes  les  lois  antérieures  qui  ont 
réglé  la  compétence  de  la  Cour  de  cassation.  En  effet,  la  voie 
de  cassation  n'étant  pas  un  degré  de  juridiction,  maisseale- 
ment  une  voie  pour  obtenir  Tannulation  des  jugements  et 
arrêts  qui  ont  contrevenu  à  la  loi,  il  s'ensuit  nécessairement 
que  ce  recours  ne  peut  être  ouvert  qu^à  Tégard  des  juge- 
ments et  arrêts  qui  ne  peuvent  être  attaqués  ni  par  l'opposi- 
tion ni  par  Tappel  ;  car,  s'il  existe  une  voie  légale  de  réfor- 
mation,  la  contravention  pouvant  être  réparée»  la  loi  n^est 
point  encore  blessée  :  ce  n^est  que  quand  les  voies  de  ressort 
sont  épuisées  que  s'ouvre  la  voie  du  recours  en  cassation.. 

Il  suit  de  là»  en  premier  lieu»  que  les  ordonnances  do  juge 
d^instruction,  soit  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  H,  80 
et  539  du  Gode,  soit  lorsque,  depuis  la  loi  du  17  juillet  1856, 
ce  juge  prononce  au  lieu  et  place  de  la  chambre  du  conseil, 
ne  peuvent  être  attaquées  par  voie  de  pourVbi,  puisque,  pou- 
vant l'être  par  la  voie  ordinaire  de  l'opposition,  elles  ne  sont 
point  en  dernier  ressort  >.  Il  en  est  de  même  des  ordonnances 
des  membres  des  chambres  d'accusation»  lorsqu'ils  exercenti 
en  vertu  des^  art.  235  et  236,  les  fonctions  du  juge  instruc- 
teur :  ces  ordonnances  peuvent»  comme  celles  du  juge  d'in- 
struction, être  réformées  par  la  chambre  d'accusation  et  n'ont 
pas  dès  lors  le  caractère  d'un  jugement  en  dernier  ressort'. 
Il  y  a  toutefois  une  exception  à  cette  règle  en  faveur  des 
personnes  qui,  comme  les  témoins  défaillants,  sont  frappées 
par  ces  ordonnances  et  ne  peuvent,  aux  termes  de  la  loi, 
former  ni  opposition  ni  appel  :  les  ordonnances  sont  à  leur 
égard  en  dernier  ressort  *. 

1  Cass.  4  août  1820,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.»  XVI,  93. 
W  '  Cass.  7  sepU  1810,  rapp.  M.  Vaisse.  DaU.  yo  Cass.,  n.  148  ;  19  fér.  1836, 
rapp.  M.  Bresson.  Bull.  d.  54  ;  10  mars  1886,  rapp.  M.  Bressoo,  n.  78;  3S 
cet.  1840,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent,  d.  312. 

'  Cass.  2  nOY.  1821,  rapp»  M.  Aumont.  Dali,  t»  Cass.  n.  151.  — Sasr 
Tapplication  de  TarL  441  ;  Cass.  27  août  1818,  rapp.  M.  RaUud.  J.  P.,  Xin, 
1018. 

*  Voy.  t  V,  p.  178  ;  et  cass.  23  juiUet  1880,  rapp.  M.  BrJère.  J.  P.,  XXlïï, 
712  ;  13  janvier  1888,  rapp.  M.  Vincen»  Saint-Laurenl.  Bull.  n.  15  ;  26  j«î'- 
let  iW%  même  rapp,,  n,  245. 
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Il  suit  de  là»  en  deuxième  lieu,  que  tous  les  jugements 
des  tribunaux  de  police  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  de  Tappel,  {mrce  qu'ils  prononcent  Facquittement  des 
prévenus  ou  qu'ils  ne  leur  infligent  pas  une  condamnation 
pécupiaire  supérieure  à  cinq  francs ,  sont  susceptibles  de 
pourvoi,  puisqu'ils  sont  en  dernier  ressort.  Nous  avons  déjà 
établi  ce  point  '. 

Il  suit  de  là^en  troisième  lieu,  que  les  jugements  de  la  juri- 
diction correctionnelle  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
cassation  que  lorsqu'ils  ont  été  rendus  sur  appel.  Ainsi,  les 
jugements  rendus  en  première  instance  et  qui,  en  matière  cor- 
rectionnelle, sont  dans  tous  les  cas  susceptibles  d'appel,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'un  pourvoi  >  :  il  importerait  peu  qu'ils  eus- 
sent été  inexactement  qualiflés  en  dernier  ressort,  car  l'art.  453 
du  G.  de  pr.civ.qui,parridentitédes  motifs,  estapplicable  àla 
procédure  en  matière  de  police,  soumet  à  l'appel  les  jugements 
qui,  quoique  qualifiés  en  dernier  ressort,  auraient  été  rendus 
par  des  juges  qui,  d'après  la  loi,  ne  pouvaient  prononcer  qu'en 
première  instance  et  à  la  charge  de  l'appel  *.  Et  il  en  serait 
ainsi,  lors  même  que  ces  jugements  n'auraient  prononcé  que 
des  peines  de  police,  car  la  nature  de  la  peine  prononcée  ne 
change  pas  le  caractère  de  la  prévention  qui  ne  cesse  pas  de 
constituer  une  matière  correctionnelle  \  Il  en  serait  encore 
ainsi  lors  même  que  les  jugements  de  première  instance  ne 
seraient  plus  susceptibles  d'appel,  parce  que  les  parties  au- 
raient laissé  écouler  les  délais  :  ce  dernier  point  a  été  consacré 
par  un  arrêt  qui  déclare  :  «  qu'aux  termes  de  l'art.  fc07  le  re- 
cours en  cassation  n'estpermisquecontre  les jugementset  arrêts 
rendus  en  dernier  ressort;  qu'en  parfaite  harmonie  avec  cette 
règle,  l'art.  177,  en  matière  de  simple  police,  et  l'art.  216,  en 
matière  correctionnelle,  n'autorisent  le  recours  en  cassation  que 
contre  les  jugements  rendus  en  premier  et  dernier  ressort 
et  contre  ceux  qui  ont  été  rendus  sur  appel  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  était  en  premier  ressort,  conséquemment 
susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  et  non  par  la 

iyoy.t.VII,p,506. 

'  Gass.  14  mai  iSU,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.»  XVIII,  709  ;  i6  août  iSSS, 
rapp.  M.  Isambert,  XXV,  815;  k  mars  1848,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  51. 

'  Gass.  26  noY.  1812,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.»  X,  833  ;  1  fév.  4821, 
Tapp.  M.  Busschop^  XVI,  855. 

^  Gass.  2  cet.  1828,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXII,  802  ;  12  nov.  IS^l» 
rapp.  M.  YiDcens  Saint-Laurent.  D.  43,  1, 261  ;  12  mai  18Â2,  rapp.  M.  De- 
haussy,  Bull»  n,  117, 
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voie  de  cassation;  que  si  le  prévenu  a  laissé  écouler  les  délais 
de  l'appel  sans  user  de  colle  faculté,  c'est  par  son  fait  qu'il 
Ta  perdue  et  que  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  mais  que  le  pourvoi  contre  ce  même  jugement  n'est 
plus  recevable  K  »  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que 
dans  les  seuls  cas  que  prévoient  les  art.  17&  et  192^  où  le 
tribunal  correctionnel  de  première  instance,  statuant  coinino 
tribunal  de  police,  prononce  sur  l'appel  d'un  jugement  de 
police  ou  n'est  saisi  d'un  fait  qui  n^a  que  le  caractère 
d'une  contravention  de  police  :  son  jugement  dans  l'un  et 
l'autre  cas  est  en  dernier  ressort  et  susceptible  de  pour- 
voi ». 

Il  suit  de  là,  en  quatrième  lieu,  que  les  jugements  rendus 
par  défaut,  soit  en  matière  de  police,  soit  en  matière  correc- 
tionnelle, ne  peuvent  être,  lorsqu'ils  sont  rendus  dans  Tin- 
stance  d'appel ,  attaqués  par  la  voie  de  cassation ,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  notifiés  et  que  les  délais  de  l'opposition 
ne  sont  pas  expirés.  Il  importe  peu,  pour  que  le  pourroi 
soit  recevable ,  que  le  jugement  soit  contradictoire  ou  pat 
défaut;  mais,  s'il  est  par  défaut,  il  faut  qu'i)  soit  en  der- 
nier ressort ,  et  il  n'a  ce  caractère  que  lorsqu'il  est  de- 
venu définitif  par  l'expiration  du  délai  de  l'appel  sans  oppo- 
sition. Il  résulte,  en  eflet,  de  la  combinaison  des  art.  373 
et  418  que  les  décisions  en  dernier  ressort  pouvant  seules  èirc 
attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  le  délai  déter- 
miné par  le  premier  de  ces  articles  ne  comnlence  à  courir  qu'/i 
dater  du  moment  où  il  n'existe  contre  elles  aucune  autre 
voie  légale  de  réformalion  ;  que,  s'il  en  était  autrement  et  si 
le  condamné  usait  en  temps  utile  de  la  faculté  d'opposition 
qui  ne  saurait  lui  être  enlevée,  le  résultat  de  son  action  pour- 
rait rendre  sans  objet  l'annulation  d'une  décision  dont  les 
juges  de  qui  elle  est  émanée  auraient  eux-^mèmes  reconno^et 
«orrigé  les  vices  '.  La  jurisprudence  a  établi,  conformément  à 
cette  doctrine,  que  le  pourvoi  contre  un  jugement  on  arrêt 
par  défaut  est  non  recevable  r  1*  lorsque  ce  jugement  n'a  pfl' 
été  notiCéau  prévenu  ^  ;  2**  lorsque,  la  notification  ayant  été 


1  Cass.  lOaoûtiS^Â,  rapp*  M»  BressoR.  Bail  n.  969;  28  mars  1650,  rappi 
M«  de  Boiftsieut,  n.  114. 
â  Cass.  ià  mai  482/î,  rapp*  M,  Aumont.  J.  P.,  XVJII,  709. 

*  Casi«  S9  DOVé  18/^5,  rapp;  M.  Bocfaer.  Bulf.  o.  352. 

*  Gm»<  iO  août  1883,  rapp«  M.  Rives.  BaU.  n.  31i  ;  5  déc*  i9H,  n.  391  ; 
Sedéc.  1839,  n.  389. 
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faite,  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  former  opposition  n'est 
pas  expiré*.  Ce  n'est  que  lorsque  la  voie  de  l'opposition  est 
fermée  que  le  délai  du  pourvoi  commence  à  courir  2. 

II  faut  reconnaUre  que  cette  solution,  qui  n'est  que  la 
conséquence  logique  des  règles  du  droit,  laisse  planer  une 
fâcheuse  incertitude  sur  le  caractère  des  jugements  par  dé- 
faut ;  car  ce  n'est  que  par  un  calcul  quelquefois  peu  aisé  de  la 
date  de  la  signification  et  des  délais  qui  la  suivent  qu'on  peut 
parvenir  à  fixer  le  moment  où  le  pourvoi  n'est  ni  prématuré 
ni  tardif.  Cet  inconvénient  est  surtout  sensible  en  ce  qui  con- 
cerne le  pourvoi  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile» 
Il  est  de  règle,  en  effet,  que  le  pourvoi  ne  peut  être  formé, 
comme  celui  du  prévenu,  que  lorsque  le  jugement  a  acquis 
le  caractère  de  dernier  ressort  vîsà-vis  de  celui-ci.  La  raison 
en  est  :  «  que  les  jugements  par  défaut  ne  deviennent  défi- 
nitifs, en  matière  criminelle,  que  lorsque  les  condamnés  n'y 
ont  point  formé  opposition  ;  d'où  il  suit  que  le  ministère 
public  n'est  recevable  à  se  pourvoir  contre  ces  jugements 
qu'après  qu'il  le  leur  a  fait  notifier  et  que  le  délai  fixé  par  la 
loi  s'est  écoulé,  sans  qu'ils  aient  usé  du  droit  qu'elle  leur 
donne;  que  les  trois  jours  francs  accordés  par  l'art.  373  pour 
déclarer  le  pourvoi  au  greffe,  ne  doivent  courir  dans  ce  cas 
qu'après  celui  do  l'échéance  du  droit  d'opposition,  puisque 
Tart.  418  n'admet  le  recours  en  cassation  qu'à  l'égard  des  Ju- 
gements envers  lesquels  il  n'existe  aucune  autre  voie  légale  de 
réformation  ;  qu  il  pourrait  souvent  arriver,  s'il  en  était  au- 
trement, que  l'annulation  des  décisions  attaquées  serait  pro* 
noncée  sans  sujet,  parce  que  les  tribunaux,  qui  n'étaient'pas 
encore  dessaisis  irrévocablement  de  l'affaire,  auraient  eux- 
mêmes  réparé  déjà,  en  soutenant  contradictoirement  en* 
suite  sur  *la  prévention,  les  vices  qui  l'auraient  détermi- 
née 3.  » 

Si  le  condamné  a  formé  opposition,  il  ne  peut  plusse  pour- 
voir que  contre  l'arrêt  qui  a  statué  sur  cette  opposition  4;  et 

*  Cass.  80  sept.  1851,  rapp.  M.  Isambert.  J.  P.,  XXIV,  243  ;  i  mars  4832, 
rapp.  M.  Ghantereyne,  XXIV,  805  ;  21  sept.  4849,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull, 
n.  257;  24  avril  1851,  n.  152;  26  fév.  1854,  n,  20. 

*  Cass.  28  sept.  1821,  rapp.  M.  Oiliviet  ;  22  fév.  1839,  rapp.  M.  Rives; 
23  juillet  18/i2,  rapp.  M.  Rives.  D.,  v^  Cass.  n.  193. 

'  Cass.  21  nov.  4839,  rapp.  M.  Rives.  Bu»,  n.  352;  €t  Gottf.  5  déc.  183iii 
rapp.  M,  Rives.  J.  P.,  XXVI,  4104  ;  24  mars  1855,  rapp.  M.  Aug.  Moreau. 
Bull.  BU  110. 

*  Cass.  29  ma»  1856,  rapp*  M.  Jallon.  BuU*  n.  430^ 
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s'il  n'a  pas  comparu^  le  délai  du  pourvoi  ne  commence  que 
du  jour  de  la  signification  de  cet  arrêt*.  Il  en  est  ainsi  à  l'é- 
gard de  la  partie  civile  :  le  délai  ne  court  contre  elle  que  da 
jour  de  la  signification,  quel  que  soit  Tintervalle  qui  se  soit 
écoulé  depuis  Tarrét^. 

Il  faut  noter  cependant  que  le  délai  court  du  jour  de  la 
prononciation  du  jugement  :  1^  si  le  prévenu  ou  la  partie 
civile  ont  été  représentés  par  un  avoué  ou  par  un  avocat  qui 
ont  conclu  et  plaidé  le  jour  même  où  il  a  été  prononcé,  car 
dans  ce  cas  le  jugement  est  réputé  contradictoire^;  2®  si  le 
prévenu  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  car  il  tfy 
a  pas  lieu  de  lui  notifier  le  jugement  dans  ce  cas^;  il  suffit 
de  lui  notifier  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  qui  le  ren- 
voie. 

V.  Il  faut,  en  troisième  lieu,  pour  que  le  recours  soîï 
exercé,  que  les  jugements  et  arrêts  soient  définitifs  :  telle 
est  la  disposition  formelle  de  Fart.  416. 

Nous  avons  distingué  et  défini,  en  établissant  les  règles  de 
l'appel,  les  jugements  qui  ont  un  caractère  définitif,  qu'ils 
soient  interlocutoires  ou  qu'ils  statuent  sur  le  fond,  et  les  ju- 
gements qui  sont  purement  préparatoires  et  d'instruction  ^  Les 
distinctions  qui  ont  été  posées  à  cet  égard  s'appliquent  tout 
à  fait  à  la  matière  du  pourvoi. 

Le  recours  en  cassation  n'est  ouvert,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 416,  contre  les  jugements  et  arrêts  préparatoires  et  d'in- 
struction en  dernier  ressort,  qu'après  le  jugement  ou  l'arrêt 
définitif,  sans  que  l'exécution  volontaire  de  tels  arrêts  ou 
jugements  préparatoires  puisse  en  aucun  cas  être  opposée 
comme  fin  de  non-recevoir. 

Il  suit  de  là  qu'en  appliquant  les  règles  que  nous  avoDS 
posées  relativement  à  rappel,  le  recours  en  cassation  n'est 
ouvert  —  en  matière  de  police  ou  de  police  correctionnelle; 
—  qu'après  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif  :  contre  le  ju- 
gement qui  décide  que  le  délai  demandé  par  le  prévenu  pour 


*  Cass.  18  nov,  4854,  rapp.  M.  Plougoulm.  Bull.  n.  319. 

5  Cass.  18  sept.  1828,  rapp.  M.  deCardonnel.  J,  P.,  XXII,  S87. 

^  Cns5.  5  déc..l846,  rapp.  M.  Vincens  Saînt-Laurenl.  Bull,  d,  308. 

Cass.  26  déc  1889,  rapp.  M.  Vinçens  Saint-LaurenU  BnU.  n.  389. 

Voy.  t.  VIIl.  p.  15  et  suiv. 
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produire  des  témoins  n'est  pas  commandé  par  l'intérêt  de  Fin* 
struction  et  celai  de  la  défense  ^  ; — qui  met  les  témoins,  même 
désignés  par  le  ministère  public»  à  fa  charge  du  prévenu*; — 
qui  ordonne  l'apport  d'une  pièce  au  greffe 3;  —  ou  l'apport 
de  toutes  les  pièces  d'un  procès  existant  sur  une  question  de 
propriété^;  —  qui  ordonne,  sur  l'appel,  que  le  rapporteur  ne 
donnera  pas  lecture  des  déclarations  faites  par  les  témoins 
dans  l'instruction  écrite^;  —  qui  admet  un  tiers  à  intervenir 
et  à  prendre  des  conclusions  en  dommages-intérêts^;  —  qui 
ordonne  la  jonction  de  deux  plaintes 7;  — ou  refuse  d'or- 
donner la  disjonction  de  deux  poursuites  exercées  contre  deux 
prévenus";  t—  qui  joint  au  fond  l'exception  tendante  à  faire 
fixer  préalablement  l'étendue  du  renvoi  après  cassation^;  — * 
.  qui  rejette  une  récusation  ^O;  —  qui  ordonne,  avant  faire  droit, 
un  transport  sur  les  lieux**;  —  qui  admet  le  ministère  pu« 
dIIc,  la  partie  civile  ou  le  prévenu  à  la  preuve  des  faits  allé* 
dès  '*;  —  qui  rejette  une  opposition  à  des  mandats  décernés 
ontre  le  prévenu  '  ^  ;  —  qui  admet  le  prévenu  de  vol  de  fruits 
produire  les  titres  de  propriété  du  sol  où  ils  ont  été 
beillis'*. 

lie  recours  est  ouvert,  au  contraire,  immédiatement  après 
prononciation  du  jugement  ou  de  Tarréty  et  sans  qu'on 
je  attendre  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif,  lorsque  la  dé* 
ci»  a  un  caractère  interlocutoire  ou  statue  sur  la  compé- 
teniL  II  est,  en  effet,  de  principe  que  l'art.  416,  qui  prohibe 
le  pAryoi  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  prépara- 
toiresm  d'instruction,  ne  s'applique  pas  aux  jugements  in- 
terlocSîres  d'où  peut  résulter  un  préjugé  sur  le  fond  ou  qui 
statuenlwfinitivement  sur  certains  points  de  la  cause  :  cetto 

'  Cass.  i\i  1888,  rapp.  M.  Rocher,  Bull.  o.  121  ;  27  déc«  1850,  rapp 
M.  QuénaultB.  438. 
^  Cass.  5  jMn  1828,  rapp.  M.  de  Gardonnel.  J.  P.»  XXI,  1522. 

*  r«c.  -«oût  1826,  rapp.  M.  de  MerviUe.  J.  P.,  XX,  800. 
\  sept.  1850,  rapp.  M.  Quéuaalt.  Bull.  n.  308* 

,       ri4  février  1839  (aif.  Guérin). 

•  Cass.  17  juillet  1841,  rapp.  M.  MérUhoo.  S.  il,  4,  779. 

^  Cass.  22  janv.  1825,  rapp.  M.  de  Cardonael.  S.  25, 1,  318. 

"  Cass.  s  juin  1826,  rapp.  M.  de  Cardoonel.  S.  27, 1, 128. 

;  Cass.  19  ami  1844. 
Cass.  3  août  1838,  rapp.  M.  Isambert.  BnU.  n.  259. 

**  Cass.  28  avril  1854,  rapp.  M.  Nouguier.  Bull.  n.  127. 
,,  ;  Cass.  14  octobre  1856,  rapp.  M.  Isambert.  Bu»,  d.  389 }  6  féTricr  185t> 
ûull.  n.  89. 
.  **  Cass.  27  déc.  1856,  rapp.  M.  de  PcrcevaU  Bull.  n.  409.' 

**  Cass.  6  mars  1857»  rapp»  M»  Nougcûer,  BatU  n.  05. 
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interprétation  résulte  de  U  combinaison  de  l'art.  416  avec 
Tart.  452  du  C.  pr.  civ. 

On  doit  considérer  comme  des  jugements  interlocutoires 
et  définitifs  sur  le  point  qu'ils  ont  jugé,  conformément  à  la 
définition  que  nous  avons  donnée  de  ces  jugements  *:  — 
celui  qui  déclare  recevable  une  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  et  continue  la  cause  à  huitaine  pour  être  statué  sur  le 
fond  :  ce  jugement  est  définitif  quant  au  chef  qui  statue  sur 
la  recevabilité  de  l'opposition  •;  —  qui  met  hors  de  cause  le 
prévenu  sur  l'intervention  d'un  tiers  qui  se  reconnaît  Tauleur 
du  fait^;  —  qui  sursoit  à  statuer  sur  un  délit  de  dénoncia- 
tion calomnieuse,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  prononcé  sur  la  vé- 
rité du  fait  imputé  par  l'autorité  compétente  *;  —  (jui  ordonne 
une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le 
fond,  et  en  conséquence  qui  admeta  la  preuv^de  certains  faits 
présentés  comme  devant,  s'ils  sont  prouvés^  faire  disparattre  le 
délit  ou  la  contravention^;  —  qui  admet  une  preuve  testimo- 
niale dans  les  cas  où  la  loi  exige  une  preuve  écrite  e;  —  qui  ad- 
met une  preuvecontre  le  contenu  d'un  nrocès-verbal  faisant  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux; — ou  qui  admet  une  inscriptiou  de 
faux  7  ;  •—  et  en  général  qui  admet  une  preuve  que  la  partie  ad- 
verse soutenait  non  recevable*;— qui,  sur  une  plainte  en  abus 
de  mandat,  ordonne  la  preuve  testimoniale  de  l'écriture  du 
mandant ^^;  —  qui,  sur  une  poursuite  d'un  délit  d'outrage, 
permet  de  faire  la  preuve  de  la  vérité  des  imputations  diffa- 
matoires**;—  qui  rejette  comme  inadmissible  une  preuve 
offerte  ^^  — qui  ordonne  la  preuve  du  fait  de  prescription  ar- 
ticulé par  le  prévenu  *^  ;  —  qui  sursoit  à  statuer  jusqu'à  la 

I  Voy,  t  Vm,  p.  17. 

*  Ga^s.  28  sept.  1844,  rapp.  M.  Romiguières.  Bull.  n.  32i  ;  21  ooveiDbre 
i851i  à  notre  rapport,  u.  492. 

'  Cass.  13  sept.  1845,  rapp  M.  Jacqulnot.  Bull.  n.  288. 

*  Cass.  28féT.  1812,  rapp.  M.  Audier-MassiUoD.  J.  P.,X,  160. 

*  Cass.  18  sept«  1835, -rapp.  M.  Rîtos»  Bull.  n.  364  ;  14  mai  1836,  rapp. 
M.  Vincens  Saint-Laurent,  n.  547;  28  mai  1836,  rapp.  M.  deCrottseilhe«,a. 
167;  16  août  1838,  n.  279. 

*  Cass.  26  sept.  1823,  rapp.  M.  OUifier*  h  P.  XVIII»  163;  28  août  iS2i, 
rapp.  M.  Chantereyue,  XVIII,  1017. 

?  Cass.  22  mars  1828,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  XXI,  43&6. 

*  Cass.  18  mars  1836,  rapp.  M.  de  Ricard.  Bull.  n.  81. 

.      •  Cass.  15  oct.  1819,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  XV,  536  ;  6  ocU  1826» 
rapp.  M.  Ollifier^  XX,  878  ;  2  août  1810.  S.  11, 118. 

<*  Cass.  10  août  1850,  rapp.  M,  deBoissieuz.  Bull.  n.  253. 
««  Cass.  9  mars  1850,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  84. 
«I  Cass.  18  octobre  1832,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  XXIV,  1517. 
'*Cass.  25  mail850«  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  174 
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défisfoo  par  rautoritô  administrative  d*une  question  préju» 
dicielle*;  —  qui  rejette  comme  insuffisantes  et  ne  pouvant 
rournir  aucun  élément  de  preuve  les  notes  d'audience  tenues 
par  le  greffier,  lorsqu'elles  n^ont  pas  été  signées  par  le  prési- 
dent*;— qui  admet  ou  rejette  les  moyens  de  reproche  con- 
tre les  témoins3;  —  qui  prononce  sur  des  questions  inci- 
dentes à  une  récusation^;  —qui,  en  annulant  la  lecture  faite 
parles  premiers  Juges  de  la  déclaration  écrite  d*un  témoin^ 
refuse  d'annuler  par  voie  de  conséquence  le  jugement  sur  le 
fond  dont  est  appel  ^;  ^—  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un 
individu  non  compris  dans  la  prévention^;  ^^  qui  statue  sur 
une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  sons  caution  7;  -«: 
qui  déclare  la  composition  du  tribunal  légale  et  régulière*;— 
qui,  au  lieu  d'évoquer  et  de  retenir  le  fond  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  915,  renvoie  les  parties  devant  les  premiers  juges  9; 
-;-qui  statue  sur  la  validité  d'une  expertise  i<^;  —  oui,  en  ma- 
tière de  contrefaçon,  prononce  sur  des  questions  ae  chose  ju- 
gée, de  déchéance  et  de  limitation  de  brevet  ". 

La  même  exception  régit  les  arrêts  et  jugements  de  compé* 
tence.  L'art.  &16  porte,  en  effet,  dans  son  2«  §:  i  La  présente 
disposition  ne  s'applique  point  aux  arrêts  ou  jugements  rendus 
sur  la  compétence.  »  Le  pourvoi  contre  ces  arrêts  et  juge- 
ments doit  donc,  comme  en  ce  qui  concerne  les  jugements 
interlocutoires,  être  formé  dans  le  délai  de  trois  Jours  à  partir 
de  leur  prononciation,  car  ils  sont  définitifs  sur  la  question 
de  compétence  et  peuvent  causer  un  préjudice  irréparable  '*. 
Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  règle,  que  le  pourvoi  n'est 
plus  recevaJble  après  l'arrêt  définitif,  lorsqu^il  est  formé 
contre  un  premier  arrêt  qui  déclarait  la  compétence  de  la 
juridiction  pour  connaître  d'une  diffamation  résultant  d'un 


*  Casa»  6  mars  iWt  npp*  U»  Rivta»  BuU*  lu  78  s  iS  oet.  1819.  S,  tg^ 

*  Casi.  ao  v&à  iSii,  rtpp.  M.  Debraaay.  Joam.  erim.  u  tft,  p.  1S8* 
'  Ga86.  SQ  man  i8A7,rapp,  If.  AunonU  J.  ?••  XIV,  188. 

*  Cass.  iU  féf  rier  1845,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  53. 

*  Cus.  20  novembre  18&7,  rapp.  M.  Legagneur.  Bu!l.  n.  S84* 

*  Cass.  2A  mai  1884,  rapp.  M.  Rives.  1.  P.,  XXVI,  428. 
^  Cass.  3  aofti  1838,  rapp.  M.  Jsamiierl.  Bull,  n,  259. 

'  Cass.  tl  fév.  1851,  rapp.  M.  àe  GU>s«  BuU.  o«  72. 
*Cass.  6  janvier  1855,  rapp.  M.  PoulUer.  BuU.  o.  8, 
**  Casa.  24  juillet  1857,  rapp.  M.  Legagneur,  BuU.  a.  tB% 
**  Casi«  9  janvier  1858,  rapp.  M.  Bresson.  BuU.  n»  7« 
''Càii.29  mari  1858,  rapp.  M.  lallon,  BuU.  n.  180. 
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mémoire  produit  en  justice  1;  ou  lorsque  Texceplion  a  pour 
objet  de  déterminer  les  limites  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction" correctionnelle  saisie  par  un  renvoi  de  la  Cour  de 
cassation  '  ;  mais  qu  il  est  recevable,  au  contraire,  même  après 
Tarrèt  définitif,  quoiqu'il  s^agit  d'une  question  de  compé- 
tence,  lorsque  la  juridiction  saisie,  tout  en  réservant  les  droits 
du  prévenu,  a  joint  le  déclinatoire  au  fond  par  le  motif  que 
l'exception  était  inséparablement  liée  au  principal*. 

Dans  tous  les  cas  où  le  pourvoi  n'est  formé  qu'après  Tar- 
xét  définitif  9  il  porte  implicitement  non-seulement  contre 
cet  arrêt,  mais  contre  tous  les  arrêts  préparatoires  qui  l'ont 
précédé  :  l'art.  416  n'astreint  pas  les  parties  à  se  pourvoir 
contre  tous  les  arrêts  préparatoires  par  une  déclaration  for- 
melle ^;  cette  déclaration  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas  où 
le  pourvoi  est  directement  dirigé  contre  un  arrêt  interlocu- 
toire et  de  compétence  :  les  arrêts  préparatoires  ne  sont  que 
des  actes  d'instruction  que  l'art.  408  permet  de  relever  par 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  définitif. 

Les  règles  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'avec  de  cer- 
taines restrictions  à  la  matière  du  grand  criminel.  La  loi  du 
10  juin  1853,  quia  modifié  l'art.  301,  n'ouvre  en  effet  le 
pourvoi  contre  les  arrêts  incidents  de  la  Cour  d'assises  qu'a- 
près l'arrêt  définitif.  Il  faut  cependant  excepter  quelques  cas. 

£n  ce  qui  touche  d'abord  l'exception  principale  d'incom- 
pétence, il  a  été  admis  par  la  jurisprudence  qu  elle  ne  peut 
s'élever  en  aucun  cas  devant  les  Cours  d'assises,  parce  que 
ces  Cours,  investies  de  la  plénitude  de  juridiction  en  matière 
criminelle,  peuvent  connaître^  lorsqu'elles  en  sont  saisies  par 
l'arrêt  de  renvoi,  de  tous  les  faits  punissables,  quelle  que 
soit  leur  qualification.  Nous  avons  déjà  examiné  cette  juris- 
prudence et  nous  n'avons  rien  à  ajouter  ici  ^.  Mais ,  à  côté 
de  cette  exception,  des  questions  de  compétence  peuvent 
surgir  et  donner  lieu  à  des  arrêts  incidents.  Dans  une  espèce 
où  la  Cour  d'assises,  après  avoir  prononcé  l'acquittement  de 
l'accusé,  s'était  déclarée  conapétente  pour  prononcer  sur  les 
dommages-intérêts  et  avait  renvoyé  les  parties  à  un  autre 


1  Cass.  21  sepL  1855,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  d29. 
->.  Cass.  9  sept.  1853,  rapp.  M.  Mater.  Bail.  n.  309. 

*  Cass.  26  avril  1856,  rapp.  M.  Bressoo.  Bail.  n.  103. 

*  Cass.  9  sept.  1 852,  cité  iuprà^ 
^  Voy.  t.  VI,  p.  623  et  sui?. 
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jour  pour  déterminer  leur  quotité,  le  pourvoi  n^avait  été 
formé  qu'après  Tarrét  rendu  ce  dernier  jour  :  ce  pourvoi, 
fondé  sur  Tincompétence  de  la  Cour  d'assises,  fut  déclaré  non 
recevable^  €  attendu  que*,  par  son  premier  arrêt ,  la  Cour 
d^assises  s'est  déclarée  compétente  pour  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  rËtat  par  suite  de  la  faute  et  de  l'in- 
curie de  l'accusé  ;  que  cet  arrêt  ne  peutse ranger  dans  la  classe 
des  simples  arrêts  préparatoires  et  d'instruction  ;  qu'il  a  tous 
les  caractères  d'un  arrêt  définitif;  qu'ainsi,  n'ayant  été  atta- 
qué qu'après  l'expiration  du  délai  de  la  loi,  il  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  '.  »  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  incidents  de  compétence  la  demande  de  sursis  à  (in  de  ren* 
voi  pour  suspicion  légitime  :  une  telle  demande,  qui  suppose 
la  reconnaissance  de  la  compétence  de  la  juridiction  contre 
laquelle  elle  est  formée,  ne  soulève  pas  une  question  de  corn- 
pétence,  et  l'arrêt  qui  la  réjette  n'est  qu'un  arrêt  prépara- 
toire et  d'instruction  *• 

En  ce  qui  touche,  eu  deuxième  lieu,  les  arrêts  prépara- 
toires ou  interlocutoires  qui  sont  rendus  parla  Cour  d'assises 
avant  Tarrêt  définitif,  il  faut  leur  appliquer  la  règle  posée  par 
la  loi  du  10  juin  1853.  Les  arrêts  préparatoires  ou  d'in- 
struction ne  peuvent  être  attaqués  qu'en  même  temps  que 
l'arrêt  définitif,  et  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  com- 
prend tous  les  arrêts  incidents  qui  l'ont  précédé.  Les  arrêts 
interlocutoires,  au  contraire,  peuvent  être  attaqués  séparé- 
ment et  par  un  pourvoi  distinct  ;  mais  ce  pourvoi  n'est  soumis 
à  la  Gourde  cassation  qu'après  l'arrêt  définitif,  à  moins  qu'il 
n'en  résulte  un  préjudice  irréparable  :  tel  est  le  cas,par  exem- 
ple, où  la  Cour  d'assises  aurait ,  après  la  formation  du  jury, 
renvoyé  l'affaire  à  une  autre  session  :  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt  est  recevable,  «  attendu  qu'il  n'a  pas  statué  seulement 
sur  un  règlement  de  procédure  et  sur  une  mesure  d'instruc- 
tion; qu'il  a  anéanti  la  suppression  du  tableau  du  jury  et 
tout  ce  qui  en  a  été  la  suite  ;  que  sous  ce  rapport  il  est  dé- 
finitif 3.  » 

La  règle  qui  veut  que  les  jugements  et  arrêlf  ne  puissent 
èlre  attaqués  par  la  voie  do  cassation  que  quand  ils  sont  dé«* 
finitifs  admet  quelques  restrictions. 

*'  Gass.  i  mars  183S,  rapp.  M.  Ghantereyne.  J.  P.,  XXIV,  805. 
*  Gass.  10  février  1832,  rapp.  M.  Briëre.  h  P.,  XXIV,  705;  16  sept.  18AI, 
rapp.  M.  Bresson.  Bail.  n.  81. 
'  Gass.  29  mars  1849,  rapp*  M.  Brière-ValiKoy,  Dali.  49,  H,  97. 
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La  Toie  de  cassation  est  ouverte  contre  les  arrêts  des  cham- 
bres d*accusation,  quoiqu'ils  ne  terminent  pas  le  procès,  mais 
parce  qu'ils  ont  cependant  un  caractère  définitif,  en  ce  sens 
qu'ils  terminent  l'instruction  dont  la  chambre  d'accusation  est 
saisie  on  qu'ils  statuent  déGnititement  sur  la  question  qni  esi 
portée  devant  elles.  Nous  ayons  établi  précédemment  dans 
quels  cas  ces  arrêts  peuvent  être  attaqués  par  cette  ▼oie^ 

La  voie  de  cassation  est  ouverte  encore ,  en  vertu  de 
l'art.  441,  contre  les  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements 
contraires  à  la  loi^  qui  sont  dénoncés  par  le  mmistre  de  la 
justice;  sans  que  la  condition  que  ces  actes  soient  définitifs 
soit  formellement  exigée  par  la  loi.  Nous  avons  encore  pré- 
cédemment exposé  les  cas  d'application  de  cette  disposition 
importante  \ 

Enfin,  la  voie  de  cassation  n'était  ouverte  en  matière  de 
délits  de  presse,  en  vertu  de  l'art.  20  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1849,  contre  les  arrêts  interlocutoires  rendus  sur  les  in- 
cidents de  procédure ,  qu'après  l'arrêt  définitif  et  en  même 
temps  qu'elle  Tétait  contre  cet  arrêt.  Mais  il  faut  placer  au- 
jourd'hui k  côté  de  cet  article,  l'art.  27  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1852  qui  veut  que  les  poursuites  aient  lieu  en  matière 
de  presse  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  le  Gode. 

VL  II  faut ,  enfin ,  pour  que  le  recours  soit  admis  par  la 
chambre  criminelle,  que  les  jugements  ou  arrêts  aient  été 
rendus  en  matière  criminelle  ,  correctionnelle  ou  de 
police* 

Cette  voie  est  ouverte^  on  Ta  déjà  vu,  et  l'art.  407  contient 
è  cet  égard  une  disposition  formelle,  contre  les  arrêts  et  ju- 
gements» définitifs  rendus  en  dernier  ressort  par  les  triba- 
naux  de  police  et  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et 
contre  les  arrêts  définitifs  des  Cours  d'assises.  Cette  règle  n'a 
pas  d^exception.  Ainsi ,  le  recours  est  admis  même  contre 
les  jugements  ou  arrêts  qui  interviennent  en  matière  de 
compte  reiMu  des  audiences  des  Cours  et  tribunaux^,  ou  qui 


*Voy.  t.  VI,  p.  511. 

2  Voy»  U  m,  p.  688. 

«  CaM.  7  dée.  iSj},  rapp.  M.  Aumont.  S.  13, 1,  5  ;  26  aoftt  ISSii  npP* 
M.  Gilbert  de  Voisins.  S.  31, 1,  373  ;  11  mai  1839,  rapp.  M.  TbiU  S.  as,  U 
857 1 18  ooU  isas»  rapp«  M*  Fr«teaa«  S.  34>  1>  42. 
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prononcent  des  peines  disciplinaires  contre  les  avocats  ou  of- 
ficiers ministériels  <. 

Elle  est  ouverte  contre  les  arrêts  et  Jugements  des  tribu-» 
naux  ordinaires  de  répression  de  l'Aïgérie  :  l'art.  53  de  lîoiw 
donnance  du  26  août  18&2  Ta  établie  contre  les  jugements 
et  arrêts  des  tribunaux  de  police,  correctionnels  et  de  la 
Cour  impériale  d'Alger,  et  le  décret  du  15  déc.  1858  Ta 
étendue  aux  arrêts  de  mise  en  accusation. 

Elle  est  ouverte  contre  les  arrêts  et  jugements  des  tribu- 
naux ordinaires  de  répression  des  colonies,  mais  seulement 
en  matière  criminelle  et  correctionnelle  :  c'est  ce  qui  réfulte 
des  art,  216,  300  et  373  de  Tord,  du  12  oct.  1828.  des  ar- 
ticles 40  0t  61  do  Tord,  du  21  déc.  1828  et  de  Tart,  4.07  de 
Tord,  du  14  fév,  1838.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  41  de 
Tord,  du  21  déc.  1828,  les  arrêU  de  la  chambre  d'accusation 
ne  peuvent  être  attaqués  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  le 
pourvoi  dans  ce  cas  n'appartient  qu'au  ministère  public  \ 

Elle  est  ouverte  contre  les  jujfements  définitif»  des  conseils 
de  discipline  de  la  garde  nationale  ;  l'art,  104  de  la  loi  du 
26  juin  1851  maintient  à  cet  égard  l'arU  120  de  la  loi  du 
22  mars  1831. 

Elle  est  ouverte  enfin  contre  les  jugements  émanés  soit  des 
conseils  de  guerre  de  l'armée  de  terre,  soit  des  juridictions 
maritimes,  mais  seulement  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  81 
delaloi  du  4aoùt  1857  et  l'art.  IH  de  celle  du  4  Juin  1858. 
le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  le  jugement  d'un  con- 
seil de  guerre  ne  peut  d'ailleurs,  aux  termes  de  ces  articles, 
être  formé  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  recours  en  révision 
ou  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce  re- 
cours :  la  loi  n'a  fait  qu'enregistrer  en  cela  la  jurisprudence 
<Je  la  Cour  de  cassation  '  et  la  règle  qui  «e  soumet  à  cette 
Cour  que  les  jugements  qui  QPt  un  caractère  définitif. 

1  Cass.  5  oct.  4815,  rapp.  M.  Audîer-Massillon.  J.  P.,  XIIÏ,  74  î  28  avril 
1820,  rapp.  M.  Aumont.  S.  20,  1,  297;  25  janvier  li34,  rapp.  M.  Iwmbert. 
J-  P.,  XXVI,  87;  24  déc.  1836,  rapp.  M.  Yincens  Saint-LaUrent.  S.  37, 
*>  11;  «0  fév.  18fl0,  rapp.  M.  Legagneur. 

2  Cass.  7  juillet  1849,  rapp.  M.  Yincens  Sainl-Laurenl.  Bull.  n.  155. 
^  Cass.  18  sept.  1851,  rapp.  M.  l8aiD])€rt.  BuiU  n.  891. 
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I«  Qaî  peut  se  pourvoir.  •—  H.  Le  prévenu ,  l'accnsé  on  le  condamné. 
,   —  Ilf.  Le  ministère  public.  —  IV.  La  partie  civile. 

'  I.  En  règle  générale,  les  jugements  et  arrêts  ne  peuvent 
être  déférés  à  la  Cour  de  cassation  que  par  ceux  qui  y  ont  été 
parties  ^  :  cette  règle  est  formellement  consacrée  par  les  ar- 
ticles 177,  216,  408  et  413. 

Ainsi ,  en  matière  d'alignement,  le  maire  d'une  commune 
ne  peut  se  pourvoir  contre  les  jugements  dans  lesquels  les 
fonctions  du  ministère  public  ont  été  exercées  par  le^  com- 
missaire de  police,  même  au  refus  de  celui-ci  *.  Mais  il  en 
serait  autrement  si  ces  fonctions  avaient  été  exercées  par  son 
adjoint  qui  n'aurait  fait  que  le  remplacer  ^. 

Ainsi»  celui  <iui  n'a  point  été  partie  au  procès  et  contre 
lequel  aucune  condamnation  personnelle  n'a  été  prononcée, 
ne  peut,  au  nom  des  habitants  de  la  commune,  se  pourvoir 
contre  un  jugement  de  police  qui  condamne  le  pâtre  de  cette 
commune  pour  délit  rural  ^. 

Il  a  cependant  été  admis  que  le  propriétaire  d'un  navire  ou 
de  son  chargement,  lorsque  le  capitaine  a  encouru  la  confis- 
cation pour  contravention  aux  lois  sur  les  douanes  ou  sur  la 
navigation,  a  qualité  pour  se  pourvoir,  parce  que  le  capitaine 
n'est  que  son  représentant  et  que  les  condamnations  pro- 
noncées contre  celui-ci  le  sont  réellement  contre  lui^ 

Il  a  été  admis  encore  que  le  pourvoi  est  recevable  de  la  part 
d'une  personne  qui  n'était  pas  partie  au  procès,  lorsque  le 
jugement  contient  de  graves  inculpations  contre  elle  et  qu'il 
charge  même  le  ministère  public  d'en  donner  avis  à  qui  de 
droite.  Il  faut  toutefois  prendre  garde  que  le  pourvoi,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin ,  n^est  pas  ouvert  contre  les  motifs, 
mais  seulement  contre  le  dispositif  des  jugements  et  anéts. 


*  Gass.  8  fév.  4811,  rapp.  M.  Chasie.  J.  P.,  IX,  87;  et  Conf»  33  joiliet 
807,  et  16  déc.  1808. 

*  Cass.  28  janfier  1837,  rapp,  M.  Rives.  D.  87, 1,  501. 

*  Gass.  6  mars  18A5,  rapp.  M.  Rives.  Bun.  d.  78. 

«  Gass.  1  frim.  an  tiii,  rapp.  M.  Gauthier.  J.  P.,  1, 588. 

*  Gass.  22  juillet  1^5,  rapp.  M.  Ollifler.  1.  P.,  XIX,  720. 

*  Gass.  80  frioL  an  xn,  rapp.  M.  Seignette.  1.  P.»  III»  5A& 
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Uoe  disposition  qui  frappe  accidentellement  un  tiers  peut  faire 
considérer  ce  tiers  comme  partie,  en  ce  qui  concerne  cette 
disposition,  et  justifier  la  recevabilité  de  son  pourvoi  ;  mais  les 
imputations  inoriminatoires  contenues  dans  les  motifs,  si  elles 
peuvent  ouvrir  une  autre  action',  ne  donneraient  pas  lieu 
au  recours  en  cassation  de  la  part  du  tiers  qu'elles  attein- 
draient*. 

Mais  il  faut  considérer  comme  parties  toutes  les  personnes 
qui  ont  encouru  incidemment  une  peine  ou  contre  les- 
quelles une  décision  est  intervenue,  bien  qu'elles  ne  figurent 
pas  comme  parties  au  procès;  il  suffit  qu'elles  aient  cette  qua« 
lité  dans  l'incident  qui  s'est  élevé  à  leur  égard.  Ainsi,  Tavoué 
qui  a  été  désigné  comme  conseil  à  un  accusé,  peut,  s'il  est 
déclaré  par  la  Cour  d'assises  sans  qualité  pour  plaider,  se  pour- 
voir en  son  propre  nom  contre  cet  arrêt  '. 

II.  Le  droit  de  se  pourvoir  appartient  y  en  premier  lieu, 
aux  prévenus  ou  accusés. 

Ils  peuvent  se  pourvoir  contre  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation  :  nous  avons  indiqué  dans  quels  cas  et  par  quels 
moyens  *. 

Ils  peuvent  se  pourvoir  contre  les  jugements  et  arrêts  qui 
leur  font  grief  et  qui  ont  été  rendus  contre  eux  par  les  tri- 
bunaux  de  police,  la  juridiction  correctionnelle  ou  les  Cours 
d'assises  :  les  art.  177,  216  et  373  consacrent  leur  droit  erf 
termes  formels. 

Quelques  arrêts  semblent  avoir  admis  que  le  pourvoi  pour-* 
raitètre  déclaré  non  recevable  si  le  condamné  avait  acquiescé 
à  l'exéculion  ^.  Ainsi,  par  exemple ,  le  désistement  qu'il  au- 
rait donné  de  l'opposition  dont  il  avait  frappé  le  jugement 
P4r  défaut  intervenu  contre  lui,  rendrait  non  recevable  le 
poutvoi  ultérieurement  formé  ^.Nous  croyons  que  cette  règle, 
qui  n'a  été  appliquée  que  dans  quelques  cas  particuliers,  no 
doit  pas  être  généralisée  :  la  Cour  est  saisie  par  le  pourvoi, 
pi  tant  qu'elle  n'est  pas  dessaisie  par  un  désistement  régulier^ 
il  ne  lui  appartient  pas  d'apprécier  des  faits  d'acquiescement 
plus  ou  moins  incertains,  et  elle  est  tenue  de  statuer. 

*  Cass.  24  déc.  1822,  rapp.  M.  Dunoyer.  J.  P.,  XVII,  762, 

I  Cass.  7  mars  1828,  rapp.  M.  Mangin,  Bull.  n.  69  ;  22  fév.  1856»  n.  80. 

Gass.  23  juin  1827,  rapp.  M.  Mangin.  Bull.  n.  154.      . 
j  Voy,  i,  VI,  p.  461  et  516. 
,  Cass.  9  mai  1833.  J.  P.,  XXV,  449. 

Cass.  29  mai  1847,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  ù.  119. 
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III.  Le  ministère  public  peut,  comme  les  prévenus  et 
accusés,  se  pourvoir  contre  les  jugements  et  arrêts  rendus  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  Cependant 
son  droit,  que  consacrent  les  art.  177,  216,  298,  373,  410 
et  411,  diffère  à  quelques  égards. 

Nous  avons  vu  dans  quels  cas  ce  droit  peut  s'exercer  soit 
contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  %  soit  contre  les 
jugements  des  tribunaux  de  police*.  Les  mêmes  règles  s'é- 
tendent, avec  quelques  modifications,  aux  autres  matières. 

Le  pourvoi  peut  jâtre  formé  par  chacun  des  membres  du 
ministère  public  siégeant  près  la  juridiction  dont  émane  le 
jugement  ou  Tarrêt  :  c'est  la  conséquence  de  l'unité  de  la 
fonction  ^  ;  mais  il  ne  peut  être  formé  que  par  ceux  de  ces 
membres  qui  sont  attachés  à  cette  juridiction»  car  ceux*-Ià 
seuls  sont  compétents.  Ainsi,  en  matière  de  police,  lorsque  les 
fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  par  le  commissaire 
depdlice>le  pourvoi  ne  peut  être  formé  par  le  maire  1;  il  ne  peut 
Têlre  non  plus  par  le  procureur  impérial  de  rarrondissement"; 
et  réciproquement ,  ni  le  maire,  ni  le  commissaire  de  police, 
qui  ont  rempli  les  fonctions  du  ministère  public  en  première 
instance,  ne  peuvent  se  pourvoir  contrôles  jugements  du  tri- 
bunal correctionnel  rendus  sur  l'appel  des  jugements  de  po- 
lice^. Ainsi  en  matière  de  grand  criminel,  te  droit  de  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  n'ap- 
partient ,  comme  nous  l'avons  établi  7 ,  qu'au  procureur 
général,  et  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  la  Cour 
d'assises  n'appartient,  dans  les  départements  autres  que  ceui 
où  siègent  les  Cours  impériales,  qu'au  ministère  public  près 
la  Cour  d'assises,  à  moins  que  le  procureur  général  ne 
soit  venu  y  porter  la  parole  :  l'art.  373,  qui  ne  l'accorde 
qu'au  procureur  général,  est  restreint  à  cet  égard  par  Tar- 
ticle  284  qui  dispose  que  le  procureur  impérial  «  remplacera 
près  la  Cour  d'assises  le  procureur  général  dans  les  départe- 
ments autres  que  ceux  où  siège  la  Cour  impériale.  » 

Il  importe  peu  que  les  jugements  et  arrêts  aient  été  rendus 

,  •  Voy.  t.  VI,  p.  629.  —  »  Voy.  t.  VII,  p.  60O.  —  »  Voy.  t,  II,  p.  M* 

•  Cass.  28  janYier  1857,  cité  suprâ, 

•  Cass.  31  janvier  1812  et  ô  août  1824.  Dali.,  t«  Conr  decasi.,  d.  401  ;  ii 
juillet  1850,  lapp.  M,  Vincens  Saint-Laurent.  Bull.  n.tl8;  !•'  mal  1857, 

D,  175. 

•  Caw.  18  sept.  1858,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  XXU,  28(». 
'  Voy,  t.  VI,  p.  529, 
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conformément  aux  réquisitions  du  ministère  public  ;  car,  gui*- 
vant  le  motif  d'un  arrêt»  c  l'officier  du  ministère  public 
qui  a  conclu  n'a  exprimé  que  son  opinion,  et,  s^il  s'est 
trompé,  son  erreur  ne  peut  préjudicier  à  la  société  ';  » 
et  suivant  un  autre  motif,  a  il  n^existe  aucune  fin  de  uon- 
recevoir  contre  le  pourvoi  du  ministère  public,  dès  qu'il  est 
exercé  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits*.  » 

Il  importe  peu  également  qu*il  ait  acquiescé,  par  des  actes 
d^exécution,  au  jugement  ou  arrêt  qui  fait  l'objet  du  pourvoi: 
nous  avons  vu  qu^il  ne  peut  se  désister  du  pourvoi  qu'il  a 
Tormé  3,  et  la  même  raison  s*oppose  à  ce  qu'un  acte  d'ac- 
quiescement puisse  le  rendre  non  recevable.  Ainsi,  il  a  été 
jugé,  d'une  part  «  que  la  notification  qui  aurait  été  faite  de  l'ar- 
rêt attaqué,  avec  sommation  de  Tcxécuter,  n'a  pu  enlever  au 
rainisière  public  le  droit  d'exercer  le  pourvoi  4;  »  et  d'une  au- 
tre part  a  que,  dans  le  cas  d'une  absolution,  l'exécution  spon- 
tanée donnée  à  la  disposition  de  l'arrêt  qui  ordonnait  la  mise 
en  liberté  de  Taccusé,  ne  pouvait  préjudicier  à  ce  droit  ».  » 

Mais  le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  que  dans  les 
matières  dans  lesquelles  il  a  action  ;  car  le  pourvoi  est  un 
acte  de  l'exercice  de  l'action.  Ainsi,  il  est  non  recevable  à  se 
pourvoir  :  1^  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre, 
lors  même  qu'ils  décident  une  question  de  compétence  ^; 
^^  suivant  une  jurisprudence  que  nous  avons  contestée  ? , 
en  matière  de  contributions  indirectes^;  3^  en  matière  de 
douanes,  à  moins  que  l'intérêt  fiscal  ne  se  complique  d'un 
intérêt  général^;  4"^  enfin,  relativement  aux  intérêts  civils: 
diusi ,  il  est  sans  qualité  pour  attaquer ,  soit  un  juge- 
ment qui  décharge  le  prévenu,  qui  n'avait  pas  appelé,  des 
condamnations  civiles  prononcées  en  première  instance  contre 
lui  10*  soit  la  disposition  qui  prononce  l'impression  et 
l'alTiche  d'un  jugement  à  titre  de  dommages«intérêts'%  soit 


*  Cass.  20  nov.  481i,  rapp.  M.  Delacoste.  J.  P.,  ÏX,  710. 

^  Cass.  S5  fév.  1813,  rapp.  M.  Audier-MassUlon.  J.  P.,  XI,  467. 

•  Voy.  t.  n,  p.  A06. 

J  Cass.  26  mai  1827,  rapp.  M.  Chantercyne.  J.  P.,  XXI,  472. 

Cass.  20  sept.  1838,  rapp.  M.  Merronnet.  S.  88,  It  909. 

Cas».  19  frim.  an  xiii.  Bull.  n.  49. 

Voy.  t.  II,  p.  285. 
,  Cass.  25  aoùi  1827, 1  avril  1837  et  6  mars  1840,  cités  t.  Il,  p.  2i0. 

Voy.  t.  II.  p.  242. 
***  Cass.  9  oclobre  1840.  D.  41,  1,  363. 
■^  Casi.  21  maisi839,  rapp,  M.  MeyroaneUD,  89, 1|  802. 
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Farrëtqui  a  irrégulièrement  admis  rintervenlion  d^ une  partie 
civile  en  matière  correctionnelle \  soit  celui  qui  a  rejeté  une 
telle  intervention  \  Toutefois,  il  peut  .arriver  que  Tintérêt 
civil  touche  à  l'intérêt  public,  et  dans  ce  cas  le  pourvoi  du 
ministère  public  serait  recevable  :  tel  est  le  cas  où  la  Cour 
d'assises  aurait  ordonné  au  profit  d'une  partie  civile  la 
restitution  d'effets  saisis  sur  un  prévenu,  lorsque  aucune  con- 
damnation n'était  intervenue  et  lorsque  Tidentité  avec  ce 
prévenu  d'un  autre  individu  précédemment  condamné  n'a- 
vait pas  été  reconnue^. 

II  ne  peut  se  pourvoir,  si  ce  n'est  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
contre  les  ordonnances  d'acquittement.  L'art.  &09  dispose 
que  «  dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  l'annulation  de 
l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé  et  de  ce  qui  l'aura  pré- 
cédé, ne  pourra  être  poursuivie  par  le  ministère  public  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  la  partie 
acquittée.  »  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  a  dans 
le  cas  d'acquittement  de  l'accusé  »  ?  Il  faut  entendre  que 
le  pourvoi  n'est  interdit,  si  ce  n'est  dans  le  seul  intérêt 
de  la  loi,  que  dans  le  cas  où  l'accusé  est  déclaré  non  coupa- 
ble sur  tous  les  cbefs  de  l'accusation,  ou  cette  accusation 
est  entièrement  purgée,  où  l'acquittement  est  régulière- 
ment prononcé;  car  c'est  la  déclaration  de  non-culpabilité  que 
la  loi  a  voulu  protéger  contre  le  pourvoi  et  non  le  mode  de  renvoi 
de  l'accusé  par  l'ordonnance  du  président,  c'est  l'acquittement 
régulier  et  légal  et  non  l'usurpation  de  la  forme  de  Tacquitte- 
ment.  LaTlour  de  cassation  a  toujours  décidé  c  que  l'art.  409 
n'est  applicable,  d'après  sa  combinaison  avec  l'art.  358, 
qu'aux  pourvois  qui  seraient  formés  par  le  ministère  public 
envers  les  ordonnances  d'acquittement  rendues  conformément 
à  cet  art.  358,  dans  le  cas  où  l'accusé  aurait  été  déclaré  par 
le  jury  non  coupable  du  fait  de  l'accusation  *.  »  Ainsi,  le 
pourvoi  est  recevable,  même  à  la  suite  d'un  ^acquittement, 
—  lorsque  l'acquittement  n'a  été  prononcé  que  par  un  excès 
de  pouvoir  du  président  et  par  cela  seul  que  le  fait  de  com- 
plicité, reconnu  à  la  charge  de  l'accusé,  ne  réunissait  pas 
les  caractères  exigés  par  loi  pour  être  punissable  ^;  —  lors- 


*  Gass.  7  ocU  18A3,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent.  S.  dS,  1,  936. 

*  Gass.  5  juin  1847,  rapp.  M.  Rocher.  D.  47,  1, 170. 

*  Gass,  1  fév.  1827,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.,  XXI,  108. 
A  Gass.  9  mai  1822,  raçp.  M.  Louvot.  J.  P.,  XYII,  S37« 

*  Même  arrêt  et  Gass,  2  juillet  1818,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  XI,  518. 
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que  Tacquittcment  n'a  été  prononcé  qu'à  la  suite  d'une  se- 
conde déclaration  du  jury,  tandis  que  la  première»  reconnue 
régulière,  avait  été  illégalement  annulée  '  ;  —  lorsque  la  dé- 
claration du  jury,  à  la  suite  de  laquelle  l'acquittement  a  été  . 
prononcé,  n'a  pas  résolu  toutes  les  questions  résultant  de 
l'arrêt  de  renvoi  ^  ;  —  lorsque  l'accusé  n'est  acquitté  comme 
exempt  de  toute  peine  qu'en' vertu  d*un  fait  de  révélation 
qui  n'a  pas  été  soumis  au  jury  3  ;  —  ou  lorsqu'il  n'est  acquitté 
que  parce  que  le  jury,  en  constatant  le  fait  matériel,  a  ajouté 
quel  accusé  n'avait  pas  agi  avec  connaissance  4.  Toutefois,  il 
ne  suffirait  pas  que  l'accusé  eût  été  déclaré  auteur  du  fait 
pour  que  le  pourvoi  fût  admis,  s'il  n'en  a  pas  en  même  temps 
été  déclaré  coupable  :  c'est  la  déclaration  de  culpabilité  ou  de 
non  culpabilité  qui  détermine  si  le  pourvoi  est  ou  non  rece- 
vable^.  Ainsi,  il  ne  le  serait  pas  contre  l'acquittement  pro- 
noncé en  faveur  de  l'accusé  de  moins  de  seize  ans,  qui  a  agi 
sans  discernement,  lors  même  que  la  Cour  d'assises  aurait 
ordonné  sa  détention  dans  une  maison  de  correction  ^.' 

Le  ministère  public  peut  se  pourvoir  cependant  contre  les 
ordonnances  d'acquittement,  lors  même  qu'elles  ont  été  ren- 
dues régulièrement  par  le  président,  mais  son  pourvoi  ne 
peut  être  formé  «  que  dans  1  intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudi- 
cier  à  la  partie  acquittée.  »  La  déclaration  du  jury,  quand 
elle  est  complète  et  favorable  à  l'accusé,  demeure  souveraine  : 
les  nullités  et  les  vices  de  la  procédure  ne  peuvent  être  défé- 
rés à  la  Cour  de  cassation  qu'à  un  point  de  vue  théorique  et 
pour  maintenir  intactes  les  règles  du  droit.  C'est  le  seul  cas 
où  la  faculté  du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  soit  accordé 
aux  membres  du  ministère  public  près  les  cours  et  tribunaux, 
et  il  a  été  décidé  par  de  nombreux  arrêts  «  que,  de  la  com- 
binaison des  art.  409>  44>1  et  &&2,  il  résulte  que  le  droit  de 
se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'appartient  régulièrement 
qu'au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  excepté 


'  Cas».  i5  rér.  1834,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  XXVI,  169. 

*  Cass.  15  mars  1838,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  n.  67  ;  7  mai  1851»  rapp. 
M.  Rocher,  n.  166. 

*  Cass.  29  avril  1819,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XV,  241. 

Cass.  A  mai  1827,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  XXI,  415;  etCont  cass.  ià 
nov.  1811,  7  fév.  et  15  déc.  4812,  21  janv.  et  2  juillet  1813,  24  mai  1821. 
^  Cass.  21  sept.  1839,  rapp.  M.  Vinccns  Saint-LaureDt.  Bull.  n.  305. 
'^Cass.  10  oct.  1811,  rapp.  M.  ÀumonU  J.  P.,  IX,  649. 
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dans  le  cas  prévu  par  Tart  409  ^  »  Dans  tous  les  autres  cas, 
le  pourvoi,  irrégulièrement  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  est 
déclaré  non  recevable  ;  car  il  ne  peut  être  accepté  comme  un 
pourvoi  régulier  et  il  constitue  un  excès  de  pouvoir  dans  les 
termes  où  il  est  posé  *•  Toutefois,  si  le  pourvoi  est  pur  et 
simple  et  que  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  ne  soit  de- 
mandée que  dans  la  requête  jointe' aux  pièces^  il  est  néces« 
sairement  recevable  3. 

Le  ministère  public  ne  peut  également  se  pourvoir,  sinon 
dans  rintérêt  de  la  loi,  contre  Tarrêt  de  la  Cour  d^assises  qui 
a  prononcé  Tabsolution  de  Taccusé,  sauf  le  seul  cas  où,  sui- 
vant les  termes  de  Tart.  410,  «  Tabsolution  a  été  prononcée 
sur  le  fondement  de  la  non-ei^istence  d'une  loi  pénale  qoi 
pourtant  aurait  existé.  »  La  Cour  de  cassation  a  fixé  le  sens 
de  cet  article  en  déclarant  a  qu'à  la  différence  du  recours  ou- 
vert contre  les  arrêts  de  condamnation»  soit  au  condamné, 
soit  au  ministère  public,  par  l'art.  408,  recours  qui  peut  être 
fondé  sur  les  nullités  commises  non-seulement  dans  Tarrét 
définitif,  mais  encore  dans  Tinstruction  et  la  procédure  an- 
térieures, la  faculté  pour  le  ministère  publie  de  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  d'absolution  est,  par  une  faveur  spéciale  pour 
les  décisions  de  cette  nature  et  dans  Tintérèt  des  «couses, 
limitée,  par  Tart.  410  combiné  avec  l'art.  364,  au  cas  où 
l'absolution  serait  la  résultat  d'u^p  erreur  des  jugea  portant 
sur  Texistence  même  de  la  loi  pénale  4.  »  Ainsi,  quand  h 
violation  de  la  loi  relevée  par  le  pourvoi  consiste»  soit  dans 
l'inobservation  d'une  forme  antérieure  à  la  déclaration  du 
jury  ^,  soit  dans  Tinfraction  des  formes  de  l'arrêt  définitif  ^ 
ce  n'est  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  que  l'annulation  de  Tab* 
solution  peut  être  poursuivie.  Mais  le  pourvoi  est  recevable 
si  les  faits  déclarés  constants  par  le  jury  ont  été  mal  à  propos 
considérés  par  la  Cour  d'assises  comme  ne  constituant  ni 


<  Gass.  8  octobre,  1852,  rapp.  M,  Dehaussy.  BuU.  n.  2d&  ;  et  ConC  4  janv. 
1839.  Bull.n.  2;  13  juillet  1838,  n.  213;  27  janvier  1831.  BuU«  n.  25;  13 
nov.  i^Zà.  D.  S5t  1»  i9S|  i»  0ept*  «t  27  4éc.  1326*  i.  P.,  XX,  875  et 
1003. 

Gass.  6  réf.  1858,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  38,  et  Gonr,  27  man 
1817,  27janT.  1831,  2  janF.  1834. 14  nov.  1839,  4  janv.  et  22  février  1840, 
27  juin  1843, 12  juillet  1849,  29  décembre  1853, 12  mais  1858. 

*  Gass.  30  mars  1827.  Bull.  n.  70. 

*  Gass.  26  avril  1851,  rapp.  M.  Quénault»  Bull,  d-  158. 

*  Gass.  5  fév.  ISl-î.  J.  P„  XI,  103. 

<  Gass.  20  juin  1812,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  X,  491« 
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crime  ni  délit  ^  ;  ou  si  Tabsolution.  n'a  été  prononcée  par  la 
Cour  d^assîses  qu'en  s*appuyant  sur  un  Tait  qui  pouvait 
exempter  l'accusé  de  la  peine,  mais  qui  n^avait  pas  été  ap- 
précié par  le  jury  *.  11  serait  également  recevable  contre  l'ar-  " 
rêtqui,  sans  prononcer  Tabsolution,  aurait  admis  une  excep- 
tion péremptoirc  contre  l'action  publique,  par  exemple,  qui 
aurait  refusé  de  juger  par  contumace  un  banni  rentré  en 
France,  mais  non  arrêté  *.  Au  reste  le  pourvoi,  même  ainsi 
limité,  n*est  ouvert  contre  les  arrêts  d^absolulion  qu'au  mi« 
nistère  public  seul  :  Part.  412  porte  formellement  que  a  dans 
aucun  cas  la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre  l'annulation 
d^ane  ordonnance  d^acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolu- 
tion; n  et  quant  à  Taccusé,  il  a  été  reconnu  a  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  des  dispositions  des  art.  408  et  410  que  Tac- 
cusé  qui  a  subi  une  condamnation  a  le  droit  de  demander  et 
de  poursuivre  l'annulation  de  l'arrêt  qui  Ta  condamné  et  de 
ce  çiui  Ta  précédé  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul  ;  qu^il 
peut  encore  exercer  le  môme  droit  lorsque  la  nullité  procède 
de  ce  que  Tarrôt  aurait  prononcé  une  peine  autre  que  celle 
appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crime  ;  mais  que,  diaprés 
les  termes  du  deuxième  §  de  l'art.  410,  cette  action  n  ap- 
partient qu'au  ministère  public  contre  les  arrêta  d'absolution, 
si  l'absolution  a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la  non- 
existence  d'une  loi  pénale  applicable  *.  »  Toutefois  Taccusé, 
qui,  à  la  suite  de  ce  pourvoi,  aurait  été  renvoyé  devant  une 
autre  Cour  d'assises  et  y  aurait  subi  une  condamnation  quel- 
conque, reprendrait  nécessairement  son  droit  de  recours*. 

IV.  Le  droit  de  la  partie  civile  diffère  suivant  qu'elle  agit 
en  matière  opriectionneUe  oa  de  police  ou  en  matière  crimi- 
nelle. 

En  matière  oorrectioonelle  ou  de  police,  la  partie  eivile 
peut  attaquer  tous  les  arrêts  et  jugements  définitifs  et  en  der- 
i^ier  ressort  qui  lèsent  ses  intérêts.  Ce  droit  lui  est  formelle- 
Qient  reconnu  par  (es  art.  177,  216  443. 

La  jurisprudence  Tavait  d'abord  restn  int  ou  s'appuyant  sur 

*  G»ss.  9  mai  ISSl,  rajpp.  M.  LouvoU  &  22, 1,  UQ^. 

«  Cass.  29  ami  1819,  rapp.  M.  Ollmer.  J.  P.,  XVI,  241. 
'  Ga86, 6  mars  1817,  rapp.  M.  Ralaud.  S.  17,  l,  i'71. 

*  Cass.  SOjanvier  1853,  rapp.  M.  Aylics.  Bull.  n.  2?. 

*  Cass.  16  ocl.  1817.  Bull.  n.  J>G  ;  17  mars  1827,  n  G  )  ;  15  avril  1830, 
n.  103. 
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les  art.  i^*"  et  410  du  Code  :  un  arrêt  avait  décidé  c  que,  par 
suite  du  principe  posé  en  Tart.  1®',  Tart.  4>10  ne  donne  le 
«  droit  de  poursuivre  l^annulation  des  arrêts,  pour  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale,  qu'au  ministère  public  et  au  con- 
damné ;  que  Tart.  413  accorde  à  la  partie  civile  comme  à  la 
partie  publique  et  au  condamné  la  faculté  de  se  pourvoir 
contre  tous  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  rendus 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  sans  distinction  de 
ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  du  prévenu  ou  sa  condam- 
nation, il  ne  lui  ouvre  que  les  voies  d'annulation  exprimées 
en  Tart.  408  ;  que,  hors  du  cercle  ainsi  tracé  par  cet  article, 
la  partie  civile  ne  peut  faire  valoir  comme  moyen  de  cassa- 
tion que  la  violation  d'une  loi  dont  les  dispositions  ayant  son 
intérêt  pour  objet  peuvent  sous  ce  rapport  être  réclamées 
par  elle  devant  la  Cour  de  cassation  '•  »  Cette  restriction  était- 
elle  fondée  ?  L'art.  413  met  sur  la  même  ligne  le  prévenu,  le 
ministère  public  et  la  partie  civile  et  leur  attribue  les  mêmes 
droits.  Cette  égalité  de  droits  n*est  modifiée  par  les  art.  410 
et  412  qu'en  ce  qui  concerne  le  grand  criminel.  Aussi  il  a  été 
reconnu  depuis  a  qu'aux  termes  de  l'art.  216,  la  partie  civile 
peut,  aussi  bien  que  le  prévenu  et  le  ministère  public,  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  et  arrêts  rendus 
sur  appel  en  matière  coi'rectionnelle;  que  cet  article  n'établit 
à  cet  égard  aucune  restriction  ;  que  Tart.  413,  en  rendant 
communes  aux  matières  correctionnelle  et  de  police  les  voies 
d'annulation  créées  par  l'art.  408  pour  les  matières  crimi- 
nelles,  n'a  point  exprimé  que  ces  voies  d'annulation  seraient 
les  seules  dont  il  serait  permis  de  se  prévaloir  ;  qu'on  ne  peut 
pas  admettre  que  la  loi  ait  voulu,  dans  les  affaires  correc- 
tionnelles et  de  police,  interdire  aux  parties  et  au  ministère 
public  l'emploi  des  moyens  de  cassation  fondés  sur  la  viola- 
tion ou  la  fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  que  le  but  de 
Fart.  413  a  été  évidemment  d'étendre  aux  jugements  d'abso- 
lution les  voies  d'annulation  que  l'art.  408^ n'avait  établies 
que  contre  les  arrêts  de  condamnation,  et  d^autoriser  toutes 
les  parties  à  se  prévaloir  de  ces  voies  que  cet  art.  408 
n'ouvrait  qu'au  condamné  et  au  ministère  public  *  ».  Ainsi 
la  partie  civile  est  recevable  à  se  pourvoir  pour  violation  de 


*  Cass.  26  juin  1812,  rapp.  M.  AumOnU  J.  P.,  X,  615, 
'  Cabs.  3  juillet  1829,  rapp.  M.  Mansio.  J.  P.,  XXII,  1198. 
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la  loi  pénale  *  ;  elle  est  rccevable  à  se  pourvoir  contre  le 
jugement  qui  renvoie  le  prévenu  do  la  plainte  par  le  motif 
que  le  fait  ne  constitue  pas  un  délit  ';  elle  est  recevable  au  . 
cas  d^acquittement  aussi  bien  qu'au  c^s  de  condamnation  ^. 
H  importe  peu  que  le  ministère  public  ne  se  soit  pas  pourvu  i 
son  droit  est  indépendant  et  peut  s*exercer  isolément  ^.  Il 
importe  peuégalement,  pour  la  recevabilité  du  pourvoi  quelle 
forme  pour  incompétence  ralione  materiœ,  qu'elle  ait  elle-« 
même  saisi  la  juridiction  dont  émane  le  jugement  attaqué,  car 
incompétence  à  raison  de  la  matière  est  uiie  exception  d'or- 
dre public  que  les  parties  peuvent,  nonobstant  tous  acquies- 
cements, présenter  en  tout  état  de  cause  ^. 

En  matière  criminelle,  le  droit  de  la  partie  civile  est  dif- 
férent :  aux  termes  de  Tart.  373,  «  elle  ne  peut  se  pourvoir 
que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils  ;  »  et, 
aux  termes  de  Tart.  412,  «  dans  aucun  cas  elle  ne  peut  pour- 
suivre l'annulation  d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d*un 
arrêt  d'absolution  ;  mais  si  Tarrèt  a  prononcé  contre  elle  des 
condamnations  civiles  supérieures  aux  demandes  de  la  partie. 
acquittée  ou  absoute,  cette  disposition  de  Tarrèt  pourra  être 
annulée  sur  la  demande  do  la  partie  civile.  »  Ainsi,  en  cas  de 
condamnation,  la  partie  civile  peut  attaquer  la  disposition 
relative  aux  intérêts-civils  ;  en  cas  d'acquittement  ou  d^abso- 
iution,  elle  n^est  recevable  que  dans  le  seul  cas  où  les  con- 
damnations prononcées  contre  elle  sont  supérieures  aux 
defnandes  formées  par  les  parties  acquittées  .ou  absoutes  o. 
Peut-elle  exciper  de  rillégalilé  de  l'acquittement  ou  de  l'ab- 
^lution?NoD,  car  la  loi  n'a  attribué  ce  droit  qu'au  ministère 
public,  en  le  restreignant,  comme  on  l'a  vu,  dans  d'étroites 


Quant  au  pourvoi  contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusa- 
tion, nous  avons  établi  précédemment  que  la  partie  civile 
**est  recevable  i  se  pourvoir  ni  contre  les  arrêts  de  non 
lieu  7,  ni  contre  les  arrêts  portant  qu'il  n'y  a  lieu  quant  à  pré-* 


^  Même  arrêt. 

^  CasB.  i  rér.  1834,  rapp.  M.  Dehaussy.  J.  P.,  XXVI,  116;  S3  août  1851, 
rapp.  M.  Quénaalu  Bull,  n,  354. 
^  Cass.  8  mai  1841,  rapp.  M.  Romiguières.  Bull.  n.  137. 
^  Cass.  9  mars  1811,  rapp.  M.  Scbwendr.  J.  P.,  IX,  153  ;  3  juillet  4829  et 
lié?.  1884,  cité»  «wp/'d,  v 

Cass.  3  janv.  1829,  rapp.  M.  Chanlereyne  J.  P.,  XXII,  627. 
»Ca88.locl,  1812,  rapp.  M.  AumonU  Dali.,  v^  Cassation,  n.  432. 
%.  t.  YI,  p.  530. 

M.  23 


3S6  TOUS  DS  RICOOK»  CONTKI   les  arrêts  IT  JVClMIHTft. 

sont  de  statuer  à  raison  d*une  question  préjudicielle  S  mais 
qu'elle  est  recevable  au  contraire  contre  les  arrêts  de  com- 
pétence *. 

S  727. 

h  Délai  du  pourvoi  en  matière  criminelle;  —  II.  En  matière  correc- 
tionnelle  et  de  police;  —  III.  Contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'acca- 
sation;  •—  IV.  Contre  les  jugements  des  juridictions  spéciales. 

I.  L'ai:t.  373  porte  :  «  Le  condamné  aura  trois  jours  francs 
après  .celui  où  son  arrêt  aura  été  prononcé,  pour  déclarer  au 
greffe  qu^il  se  pourvoit  en  cassation.  • 

La  loi,  en  donnant  au  condamné  trois  jours  francs  ^f  lis 
celui  où  Tarrèt  a  été  prononcé,  n*a  voulu  y  comprendre  ni  le 
jour  où  l'arrêt  est  prononcé,  ni  le  dernier  des  trois  jours  qui 
lui  sont  laissés  pour  délibérer  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre: 
cette  interprétation,  favorable  au  condamné^  est  d'ailleun 
conforme  à  Tesprit  qui  avait  présidé  à  l'art.  V^  de  la  loi  do 
V*  frimaire  an  xi,  spécial  sur  le  pourvoi  en  cassation  en  ma- 
tière civile.  Ainsi,  un  arrêt  rendu  lel^'  est  valablement  atla< 
que  le  5  *  ;  mais  le  pourvoi  formé  le  6  ne  serait  plus  recevable, 
à  moins  que  le  6  ne  fût  un  jour  férié  et  que  le  demandeur 
ne  justifiât  de  ses  diligences  pour  réaliser  sa  déclaratioo  de 
pourvoi  *• 

Néanmoins,  il  a  été  admis  par  la  jurisprudence*  dans  IV 
térêt  de  la  défense,  que  le  pourvoi  formé,  même  en  deborade 
ce  délai,  est  recevable  encore,  lorsqu'il  est  constaté  qae  c'est 
par  un  fait  indépendant  de  la  volonté  du  demandeur  que  eet 
acte  a  été  tardivement  formé.  Ainsi»  il  a  été  jugé  que  le 
pourvoi  est  recevable  lorsqu'il  est  suffisamment  établi  que 
raccusé  avait  manifesté  en  tçmps  utile  Tintention  deiepoor' 
voir*  et  que  ce  n'est  qo&par  des  faits  qui  lui  sont  étraogen 
que  le  procés-verbal  a  été  dressé  après  l'expiration  du  délai*. 
Il  en  serait  ainsi  si  le  greffier  avait  refusé  ou  négligé  soit  dV 

*  Voy.  t.  VI,  p.  Wi 
a  Voy,  t.  VI,  pé  54A* 

s  Cass,  7  dèc.  i833,  rapp.  M*  Mérilhou.  S*  Ifô,  I,  5tfO,  8  nar*  iWtf^ 
W.  BressoD,  Bull,  o*  364* 

*  Casa,  iS  août  1858,  rapp,  M.  Quénault,  Bull,  n.  449* 

*  Caas,  29  nor.  1888,  rapp.  M,  Mérilliou*  Buli«  n,  878;  UiiOf,  M 
rapp.  Ml  laamberti  n»  82, 
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scrire  la  déclaration  faite  à  son  greffe,  soii  d^aller  la  recevoir 
dans  la  prison  où  le  demandeur  est  détenu.  Mais  dans  ce  cas 
la  didicuité  est  ^d'établir  d'une  part  la  volonté  de  former  le 
recours  dans  le  délai,  et^  d'autre  part,  le  fait  qui  s^est  opposé 
à  ce  que  Pacte  soit  dressé.  M.  Merlin  dit  «  qu^il  faut  suppléer 
à  cet  acte  soit  par  une  sommation  de  recevoir  la  déclaration, 
soit,  à  défaut  d^huissier  qui  puisse  ou  veuille  prêter  son  mi^ 
nistère  pour  sommer  le  greifier,  par  un  acte  passé  devant 
notaire^  ou,  à  défaut  de  notaire^  devant  un  officier  de  police 
quelconque  *  ;  »  par  exemple,  devant  le  concierge  de  la  pri- 
son. Une  simple  lettre  suffirait^  si  la  date  était  certaine,  soit 
par  le  visa  ou  le  timbre  de  la  prison,  soit  par  le  timbre  de 
l'administration  des  postes.  Hais  il  faut  que  le  fait  d'empé* 
chement  soit  établi  par  un  acte  quelconque.  Ainsi,  dans  une 
espèce  où  le  demandeur  alléguait  que,  s^étaût  présenté  au 
greffe  le  dernier  jour  du  délai,  sa  déclaration  n^avait  pu  être 
reçue  à  raison  de  l'absence  du  greffier,  le  pourvoi  formé  tar- 
divement a  été  déclaré  non  recevable,  «  attendu  que  cet  acte 
constate  à  la  vérité  que  le  demandeur  s^était  présenté  tel  jour 
au  greffe  et  avait  déclaré  l'intention  de  se  pourvoir»  mais 
qu'il  constate  en  même  temps  que  cette  déclaration  ne  put 
être  reçue  à  raison  de  l'absence  du  greffier,  et  que  le  deman- 
deur avait  consenti  à  revenir  le  même  jour  signer  l'acte  du 
pourvoi  ;  qu'il  n^est  point  établi  qu^un  fait  indépendant  de 
M  volonté  et  qui  lui  soit  étranger  rait  empêché  de  se  pré- 
senter au  greffe  dans  les  délais  et  de  régulariser  sa  déclara* 
lion*.  » 

Lorsque  l'accusé,  en  vertu  des^  art.  9  et  10  de  la  loi^du 
9  septembre  1835,  a  été  reconduit' en  prison  avant  la  nro* 
tionciation  do  l'arrêt  ou  s^il  a  refusé  de  comparaître  à  1  au-* 
dience»  le  délai  ne  court  à  son  égard  que  du  jour  de  la  riotifl- 
cation  qui  lui  en  a  été  faite  s. 

Le  même  délai  de  trois  jours  francs  s^applique  soit  au  tni« 
nistère  public,  soit  à  la  partie  civile.  L'art.  373  continuel  en 
elftt,  en  ces  termes  t  a  Le  procureur  général  pourra^  dans  le 
môme  délai,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande  la  cassation  de 
i'arrët.  La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai.  » 

i  Hép.,  v^  Oassatto»,  1 5  (ct  Qotit  ean,  8  Janv.  iSit  rspp,  M.  Audlçr* 
MMsillon.  J.  P.,  X,  8»  si  ttv.  iSiS,  même  rapp.»  X,  187;  89  mari  184S/ 
rapp.  M.  Dehauss? .  Bull.  n«  §4.  ' 

;  CaiL  io  $»hi  i880|  Il  notre  rspporti  Httlk  Ht  I04« 

'Cais,  i8nMiU887(aAOa)rnl)t 


39i       tam  di  iëcouki  âoNTâB  Lie  knàrs  n  lOinoMn* 

Mais  ce  délai  comporte,  à  Tégard  de  l'un  et  de  TauM, 
deux  excepUons  :  le  délai  est  de  vingt-quatre  heures  sejole- 
ment,  !•  pour  le  pourvoi  du  ministère  public  dans  Tintérèt 
de  la  loi  contre  les  ordonnances  d'acquittement;  3*  pour  le 
pourvoi  de  la  partie  civile,  dans  les  cas  d'acquittement  et 
d'absolution ,  contre  les  dispositions  qu'il  lui  est  permis 
d'attaquer*  Telle  est  la  disposition  restrictive  de  Tarti^ 
cle  874. 

Il  importe  toutefois  de  remarquer  :  l*"  en  ce  qui  concerne 
le  ministère  public,  que  si  ce  délai  s'applique  à  toutes  les 
ordonnances  d'acquittement,  même  à  celles  qui  auraient  été 
inexactement  qualifiées  arrêts  par  l'acte  de  pourvoi  %  il  ne 
s'applique  pas  aux  arrêts  d'absolution  >  ni  aux  arrêts  qui  an«- 
nulent  une  procédure  par  contumace  ^.  On  lit  dans  un  ar- 
rêt :  «  que  le  délai  pendant  lequel  le  ministère  public  peut 
se  pourvoir  contre  les  arrêts  qui  prononcent  des  peines  autres 
que  celles  établies  par  la  loi,  est  limité  à  vingt-quatre  heu- 
res ^.  »  C'est  là  évidemment  une  erreur  :  Tart.  374  ne  se 
réfère  nullement  à  Tàrt.  410,  et  il  n'existe  aucune  raison  de 
l'étendre  au  cas  prévu  par  cet  article.  2*  En  ce  qui  concerne 
la  partie  civile,  que  le  délai  ne  court,  si  l'arrêt  a  été  rendu 
par  défaut  à  son  égard,  qu'à  l'expiration  du  délai  de  l'oppo- 
sition '. 

II.  En  matière  corectionnelle  et  de  police ,  le  délai  da 
pourvoi  est  celui  fixé  par  l'art.  373.  En  effet,  les  art.  17T 
et  216»  en  autorisant  le  pourvoi  en  cassation  en  ces  matières, 
ne  fixent  point  le  délai  dans  lequel  il  devra  être  exercé;  ils 
renvoient  donc  implicitement  aux  dispositions  ultérieures  du 
Code,  et  Fart.  373  est  la  seule  disposition  qui  contienne  à  cet 
égard  une  règle  générale.  Il  est  établi  en  conséquence  que 
ce  déla^  est,  comme  en  matière  criminelle,  de  trois  jours 
francs,  et  qu'il  est  le  même  vis-à-vis  du  prévenu,  du  minis- 
tère public  et  tle  la  partie  civile  ^. 

Ainsi^  il  n*y  a  pas  lieu  d'étendre  ce  délai  à  cinq  jours,  sui- 
vant les  termes  des  art.  296  et  298  :  a  attendu  qu'une  règle 

I  Cass.  9  janvier  id39,  rapp.  M.  Brière.  Journ.  crim.,  U  1,  p.  iOS;  20 
déc.  1831,  rapp.  OUivier.  J.  P.,  XXIV,  517. 
3  Gass.  Si  nov.  1812,  rapp.  M.  Busschop,  h  P.,  X,  820. 
'  Casi.  6  mars  1817,  rapp.  M.  Rataud,  J.  P.,  XIV,  118, 

*  Gass.  18  avril  1887,  rapp.  M,  IsamberU  BttlJ.  n.  109. 

•  Gass.  1  mars  1882,  rapp.  M.  Chantereyne.  J.  P.,  XXIV»  seS* 
s  Gass,  Si  d^  1824,  rapp.  M,  Aamoni,  J.  P.,  XVnif  1198» 
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générale  a  été  pMe  dans  l'art.  873  ;  que  lef  art.  MB  et  998 
ne  sont  applicables  qu'aux  cas  où  il  s'agit  uniquement  des 
procédures  à  porter  devant  les  Cours  d'assises ,  et 'ne  peu*' 
vent  être  étenaus  aux  pourvois  formés  en  matière  correction* 
nelfei.  » 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu,  même  au  cas  de  renvoi  des  fins 
de  la  plainte,  de  limiter  à  vingt-quatre  heures  le  délai  du 
pourvoi  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile  >  a  attendu 
que  Part.  374  n'est  relatif  qu'aux  ordonnances  d'acquitte- 
ment rendues  par  le  président  des  assises  sur  une  déclaration 
du  jury  portant  que  l'accusé  n'est  pas  coupable;  que  si  pour 
ce  cas  la  loi  a  circonscrit  dans  un  espace  de  temps  très  court 
la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation,  c'est  par  une  exception 
qui  ne  peut  être  étendue  à  un  autre  cas  ;  que  le  délai  géné- 
ral pour  se  pourvoir  est  déterminé  par  l'art.  373  à  trois  jours 
francs*.» 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu,  à  plus  forte  raison,  d'emprunter  le 
délai  fixé  pour  l'appel  par  les  art.  174  et  203,  t  attendu  que 
le  cours  et  la  durée  du  pourvoi  eu  cassation  sont  fixés  par  les 
art  177  et  373,  d'après  lesquels  le  pourvoi  doit  être  formé 
dans  les  trois  jours  francs  après  celui  où  le  jugement  aura  été 
prononcé  au  condamné  *•  » 

Ce  délai  court,  pour  les  jugements  contradictoires,  à  partir 
du  jour  de  leur  prononciation,  et  pour  les  jugements  par  dé- 
faut, du  jour  où  les  délais  de  l'opposition  sont  expirés.  Nous 
avons  déjà  fixé  les  caractères  de  ces  deux  catégories  de  juge- 
ments 4. 

En  ce  qui  concerne  les  jugements  contradictoires,  le  délai 
ne  pourrait  être  prolongé  au  delà  des  trois  jours  francs  qui  ont 
suivi  la  prononciation,  soit  sous  le  prétexte  que  ce  délai  no 
doit  courir,  par  analogie  de  l'art.  174,  que  du  jour  de  la  no- 
tification du  jugement^,  soit  par  Je  motif  invoqué  par  le 
miaistère  public  que  l'expédition  du  jugement  attaqué  ne 
lai  aurait  été  remise  que  le  jour  où  il  a  déclaré  son  pour- 


'  Ca88. 9  juillet  iSSO,  rapp.  M.  de  Grouseillies.  J.  P.,  XXII,  1220. 

>  Cass.  22  dée.  iS27,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  XXI,  982. 

'CaM.  2  août  18-28,  rapp.  M.  Ollivier.  S.  29, 1, 159. 

4  Voy.  t.  VII,  p.  A08  et  802  ;  et  Cass.  27  mars  et  17  sept.  i857,  rapp. 
M.  Gaussin  dePercefal.  Bull.  n.  127  et  345;  Il  féy.  1858,  rapp.  M.  SéoéoQ, 
n.  47. 

*  Cais.  19  noT.  1S85,  rapp.  M.  Riyes.  Bull.  n.  àH  ;  2  août  1828.  S<  29,  i , 
1^9  ;  8  août  1849,  Journ,  crin,,  U  XIH,  p,  4Q. 
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Yoi  ^.  Toutefois,  si  la  cause  a  été  mise  en  délibéré,  avec  indi- 
cation du  jour  où  Tarrèt  serait  prononcé,  le  délai  court  de  ce 
jour»  lors  même  que  la  présence  de  la  partie  ne  serait  pas 
constatée  '. 

En  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut,  il  a  été  établi 
par  la  jurisprudence  «  qu'il  faut  pour  ce  cas  subvenir  aux 
parties  et  ne  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  que  du  joar  de 
la  signification  du  jugement  *.  »  Ainsi^  la  partie  condamnée 
est  recevable  à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  la  condamne  par 
défaut,  tant  que  cet  arrêt  ne  lui  a  pas  été  signifié  \  Mais  la 
signification,  qui  fait  courir  les  délais  de  Fopposition,  feii  en 
même  tempâ^  courir,  du  jour  où  ils  sont  expirés,  ceux  da 
pourvoi,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  seconde  signi- 
fication ^  Toutefois,  il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  où  il  avait 
été  par  erreur  fait  opposition  à  un  jugement  qui  avait  un  ca- 
ractère contradictoire  ,  «  que  le  demandeur  ayant  formé 
opposition  à  ce  jugement,  cet  acte  d^opposition,  qui  suppléait 
au  défaut  de  notification^  faisait  courir  le  délai  du  pourvoi, 
et  que  le  pourvoi,  n'ayant  été  formé  qu'après  Texpiration  de 
ce  délai,  doit  être  déclaré  non  recevable  *.  »  On  peut  objec- 
ter à  cet  arrêt  que  si  le  jugement  était  contradictoire,  le  dé- 
lai avait  du  courir  du  jour  de  sa  prononciation  et  qu'il  était 
indifférent  que  le  demandeur  y  eût  fait  opposition  ;  et  que 
s'il  était  par  défaut,  le  délai  ne  pouvait  courir  que  do 
jour  de  laVnotification,  et  que,  si  l'opposition  rendait  cette 
notificatioiT^ inutile,  elle  ne  pouvait  servir  de  point  de  départ 
au  délai  du  pourvoi,  puisqu'elle  avait  pour  effet  de  faire  tom- 
ber le  jugement  attaqué  7. 

Le  délai  ne  court  contre  les  jugements  préparatoires  et 
d'instruction,  aux  termes  de  l'art.  416,  qu'à  compter  du  ju- 
gement définitif;  d'où  il  suit  que  la  déclaration  de  pounoi 
contre  ce  jugement  embrasse  tous  les  jugements  préparatoires, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  énoncer  explicitement  ':  ce 


1  Cass,  43  juin  1835,  rapp.  M.  Vincens  Saiut-Laurenl.  Bull.  n.  239;  6 
avril  1838.  D.  38,  4,  468 ;  8  août  1840.  D.  40,  4,  433  j  16  nov.  1840,  rapp. 
M.  Leçagneur.  Bu)),  n.  279. 

■  Cass.  27  mars  1857  el  11  fév.  4858,  cxiégsuprà. 

'  Cass.  5  déc.  1848,  rapp.  M.  Vincens  Saint-LaurcnU  BuU.  n.  30S. 

*  Gass.  18  lepl.  1828,  rupp.  M   de  Cardonnel.  J.  P.,  XXII,  î87. 

•  Cass.  17  janv.  4834,  i?l>p.  M.  Isainbert.  J.  P.  XXVI,  60. 

•  Cass.  29  sept.  1832,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  XXIV,  1402. 
*Voy.  t.  VJ[,  p.  82G. 

*  Cass.  0  sept.  1852,  rapp.  M,  Malcr.  BuU,  n,  ÔO^. 
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sont  des  actes  dUnstruction  qui  font  corps  avec  le  jugement 
définitif,  puisquMls  en  sont  les  éléments. 

Le  délai  court,  au  contraire^  contre  les  jugements  interlo- 
cutoires, qui  sont  définitif  sur  le  point  qu^ils  ont  jugé  »  et 
contre  les  jugements  de  compétence,  à  partir  du  jour  où  ils 
sont  prononcés,  et  le  pourvoi  qui  serait  à  la  fois  formé  contre 
ces  jugements  et  contre  le  jugement  définitif,  serait  non  re- 
cevable  à  Tégard  des  premiers'»  s'il  n'est  plus  dans  le  délai  à 
leur  égard. 

m.  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  en  matière  de  pour- 
voi contre  les  jugements  des  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale  et  contre  ceux  des  conseils  de  guerre  et  juridic- 
tions maritimes. 

En  matière  de  garde  nationale,  le  délai  du  pourvoi  contre 
les  jugements  des  conseils  de  discipline  est  également  de  trois 
jours  francs';  mais  ce  délai,  qui  court  contre  le  rapporteur 
à  partir  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement^,  ne  court 
contre  le  prévenu,  si  le  jugement  est  contradictoire,  <]ue  du 
jour  de  la  notification  oui  lui  en  est  faite,  h  moins  qu'il  n'at- 
tende pas  cette  notification,  comme  il  le  peut  ^,  et,  si  le  juge- 
ment est  par  défaut,  du  jour  où  expire  le  délai  de  l'opposi- 
tion 5. 

En  matière  de  pourvoi  contre  les  jugements  des  conseils 
de  guerre,  dans  les  cas  où  la  régie  que  nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels  est  invoquée,  seuls  cas  où  la  voie  de 
cassation  est  encore  ouverte  contre  ces  jugements,  le  délai, 
qui  n'avait  pas  été  réglé  par  la  législation  antérieure  ^,  a  été 
fixé  dans  les  termes  suivants  par  l'art.  1&7  de  la  loi  du  4  août 
1857  :  «  Lorsque  la  voie  do  cassation  est  ouverte,  aux 
termes  de  l'arl.  81  du  présent  Code,  le  condamné  doit  for- 
mer son  pourvoi  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  notification 
du  conseil  de  révision,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  recours  devant  ce 
conseil^  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai 

'  Ga9S.9  juin.  1824,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.,  XVIII,  872;  1  mars  1832, 
i^app.  M.  Ghantereyne.D.  S2, 1, 197;  3  août  1838,  rapp.  M.  Isamberl.  D.  38, 
^  ^81  ;  6  mars  et  13  sepU  18A5.  BuH.  n.  78  et  288  ;  6  janv.  et  92  sept,  1855, 
Q  6  et  329  ;  29  mars  1856,  d.  217  ;  24  juill.  1857,  d.  287. 

2  L.  22  mars  1831,  art.  122,  et  26  juin  1851,  art.  105. 

3  L.  26  juin  1851,  art.  105  ;  et  Casi.  10  sept.  1831.  8.  32,  1,  189  ;  17 
mars  1832.  D.  32»  1,  149 ;-8  nov.  1838.  D.  39,  1,  49. 

*  Cass.  26  déc.  4835.  Bull.  n.  47;  16  nov.  1848.  D.  50,  5,  54. 
^  Cass.  14  juillet  1832.  S.  82, 4,  859. 

*  Cass.  17  nov.  1832.  Cuil.  n.  ^"^2  ;  tt  9  mui  1^33,  B.  180, 
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accordé  pour  l'exercer,  d  L'art.  177  de  la  loi  du  4  juin  1858 
cootieat  une  disposition  identique  à  l'égard  du  pourvoi  contre 
les  jugements  des  juridictions  maritimes.  Ce  délai,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  formulé  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  373 
du  Gode  d'instr.  crim.,  doit  être  compté  de  la  même  ma- 
nière \ 

Vf.  Le  pourvoi  formé  après  l'expiration  du  délai  est  dé- 
claré nul  et  comme  non  avenu  *. 

Toutefois  nous  avons  vu  que  lorsque  le  demandeur  justifie 
des  diligences  qu'il  a  faites  en  temps  utile  et  d'un  empêche- 
ment de  fait  qui  l'a  empêché  de  les  réaliser,  le  pourvoi^  for- 
mulé même  après  le  délai,  peut  être  déclaré  recevable  K 

Si  le  pourvoi  a  été  déclaré  non  recevable  comme  ayant  été 
formé  hors  du  délai,  à  raison  d'une  date  erronée  portée  dans 
l'expédition  jointe  à  la  procédure,  la  production  d'une  noa- 
velie  expédition  du  même  pourvoi,  de  laquelle  il  résulte  qu^il 
a  été  formé  dans  le  délai ,  doit  nécessairement  motiver  un  nou- 
vel arrêt  qui  rapporte  le  premier  et  statue  sur  le  fond^. 

Au  surplus,  le  pourvoi  n'est  pas  formé  en  dehors  du  délai 
quand  il  est  déclaré  le  dernier  jour,  même  après  Theurc  de  la 
fermeture  du  greffe, et  la  raison  en  est  t  que  si,  d'après  l'ar- 
ticle 90  du  décret  du  30  mars  1808^  les  greffes  des  Cours  et 
tribunaux  sont  ouverts  aux  heures  réglées  par  la  Cour  ou  par 
le  tribunal,  il  en  résulte  bien  que  le  greffe  ne  peut  être  fermé 
avant  rheure  fixée  par  le  règlement,  mais  non  qu'on  doive  con- 
sidérer comme  nul  ou  non  avenu  l'acte  qui  serait  passé  et 
reçu  au  greffe  après  l'heure  écoulée  ;  qu'en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  la  disposition  de  la  loi  qui 
accorde  au  condamné  trois  jours  francs  pour  déclarer  au  greffe 
qu'il  se  pourvoit  en  cassation,  doit,  à  raison  de  la  faveur  qui 
s'attache  à  ce  recours,  être  prise  dans  son  sens  le  plus  étendu, 
et  qu'ainsi ,  le  dernier  jour  du  terme  appartient  tout  entier  au 
délai  dans  lequel  le  pourvoi  peut  être  utilement  formé  *.  » 


1  M.  V.  Foucher,  Comm.  du  Code  de  ja»t.  mil.,  p«  à%0. 

*  Gass.  11  déc.  1829.  Buil.  n.  275  ;  3J  juillet  1S30,  n.  201  ;  10  août  1838, 
n.  312. 

3  Même  arrêt»  et  Gass.  26  mai  iSSS,  rapp.  M.  Isamjïert.  BolL  o.  145 1 29 
nov.  1838,  rapp.  M.  Mérilhou,  n.  373  ;  23  janv.  1640,  n«  82  ;  10  août  1650, 
à  notre  rapp.,  n.  254. 

*  Gass.  22  mai  1851,  rapp.  M.  Jaoquinot.  3ull.  n.  189. 
^  Gass,  18  marsl843|  rapp.  M*  Bressoo.  Bull,  n,  64. 
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1.  Formeft  da  pourvoi.  —  II.  Déclaration.  —  III.  Par  qui  elle  doit 
être  faite.  —  IV.  Gomment  elle  doit  être  signée.  —  V.  Notification 
du  pourvoi.  —  YI.  Envoi  des  pièces. 

I.  Les  formeg  da  pourvoi  sont  réglées  par  Tart.  417  qui 
a  reproduit  les  art*  447  et  448  du  G.  du  3  brum.  aniv  et  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  La  déclaration  du  recours  sera  faite  au 
greffier  par  la  partie  condamnée  et  signée  d'elle  et  du  gref- 
fier ;  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier 
en  fera  mention  ;  celte  déclaration  pourra  être  faite,  dans  la 
môme  forme,  par  Tavoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  :  dans  ce  dernier  cas^  le^pouvoir  de- 
meurera annexé  à  la  déclaration.  Elle  sera  inscrite  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné  ;  ce  registre  sera  public,  et  toute  personne 
aura  le  droit  de  s^en  faire  délivrer  des  extraits.  »  L'art.  418 
exige,  en  outre,  la  notiOcation  du  recours  à  la  partie  contre 
•  laquelle  il  est  dirigé.  Les  art.  423  et  424  règlent  le  modo  de 
transmission  des  pièces  à  la  Cour  de  cassation. 

En  thèse  générale,  les  formes  du  pourvoi,  que  nous  allons 
successivement  examiner»  sont  de  rigueur  et  ne  peuvent  être 
remplacées  par  aucune  autre  forme  %  car  il  importe  que  la  vo- 
lonté des  parties  de  se  pourvoir  soit  constatée  suivant  le  mode 
établi  parla  loi.  La  jurisprudence  n'a  admis,  comme  on  Ta  déjà 
vu,  qu'il  fût  possible  de  déroger  à  ces  formes  que  dans  le  cas  où 
quelque  empêchement  de  fait  s'oppose  à  leur  accomplissement  ; 
car  il  faut  en  même  temps  préserver  le  droit  des  parties  contre 
les  entraves  qu'il  pourrait  rencontrer  et  protéger  les  droits  ac- 
quis par  l'expiration  du  délai.  Ce  sont  ces  deux  règles  qui 
dominent  toute  cette  matière. 

U.  Le  pourvoi  doit,  en  premier  lieu,  être  déclaré  au  greffe 
de  la  Cour  ou  du  tribunal  dont  Tarrét  ou  le  jugeaient  est  atta- 
qué et  doit  être  transcrit  sur  un  registre  ;  car  c'est  au  greffe 
q,ue  le  greffier  reçoit  les  déclarations  que  la  loi  met  à  la  charge 
des  parties,  et  c'est  au  greffe  que  se  trouve  le  registre  sur  le- 

3<iel  le  pourvoi  doit  être  inscrit.  Il  a  été  jugé,  par  application 
e  cette  règle»  a  que  la  déclaration,  faite  à  Taudience,  après  le 

1  CasQ.  3  oct*  4822,  rapp.  M,  Ghi|n(çreyne.  i.  P.,  XVU,  62S, 
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proDoncé  do  jugement,  n'est  pas  légale,  puisque,  d'après  lei 
art.  373  et  417,  elle  ne  peut  être  faite  qu'au  greffe  ;  qu'elle 
ne  peut  valoir  comme  notification,  puisqu'aux  termes  de  Tar- 
ticie  418,  elle  doit  être  notifiée  telle  qu'elle  a  dû  être  inscrite 
sur  le  registre  &  ce  destiné;  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  f^bale; 
que  cette  forme  est  d'ailleurs  contraire  aa  respect  dû  aux  ma- 
gistrats ;  qu'elle  équivaudrait  à  une  espèce  d^intimation  per- 
sonnelle et  qu'elle  est  contraire  à  Pesprit  qui  a  dicté  l'art  449 
du  Code  de  proc.  civ.^  »  C'est  encore  par  application  de  la 
même  règle  qu'il  a  été  décidé  que  la  déclaration  au  greffe  n« 
peut  être  remplacée  ni  par  un  acte  notifié  au  ministère  publie 
et  contenant  la  déclaration  d^un  pourvoi  *,  ni  par  une  décla- 
ration faite  devant  notaire  *.  Et,  toutefois,  il  a  été  admis  (jae 
•  la  déclaration  peut  être  reçue  par  le  greffier,  soit  au  parqaet, 
quand  il  s'agit  du  pourvoi  du  ministère  public^,  soit  à  la  mai- 
son d'arrêt,  quand  il  s'agit  du  pourvoi  d'un  détenu. 

Il  faut,  en  deuxième  lieu,  que  la  déclaration  soit  reçae 
par  le  greffier.  Ainsi,  elle  ne  pourrait  être  faite,  à  moins 
d'un  empêchement  constaté,  par  une  simple  lettre  daiis 
laquelle  le  demandeur  déclarerait  qu'il  se  pourvoit  ^.  Elle 
ne  pourrait  non  plus  être  faite  par  un  exploit  signiGé  au 
greffier  et  énonçant  que  la  partie  entend  se  pourvoir  con- 
tre tel  jugement,  lors  même  que  le  greffier  aurait  visé  cet 
acte,  «  attendu  que  le  visa  apposé  par  le  greffier  constate  seu- 
lement que  la  copie  lui  a  été  remise,  mais  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  couvrir  l'irrégularité  du  pourvoi  et  de  remplacer  l'ab- 
sence de  la  signature  de  l'officier  du  ministère  public,  signa- 
ture qui  peut  seule  constater  légalement  la  volonté  de  se 
pourvoira  »  Cependant  il  a  été  admis,  dans  une  espèce  ana- 
logue, que  le  pourvoi  était  recevable ,  lorsque  l'acte  était 
signé  du  demandeur  et  que  le  greffier  avait  constaté  le  reçu  Je 
celle  pièce  en  double  expédition  et  avait  signé  la  mention-. 

Enfin,  il  faut  que  la  volonté  de  se  pourvoir  soit  constatée 
par  un  acte  formel.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  de 

1  Gass.  14  juillet  1838,  rapp.  M.  Jsamiiert.  Bull.  d.  22. 

2  Cass.  23  juillet  1812^  rapp.  M.  AumonU  J.  P.,  X,  592. 

3  Cass.  2h  janr.  et  21  fév.  1812,  rapp.  M.  Audier-Massillou.  J.  P.,  X,*6i 
et  137. 

A  Cass.  16  août  1839,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent.  Bult.  o.  260. 

*  Casi.  26  juin  et  28  juillet  1811.  J.  P.,  IX,  494. 

•  Cass.  8  juin  1855,  rapp.  M.  Aug.  Moreau,  BuH.  n.  203  ;  el20nov.  1845, 
rapp.  M.  Rives,  n.  344. 

'  Cass.  2  nrars  1855,  rcpp  M.  PouUier.  Bull.  »,  «0, 
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la  partie  ne  peut  être  remplacée  ni  par  une  requête  adressée 
à  la  Cour  de  cassation  \  ni  par  le  dépôt  au  greffe  du  tribu- 
nal d'une  requête  et  des  pièces  à  l'appui  *,  ni  par  la  simple 
expression  de  rintention  de  se  pourvoir,  quand  cette  expres- 
sion n'est  pas  suivie  d'une  déclaration  formelle^. 

Mais  ces  formes  ne  seraient  pas  rigoureusement  exigées 
s^il  était  établi  «  que  le  demandeur  a  été  dans  l'impossibilité 
absolue  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'art.  417,  soit  parce 
qae  le  greffier  aurait  refusé  de  recevoir  sa  déclaration,  soit 
parce  qu'il  ne  se  serait  pas  trouvé  au  greffe  pendant  le  délai 
du  pourvoi  ^;  »  soit  parce  qu'il  n'aurait  pas  tenu  de  registre 
pour  recevoir  les  déclarations  de  pourvoi*.  Dans  ces  hypo- 
thèses et  autres  analogues,  la  partie  doit  notifier,  par  un  acte 
extrajudiciaire,  ou  remettre  au  greffier  la  déclaration  de  son 
pourvoi,  et  cet  acte  équivaut  à  la  déclaration  qui  n'a  pu  être 
faite  au  greffe  ou  inscrite  au  registre  g. 

m.  La  déclairatioa  doit^  aux  termes  de  l'art.  417,  être 
faite  par  la  partie  elle-^même  ou  par  son  avoué  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir  spécial,  dont  la  procuration  doit  rester  an- 
nexée à  l'acte. 

Le  pourvoi  formé  par  un  avoué  est  valable,  lors  même  que 
cet  avoué  n'a  pas  occupé  pour  la  partie  dans  le  procès,  qui  a 
été  terminé  par  le  jugement  attaqué  7.  Un  pouvoir  spécial 
n^est  pas  nécessaire  ^. 

Le  pourvoi  formé  par  un  avocat  est  également  valable, 
mais  seulement  quand  il  a  assisté  la  partie  comme  son  con- 
seil et  son  défenseur  devant  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé le  jugement,  car,  «  en  celle  qualité  il  doit  être  assimilé 
à  la  personne  même  de  l'accusé,  et  comme  tel  investi  de  ses 
pouvoirs  à  Teffet  de  rendre  sa  défense  complète  ^.  » 

Le  pourvoi  formé  par  un  mandataire  spécial  est  valable, 
pourvu  que  la  procuration  donne  un  pouvoir  suffisant.  Le 

'  C^ss.  9  juin  1832,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  XXIV,  1153. 
'  Cass.  3  oct.  1822.  J.  P.,  XVI,  625;  12  fév,  1813,  XI,  128. 
'  Cass.  12  avril  4838,  rapp.  M.  Meyronnet.  D.  38,  1,  A69. 

*  Cass.  20  nov.  1815  et  8  juin  1845,  cités  suprà, 

^  *  Cass.  15  janv.  1857,  rapp.  M.  Bressou.  Bull.  n.  29;  15  janv.  1859;  17 
réT.4860. 

*  Même  arrôt;  et  Cass.  30  mars  18A8,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull,  n,  84. 
'  Cass.  6  mai  1830,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  XXIII,  449. 

*Cass.  2  déc.  1814.  Bull.  n.  42;  23  août  1851,  n.  354. 
'  Cass.  1  déc.  1854,  rapp.  M.  Isarabert.  Bull,  n,  329  ;  24  fév.  1827,  rapp. 
M»  Mangin  ;  5  nov.  1857,  rapp.  M.  Brcsson. 


/ 
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prononcé  du  jugement,  nest  pas  légale,  puisque,  d|^ 
art.  373  et  417,  elle  ne  peut  être  faite  qu'au  ij^f%    ^ 
ne  peut  valoir  comnie  notification,  puisqu'aux^^  ^  ^ 
ticle  418,  elle  doit  être  notifiée  telle  qu'elle |f  ^  %'  ^    % 
sur  le  registre  à  ce  destiné  ;  qu'ainsi  elle  n^  ^.  ^^^^^   ^ 
que  cette  forme  est  d'ailleurs  contraire  lyr  g  §  %^^'%'  \ 
gistrats;  qu'elle  équivaudrait  à  une  c^^^^^^-^^-  \ 
sonnelle  et  qu'elle  est  contraire  à  res|:  f  ^'\%  ^  <  d-  ^ 
du  Code  de  proc.  civ/  »  C'est  eiy4  %fa  ^^  ^  %^   •^ 
même  règle  qu'il  a  été  décidé  r"^ ^* ^-  ^  ^'^^^  ^    -* 
peut  être  remplacée  ni  par  i 
et  contenant  la  déclaration 

ration  faite  devant  notaire  •.^  ^v.  ^  >  ^  w   '*»•  *^^  ^, 
la  déclaration  peut  être  rer^l-g  ^  o^V^^  *    ^^  It  V 


par  le  greffier.  Ains'    ^^l*^  ^ 

d'un  empêchemeof    ^  g*^' 

laquelle  le  dema/^      s\^  ' 

ne  pourrait  no///^      f  ^ 

greffier  et  énor  ii  f 

Ire  tel  juger  éi^  ^aiii toutes 

acte,  «  attey  .  -*  aucune,  ne  laisse 

lement  qy/^  -  ui  sur  leur  identités  » 

effet  de  vf'  ^^^^  ^^^^^^  ^^^  ^^^^^^  ^^  y^^  j47^ 

scnce  0  ^  ^^.^-^  ^^  j^  ^^j^j  ^^j  j^  j^pj^eut^^  ^q  njème 

"^®  .  greffier,  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il 

P^;^*  mention. 

.'  .«,0  disposition  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficolié; 
^  jt  au  greffier  qu'il  appartient  de  Texécuter.  L'omission  de 

If,  signature  et  de  la  mention  qui  doit  y  suppléer,  ne  ferait  pas 
(>j[>stacle  à  la  validité  d'une  déclaration  qui  serait  constatée 
par  le  greffier  dans  l'acte  du  pourvoi. 

'  Gasi.  29  déc.  1838,  rapp.  M,  Bresson.^BuU.  n.  d9Â. 

i  Cass.  20  messidor  an  xi. 

'  Cass.  19  mai  1837,  rapp.  M.  deGartempe.  Bull.  n.  159. 

*  Cass.  k  août  1827,  rapp.  M.  Chaatereyne.  J.  P.,  XXI,  708  ;  14  aoM  i83«f 
même  rapp.  J.  P.,  XXV,  806. 

•  Cas».  12  mai  1854,  rapp.  M.  V.  Foucher.  Bull.  n.  li5. 

«  Cass.  21  nov.  1812,  rapp.  M.  Basire.  J.  P.,  X,  822,  et  20  août  iWl. 
(aff:  Durieu)  ;  conirâ  11  juin  1836,  rapp.  M.  IsamberL  Bull,  n,  192. 
7  Cass.  3  fév.  1865,  rapp.  M.  S^néca.  Bull.  n.  30, 
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La  Cour  de  cassation  a  admis  an  pourvoi  dont  la  signai 
ure  avait  été  biffée  par  la  partie  elie^méme,  parce  que  cette 
'ûdiation»  expliquée  par  Tofflcier  qui  Tavait  reçu,  n'était 
notivée  que  par  une  circonstance  qui  n'enlevait  pas  son 
Dtérét>. 

V.  Le  pourvoi  formé  à  la  requéle  du  ministère  public  ou 
le  la  partie  civile  doit  être  notifié  dans  le  délai  de  trois  jours 
i  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé,  soit  en  lui  en  donnant 
lecture,  si  cette  partie  est  détenue,  soit  par  le  ministère  d'un 
bttissier,  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  si  elle  est  en  liberté 
(art.  418). 

Le  délai  de  trois  jours  n*est  pas  fixé  &  peine  de  nullité,  et 
la  notification  peut  être  régulièrement  faite  après  ce  délai.  Ce 
pointa  été  décidé  par  un  arrêt  des  chambres  réunies  qui  dé- 
clare «  qu'aucune  déchéance  d'un  pourvoi  formé  en  temps 
utile  n'est  prononcée  par  l'art.  418  pour  le  cas  où  la  notifi- 
cation à  la  partie  ne  serait  faite  que  postérieurement  au  délai 
indiqué  par  cet  article  *•  » 

Le  défaut  même  de  notification  n'entraîne  pas  la  déchéance 
<lu  pourvoi,  car  la  loi  ne  l'a  point  prononcée^  et  ce  second 
point  a  été  souvent  reconnu  ^.  Les  arrêts  se  bornent  à  déclaT 
Ter  a  que  Part.  418  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  et 
D'attache  aucune  peine  de  déchéance  à  son  inobservation  ^.  » 

Mais  il  ne  faut  pas  néanmoins  qne  l'omission  de  cette  for- 
malité puisse  nuire  à  la  défense.  Il  est  clair  que  si  le  défen- 
deur a  fait  présenter  ses  moyens  devant  la  Cour,  s'il  a  fait  acte 
d'intervention  et  a  défendu  sur  le  pourvoi,  Tirrégularité  est 
ouverte,  car  il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice^. 

Mais  si,  n'ayant  pas  été  averti,  il  ne  s*est  pas  défendu,  Tar- 
i^êtqui  intervient  est  considéréxomme  étant  par  défaut  à  son 
^gard,  et  il  peut  y  former  opposition.  Ce  droit  d'opposition, 
qui)  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  est  une  dérogation  aux 
règles  de  procédure  de  la  Cour  de  cassation,  a  été  nettement 

'  Gaiâ.  9  janvier  1835,  rapp.  M.  Isambert.  Bull,  n,  il. 

s  Cas»,  Gh.  réuo.  2  mars  1888,  rapp.  M.  de  Broé.  Bull.  n.  55;  et  Cont 
2u.i5oct.  1819,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  XV,  536;  81 -août  1832,  rapp. 
^•OUiTier,  XXIV,  1452 1  5  août  1861,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  280;  18 
ttari  1850,  à  notre  rapp.,  n.  85. 

^Gass.  25  juin  1824,  rapp.  M«  GhaDtereyna.  J.  P.,  XVIII,  825;  7  sept. 
WJ2,  rapp.  M.  de  Ricard,  XXIV,  1468. 

,  )^&8B.  U  sepu  1838,  rapp.  M.  Fréteau.  J.  P.>  XXV,  889. 
^8».  7  sept.  1882  et  8  aofit  114^  cités  suprâ. 
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pouvoir  est  soflBsant  quand  il  autorise  «  toutes  les  diligencei 
jDécessaires  pour  que  les  intérêts  des  commettants  soient  pro- 
t^és  d^une  manière  eiBcaoe  *  ;  »  ou  quand  il  autorise  à  in- 
tenter une  action  ou  à  y  défendre  '.  Il  n'est  pas  nécessaire 
i  peine  de  nullité  que  la  procuration  demeure  annexée  à  la 
déclaration  de  pourvoi  K 

En  matière  forestière,  de  douanes  et  de  contributions  indi- 
rectes, le  pourvoi  est  régulièrement  formé  par  les  préposés 
ayant  qualité  à  cet  effet,  ou  les  fondés  de  pouvoir  de  ces  admi- 
nistrations ^,  pourvu  que  le  préposé  n'ait  pas  cessé  ses  fonc- 
tions au  moment  du  pourvoi  ^. 

Le  pourvoi  formé  par  la  personne  civilement  responsable 
du  prévenu  ou  par  la  partie  qui  a  pris  son  fait  et  cause,  ne 
s'étend  pas  au  prévenu  lui-même^;  car  la  déclaration  est 
personnelle. 

Mais  un  même  mandataire  ou  un  même  avoué  peut  former 
le  pourvoi  au  nom  de  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  au  pro- 
cès, sans  être  tenu  de  les  désigner  nominativement,  «  attendu 
que  le  nombre  et  l'identité  des  parties  étant  constatés  par  b 
décision  attaquée,  l'avoué,  qui  est  leur  mandataire  légal,  n'est 
pas  tenu  de  les  désigner  chacune  nominativement  dans  la  dé- 
claration de  pourvoi  faite  par  elles  ;  qu'il  satisfait  au  vœu  de 
la  loi  dès  qu'il  emploie  une  formule  qui,  comprenant  toutes 
les  parties  qu'il  représente,  sans  en  excepter  aucune,  ne  laisse 
ainsi  aucun  doute  sur  leur  nombre  ni  sur  leur  identité  7.  • 

IV.  La  déclaration  doit  enfin,  aux  termes  de  l'art.  M7, 
être  signée  de  la  partie  ou  de  celui  qui  la  représente,  en  même 
temps  que  du  greffier,  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il 
en  est  fait  mention. 

Celte  disposition  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficnlié; 
c'est  au  greffier  qu'il  appartient  de  rexccuter.  L'omission  de 
la  signature  et  de  la  mention  qui  doit  y  suppléer,  ne  ferait  pas 
obstacle  à  la  validité  d'une  déclaration  qui  serait  constatée 
par  le  greffier  dans  l'acte  du  pourvoi. 

*  Gasf.  89  dé&  iSSS,  rapp.  M.  Bre88on.^Ball.  n.  8QA. 
s  Cass.  20  messiâor  an  xi. 

'  Cass.  19  mai  1837,  rapp.  M.  deGartempe.  BuU.  n.  159. 

*  Casa.  Â  août  1827,  rapp.  M.  Cbaatereyne.  J.  P.,  XXI,  703  ;  lA  aofti  iSISi 
même  rapp.  J.  P.,  XXV,  806. 

*  Cass,  12  mai  1854f  raf  p.  M.  V.  Foucber.  BuU.  n.  l45. 

*  Casi.  21  noY.  1812,  rapp.  M.  Basire.  J.  P.,  X,  822,  et  20  août  iW* 
(a£  Durieu)  ;  eonirâ  11  juin  1836,  rapp.  M.  Isambert.  Bull«  n,  192, 

7  Cau.  3  fév,  1835,  rapp,  Mt  S^néca,  Bull.  u.  30, 
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La  Cour  de  cagsation  a  admis  an  pourvoi  dont  la  signa* 
lure  avait  été  biffée  par  la  partie  elle-même,  parce  que  cette 
radiation,  expliquée  par  Tofficier  qui  Pavait  reçu,  n'était 
motivée  que  par  une  circonstance  qui  n'enlevait  pas  son 
intérêt  >. 

V.  Le  pourvoi  formé  à  la  requête  du  ministère  public  Ott 
de  la  partie  civile  doit  être  notifié  dans  le  délai  de  trois  jours 
à  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé,  soit  en  lui  en  donnant 
lecture,  si  cette  partie  est  détenue,  soit  par  le  ministère  d'un 
huissier,  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  si  elle  est  en  liberté 
(art.  418), 

Le  délai  de  trois  jours  n'est  pas  fixé  à  peine  de  nullité,  et 
la  notification  peut  être  régulièrement  faite  après  ce  délai.  Ce 
pointa  été  décidé  par  un  arrêt  des  ehambres  réunies  qui  dé- 
clare «  qu'aucune  déchéance  d'un  pourvoi  formé  en  temps 
utile  n'est  prononcée  par  l'art.  418  pour  le  cas  où  la  notifi- 
cation à  la  partie  ne  serait  faite  que  postérieurement  au  délai 
indiqué  par  cet  article  '.  » 

Le  défaut  même  de  notification  n'entraîne  pas  la  déchéance 
du  pourvoi,  car  la  loi  ne  l'a  point  prononcée^  et  ce  second 
point  a  été  souvent  reconnu  ^.  Les  arrêts  se  bornent  à  décla-; 
rer  m  que  Part.  418  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  et 
n'attache  aucune  peine  de  déchéance  à  son  inobservation '^.  » 

Mais  il  ne  faut  pas  néanmoins  qne  l'omission  de  cette  for- 
malité puisse  nuire  à  la  défense.  Il  est  clair  que  si  le  défen- 
deur a  fait  présenter  ses  moyens  devant  la  Cour,  s'il  a  fait  acte 
d'intervention  et  a  défendu  sur  le  pourvoi,  l'irrégularité  est 
(ouverte,  car  il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice^. 

Mais  si,  n'ayant  pas  été  averti,  il  ne  s'est  pas  défendu,  l'ar- 
T^tqui  intervient  est  considéréxomme  étant  par  défaut  à  son 
^gard,  et  il  peut  y  former  opposition.  Ce  droit  d'opposition, 
4^i,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  est  une  dérogation  aux 
règles  de  procédure  de  la  Cour  de  cassation,  a  été  nettement 

*  Giia.  9  janvier  1835,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  il. 

«Gasg.  Ch.  réun.  2  mars  1888,  rapp.  M.  de  Broé.  Bail.  n.  55;  et  Coq£ 
2u.l5oct.  1819,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  XV,  536;  Sl'Boat  1832,  rapp. 
«•  OUiTier,  XXIV,  1452;  5  août  1841,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  230;  18 
mm  1850,  à  noire  rapp.,  n.  85. 

<Cags.  25  juin  1824,  rapp.  M.  Chantereynt.  J.  P.,  XVIII,  825;  7  Jept. 
MM,  rapp,  M.  de  Ricard,  XXIV,  1468. 

Uss.  14  sept.  1883,  rapp.  M.  Fréteau.  J.  P.>  XXV,  88$. 

"  Un.  7  B^t,  1832  et  5  aoftt  1841»  cit«s  tuprâ. 
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reconnu  dans  ce  cas  par  la  jurisprudence»  9  attendu  que  Tst- 
ticle  418  ne  s'est  pas  borné  à  imposer  à  la  partie  civile  ouaa 
ministère  public  l'obligation  de  notifier  son  pourvoi  à  la  par- 
tie contre  laquelle  il  est  dirigé;  qu'il  a  encore  déterminé  les 
délais  et  les  formes  de  cette  notification  ;  que  ces  disposi- 
tions ont  évidemment  pour  objet  de  mettre  la  partie  contre  la- 
quelle le  pourvoi  est  dirigé  en  demeure  de  présenter  ses 
moyens  à  Tappui  de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué;  »  d'où 
il  suit  que  l'opposition  est  recevable  à  défaut  de  notification  S 
Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

YL  Après  la  déclaration  de  pourvoi,  les  pièces  doivent 
rester  au  greffe  pendant  dix  jours  pour  que  le  demandeur 
puisse  déposer  sa  requête.  L'art.  423  dispose  que  «  le  con- 
damné ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit 
dans  les  dix  jours  suivants ,  pourra  déposer  au  greffé  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement 
attaqué^  une  requête  contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le 
greffier  lui  en  donnera  reconnaissance  et  remettra  sar*le- 
chomp  cette  requête  au  magistrat  chargé  du  ministère  pu- 
blic. » 

L'indication  des  moyens  de  cassation ,  dans  l'art.  423  de 
même  que  dans  Tart.  299»  a'est  point  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité'•  L'omission  du  dépôt  de  la  requête  peut  d'ailleurs  être 
ultérieurement  suppléée. 

Le  demandeur  doit^  pour  préciser  seB  moyens ,  avoir  la 
communication  des  pièces  de  la  procédure  et,  en  matière  de 
grand  criminel,  du  procès«verbal  des  débats.  La  Cour  a  rejeté 
un  pourvoi  qui  se  fondait  sur  le  refus  qui  avait  été  fait  d'ooe 
telle  communication  ^,  mais  elle  a  déclaré  en  même  tempique 
ce  refus  était  contraire  au  vœu  de  la  loi  4.  Nous  avons  déjà  ex- 
primé  cette  opinion  au  sujet  de  la  rédaction  du  prooàs«*verbil 
des  débats  ^ 

Si  le  pourvoi  est  formé  par  la  partie  civile»  elle  d(>ityjoiii« 
dre  une  expédition  authentique  de  Tarrèt  (art.  419).  Cette 
disposition  a  été  empruntée  à  Tart.  k  du  tit.  iv  du  règlemept 

*  Cm»  i  iuio  1830,  rapp.  M.  Ueyronpet.  Bull.  p.  i79  t  )A  seflt.  ilddf 
rapp*  M.  Isambert,  n.  81^;  SI  juin  d844>  rapp*  M.  DelrausfVi  a*  SIO. 
t  CsM.  Si  juillet  1889,  rapp,  M,  Jwwbert  J,  P,,  XXIV»  i8ijl. 
'  Cass,  22  septembre  i848« 
JCass.  S  0  février  d846t 
'  Voy»  iuprdf  p,  807, 
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du  96  juin  1738;  mais  elle  n'a  pas  reproduit  ces  termes  du 
règlement  :  «  sinon  la  requête  ne  pourra  être  reçue.  »  Un  dé- 
lai peut  donc  être  donné  pour  produire  l'expédition  ^ 

Après  le  délai  de  dix  jours,  toutes  les  pièces  sont,  suivant 
la  prescription  de  Tart.  423,  adressées  au  ministre  de  la  jus- 
tice qui  est  tenu  lui-même,  aux  termes  de  l'art,  k^i,  de  les 
transmettre  à  la  Cour  de  cassation,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception.  Le  greffier  rédige  sans  frais  et  joint  un 
inventaire  de  ces  pièces,  à  peine  d'une  amende  qui  est  pro- 
noncée par  la  Cour  de  cassation'. 

Il  avait  été  jugé,  sous  le  Gode  du  3  brumaire  an  iv,  que  la 
Cour  n'était  valablement  saisie  que  lorsque  la  requête  et  les 
pièces  lui  étaient  transmises  par  le  ministre  do  la  justice  *. 
Mais  il  a  été  reconnu  depuis  que  les  art.  423  et  k^k  ne  fai- 
saient qu'indiquer  la  voie  ordinaire  de  la  transmission  et  que 
la  Cour  était  légalement  saisie  par  la  transmission  directe  des 
parties*. 

Le  2*  g  de  l'art.  424  porte  d'ailleurs  que  «  les  condamnés 
pourront  aussi  transmettre  directement  au  greffe  do  la  Cour 
de  cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les-expéditions  ou  copies 
signifiées  tant  de  l'arrêt  ou  du  jugement  que  jde  leurs  de- 
mandes en  cassation,  t  Ils  peuvent  donc  transmettre  toutes 
les  pièces  propres  à  mettre  la  Cour  à  même  de  statuer. 

Le  même  article  ajoute  :  «  Néanmoins,  la  partie  civile  ne 
pourra  user  du  bénéfice  de  la  présente  disposition  sans  le  mi- 
nislère  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation.  »  Mais  cette  dis- 
position doit  être  restreinte  au  cas  de  la  transmission  directe 
prévue  par  Fart.  424.  Il  a  été  décidé  en  conséquence  «  que 
la  partie  civile  qui  a  formé  un  recours  en  cassation  n^est  tenue 
de  recourir  au  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation 
que  dans  le  cas  où  elle  veut  user  de  la  faculté  à  elle  accordée 
par  Part.  424  de  transmettre  directement  au  greffe  de  cette 
Cour,  soit  sa  requête,  soit  Texpédilion  ou  la  copie  signifiée  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être 
Ainsi  lorsque  la  partie  civile  a  fait  ou  fait  faire  par  son  avoué 
la  déclaration  de  son  recours  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tri*« 
bunal  qui  a  rendu  Tarrêt  ou  le  jugement  attaqué,  conformé* 

*  Cass.  17  octobre  i8d9  ;  cùnM,  iO  mars  i808« 

^  Celle  amende  a  été  prononcée  par  des  arrêts  des  8  janvier  1813  et  80  oC^ 
tobre  1628. 

*  Cass.  17  juillet  1806»  rapp,  H,  Selgnctte.  J.  P.,  V.  418. 

*  Cm  9  mal  1818  et  24  juin  1881.  J,  P.,  XXIII,  l?3d, 
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ment  aux  art.  417  €t  418;  que  dans  ce  cas  la  partie  ci?îie  eit 
formelleineot  autorisée  par  l'art.  4S3  à  déposer  la  requête 
contenant  ses  moyens  de  cassation  au  greffe  de  cette  Cour  oa 
de  ce  tribunal,  soit  au  moment  même  de  la  déclaration,  soit 
dans  les  dix  jours  suivants  ^.  »  ^ 

S  729. 

t.  h%  U  coisignatîon  de  Tamende.  —  IL  QoiesttêDa  de  coosigner.  — 
III .  Commeot  et  quand  elle  doit  être  consignée.  —  IV.  Qaelle  somme 
doit  être  consignée.  —  Y.  Delà  dispense  de  consigner. 

I.  La  consignation  d'une  amende  est  une  condition  de 
l'admission  du  pourvoi. 

Ayant  même  que  le  conseil  du  roi  fût  ouvert  aux  demandes 
en  nullité  des  parties,  Fart.  136  de  l'ordonnance  d*août  1539 
portait  :  «  Ceux  qui  voudront  proposer  erreur  seront  tenus 
de  consigner  la  somme  de  douze-vingts  livres  parisis;  n  et  Par- 
ticle  16  du  tit.  35  de  Tord,  d'avril  1667  disposait  également  : 
«  Les  impétrants  des  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre 
des  arrêts  contradictoires,  seront  tenus  de  consigner  la  somme 
de  300  livres  pour  l'amende  envers  nous  et  150  pour  celle 
envers  la  partie  ;  et  si  les  arrêts  sont  par  défaut,  sera  seule- 
ment consignée  la  somme  de  150  livres  pour  Tamende  envers 
nous  et  75  pour  celle  envers  la  partie.  »  Ces  dispositions  fu- 
rent appliquées  aux  requêtes  au  conseil.  L'art.  62  du  règle- 
ment du  3  janvier  1673  portait  :  «  Ce  qui  a  été  ordonne  par 
Tart.  16  des  requêtes  civiles  de  Tord,  dé  1667  sara  observé 
pour  les  requêtes  en  cassation.  >  Cependant  celte  mesure  fut 
suspendue  par  l'art.  8  du  régi,  du  17  octobre  1674'  qui  dis- 
posait que  :  c  Sa  Majesté  décharge  les  particuliers  qui  vou- 
dront évoquer,  récuser  ou  se  pourvoir  en  cassation,  des  con- 
signations ordonnées  par  le  régi,  du  3  janvier  1673.  Enjoint, 
Sa  Majesté,  d'énoncer  dans  les  dispositifs  des  arrêts  les  con- 
damnations des  amendes  contre  ceux  qui  succomberont.  » 
Ainsi ,  ceux  qui  succombaient  dans  leur  recours  encotiraient 
l'amende,  mais  aucune  consignation  ne  précédait  l'arrêt.  Deux 
arrêts  du  conseil,  d'août  1684  et  sept.  1698,  décidaient  que 
les  amendes  seraient  recouvrées  dans  ce  cas,  lors  même  que 

1  CSH.  il  déc  1847,  rapp.  M,  Brière-VaUgny,  Bull.  n.  S97« 
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lesarréis  auraient  omis  de  les  prononcer.  Mais  la  consigna- 
tion fut  rétablie  par  un  arrêt  du  conseil,  contenant  règlement, 
du  3  fév.  171&9  et  qui  porte  dans  son  préambule,  «  qu^ij  a 
été  représenté  au  roi  que,  nonobstant  Texactitude  et  la  sévé-- 
rite  que  Ton  apporte  à  l'admission  des  requêtes  et  aux  juge- 
ments des  instances  en  cassation  d'arrêts,  elles  se  multiplient 
tous  les  jours  et  deviennent  si  fréquentes  par  l'opiniâtreté  des 
plaideurs  et  par  la  facilité  des  avocats  qu^ils  consultent»  que» 
s'il  n'y  était  pourvu»  nonobstant  Tautorité  des  choses  jugées, 
il  n^y  aurait  point  d'arrêt  ou  de  jugement  en  dernier  ressort, 
quelque  juste  qu'il  pût  être,  qui  pût  établir  solidement  lo 
repos  de  celui  qui  Ta  obtenu.  »  Enfin,  le  dernier  des  règle- 
ments sur  la  procëdqre  du  conseil,  celui  du  28  juin  1738,  dont 
plusieurs  dispositions  sont  encore  en  vigueur,  dispose,  tit.  iv, 
•art.  5  :  «  Le  demandeur  en  cassation  sera  tenu  de  consigner 
la  somme  de  150  livres  pour  Tamende  envers  Sa  Majesté, 
lorsqu'il  s'agira  d'un  arrêt  ou  jugement  contradictoire ,  et 
celle  de  75  livres,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ou  jugement 
par  défaut  ou  par  forclusion  :  desquelles  sommes  le  receveur 
des  amendes  se  chargera,  sans  droits  ni  frais,  et  sur  la  quit- 
tance de  consignation  jointe  à  la  requête  en  cassation  ;  sinon 
ladite  requête  ne  pourra  être  reçue.  »  L'art.  35  ajoute  que  : 
«  le  demandeur  en  cassation  qui  succombera  en  sa  demande, 
après  un  arrêt  de  soit  communiqué,  sera  condamné  en  300  liv. 
d'amende  envers  Sa  Majesté  et  en  1 50  envers  la  partie,  si  l'arrêt 
ouïe  jugement  dont  la  cassation  était  demandée  a  été  rendu 
contradictoirement,  et  en  la  moitié  seulement,  si  l'arrêt  ou  le 
jugement  a  été  rendu  par  défaut.  » 

Ces  dispositions,  qui  ne  distinguaient  point  entre  les  ma- 
tières civiles  et  criminelles,  n'ont  point  été  entièrement 
maintenues  en  ce  qui  concerne  ces  dernières.  Le  législa- 
teur avait  même  pensé  d'abord  que  tous  les  prévenus  et 
les  condamnés  devaient  être  exemptés  de  la  consignation  : 
l'art.  12  de  la  loi  du  2-3  juin  1791  portait  :  «  Toute  consi- 
gnation d'amende  en  matière  criminelle  est  défendue.  » 
Mais  les  pourvois  en  matière  correctionnelle  et  de  police  se 
R)uUiplièrent  tellement  qu'il  a  paru  nécessaire  d'y  mettre  un 
frein.  La  loi  du  14  brumaire  an  v  vint  déclarer  que  «  l'ar- 
ticle 5,  tit.  &,  de  la  première  partie  du  règlement  de  1738,  qui 
assujettit  les  demandeurs  en  cassation  à  consigner  l'amende 
de  150  livres  ou  de  75  livres^  selon  la  nature  des  jugements, 
sera  strictement  observé  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
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tiére  correctionnelle  et  municipale.  ■  Telle  est  h  disposition 
qui  a  été  reproduite,  quoique  en  termes  moins  explicites,  par 
l'art.  420.  Il  faut  remarquer  sur-le-champ  que  la  loidaiibm- 
maire  an  y  ne  se  réfère  qu*à  l'art.  5  et  nullement  à  Itrt.  35 
(lu  régi,  de  1738,  et  que  Part  430  a  fait  implicitefflent la 
môme  restriction  :  il  a  été  jugé  en  conséquence  c  que  ce 
n*est  que  dans  le  cas  du  rejet  d'une  demande  en  cassatioo 
préalablement  admise  que  Tart  35  prononce  une  condain- 
nation  d'amende  de  300  fr.;  qu^il  suit  évidemment  de  là  que 
la  disposition  de  cet  article  n*est  pas  applicable  à  une  de- 
mande en  cassation  en  matière  criminelle,  puisque  cette  de- 
mande, à  la  différence  de  celle  en  matière  civile,  n'est  pas 
soumise  k  l'épreuve  préalable  de  l'admission;  et  qu'en  effet 
jamais  la  section  criminelle  de  la  cour  ne  condamne  le  de- 
mandeur qui  succombe  qu^à  l'amende  de  150  fr.  qu'il  â  déjà 
consignée  <.  » 

En. continuant  cette  mesure,  notre  législation  nouvelle,  si 
elle  a  eu  à  peu  près  le  même  but  que  rancienne,  ne  parait 
pas  lui  avoir  conservé  tout  à  fait  le  même  caractère,  da 
moins  en  matière  criminelle.  Elle  n'a  voulu  assurément  ni, 
comme  on  a  paru  le  croire  *>  punir  une  sorte  d^atteiote  que 
le  pourvoi  porterait  i  l'autorité  du  juge,  car  l'exercice  d'un 
droit  ne  saurait  constituer  une  injure,  ni  créer  un  obstacle  à 
la  voie  de  recours  (Qu'elle  établissait,  car  il  serait  contradic- 
toire d^ouvrir  un  recours  et  d'empêcher  d'en  proGter.  Sonbut 
unique  a  été  de  régler  le  pourvoi  en  cassation^  de  le  rameoer 
incessamment  à  la  seule  mission  qui  lui  ait  été  donnée,  le 
redressement  de  la  loi  violée  ou  de  la  compétence  enfreinie. 
de  provoquer  la  délibération  préalable  et  réfléchie  des  parties 
sur  les  cas  restreints  de  son  application  ;  elle  a  voulu  les 
avertir  que  ce  recours  n'est  point  un  troisième  degré  de  juri- 
diction, mais  une  voie  suprême  qui  n'a  été  instituée  que  pour 
maintenir  les  garanties  légales,  interpréter  les  lois  et  conser- 
ver l'unité  de  la  jurisprudence.  Ce  qui  atteste  cet  esprit  du 
législateur,  c'est  qu!il  a  dispensé  de  l'amende  les  condamitis 
en  matière  criminelle,  et  de  la  consignation  les  indigents  daos 
tous  les  cas  où  l'amende  peut  être  encourue;  c'est  encore 
que,  loin  d'élever  le  taux  de  cette  amende,  quoique  la  somme 
n'ait  plus  la  même  valeur,  il  Ta  réduite  à  moitié  à  l'égard 

1  Casa.  H  janvier  iHi,  rapp«  M.  Qabille.  J,  P„  X,  52, 

2  M.  Tarbé,  p.  116. 
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des  parties  qui  succombent.  Peut«étre  eût-il  pu  en  abaisser 
encore  le  chiffre,  car  s'il  n'est  pas  inulile  que  le  demandeur 
rencontre  une  condition  onéreuse  qui  provoque  son  examen 
avant  de  former  son  recours,  il  ne  faut  pas  qu'elle  puisse  Tar- 
rôter,  s'il  le  croit  fondé,  parce  qu'il  ne  serait  pas  assez  solva- 
ble  pour  faire  la  consignation  et  assez  insolvable  pour  justifier 
de  son  indigence. 

II.  En  règle  générale,  tout  demandeur  en  cassation  est 
tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  consigner  l'amende  qu'il  en- 
courra s  il  succombe  dans  son  pourvoi.  En  effet,  l'art.  419 
dispose  que  «  la  partie  civile  est  tenue,  à  peine  de  déchéance, 
de  consigner  une  amende,  »  et  l'art.  420,  après  avoir  établi 
Texemption  des  condamnés  en  matière  criminelle  et  des 
agents  publics,  ajoute  que,  a  à  l'égard  de  toutes  autres  per- 
sonnes^ l'amende  sera  encourue  par  celles  qui  succomberont 
dans  leur  recours.  »  Enfin  le  dernier  alinéa  du  même  article 
ne  dispense  de  la  consignation  de  cette  amende  que  les  per- 
sonnes qui  justifient  de  leur  indigence  suivant  les  formes  qui 
y  sont  établies.  Ainsi,  sauf  les  nersonnes  qui  en  sont  formel- 
lement exemptées,  tout  demandeur  doit  consigner  l'amende 
ou  établir  qu  il  ne  le  peut  à  raison  de  son  indigence. 

De  là  il  suit  que  la  mesure  de  la  consignation  s'applique  : 
1*  aux  demandeurs  en  cassation  en  matière  de  police  et  de 
police  correctionnelle  >  ;  2^  en  matière  disciplinaire^:  3*  en 
matière  de  garde  nationale  ^. 

Deux  exemptions  sont  établies  par  la  loi.  L'art.  420  dé- 
clare, en  premier  lieu,  que  <  sont  dispensés  de  l'amende 
les  condamnes  en  matière  criminelle.  »  Il  y  a  lieu  de  remar- 
quer d'abord  que  cette  dispense  s'appliaue,  non-seulement  à 
la  mesure  de  la  consignation,  mais  à  l'amende  elle-même  : 
les  condamnés  en  matière  criminelle  n'en  sont  pas  passibles, 
lors  mémo  qu'ils  succombent  dans  leur  pourvoi.  La  loi  n'a 
voulu  attacher  aucune  entrave,  aucune  responsabilité  à  leur 
recours.  Il  faut  que  toute  poursuite  et  toute  application  de 
peine  en  matière  criminelle  puissent  être  incessamment  con- 
trôlées et  qu'aucun  obstacle  n'empêche  de  vérifier  si  elles  ont 
été  faites  conformément  à  la  loi. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  «  les  condamnés  en 

I  Cass.  2  août  1816,  rapp.  M.  Lecoutonr.  J,  P.,  XIII,  577  )  20  août  iSiS, 
i-app.  M.  OlliTier,  XIV,  1000  ;  8  janv.  1835,  rapp.  M.  IsamberU  BulU  n,  4. 
7  Cass.  2  mars  1849,  rappw  M.  Legagneur.  Bull,  a»  l^i« 
'L.  22mai«taai,arU  itO* 
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matière  criminelle  ?  »  Quelles  sont  les  personnes  qui,  se  trou- 
vant comprises  dans  cette  qualification,  sont  affranchies  et  de 
.a  consignation  et  de  Tamende?  H  faut  y  comprendre,  en 
premier  lieu,  non*seulement  les  condamnés,  mais  même  les 
accusés  :  c'est  la  nature  de  la  poursuite,  c'est  le  caractère  des 
i'ails  incriminés  qui  fait  Texemption;  ainsi,  les  accusés  qui  se 
pourvoient  contre  Tarrèt  qui  les  renvoie  devant  la  Cour 
d^assises,  jouissent  de  l'exemption  ^  Il  faut  y  comprendre,  en 
deuxième  lieu,  non-seulement  les  condamnés  à  des  peines 
aiHictives  ou  infamantes,  mais  les  condamnés  à  des  peines 
simplement  correctionnelles,  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  cou- 
pables d'un  fait  qualifié  crime  et  que  les  peines  ont  été  abais- 
séeSf  soit  è  raison  de  leur  âge  ^^  soit  parce  que  des  excuses 
légales  ont  été  constatées  3,  soit  parce  que  des  circonstances 
atténuantes  ont  été  déclarées  en  leur  faveur  *  ;  car  l'atténua- 
tion des  peines  laisse  subsister  le  caractère  criminel  des  pour- 
suites et  de  leur  résultat.  Il  faut  y  comprendre,  en  troisième 
lieu,  les  individus  qui  se  pourvoient  contre  un  arrêt  rendu 
on  matière  criminelle^  quoique  le  titre  de  la  poursuite  ou  la 
nature  de  la  condamnation  n'appartiennent  pas  &  cette  ma- 
tière :  tels  sont  les  accusés  qui,  quoique  condamnés  pour 
délit  à  la  suite  d'une  déclaration  du  jury,  poursuivent  l'an- 
nulation d'un  arrêt  incident  qui  a  renvoyé  le  jury  à  délibérer 
de  nouveau  ^;  tels  sont  les  simples  prévenus  qui  attaquentun 
arrêt  de  la  juridiction  correctionnelle  par  lequel  cette  juri- 
diction se  déclare  incompétente  par  le  motif  que  le  fait  con- 
stitue un  crime  '  ;  tels  sont  enfin  les  condamnés  pour  crime 
qui  se  pourvoient  contre  la  partie  de  Parrèt  qui  les  soumet  à 
des  domm/iges-întérêts,  puisque  cette  partie  de  la  condamna- 
tion se  confond  avec  la  partie  pénale  7. 

Mais  faut-il  y  comprendre  les  condamnés  qui,  traduits  de* 
vaut  les  assises  pour  un  fait  qualifié  crime,  n'ont  encouru 
qu'une  peine  correctionnelle  parce  que  ce  fait,  dépouillé  de 
ses  circonstantes  aggravantes,  n'a  plus  constitué  qu'un  délit? 
La  jurisprudence,  qui  est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens,  acoo- 

1  Voy.  t.  VI,  p.  671. 

2  Gass.  12  août  1813,  rapp.  M.  Bauchau.  J.  P.,  XI,  628;  12  jaiiil856, 
rapp*  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  214* 

3  Cass.  9  fév.  18Â4,  rapp.  M.  Meyronnet.  Bull.  n.  àS. 

4  Cass,  10  mai  1832,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P. ,  XXIII,  1055  ;  7  mars 
1833,  rapp.  M.  Mérilhou,  XXV,  242. 

^  Gass.  3  juin  1824. 

•  Gass.  25  mai  1849,  rapp.  M.  Legagoeur.  Bull.  u.  119. 

*  Gass.  22  août  1844,  rapp.  M,  Brière-Valîgny.  Bull*  n«  298* 
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sidéré  cette  classe  de  condamnés  coftime  se  trouvant^  par  la 
nature  de  la  condamnation^  en  matière  correctionnelle^  et  les 
soumet  en  conséquence  à  la  formalité  de  la  consignation  K  On 
peut  objecter  qu'ils  ont  été  poursuivis  criminellement  et  que 
le  caractère  de  la  condamnation  n'a  pas  changé  leur  position; 
mais  la  raison  de  décider  est  que  l'intérêt  de  la  matière  crimi- 
nelle ne  les  protège  plus,  que  l'exemption  n'a  plus  de  base, 
puisque  la  matière  est  devenue  correctionnelle,  puisque  le 
caractère  de  la  poursuite  a  perdu  sa  gravité. 

Faut-il  y  comprendre  les  accusés  qui,  traduits  aux  assises, 
y  ont  été  acquittés  ou  absous  et  condamnés  seulement  soit  à 
des  dommages-intérêts,  soit  aux  frais?  Il  faut  répondre  en«^ 
core  négativement,  car  ils  ne  sont  point  condamnés  en  ma- 
tière criminelle,  mais  seulement  en  matière  civile,  puisque  les 
condamnations  ne  s'appliquent  qu'à  des  intérêts  civils*. 

Faut-il  y  comprendre  le  témoin  qui  se  pourvoit  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  lui  enjoint  de  déposer,  lorsque  sa 
profession  le  dispense  du  témoignage,  ou  l'avocat  qui  se  pour- 
voit contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  Ta  suspendu? 
Non,  car  le  refus  de  l'un  et  la  faute  de  l'autre,  quoique  inter- 
venus dans  une  matière  criminelle,  ne  constituent  par  eux- 
mêmes  qu'une  matière  correctionnelle  ou  disciplinaire,  puis- 
qu'ils ne  l'exposent  qu'aune  peine  correctionnelle^  ou  dédis- 
cipline  *. 

Enfin^  faut-il  y  comprendre  les  parties  civiles  qui  ont  élé 
condamnées  à  des  dommages-intérêts  envers  l'accusé?  Noii; 
car  l'art.  419  les  soumet,  dans  tous  les  cas,  à  la  consignatiûi), 
et  d'ailleurs  elles  sont  condamojèes,  non  en  matière  crimi- 
nelle, quoique  dans  une  poursuite  criminelle,  mais  seulement 
en  matière  civile  ^  ' 

Il  suit  de  là  que  la  formalité  de  la  consignation  est  générale 
et  absolue  dans  tous  les  cas  où  la  matière,  au  moment  où  le 

1  €ass.  9  juin.  1812,  rapp.  M.  Carnol.  J.  P.,  X,  557;  Î9  janv.  181 
rapp.  M.  Aumont,  XI,  84;  2  nov.  1816,  rapp.  M.  Robert,  XIII,  90;  18  jan\. 
1821,  i-app.  M.  Robert,  XVI,  819;  2  sept,  1824,  rapp.  M.  Choppin,  XVIJ  , 
1030  ;  17  juin.  1828,  rapp.  M.  de  Cardonnel,  XXII,  84  ;  14  janv.  1831,  rap" . 
M.  Chantereyne,  XXIII,  1114;  16  août  1839,  rapp.  M.  Rocher  et  26  juii , 
1849,  même  rapp.  Bull.  n.  177. 

2  Gass.  1  juin  1839^  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  173;  13  sept.  1849,  rap  . 
M,  Aug.  Moreau,  n.  239;  7  nov.  1844»  rapp.  M.  Dehaussy,  n.   353;  i; 
sept*  1857^  rapp.  M.  Lascoux,  n.  381. 

3  Merlin,  Quest.,  y<>  Témoin  jud.,  S 1,  art.  6. 

*  Gass.  2  mars  1849,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  51. 
"^  Gass.  14  mai  1812,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  X,  372. 
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pourvoi  est  formé,  n'est  pas  criminelle,  c*e$t*à-diro  ou  le 
fait,  poursuivi  ou  condamné ,  n'a  pas  les  caractères  d'un 
crime.  Ainsi,  elle  s'applique  au  mineur  de  seize  ans  qui,  ren- 
voyé pour  non-discernement  d^une poursuite  correctionnelle, 
est  condamné  à  être  enfermé  dans  une  maison  de  correc* 
tion  '•  Elle  s'applique  h  tous  les  pourTois,  quelle  que  soit 
la  juridiction  dont  émane  la  décision  attaquée,  pourvu  que  la 
matière  ne  soit  pas  criminelle;  elle  a  été  appliquée  sut  ju^ 
gemcnts  rendus  en  matière  correclionnelle  soit  par  les  con« 
suis  des  Echelles  du  Levant*,  soit  même  par  les  conseils  de 
guerre  jugeant  par  suite  de  Tétat  de  siège  *  ou  en  Algérie, 
en  dehors  des  limites  des  juges  ordinaires  *. 

La  deuxième  exception  a  pour  objet  «  les  agents  publics 
pour  affaires  qui  concernent  directement  radministration  et 
les  domaines  et  revenus  de  TEtat.  »  Il  est  inutile  de  faire  ob« 
server  d'abord  que  les  officiers  du  ministère  public,  à  quelque 
degré  qu'ils  soient,  sont  dispensés  de  l'amende,  tant  en  ma- 
tière criminelle  qu'en  matière  correctionnelle  et  de  police: 
telle  est  la  disposition,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur, 
des  art.  i6  et  17  du  tit.  iv  du  règl.  du  28  juin  1738.  Quant 
à  la  qualification  d'agents  publics  d'une  administration  ou  de 
l'Etat^  elle  s'applique  aux  agents  des  administrations  desfo- 
rètSf  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  postes  et 
de  toutes  les  branches  de  l'administration  publique.  Elle  s'ap«- 
pliqua  aux  agents  de  l'administration  des  foréta  de  la  Cou- 
ronne »;  mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  maires  des  communes, 
procédant  en  cette  qualité  et  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
communes^;  elle  ne  s  étend  pas  non  plus  aux  fermiers  des 
octroiSf  dans  les  villes  où  ils  sont  établis  7. 

IIL  L'amende  doit  être  consignée  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  renregistremeni,  soit  du  lieu  où  siège  la  Cour  ou  le 
tribunal  qui  a  rendu  Tarrêt  ou  le  jugement  attaqué,  soit  du 
lieu  où  siège  la  Gpur  de  cassation.  Si  le  receveur  du  lieu  où 

1  Cass.  iS  ao(lt  1813*  rapp.  par  Merlin, Qu^ist.  y^  Legs,  $  19,  m  6;  iOmars 
4853,  rapp.  M.  Aug«  Murçau*  Bull*  n,  36  ;  2Z  avril  1858,  rapp.  If.  Jacqoi' 
not,  n.  I/IO. 

->  Gass.  4  janvier  1838,  rapp,  M.  MériUion.  D.  38, 1,  A8I. 

'  Cass.  A  janyier  1851,  rapp.  M.  Legagneur.  BuU,  n.  10. 

4  Cass.  9  aoftt  18/iS.  D.  A5,  1 ,  858, 

6  Cass.  6  déc.  1839,  rapp.  M,  de  Ricard.  Bull.  d.  37 A. 

<  Cass.  9  mars  1838,  rapp,  M.  Brcsson.  Bull.  n.  865,  et  Gonf.  CkA,  19  oct. 
1820,  5  mais  1831,  7  cct.1838  et  33  noT.  1837. 

7  Cass.  30  mars  1838,  rapp.  M,  Cresson,  Bnïl.  n,  89. 
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a  été  rendu  le  jugement  refuse  irrégulièrement  de  la  roco-^ 
Yoir,  le  demandeur  peut,  ou  faire  effectuer  la  consignation 
à  Paris,  on  y  suppléer  par  une  constatation  par  acte  authcn*- 
tiquo  de  Timpossibilité  où  il  a^est  trouvé  de  l'effectuer  par  lo 
refus  du  receveur  i. 

Il  doit  être  justifié  de  la  consignation  avant  le  jugement. 
Il  n'est  pas  nécessaire  toutefois  que  la  quittance  soit  jointe  à 
Tacto  de  pourvoi  *.  Mais  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  déchéance 
si,  au  moment  où  la  Cour  procède  à  l'examen  de  l'affaire,  la 
quittance  n'est  pas  produite^;  et,  dans  ce  cas,  toute  consigna- 
tion ultérieure  serait  vaine  et  frustratoire4. 

Il  a  cependant  été  admis,  dans  un  esprit  d'équité,  une 
distinction  pour  le  cas  où  il  serait  ultérieurement  constaté  que 
la  consignation  dont  la  preuve  a  manqué  au  dossier  avait  été 
faite  avant  Tarrèt  qui  a  prononcé  la  déchéance.  Si  l'omission 
provient  de  la  négligence  du  demandeur,  il  n'y  a  lieu  do  don- 
ner aucune  suite  à  sa  production  tardive,  «  attendu  qu'il  doit, 
non-seulement  consigner  l'amende,  mais  encore  produire  de- 
vant la  Cour,  &  l'appui  de  son  pourvoi  et  avant  qu'elle  y  sta- 
tue, la  quittance  d'une  consignation  qui,  tant  que  la  preuve 
n'en  est  pas  fournie,  est  réputée  no  pas  exister  ®.  »  Mais,  si 
l'omission  provient  d'un  fait  étranger  au  demandeur,  il  y  a 
lieu  de  rapporter  l'arrêt  de  déchéance  et  de  statuer  sur  le 
pourvoi*^:  tel  est  le  cas  où  la  quittance  étaitjointc  aux  pièces, 
et  où  c'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  qu'elle  n'a  pas 
été  aperçue*;  tel  est  le  cas  où  la  quittance  serait  restée  au 
greffe  du  lieu  du  tribunal  qui  atirait  rendu  le  jugement,  par 
la  négligence  du  greffier  •;  tel  est  aussi  le  cas  où  la  quittance, 
q"i  se  trouvait  entre  les  mains  de  l'avocat,  n'aurait  pas  été 
déposée  par  lui,  s'il  est  constaté  en  même  temps  qu'il  en  avait 
averti  à  l'avance  le  rapporteur  9.  Il  appartient  à  la  Cour,  qui 
fi'a  aucune  juridiction  au-dessus  d'elle,  de  réparer  le»  mé- 
prises et  les  erreurs  qui  ne  sont  point  imputables  ou  deman- 

1  Cass.  12  août  18S1,  rapp.  M.  Isambert.  J.  P.,  XXIV»  134. 

£  G»$s.  6  fructidor  an  vin.  S.  7,  2°  p.  812. 

'  Cass.  29  mess,  an  vin,  19  lUcrm.  on  viit,  9  prair,  an  x,  h  sept.  4813, 
Urév.  et  5  avril  1817. 

*  Cass.  16  germinal  an  vnr,  rapp.  par  Bourguignon,  1,  52^. 

^  Cass.  U  déc.  1824,  rapp.  M.  Ghanlereyne.  J-  P.,  XVIII,  1262, 

^  Cass.  2A  juin.  1840,  rapp.  M.  Isambert.  S,  Al,  1,  413. 

'  Cass.  17  août  1832,  rapp.  M.  IsomberU  J.  P.,XXIV,  1410, 
^Merlin,  Quest.,  \0  Cassation,  $  19,  n,  41;  Case.  24  août  4850,  rapp. 
^î»  lie  Glop. 

^  Cass.  10  février  1859^  rapp.  M,  Aug.  Moreou. 
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deur.  Mais  il  est  clair  que  ces  omissions  accidentelles  doivent 
lui  être  signalées  immédiatement;  il  ne  serait  pas  possible  de 
revenir,  après  un  silence  plus  ou  moins  prolongé^  sur  des  dé- 
chéances acquises^  au  moyen  de  la  production  tardive  d'un 
certificat  du  receveur. 

IV.  L'amende  qui  doit  être  consignée  sur  le  pourvoi  est, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  celle  de  150  fr.,  si  Iç  jugement  ou 
Tarrèt  attaqué  est  contradictoire,  et  de  la  moitié  de  cette 
somme  si  le  jugement  ou  l'arrêt  est  par  défaut. 

Cette  amende  est  fixe.  Le  pourvoi  serait  non  recevable  si 
elle  n^était  pas  consignée  tout  entière^;  et,  quelles  que  soient 
les  circonstances  de  la  cause,  elle  ne  peut  être  élevée  au-des- 
sus du  taux  fixé  par  Tart.  419,  sauf  le  dixième  en  sus  et  les 
droits  d'enregistrement  prescrits  par  les  art.  47  et  66  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

L'amende  n'est  que  de  75  fr.  lorsque  le  pourvoi  est  forïné 
contre  un  arrêt  ou  jugement  par  défaut.  Mais  cette  disposi- 
tion ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  jugement  par  défaut^  qui 
condamne  le  demandeur,  a  été  rendu  sur  l'opposition  h  uq 
précédent  jugement  par  défaut,  car  lé  jugement  intervenu  sor 
i'opposition^est  réputé  contradictoire  ^.  Elle  ne  s'applique  pas 
non  plus  au  cas  où  la  partie  civile  se  pourvoit  contre  un  jo- 
gement  qui  est  contradictoire  à  Tégard  d'un  prévenu  et  par 
défaut  à  l'égard  d'un  autre  ^;  car  on  ne  peut  considérer 
comme  étant  par  défaut  un  jugement  qui  est  contradictoire 
entre  la  partie  civile  et  l'un  des  prévenus;  mais  si  les  deux 
prévenus  avaient  fait  défaut,  la  moitié  de.  l'amende  seule- 
ment devrait  être  consignée,  bien  que  le  jugement  fût  attaqué 
par  la  partie  qui  a  comparu,  car  le  jugement  rendu  est  par 
défaut;  l'art.  &19  ne  fait  aucune  distinction  ^. 

Lorsqu'un  seul  demandeur  se  pourvoit  contre  plusieurs 
arrêts  ou  jugements,  doit-il  consigner  plusieurs  amendes?  Il  y 
a  lieu  de  distinguer  :  il  ne  doit  consigner  qu'une  seule  amende 
lorsque  ces  jugements  ou  arrêts  ont  été  rendus  dans  la  même 
affaire  et  sont  la  conséquence  les  uns  des  autres  ;  tels  sont 
les  cas  où  le  pourvoi  est  à  la  fois  dirigé  contre  l'arrêt  de  ren- 

1  Cass.  16  thennidor  an  vni.  Bull.  n.  hhl. 

?.  Cass.  17  ocU  1832,  rapp.  M.  Isambert.  J.  P.,  XXIV,  1545;  29  mai 
4835.  D.  36, 1,  811  ;  11  nov.  1836.  D.  37,  1,  26;  9  fév.  1850;  29  man? 
1855,  rapp.  M.  Jallon.  Bull.  n.  130. 

"  Cass.  ih  mai  1813,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  XI,  372. 

/»  Merlin,  Quesl.,  v»  Cassation,  J  19,  n,  10  ;  Carnot,  i.  8,  p.  17 J,  n.  i. 
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voi  devant  la  juridictioQ  répressive  et  l'arrêt  de  cette  juridic- 
tion ^  contre  l'arrêt  qui  prononce  l.a  condamnation  pénale  et 
Tarrét  postérieur  qui  statue  sur  les  dommages-intérêts  ^ , 
coDtre  les  arrêts  qui  ont  rejeté  les  exceptions  proposées  et  l'ar- 
rêt qui  a  définitivement  jugé  Taction^^  contre  un  jugement  de 
police  et  contre  le  jugement  qui  a  déclaré  non  recevable 
l'appel  de  ce  premier  jugement^,  contre  les  jugements  pré- 
paratoires et  contre  le  jugement  définitif^.  Mais  il  doit  con- 
signer autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  décisions  attaquées  :  — 
lorsqu'il  a  formé  des  pourvois  séparés  et  distincts;  —  lorsque 
les  décisions  portent  sur  des  faits  différents  •;  —  lorsqu'elles 
se  rapportent  à  des  intérêts  distincts?.  Dans  cette  seconde  hy- 
pothèse, lorsqu'une  seule  amende  a  été  consignée,  il  y  a  lieu 
de  l'appliquer  soit  au  jugement  rendu  pour  le  fait  le  plus  an- 
cien &,  soit  à  celui  des  jugements  à  l'annulation  duquel  le  de* 
mandeur  avait  le  plus  d'intérêt9. 

Lorsque  plusieurs  demandeurs  se  pourvoient  contre  un 
seul  jugement  ou  arrêt,  doivent-ils  consigner  une  ou  plu- 
sieurs amendes?  Il  y  a  lieu  de  distinguer  encore  ici  :  une 
seule  amende  doit  être  consignée  qu9nd  ils  n'ont  qu'un  seul 
et  même  intérêt,  comme,  par  exemple»  —  lorsqu'ils  ont  été 
condamnés  pourjle  même  délit  '°,  lors  même  qu'ils  ne  présen- 
teraient par  les  mêmes  moyens  i^,  et  lors  même  qu'ils  se  se- 
raient pourvus  par  des  actes  séparés  '^  ;  —  lorsqu'ils  ont  été 
condamnés  pour  délits  distincts  mais  de  même  nature,  et  qu'ils 
attaquent  un  même  arrêt  par  les  mêmes  moyens  ^^;  — quand 
ils  ont  été  condamnés  solidairementsoit  à  une  amende,  soit  à  des 
dommages-intérêts  i4.Maisil  faut  plusieurs  consignations  lors- 

I  Gass.  26  août  1837,  rapp.  M.  Vincens  Saiat-Laurent.  Bull.  ii.  253. 

^  Gasis.  10 janv.  183A,  rapp.  M.  Rives.  S.  34, 1, 388  ;  3  déc.  1836.  D.87,  i,  478. 

"  Gass.  14  déc.  1838  (aff.  Barnage.) 

1  Gass.  9  février  1815. 

"  Gass.  ch.  civ.,  21déc.  1842,  rapp.  M.  Duplan  ;  21  août  1843,  rapp.  M.  Mil- 
ler. D.  y^  Cass.  n.  616  ;  contr,  27  août  1857,  rapp.  Af. Bresson.  Bull.  n.  323. 

"  Gass.  8  mal  1845  (aff.  Borzan). 

^  Dalioz,  v^  Cassation,  n.  618. 

"  Gass.  8  mai  1845  (aff.  BorzaD)  ;  contr.  7  mars  1816,  rapp.  M,  Lecoatour. 
Dali.  T<>  Gass.  n.  620. 

^  Dallez,  v^  Cassation,  n.  620. 

'<^  Gass.  11  juin  1836,  rapp.  M.  Isambei:t.  Bull.  n.  192. 

**  Gass.  ch.  civ.  15  janv.  1821,  rapp.  M.  Poriquet.  Dali,  v®  Casa.  n.  622. 

**  Gass.  19  mai  1837,  rapp.  M.  Dehaussy.  S.  37,  1,  707  ;  25  mai  1838. 
S'  38, 1,  552;  31  août  1838.  S.  38, 1,  998. 

^'  Gass.  19  janvier  1860,  rapp.  M.  Bresson;  30  avril  1853,  rapp. 
M.  Nouguier.  Bull.  n.  152. 

**  Gass.  7nov.  1844,  rapp.  M.  Dehaussy. Bull.  n.  353;  31  déc.  1857,  rapp. 
M.  Sénéca,  n.  421. 
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que  les  intèrèto  sont  différents  :  par  exemple,  lorsque  de  deox 
demandeurs,  l'un  a  soccombé  par  une  fin  de  nonHrecevoir, 
Tantrean  fond*,  on  lorsque  les  géraols  de  plosiears  jour- 
naux, poarsoiYis  pour  le  même  fait  de  di&mation,  ont  été 
condamnés  à  raison  d'articles  pabliés  k  des  jours  différents 
dans  chacun  de  ces  joarnaax*.  Si,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, nne  seule  amende  a  été  consignée,  le  ponnroî  est  non 
recevable,  puisqu'il  est  impossible  de  Tattribner  à  Tun  plutôt 
qu'à  l'autre  des  demandeurs. 

En  matière  de  garde  nationale,  le  taux  de  Famende  a  été 
réduit.  L*art.  120  d^  la  loi  du  22  mars  1831  portait  : 
c  Dans  tous  les  cas,  le  jeconrs  (en  cassation)  ne  sera  assujetti 
qu'au  quart  (37  fr.  50  c.)  de  Pamende  établie  par  la  loi.  » 
L'art.  104  de  la  loi  du  26  juin  4851  a  modifié  cette  disposi- 
tion en  ces  termes  :  c  Dans  tous  les  cas,  ce  recours  n'est  as- 
sujetti qu'à  Tamende  de  50  fr.  pour  les  jugements  contradic- 
toires et  de  25  fr.  pour  les  jugements  par  défaut.»  Et  l'article 
ajoute:  c  l'amende  sera  déposée  dans  les  dix  jours  da  poonroi, 
à  peine  de  déchéance.  »  Cette  nouTelie  déchéance  a  pour  bot 
d'accélérer  le  dépèt  des  pièces*.  Si,  par  suite  de  la  récidire, 
l'infraction  a  été  portée  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
c'est  Tamende  portée  par  Tart.  419  qui  doit  être  consignée*. 

y.  Une  dispense»  non  pas  de  l'amende,  car  elles  sont  tenues 
de  la  paver  si  elles  succombent  *,  mais  de  la  cousignatioD,  a 
élo  établie  en  faveur  des  personnes  indigentes. 

L'art.  420»  qui  a  reproduit  à  peu  près  Tart.  2  de  la  loi  da 
14  brumaire  an  y,  porte  :  t  Seront  néanmoins  dispensées  de 
la  consigner  celles  qui  joindront  à  leur  demande  en  cassa- 
tion :  1"*  un  extrait  du  r6Ie  des  contributions  constatant 
qu'elles  payent  moins  de  6  fr.,  ou  un  certificat  du  percepteur 
constatant  qu'elles  ne  sont  point  imposées  ;  2^  un  certificat 
d*indigence  à  elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de 
leur  domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous*préfet  et 
approuvé  par  le  préfet  de  leur  département.  » 

De  ce  texte  découlent  plusieurs  règles.  La  première  e>t 
qu(!  rindigencc,  qui  motive  la  dispense  do  consigner,  ne  peut 
être  établie  que  par  la  production  des  pièces  prescrites  par  la 

*  Cass.  ii  mai  18Â3  (aff.  Raulet). 
s^Casa  4  mai  1839  (aff.  Viennot). 

'  Cass.  2  juillet  ISôS,  rapp.  M.  V.  Foucher.  Boll.  n.  344. 

*  CaM.  29  aoat  183S,  rapp.  M.  IsamberU  J.  P.,  XXV,  861* 

*  Cas9.  28  déc.  1812,  rapp.  M.  Delacoste,  J.  P.,X,  923. 
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loi.  Ea  effet,  eette  indigence  est  plutôt  relative  qu'absolue, 
car  elle  n*a  qu'un  effet,  qui  est  Teiemption  de  la  consigna- 
tion ;  la  cour  n'a  donc  point  à  examiner  si  elle  est  réelle  ;  elle 
se  borne  à  constater  si  les  actes  qui  l'établissent  au  point 
de  vue  de  la  loi  sont  produits  et  sont  réguliers.  De  ii  il  suit, 
(i*aae  part,  qu'il  ne  peut  être  suppléé  aux  actes  prescrits  par 
des  actes  équipollents  :  par  exemple,  par  la  constatation  que 
ledemandeur  est  en  état  de  faillite^  ou  que  tous  ses  immeu- 
bles sont  saisis*,  ou  qu'il  a  été  condamné  pour  fait  de  men-* 
dicité^,  ou  qu'il  ne  possède  aucune  espèce  de  propriété^;  et 
(l'une  autre  part,  que  Teffet  légal  des  actes  produits,  quand 
ils  sont  r^ttliers,  ne  peut  être  détruit,  ni  par  le  versement 
ukérieur  d'un  cautionnement  pour  obtenir  la  liberté  provi- 
soire*, ni  par  la  preuve  produite  que  le  demandeur  payerait 
un  impôt  direct  supérieur  à  10  fr.^,  ni  par  l'allégation  que 
les  certificats  auraient  été  délivrés  par  complaisance  ^, 

Une  deuxième  règle  est  que  les  certificats  doivent  être 
personnels  et  délivrés  en  vue  du  pourvoi»  Ils  doivent  être 
personnels  :  ainsi,  le  certificat  qui  constate  Tindigence  d'un 
individu  ne  pourrait  être  produit  soit  par  son  père,  soit  par 
son  fils,  pour  le  compte  de  celui-là^.  Ils  doivent  être  délivrés 
pour  la  cause  :  ainsi  les  certificats  ne  peuvent  servir,  si 
leur  date  est  antérieure  au  jugement  attaqué,  car  la  position 
du  demandeur  peut  n'être  pas  la  même'. 

Une  troisième  règle  est  que  le  demandeur  doit  produire, 
en  premier  lieu,  soit  un  extrait  du  rôle,  soit  un  certificat  dé- 
livré par  le  percepteur  de  sa  commune,  et  constatant  ou  qu'il 
n'est  point  imposé,  ou  qu'il  paye  moins  de  6  fr.  Ce  certificat 
est  indépendant  du  certificat  d'indigence  et  ne  peut  être  sup- 
pléé par  celui-ci.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  défaut 
de  production  dti  certificat  du  percepteur  emporte  la  nullité 
du  certificat  d'indigence  et  par  suite  la  déchéaneo  du  pour- 


'  Gass.  19  août  1837,  rapp.  M,  Isarobert.  D.  88,  i,  &ia;  15  juin  1846, 
^^'  req.,  rapp.  M.  Lasagni.  D.  36,  4,  395. 
'  Cass.  A  déc.  1811,  rapp,  M.  Fanrd.  J.  P.,  IX,  75). 
'  Gass.  A  septembre  1835. 

*  Gontr.  Cats.  req.  26  floréal  an  xir,  rapp,  M. Sièges;  95 Juin  1859, rapp, 
M.  A.  Moreau.  Bull.  n.  153. 

*  Gaw,  27  (év.  1832,  r»pp.  M.  TsaniberL  J.  P.,  XXIV,  720. 
l  Gass.  22  août  183Q,  rapp.  M.  Faure,  D.  v^  Gass.  n.  690, 
^  Gau.  10  mai  1836,  rapp.  M.  Legonidec.  B^d.  lo9* 

'  Gass.  21  bram,  an  ?ni,  rapp.  M.  Corbière.  Eo4.  ioe,^  n.  693, 
"  Gass,  25  iherm.  au  xti,  rapp.  M.  Lombard.  Eod,  lac,,  n.  689, 
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voi  ^  Il  est  nécessaire  que  le  certificat  où  l'extrait  do  rôle 
soit  signé  par  le  percepteur  de  la  commune  où  réside  le  de- 
mandeur :  il  ne  produirait  aucun  effet  s^il  était  signé  soit  par 
le  maire  *,  soit  par  le  fondé  de  pouvoir  du  percepteur^.  Il  est 
nécessaire  encore  quMI  atteste,  suivant  les  term^  de  la  loi, 
que  le  demandeur,  n'est  pas  imposé  ou  ne  paye  pas  plus  de 
6  fr.  d^impôt  :  il  ne  suffirait  pas  qu'il  énonçât  que  le  deman- 
deur ne  possède  aucune  propriété  immobilière^,  ou  qu'il  n'est 
propriétaire,  s'il  habite  une  colonie,  d^aucun  bien  dans  cette 
colonie  %  ou  qu'il  n'est  point  porté  sur  la  matrice  générale 
des  contributions^,  ou  qu'jl  ne  peut  payer  ses  contributions  ?. 
La  jurisprudence  ne  reconnaît  ici  que  la  seule  compétence  du 
percepteur  et  elle  admet  difficilement  des  termes  équipollant 
aux  termes  de  la  loi  ^. 

Une  quatrième  règle  estque  le  demandeur  doit  produire,en 
second  lieu,  un  certificat  d^indigeuce  qui  doit  être  délivré  par 
le  maire.  Deux  points  doivent  encore  être  notés  ici  :  la  compé- 
tence exclusive  du  maire  et  l'objet  du  certificat.  Il  faut  l'at- 
testation personnelle  du  maire  :  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  reçu 
la  déclaration  du  demandeur  qu^il  est  dans  l'impossibilité 
d^exercer  ses  droits  en  justice  9,  ou  que  deux  témoins  soient 
venus  attester  devant  lui  qu'il  est  dans  un  état  dMndigence, 
il  est  nécessaire  que  le  maire,  après  avoir  recueilli  les  renseigne- 
ments propres  à  l'éclairer,  exprime  son  opinion  personnelle 
sur  la  position  du  demandeur  '<>  :  la  loi  ne  demande  pas  une 
enquête,  mais  un  certificat,  et  cecertificat,  délivré  par  le  maire, 
est  l'attestation  qu'il  doit  dgnner  du  fait  soumis  à  son  appré- 
ciation. Il  faut  ensuite  que  ce  fait,  c'est-à-dire  Tindigence 
du  demandeur,  soit  nettement  établi  :  il  ne  suffit  pas  que  le 

1  Cass.  9  fév.  1832,  rapp.  M.  Rives.  D.  32,  i,  168;  14  août  1837,  rapp. 
M.Brière.  DalK  \^  Gass.  n.  69Â)  17  juin  1852,  rapp.  M.  de  GIos»  Bail 
n.  200. 

'  Gass.  17  vent,  an  ix,  rapp.  M.  Liger;  21  venL  an  ix,  rapp»  M.  Cassai- 
gne  ;  22  prair.  an  xu,  rapp.  M.  Chasle  ;  20  juin  1822,  rapp.  M.  Chasie. 
Dan.  v<>  Gass.  n.  696;  8  fév.  1850,  à  notre  rapp.  BuH.  n.  iS. 

'  Gass.  28  mars  1846.  DaH.  Â6,  4»  50. 

^  Gass.  27  août  1812,  rapp.  M*  Rataud.  J.  P«»  X,  691. 

"  Guss.  2  décembre  1848.  DaH.  49,  5,  38. 

*  Gass.  13  mars  1828,  rapp.  M.  de  Gardonnel.  Dali.  v<*  Gass»  n.  698. 
^  Gass.  21  déc.  1813,  rapp.  M.  Lefessier.  Eod,  loc,  n.  699é 

8  Gass.  19  mai  1853,  rapp.  M.  Nouguier.  BuU.  n.  174  ;  29  juillet  1853, 
rapp.  M.  Aug.  Moreau,  n«  375. 

*  Gass.  18  juin  1857,  rapp,  M.  Gaussin  de  Perceval.  BulU  o.  231. 

><>  Gass.  30  nov.  1855,  rapp.  M.  Nouguier.  BuH.  n.  381;  15  sept.  1859, 
rapp.  M«  Jallon,  n.  225. 
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certificat  éDonce  un  état  de  détresse  pénible  '  ou  une  position 
de  fortune  qui  ne  permet  pas  de  consigner  l'amende  ^  ;  c'est 
là  émettre  une  opinion  et  non  constater  un  fait.  Sans  doute^ 
le  mot  indigence  n'est  pas  sacramentel  et  peut  être  remplacé 
par  des  termes  équivalents,  mais  il  est  nécessaire  que  ces 
termes  constatent  avec  précision  le  même  fait. 

Enfin,  une  dernière  règle  est  que  le  certificat  d'indigence 
soit  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet.  On  a  de- 
mandé le  motif  de  cette  approbation  du  préfet  :  approuver 
l'attestation  du  maire,  c'est  se  Tapproprier,  c'est  sanctionner 
son  appréciation  ;  or,  le  préfet  est-il  à  portée  de  connaître 
TiDdigence  des  parties,  de  contrôler  Tappréciation  des  maires? 
Ce  n'est  donc  là  qu'une  formalité  vaine,  par  conséquent  inu- 
tile et  cependant  extrêmement  onéreuse  pour  les  parties.  Mais, 
la  loi  l'ayant  prescrite,  la  jurisprudence  a  dû  tenir  la  main  à 
son  exécution.  Il  a  été  jugé  :  —  que  le  certificat  qui,  au  lieu 
d'être  approuvé  par  le  préfet,  est  seulement  visé  ou  légalisé 
par  ce  fonctionnaire,  ne  suffit  pas  à  l'admission  du  pourvoi  sans 
consignation  3  ;  —  que  l'approbation  du  sous-préfet,  et  à 
plus  forte  raison  sa  simple  légalisation,  ne  peut  remplacer 
I  approbation  du  préfet  4;  — que  la  légalisation  de  la  signa- 
ture du  maire  par  le  sous-préfet,  et  celle  du  sous-préfet  par 
le  préfet,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  5;  enfin  que  le  certi- 
ficat est  nul  et  sans  effet  quand  il  n'est  ni  visé  ni  approuvée 
Il  a  été  admis  en  matière  civile  que  Tirrégularité  des  cer- 
tificats n'entraîne  pas  immédiatement  la  déchéance,  et  que  la 
Cour  peut  assigner  un  délai  pour  les  régulariser  ^;  mais  cette 
décision  ne  peut  s'appliquer  en  matière  criminelle,  puisque  la 
Cour  est  tenue  de  statuer  dans  le  mois  au  plus  tard,  aux 
termes  de  l'art.  425,  sur  les  recours;  il  y  a  donc  nécessité  de 
prononcer  la  déchéance  si  les  pièces  n'ont  pas  été  régularisées 
dans  ce  délai. 


*  Cass.  31  juillet  1834»  rapp.  M.  Mérilliou.  J.  P.,  XXVI,  826. 

'2  Cass.  27  août  1812,  rapp.  M.  Rataud.  J»  P.,  X,  691;  29  mars  1842,  di. 
'eq.,  rapp.  M.  Brière.  Dali.  ^^  Cass.  n.  701. 

'  Cass.  9  sept.  1825,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XIX,  881  ;  et  Goiif.  27  veDd. 
an  IX,  7  nivôse  an  xiii,  30  nov.  1811;  à  déc  1811,  18  janvier  1821,  3  déc 
1829, 17  sept.  1835,  etc. 

^  Cass.  11  mai  1808,  rapp.  M.  Botton.  Dali,  v^  Cass.  u.  706. 

^  Cass.  3  mai  1858,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  Bull.  n.  1A8. 

*  Cass.  U  juin  1853,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  210;  18  uov.  1853» 
rapp.  M.  Nouguier,  n.  5A0. 

^  Beoisart,  V®  Cassation,  o.  6. 
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S  730. 
I.  De  la  mise  en  état.  —II.  Dans  quels  cas  cette  mesnre  est  nécessaire. 

I.  H  nous  reste  à  parler  d'une  dernière  condition  imposée 
au  demandeur  en  cassation  qui  a  été  frappé  d*une  peine  em- 

Sortant  privation  de  la  liberté  ;  c'est  la  mise  en  état,  c'est-à- 
irc  l'acte  du  demandeur  qui  se  constitue  prisonnier. 
Celte  mesure,  comme  l'amende,  est  i^ne  disposition  em- 
pruntée à  notre  ancien  droit.  Elle  avait  été  établie  comme 
une  entrave,  d'abord  aux  cas  d'évocation,  ensuite  aux  de- 
mandes en  cassation.  L'art.  70  de  Tord,  de  Moulins  de  fé- 
vrier 1566  l'appliquait  aux  demandes  d'évocation  ;  l'art.  4  du 
tit.  m  de  l'ord.  d'août  1787  aux  demandes  en  règlenaentde 
juges,  et  r^rU  6,  lit.  iv  du  régi,  du  28  juin  1738  aux  de- 
mandes en  cassation',  Ëtait-il  nécessaire  de  la  reprendre, 
quand  le  législatenr  de  1791  et  celui  de  Tan  iv  l'avaient  éga- 
lement écartée?  Quel  est  son  but?  On  ne  peut  la  considérer 
que  comme  un  acte  de  soumission  envers  la  justice  ou  comme 
une  garantie  qu'en  cas  de  rejet  le  demandeur  subira  sa  peine. 
Les  rédacteurs  de  notre  Gode  paraissent  avoir  eu  cette  double 
pensée  ,  M.  Muraire  la  justifiait^  dans  la  délibération  du  con- 
seil d'Etat,  en  disant  que  «  pour  implorer  la  protection  de  la 
justice  il  faut  d'abord  lui  obéir  ^  »  Et  le  rapnorteur  du  Corps 
législatif  ajoutait  :  «  L'art,  421  empêchera  les  condamnés  à 
l'emprisonnement  de  se  pourvoir  en  cassation  dans  Tunique 
vue  de  se  soustraire  aux  peines  contre  eux  prononcées -î.  » 
L'un  et  l'autre  motif  nous  semblent  peu  puissants.  Comoient 
vouloir  que  le  demandeur  obéisse  aux  décisions  qu'il  attaque, 


I  Voici  le  texte  de  ce  dernier  article  :  «  Les  accnsés  qui  auront  été  décrétés 
de  prise  de  corps  ne  seront  reçus  h  demander  la  cassation  des  arrêts  ou  juge- 
ments eu  dernier  ressort  qui  les  auront  décrétés  ou  d*autres  arrêts  ou  juge- 
ments préparatoires  ou  iaterlocutolres,  siis  ne  sont  actuellement  en  eut  dans 
les  prisons  des  juges  qui  auront  rendu  lesdils  arrêts  et  jugements,  ou  daus 
celle  dtt  Heu  où  se  tient  le  conseil  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  se  pourvoiront 
en  cassation  contre  des  arrêts  ou  jugements  déOnittfs  rendus  contre  eux,  Ils 
ne  pourront  y  être  reçus  qu'après  s'être  mis  en  état  dans  les  prisons  du  lieu 
où  se  tient  ledit  conseil,  lorsque  lesdits  arrêts  ou  jugements  auront  prononcé 
contre  eux  des  peines  afflictircs  ou  infamantes*  > 

«Locré,  t.XXIV,p,  831.     ' 

3  Locré,  t.  XXVIl,  p.  83. 
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quand  son  pourvoi  a  pour  effet  d'en  suspendre  l'eiéculion?  Et 
pourquoi  lui  imposer  une  garantie  de  cette  exécution,  quand 
les  juges  chargés  de  Tinstruction  ou  quand  la  loi  eile-mëine 
n'ont  pas  jugé  cette  garantie  nécessaire  pour  la  poursuite  ? 
Exiger  robéissance,  c*est  déclarer  que  le  pourvoi  n'est  pas 
suspensif  et  quM  y  a  lieu  d'exécuter  une  condamnation  qui 
n'est  pas  encore  exécutoire  ;  exiger  une  garantie,  c'est  décla-* 
rer  que  les  garanties  qui  ont  entouré  Tinstruction  étaient  in«- 
sulTisantes.  La  mise  en  état,  qui  est  rarement  utile,  a  souvent 
pour  résultat  d' empêcher  le  recours  des  petits  condamnés,  et 
peut*étre,  sous  ce  rapport,  cette  mesure  a-t«elle  ^lé  au  delà 
des  prévisions  du  législateur. 

U.  L*art.  &21  est  ainsi  conçu  :  «  Les  condamnés,  même  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police,  à  une  peine  emportant 
privation  de  la  liberté,  ne  seront  pas  admis  a  se  pourvoir  en 
cassation  lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état,  ou 
lorsqu^'ils  n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution.  L  acte 
de  leur  écrou  ou  ae  leur  mise  en  liberté  sous  caution  sera 
annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation.  » 

Cette  mesure  s\ipplique  à  tous  les  condamnés  à  une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté.  Mais  comme  les  condamnés 
à  peine  affliclive  ou  infamante  sont  soumis  à  une  détention 
préalable  et  se  trouvent  nécessairement  constitués  en  état, 
elle  ne  s'applique  réellement  qu'aux  condamnés  à  Temprison- 
nement  en  matière  correctionnelle  ou  de  police. 

Elle  s'applique  au  condamné  à  Temprisonnement»  lors 
uéme  qu'il  n'a  été  décerné  contre  lui}  avant  le  jugement, 
aucun  mandat  do  dépôt  ou  d'arrêt  '  ;  ou  lorsque,  ayant  été  mis 
90US  mandat  de  dépôt»  il  s'est  évadé  V 

^lle  s'applique  au  condamné  contumax,  en  ce  sens  que  son 
pourvoi  n'est  pas  recevable,  aux  termes  de  l'art. 473,  tant  qu'il 
«'est  pas  en  état'. 

Elle  s'applique  même  au  condamné  à  Temprisonnement  qui 
attaque  le  jugement  du  fond  pour  incompétence^.  Le  deuxième 


'  Gam  32oeU  ISiS,  J,  P.»  X,  754  {  30  «oi^t  181 8,  rapp,  M,  OUivier,  XIV, 

*  Cass.  19  déc  1850  (aff.  Avisse)  i  â3  r<6v.  iS54,  rapp.  BL  Ailles.  BuU. 

^  Cm.  %l  oot.  1S15,  rapp.  M,  RaUod*  J,  P«,  XIII»  89  {  U  déc  I8SS, 
«PP.II»DehaiMV»XXV,iU7, 
fi^9s,  SOfructt  anxui.  S,  Ht  91é 
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^  de  Tart.  421,  qui  sera  rapporté  tout  à  Theurc,  modiBe  Vexé- 
cution  de  la  mise  en  état,  mais  n'en  dispense  pas.  Cependant 
si  le  demandeur  a  opposé  devant  la  juridiction  correctionnelle 
une  exception  déclinatoire  et  n'a  conclu  que  subsidiairemcnl 
au  fond,  si  cette  juridiction  statue  par  deux  jugements  dis- 
tincts sur  Texception  et  sur  le  fond,  le  pourvoi  dirigé  contre 
celui  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  est  recevable  sans  mise  en 
état,  quoique  le  second  ait  prononcé  la  peine  d* emprisonne- 
ment ^ 

Elle  s'applique  enfin  à  tous  les  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment, même  pour  usure*,  même  pour  infraction  à  la  loi  sur 
la  garde  nationale,  quoique  l'art.  104  de  la  loi  du  26  juin 
1851  contienne  à  cet  égard  une  dispense  expresse,  si  lacoD- 
damnation  émane  de  la  juridiction  correctionnelle  ^  même 
pour  délits  politiques  et  pour  délits  de  la  presse,  car  la  loi  ne 
renferme  aucune  dérogation  à  ce  sujet. 

Mais  elle  ne  s'applique  qu'aux  seuls  condamnés:  les  pré- 
venus qui  se  pourvoient  contre  les  jugements  ou  arrêts  inter- 
locutoires qui  leur  font  grief,  avant  qu'il  n'ait  été  ^tatuésur 
le  fond,  n'y  sont  point  soumis^.  Il  en  est  de  même  con- 
tre ceux  qui  se  pourvoient  pour  cause  d'incompétence,  aui 
termes  de  Tart.  539»  contre  les  ordonnances  ou  les  arrêts  de 
renvoi.  Mais  quant  aux  prévenus  qui  sont  mis  en  accusâtioD 
et  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  à  raison  d'un  fait  passible 
d'une  peine  afQictiveou  infamante,  le  pourvoi  ne  leur  est  ou- 
vert que  s'ils  se  mettent  en  état** 

m.  Les  condamnés  à  Temprisonflement  peuvent  méoie 
être  dispensés  de  la  mise  en  état  dans  les  cas  suivants  : 

Lorsqu'ils  ont  subi  la  peine  d'emprisonnement  qa'ils  ont 
encourue.  Supposons,  par  exemple,  que  cette  peine  ne  se 
compose  que  de  quelques  jours  d'emprisonnement^  et  que, 
soit  par  l'effet  d'une  arrestation  illégalement  faite  malgré  le 
pourvoi,  soit  pour  se  mettre  en  état  avant  que  le  moment  en 
fût  arrivé,  le  demandeur  ait  achevé  de  subir  sa  peine  et  ait 
été  mis  en  liberté  au  moment  où  son  pourvoi  est  jugé.  Il  ^^ 

/ 

1  Cass.  9  sept.  1836,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent,  Bull.  n.  291. 

2  Cass,  à  mai  1839,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent.  Dali.  ▼•  Cass.  d.735. 
»  Cass.  18  mai  1837  (aff.  Chesnaye). 

*  Cass.  18  mars  1813,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  XI,  218. 

"  Cass.  23  avril  18â6,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  100  ;  23  mai  1646, 
rapp.  M.  Bresson.  S,  66,  1,  861  ;  et  Conf.  27oct.  18S5, 10  sept.  1830,  SjaO' 
Tîer  1835. 
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évident  qu^une  nouvelle  mise  en  état  serait  sansobjet,  puisque 
le  condamné  qui  a  payé  sa  dette  n^est  plus  tenu  à  faire  acte 
d'obéissance  envers  la  justice  et  de  garantir  par  sa  présence 
Texécution  d'une  peine  déjà  eiécutéei. 

Lorsqu'ils  ont  fait  tout  ce  (jui  dépendait  d'eux  pour  obte- 
nir leur  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  et  que  cette 
mise  en  liberté  leur  a  été  déniée  par  une  fausse  interprétation 
delà  loi.  Tel  est  le  cas  où  la  juridiction,  dont  émane  la  déci- 
sion attaquée,  refuse  de  statuer»  soit  parce  qu'elle  prétend  ses 
pouvoirs  épuisés,  soit  parce  que  le  demandeur  est  en  liberté  >• 
Mais,  pour  constituer  cette  espèce  de  cas  de  force  majeure, 
il  faut  que  le  demandeur  ait  usé  de  toutes  les  voies  de  droit 
que  la  loi  met  à  sa  disposition,  il  faut  par  conséquent  qu^il 
ait  frappé  de  pourvoi  la  décision  qui  lui  a  illégalement  re- 
fusé Padmission  à  caution  ;  s'il  ne  s^est  pas  pourvu,  il  ne  peut 
invoquer  un  déni  de  justice  qu'il  pouvait  faire  cesser,  il  doit 
se  mettre  en  état  s. 

LorsquMU'  ont  obtenu  leur  mise  en  liberté  sous  caution 
conformément  aux  règles  que  nous  avons  posées  ^.  Cette 
mise  en  liberté  dispense  de  la  mise  en  état,  soit  qu'elle  ait  été 
accordée  avant  la  condamnation  *,  soit  qu^elle  Tait  été  de- 
puis^. Mais  le  demandeur  doit  justifier,  non-seulement  de  la 
décision  qui  lui  accorde  la  liberté  sous  caution,  mais  encore 
de  la  soumission  faite  par  la  caution  ou  du  versement  du  cau- 
tionnement en  espèces ^  Si  celte  décision  a  omis  de. fixer  le 
montant  du  cautionnement,  le  pourvoi  peut  être  reçu  si  le . 
condamné  justifie  du  versement  du  minimum  du  cautionne- 
ment fixé  par  la  loi  sans  opposition  du  ministère  public^» 
Mais  si>  au  lieu  de  verser  le  cautionnement,  il  se  pourvoit 

I  Gass.  19  déc.  1823,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.,  XVII,  739;  3  ocL  1835, 
rapp.  M.  Meyronnet.  Bull.  n.  382. 

'  Cass.  12  fé?.  1830,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  XXIII,  162  ;  27  mars 
1830,  rapp.  M.  Brière,  XXIII,  320;  13  août  1840,  rapp.  M.  Fréteau.  Bull. 
n>  229;  17  juillet  18A1,  rapp.  M.  Mériiliou,  n.  213. 

'  Gass.  30  DOY.  1849,  rapp.  M.  de  Glos.  Bull.  d.  3^3  ;  18  oct.  1850,  rapp. 
M.  Rocher,  n.  365;  19  mai  1854,  n.  164. 

*  Voy.  t.  V,  p.  821  et  suiv. 

'Gass.  3  juin  1813,  rapp.  M.  Benvenuti.  J.  P.,  XI,  438;  15  cet.  1835, 
rapp.  M.  Yiaoens  Saint-Laurent.  Bull.  n.  392  ;  26  août  1837,  môme  rapp,, 
n*  253 ;  15  mars  1838,  même  rapp.,  n.  69. 

^  Cass.  6  déc.  1831,  rapp.  M.  iVfeyroanet.  J.  P.,  XXVI,  1104  ;  9  déc.  1843, 
rapp*  M.  Vincens  Saint-Laurent.  Bull.  n.  306;  3  avril  1846,  mCme  rapp.  , 
n.  88. 

^  Gass.  17  juillet  1840,  rapp.  M.  Isambert.  Bull,  n.  203. 

'  Gass.  11  sept.  1851  (aff.  Mariet). 
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contre  Tiirrèt  qui  l'a  admis  à  la  liberté  provisoire  el  soc- 
combe  sar  son  pourvoi,  il  n'a  pas  droit  à  un  délai  pour  iairc 
ce  versement 

Enfin,  lorsque^  ne  pouvant  pas  être  mis  en  arrestation 
sans  une  autorisation,  cette  autorisation  n'est  pas  intenesoe. 
•Ce  cas  de  dispense  s'est  présenté  en  1849  sur  le  pourvoi  d'un 
membre  de  la  chambre  des  députés,  condamné  à  une  peine 
d^emprisonnement  pour  délit  de  presse.  Il  fui  décidé  «  que  le 
demandeur  étant  membre  de  la  chambre  des  députés,  il  était 
impossible  d'exiger  de  lui,  depuis  l'ouverture  dé  la  session 
législative,  sous  peine  d^étre  déchu  de  son  pourvoi,  qu'il  se 
constituAt  prisonnier  ;  qu'en  effet  la  mise  en  étal,  qui  a  pour 
objet  d'assurer,  en  cas  de  rejet,  l'exécution  iminédiate  de  la 
peine,  doit  être  considérée  comme  une  véritable  arrestatioD; 
que  l'art.  Ak  de  la  Charte,  en  défendant  toute  arrestation  du 
député  pendant  la  session,  le  dispense  donc  virtuellement  de 
la  mise  en  état  exigéepar  l'art.  421  »  ^  Mais, si  lapoursaitea 
été  autorisée,  cette  autorisation  soumet  la  personne  qui  en 
est  l'objet,  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  oetle 
poursuite,  à  toutes  les  régies  de  la  justice  ordinaire,  et  par 
suite  à  la  mise  en  état'. 

lY.  Le  demandeur  se  met  en  état  en  se  constituant  dans  la 
maison  de  justice  et  en  faisant  auDcxer  l'acte  de  son  écrou  à 
l'acte  de  son  pourvoi.  Il  y  est  aclutlUmenty  selon  l'expressioo 
de  la  loi,  lorsqu'il  s'y  trouve  au  moment  où  son  pourvoi  est 
jugé.  Il  a  toutefois  été  admis  que  cet  acte  pt!Ut  être  suppléé, 
lorsque  le  condamné  a  vainement  demandé  son  incarcératioD, 
ar  la  représentation  d'un^  sommation  faite  au  ministère  pu- 
lie  près  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  constatant 
son  refus  d'autoriser  sa  constitution^. 

Il  résulte  destermesdeTart.  421  quelaoïiseeià  élatdoitsU 
feotuer  dans  la  prison  du  lieu  du  tribunal  dont  le  jugement  est 
attaqué.  Mais  le  â*  §  ajoute  :  «  néanmoins,  lorsque  le  recours 
en  cassation  sera  motivé  sur  l'incompétence,  il  suffira  aa  de- 
mandeur, pour  que  son  recours  soit  reçu,  de  justifier  qu'ils'^'' 
actuellement  constitué  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où 
siège  la  cour  de  cassation  :  le  gardien  de  cette  maison  pourra 
Ty  recevoir  sur  la  représentation  de  sa  demande  adressa 

«  Gass.  29  janv.  184^,  rapp,  M.  Vincens  Saint-LaurenU  S.  AS»  ^i  ^^^ 

3  Gass.  14  déc.  A  849,  à  notre  rapport.  S,  50,  t,  8S6* 

3  Gass.  19  déc,  1822,  rapp.  M.  Rataud,  jS.  25»  1,  57;  S  jaiUet  iHà* 
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au  procureur  général  près  celte  cour  et  visée  par  ce  magis- 
tral. »  L'origine  de  cette  disposition  se  trouve  dans  les  déli- 
bérations du  conseil  d*Etat  qui  ont  préparé  le  Code.  Le  projet 
avait  dispensé  de  la  mise  en  état  les  condamnés  qui  fondaient 
leur  pourvoi  sur  Tincompétence  s  «  la  compétence  du  juge, 
disait  M.  Treilhard,  est  la  première  des  conditions  exigées 
pour  la  légalité  des  jugements;  il  n*y  a  donc  pas  de  jugement 
lorsqtt*il  n'y  a  pas  de  compétence.  »  M.  €anibacérès  objecta 
«  que  ce  serait  favoriser  Vimpunité  des  coupables  que  de  les 
admettre  à  se  pourvoir  contre  un  jugement  criminel  sans  ce- 
pendant se  présenter  :  prêts  à  proKter.de  T arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  s'il  leur  est  favorable,  et  libres  d'échapper  aux 
poursuites  s'ils  viennent  à  succomber  sur  lour  pourvoi.  » 
M.  Treilhard  répliqua  «  que  cependant,  si  l'on  rend  plainte 
devant  les  magistrats  de  Toulouse  pour  un  crime  que  Ton  pré- 
tendrait avoir  été  commis  à  Pans  par  un  citoyen  domicilié 
dans  celte  dernière  ville,  il  ne  faudrait  obliger  le  prévenu  à. 
se  transporter  devant  le  iuge  qui  a  reçu  la  plainte,  a  M.  Cam^ 
bacérès  répondit  «  qu  on  pourrait  dans  ce  cas  se  contenter, 
pour  admettre  le  pourvoi,  de  l'obliger  à  se  rendre  dans  les  pri- 
sons de  la  commune  où  sicgo  la  Cour  do  cassation.  »  C'est  cette 
modification  qui,  adoptée  par  le  conseil,  forme  le  2*  g  de 
l'art.  421  ^ 

Mais  cette  disposition,  faite  pour  les  cas  d'incompétence,  a 
été,  dans  un  esprit  d'équilé,  étendue  aux  autres  cas'.  En  effet, 
si  les  demandeurs  ne  pouvaient  se  constituer  que  dans  la  mai- 
son de  justice  du  lieu  où  siègent  les  juges  qui  les  ont  condam- 
nés, ils  seraient  forcés  de  le  faire  plusieurs  jours  avant  que  leurs 
pourvois  fussent  jugés,  puisqu'ils  doivent  envoyer  l'acte  de 
leur  écrou  ;  c'est  pour  abréger  cette  détention  qu'il  a  été 
admis  que  le  2"  g  de  l'art.  421  devait  être  considéré,  non 
comme  une  exception,  mais  comme  une  règle  applicable  à 
tous  les  cas  analogues. 

Si  le  demandeur  ne  s'est  pas  constitué,  dans  les  cas  où  il  de- 
vait le  faire,  et  s'il  n'a  pas  justifié  de  sa  mise  en  état  ou  produit 
les  actes  qui  peuvent  y  suppléer,  son  pourvoi  est  frappé  de 
déchéance  :  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  Tari.  421  qui 
déclare  que  les  condamnés  «  ne  seront  pas  admis  à  se 
pourvoir  »  lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état  ^. 


I  Locré,  t.  XXIV,  p.  33J. 

s  Gass.  18  oct  lasa,  rappé  M.  Vincens  Saint-Laurent  (afl&  Lemière).  Cet 
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Lorsqu'il  ne  se  trouve  dans  les  liens  d'aucun  mandat,  et 
qu'il  ne  s'est  fait  écrouer  que  pour  être  recevable  d#s  son 
pourvoi,  la  mise  en  liberté  doit  être  ordonnée,  si  la  condam- 
nation est  cassée,  lors  même  qu'elle  le  serait  avec  renvoi . 
La  raison  en  est  «  que  la  mise  en  état  n^a  pour  objet  que 
raccomplissement  d'une  formalité  sans  laquelle  il  ne  peut 
être  statué  sur  le  pourvoi  ;  que,  lorsque  l'effet  du  pourvoi  a 
été  de  produire  la  cassation  du  jugement  attaqué,  celui  qui 
ne  s'était  constitué  que  pour  l'obtenir  est  donc  nécessaire- 
ment et  de  plein  droit  remis  dans  l'état  où  il  se  trouvait  avaut 
la  décision  annulée;  que  la  liberté  doit  donc  lui  être  rendue 
au  même  titre  que  l'amende  consignée ,;6ur  la  seuje  exhibition 
de  l'arrêt  de  cassation*.  » 

S  7S1. 

1«  Effets  da  pourvoi.  —  II.  Généralité  de  la  règle  qui  le  déclare  sas- 
pensif.  —  111.  Conséquences  de  cette  règle.  —  IV.  Exclelj)tions. 

L  En  toute  matière  criminelle ,  le  pourvoi  est  à  la  fois 
dévolutif  et  suspensif  :  il  saisit  la  Cour  de  cassation  et  suspend 
l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué.  Cette  der- 
niére  règle  déjà  posée  par  l'art.  25,  tit.  8  de  la  loi  du  16-29  sep- 
tembre 1791,  et  par  l'art.  443  du  G.  du  3  brumaire  an  iv,a 
été  reproduite  par  l'art.  373  de  notre  Gode  dans  les  termes 
suivants  :  a  Pendant  ces  troisjours  (délai  du  pourvoi),  ets'il 
y  a  eu  recours  en  cassation»  jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de 
la  Gour  de  cassation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  deFarrèt.  » 
Cette  disposition,  que  notre  ancienne  législation  n'avait  point 
consacrée,  sauf  les  cas  de  surséance  arbitrairement  ordonnés', 
s'explique  d'elle-même  :  il  est  clair  que,  si  le  pourvoi  n'était 
pas  suspensif,  il  serait  dans  la  plupart  des  cas  purement  illu- 
soire^ puisque  la  condamnation  dont  il  demande  l'annulation 
serait  en  tout  ou  partie  exécutée»  et  que  les  droits  et  les  ga- 
ranties qu'il  invoque  n'auraient  qu'une  application  stérile. 

arrêt,  après  avoir  statué  sur  cette  fia  de  non-recevoir,  a  déclaré  nn  partage 
qai  a  été  vidé  par  arr.  du  9  déc.  1836.  S.  36,  1,  905. 

■  Gass.  13  déc  1811,  30  mars  1812, 10  juin  1813,  1  juillet  1819,  30jaUlet 
1830,  etc. 

'  et  '  Gass.  3  juin  i833,  rapp.  M.  Rives.  Journ.  crim.,  t.  lY,  p.  180;  f^ 
DOV«  18Â0. 

«  Ord.  1670,  tit,  XXYI  ;  R^l.  du  28  juin  1738,  tit,  à,  art.  39. 
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Vainement  s'appaierait-on,  comme  on  le  faisait  autrefois > 
sur  la  présomption  que  la  chose  jugée  est  conforme  à  la  loi  ; 
cette  présomption  est  débattue  par  le  pourvoi,  puisque  le 
pourvoi  met  en  question  la  condamnation  elle-même.  La  puis- 
sance de  la  cassation  n^est  réelle  que  si  elle  peut  effacer  l'ar- 
rêt tout  entier;  or,  elle  ne  Tefface  que  si  Texécution  de  cet 
arrêt;  n^est  pas  commencée,  si  elle  remet  les  choses  dans  Tétat 
où  elles  étaient  avant  la  décision  qu'elle  annule. 

II.  Cette  régie  est  générale.  Elle  s'applique  à  toutes  les 
juridictions  répressives  :  elle  s'applique  aux  jugements  des 
tribunaux  de  police  et  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, comme  aux  arrêts  des  Cours  d'assises»  car  les  disposi*- 
tioDs  de  Tart.  373  sont  communes  à  tous  ces  tribunaux.  Il  a 
été  établi  à  cet  égard  par  la  jurisprudence  a  que  les  recours 
en  cassation  en  matière  de  simple  police  et  en  matière  correc- 
tionnelle  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  recours  ea 
matière  criminelle  et  doivent  produire  les  mêmes  effets  ;  qu'un 
tel  pourvoi  est  essentiellement  suspensif  et  ne  permet  pas  de 
donner  aucune  suite  à  la  décision  attaquée,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  statué  sur  le  pourvoi,  sauf  les  exceptions  écrites  dans  la 
loi  *  » , 

Elle  s'applique  à  toutes  les  parties.  Une  cour  d'assises  avait 
jugé  que  le  pourvoi  n'est  suspensif  qu'en  faveur  des  condamnés 
et  avait  ordonné  que,  nonobstant  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, Taccusé  serait  mis  en  liberté.  La  cassation  a  été  pro- 
noncée, attendu  que  les  dispositions  de  Part.  373  s'appliquent 
expressément  au  ministère  public  comme  au  condamné  ;  que 
pendant  les  trois  jours  accordés  à  l'un  et  à  l'autre  pour  se 
poiirvoir  et  jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation^ il  doit  être  sursis  à  l'exécution  ;  que  ce  principe  est 
applicable  à  tous  les  cas  où  le  ministère  public  est  autorisé  à 
former  un  pourvoi;  qu'il  n'y  a  d'exception,à  celte  règle  que 
pour  le  cas  prévu  par  les  art.  374  et  409  duCoded'inst.  en  2» 
Ainsi^  ce  n'est  que  dans  le  seul  cas  d'acquittement  de  l'ac- 
cusé, que  le  pourvoi  du  ministère  public  cesse  d'être  sus- 
pensif, parce  qu'il  n'est  formé  que  dans  le  seul  intérêt  de  la 
loi  ;  dans  tous  les  cas,  et  notamment  lorsqu'il  est  formé  contre 

1  Gass.  26  ami  1811,  rapp.  M.  Liborel.  J.  P.,  IX,  SS5  ;  6  mai  1825, 
rapp.  M.  OUivier,  XIX,  àli  ;  1&  juill.  1827,  rapp.  M.  Mangio,  XXI,  614; 
Si  mai  1844,  rapp.  M.  Romigoières.  BuU.  n.  188. 

2  Cass.  20  juillet  1827,  rapp.  M.  Mangin.  J,  ?•»  XXI,  638, 
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un  arrêt  de  la  cbambro  d'accusation,  qui  déclare  qu'il  n^y  a 
lieu  à  suivre»  Texécution  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu^ii  ait  été 
statué  sur  le  pourvoi  \ 

Elle  s'applique  enfin  à  tous  les  jugements  et  arrêts  qui 
sont  susceptibles  d'être  attaqués  par  le  pourvoi.  Elle  s'ap- 
plique, par  conséquent,  etc^est  ce  qui  résulte  de  l'art.  416, 
non-seulement  aux  jugements  et  arrêts  sur  le  (ond,  mais  aux 
interlocutoires.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'il  y  a  lieu  de 
surseoir,  lorsque  le  pourvoi  est  formé  :  —  contre  un  jugement 
qui  admet  l'opposition  à  un  précédent  jugement  rendu  par 
défaut  2  ; — contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  admet,  en 
matière  de  délit  de  presse,  la  preuve  de  la  vérité  des  faits 
diffamatoires  ^;  —contre  l'arrêt  qui  rejette  un  déclinatoire^; 
—  contre  l'arrêt  qui  admet  unç  preuve  que  l'autre  partie  re- 
poussait comme  irrecevable  ^  ;  —  contre  le  jugement  qui, 
sans  s'arrêter  è  l'exception  préjudicielle  tirée  d'un  droit  réel, 
ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  ^;  —  contre  le  jugement 
par  lequel  un  tribunal  déclare  sa  composition  légale  et  régu- 
lière'.—*  Elle  s'applique  également,  ainsi  que  cela  résulte 
de  l'art.  304 ,  aux  pourvois  formés  contre  les  arrêts  de  ren- 
voi', ainsi  qu'aux  pourvois  formés  contre  les  condamnations 
à  des  peines  pécuniaires  ^ 

III.  L'effet  suspensif  du  pourvoi  a  deux  conséquences  : 
c'est  de  faire  surseoir,  1»  à  tous  les  actes  d'exécution  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  attaqué;  2°  à  tous  jugements  ou  arrêts 
ultérieurs  dans  la  même  affaire. 

Il  est  sursis  aux  actes  d'exécution.  Ainsi^  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  nullité:  1"  de  la  mis*e  en  arrestation  d'un  pré- 
venu postérieurement  à  son  pourvoi  et  de  tous  les  actes  que 
cette  mesure  a  entraînés  ^°;  2'  de  l'exécution  delà  contrainte 
par  corps  vis-à-vis  d'un  condamné  à  des  peines  pécuniaires 

1  Cass.  23  juillet  1843,  rapp,  M.  Dehaussy.  Bull,  n,  190. 

*  Cass.  26  avril  1811,  rapp.  M.  Liborel.  J.  P.,  IX,  284;  20  oct.  1832, 
nrpp.  M.  Rives,  XXIV,  1521. 

s  Cass.  6  avril  1832,  rapp.  M.  Gilbert  de  Voisins.  J.  P.,  XXI V,  94A. 
*Cass.  11  mai  1833, rapp.  M,  Tiiil.  J.  1\,  XXV,  455;  14clêc.  1833,  rapp. 
M.  de  Ricard,  XXV,  1059. 
"  Cass.  6octobi*el826,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.,  XX,  878. 

6  Cass.  31  mai  184A,  rapp.  M.  Romiguières.  BulJ.  n,  188. 

7  Cass.  21  février  1851,  rapp.  M.  de  Glos.  Bull,  il  72. 

•Cass.  20  sept.  1844*  rapp.  M.  Rocher.  Buii..  lu  325;  15  avril  1853, 
rapp.  M,  Isambert,  n.  124. 

•  Cass.  30  brum.  an  xiv,  rapp.  M.  Vergés.  J.  P.,  V,  43. 

"  Cass.  14  juillet  1827,  rapp,  M,  Maiigin.  J,  P.,  XXI,  614. 
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qui  s'est  pourvu  ^  3°  de  la  disposition  d'un  arrêt  portant 
que  la  mesure  qu'il  ordonne  sera  exécutée  nonobstant  tout 
pourvoi  2.Ët  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  demandeur  en 
cassation  n'aurait  ni  déposé  sa  requête  dans  les  dix  jours,  ni 
consigné  Tamende  ^  ni  opéré  la  mise  en  état,  dans  les  cas 
où  elle  est  exigée  4  :  il  n'appartient  qu'à  la  Cour  de  cassation 
d'apprécier  si  ces  formalités  ont  été  remplies. 

Il  est  sursis  aux  jugements  ou  arrêts  ultérieurs.  Ainsi,  il  y 
a  lieu  d*annuler  :  —  le  jugement  du  conseil  de  guerre  rendu 
au  mépris  d'un  pourvoi  formé  avant  ta  nouvelle  loi  contre  un 
précédent  jugement  par  lequel  la  juridiction  militairese  décla- 
rait compétente  *  :  —  l'arrêt  qui  statue  au  fond  nonobstant  le 
pourvoi  formé  contre  un  précédent  arrêt  qui  rejette  une  ex-* 
ception  d'incompétence  *;  —  l'arrêt  qui  statue  au  fond,  quand 
il  a  été  formé  un  pourvoi  contre  une  décision  qui  rejette  une 
exception  préjudicielle  de  propriété  \  Dès  que  la  juridiction 
saisie  se  trouve  en  présence  d'un  pourvoi,  elle  ne  peut  que 
surseoir  :  tout  acte  ultérieur  de  la  procédure  est  un  excès  de. 
de  pouvoir.  Toutefois,  la  Cour  d'assises  qui  a  rendu  un  arrêt 
de  condamnation  peut,  même  après  le  pourvoi  qui  a  frappé 
cet  arrêt,  statuer  sur  les  intérêts  civils,  car  ce  second  arrêt 
se  réfère  au  premier,  se  confond  avec  lui  et  n'en  est  que  le 
complément  :  il  ne  peut  être  considéré  ni  comme  un  acte 
d'exécution  y  ni  comme  une  continuation  de  la  procédure». 

IV.  Ces  règles  admettent  toutefois  quelques  liinites. 

Ainsi,  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  quand  il  est  formé 
contre  les  jugements  ou  arrêts  purement  préparatoires,  puis- 
que l'art.  415  Veut  qu'il  ne  soit  interjeté  contre  ces  juge- 
ments ou  arrêts  qu'après  l'arrêt  définitif.  Il  ne  résulte  donc 
aucun  obstacle  à  la  continuation  de  l'instruction  parce  qu'un 
pourvoi  a  été  formé,  soit  contre  un  jugement  qui  rejette  les 
récusations  proposées  contre  des  experts  *,  soit  contre  une  or- 

^  Cass.  30  brum.  an  xit,  cîié  suprà, 

'  Cass.  6  mai  1825,  cité  iuprà, 

'  Ga9S,  req.  3  aoai  1830,  rspp.  M.  Duooyer.  J*  P.|  XVI,  68;  3S  avril 

181i,  cité  iuprà, 

*  Cass.  14  juillet  1827,  chésuprà, 

*  Cass.  18  sept,  1824,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XVIII,  1040. 
'^  Cass.  11  njai  4838  et  14  déc.  1833,  cités  suprd, 

'  Cass.  31  mai  4844,  ciiésuprà, 

•Cass.  10  janv.  1834,  rapp.  M.  Rives.  J.  P,,  XXVI,  56;  1  juin  1889, 
^app.  M.  îsamttfrl,  ».  173. 
'  Cass.  26  juin  1834,  rapp.  \f.  Dehaussy,  J.  P.,  XXVI,  676. 
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donnance  du  président  des  assises  qoi  joint  ou  disjoint  deax 
procédures  %  soit  contre  un  arrêt  qui  refuse  un  sursis  motivé 
sur  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
lorsque  Tarrèt  de  soit  communiqué  sur  cette  demande  n'a 
pas  été  notifié*. 

Le  pourvoi  n*est  pas  suspensif  lorsqu'il  a  été  tardivement 
formé  contre  Tarrèt  de  renvoi.  L'art.  301  le  réputait,  comme 
on  Ta  vu,  même  dans  ce  cas,  suspensif,  en  déclarant  que: 
«  nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruction  est  conti- 
nuée jusqu^aux  débats  exclusivement;  »  mais  la  loi  du  10 
juin  1853  a  ajouté  à  cet  article  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
«  Mais  si  la  demande  est  faite  après  Taccomplissement  des 
formalités  et  Texpiration  du  délai  qui  sont  prescrits  par  Tar- 
ticle296,  il  est  procédé  à  l'ouverture  des  débats  et  au  juge- 
ment. La  demande  en  nullité  et  les  moyens  sur  lesquels  elle 
est  fondée  ne  sont  soumis  à  la  Cour  de  cassation  qu'après  l'ar- 
rêt définitif  de  la  Cour  d'assises.  x>  Cette  nouvelle  disposition, 
conforme  à  la  première  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ',  a  eu  pour  but  d'effacer  la  règle  posée  par  ses  derniers 
arrêts*,  d'après  laquelle  il  n'appartenait  qu'à  elle  d'appré- 
cier  si  le  pourvoi  était  tardif  ou  irrégulier*. 

Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  lorsqu'il  est  formé  contre  les 
arrêts  incidents  rendus  par  une  Cour  d'assises  dans  le  cours 
des  débats.  Ce  point  avait  été  consacré  par  la  jurisprudence 
avant  toute  modification  aux  textes  du  Gode.  Il  avait  été  dé- 
cidé :  a  qu'il  résulte  de  l'ensemble  et  de  la  combinaison  des 
art.  243,  251,  260,  271,  272.  291,  292,  306  et  405  du 
Code  que,  lorsqu'un  arrêt  de  renvoi  a  saisi  la  Cour  d'assises, 
et  lorsque  l'affaire,  se  trouvant  en  état,  y  a  été  portée,  il  doit 
être  procédé  à  l'examen  et  aux  débats  jusqu'au  jugement  dé- 
finitif; que  les  Cours  d'assises  sont  seules  juges  des  motifs  qui, 
dans  les  prévisions  de  l'art.  406,  pourraient  déterminer  le 
renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session  ;  que  l'effet  suspensif 
n'est  attaché  par  la  loi  qu'au  pourvoi  formé  par  l'arrêt  de 
renvoi  ;  mais  que  le  recours  formé  contre  les  arrêts  rendus 
par  la  Cour  d'assises,  quel  qu'en  soit  le  caractère^  ne  peut  re- 


*  Gasf.  5  mars  1835,  rapp.  M.  Bresson.  J.  P.,  XXVI,  ii69, 

*  Cass.  iO  rév.  1832,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXIV,  705. 

»  Casfc  n  déc  1812.  S.  17,  1,  326 ;  5  fév.  1819.  J.  P.,  XV,  65. 
A  Gass.  5  juin  1841,  rapp.  M.  Dehaussy.  Buil.  n.  171  ;  20  sept.  iBhkf  rapp. 
M,  Rocher,  d.  335;  15  avril  1852,  rapp.  M.  Isambert,  d.  424. 

*  Voy.  lur  ce  point  nos  obsenrations,  t.  VI,  p.  578. 
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tarder  le  jugement  des  faits  renvoyés  au  jury  t,  »  Cette  juris- 
prudence avait  été  consacrée,  en  matière  de  délits  de  presse 
poursuivis  par  citation  directe,  par  Fart.  20  de  la  loi  du  27 
juillet  1849,  qui,  reproduisant  l'art.  26  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835,  portait  :  <  Aucun  pourvoi  en  cassation  sur  les* 
arrêts  qui  auront  statué,  soit  sur  les  demandes  en  renvoi,  soit 
sur  les  incidents  de  procédure,  ne  pourra  être  formé  qu'après 
Tarrét  définitif.  »  Cette  disposition  a  été  généralisée  en  ma- 
tière de  grand  criminel  par  le  dernier  §  de  Taddition  faite  à 
l'art.  301  par  la  loi  du  10  juin  1853.  Ce  paragraphe,  qui  suit 
la  disposition  d'après  laquelle  le  pourvoi  susdit  contre  Tarrèt 
de  renvoi  n^est  soumis  à  la  Cour  de  cassation  qu^après  Tarrèt 
définitif,  ajoute:  «  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  tout  pourvoi 
formé,  soit  après  Texpirafion  du  délai  légal,  soit  pendant  le 
cours  du  délai  après  le  tirage  du  jury,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  a 

Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  lorsqu^il  est  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui,  sur  un  renvoi  de  la  Cour 
do  cassation ,  détermine  les  chefs  d'accusation  compris  dans 
le  renvoi  \ 

Enfin,  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  lorsqu'il  est  formé 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre,  dans  les  cas  pré- 
vus par  Tart.  80  de  la  loi  du  k  août  1857  :  Tautorité  peut 
^lors^  aux  termes  des  art.  145  et  146  de  cette  loi,  passer 
outre  à  Texécuiion  des  jugements  nonobstant  le  pourvoi, 
mais  sans  préjudicier  à  ce  pourvoi,  qui  doit  être  dans  tous  les 
cas  transmis  à  la  Cour  de  cassation  qui  en  est  saisie  et  peut 
seule  y  statuer  K 

'*  Gass.  16  sept.  iS&l,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  281  ;  23  juin  1882|  rapp. 
M.  Isambert.  J.  P.,  XXIV,  1197. 
*Cass.  29  avril  1836,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  n.  J35. 
'  Gass.  4  août  1859,  rapp.  M.  Sénéca.  Bull,  u.  197. 
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CHAPITRE  II. 
PHOGSDURE  DEVANT  LA  CO€R  D6  CASSATION» 


732.  I.  lostruclioD  sur  le  pourvoi.  —  II.  Dépôt  de  la  requête  - 
111.  Droit  d'intervention.  —  IV.  Dénonciation  incidente  d'un  crime 
commis  par  un  magistrat  au  préjudice  de  la  partie.  —  V.  Inscriplion 
de  faoi  contre  des  pièces  constatant  des  formes  essentielles. 

S  733. 1,  Délai  du  jugement.  «--II.  Ses  formes.  -*-  III.  Compétence  de 
la  Cour  pour  statuer  sur  le  pourvoi.— IV.  Sa  compétence  pour  statuer 
sur  les  incidents  civils  d  une  juridiction  criminelle  ou  crimioelî 
d'une  juridiction  civile. 

§  734.  I.  Formes  du  jugement.  -*-  lU  Arrêts  avant  faire  droit. - 
111.  Droit  d'opposition. 

§  735.  I.  Cas  où  il  n'y  a  lieu  de  statuer.  —  11.  Désistement.* 
111.  Décès.  — IV«  Amnistie.  —  V.  Transaction. 

§  732. 

I.  Instruction  sur  le  pourvoi.  —  IL  Dépôt  des  requêtes.  —  III.  Droii 
d'intervention.  —  lY.  Dénonciation  incidente.  —  V.  Inscripiioo 
de  faux. 

I.  Le  pourvoi  étant  formé,  il  faut  exposer  les  foroiefi  i^ 
rinstruction  à  laquelle  il  va  donner  lieu  devant  la  Cour  de 
cassation. 

Ces  formes  sont  très-simples,  car  la  Cour  n'ayant  point  i 
s'occuper  de  la  preuve  des  faits  qu'elle  trouve  constatés  daos 
les  jugements  et  arrêts  qui  lui  sont  déférés^  et  son  interven- 
tion se  bornant  à  vérifier  dans  chaque  affaire  si  la  loi  a  été 
exactement  appliquée  à  ces  faits,  si  les  règles  de  la  compé- 
tence ont  été  observées  et  si  les  formalités  légales  ont  été  ac- 
complies, il  lui  suffit  de  la  lecture  des  pièces,  des  requêles 
des  parties,  d'un  rapport  qui  explique  les  difficultés  de  la 
cause  et  d'une  discussion  qui  en  prépare  la  solution. 

Les  formes  de  cette  instruction  sont  en  général  les  mêmes 
pour  toutes  les  chambres  de  la  Cour.  Elles  ont  été  cependant 
simplifiées  sur  plusieurs  points  pour  la  chambre  criminelle, 
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afin  d'imprimer  aux  âfTaires  une  marche  plus  rapide.  Il  en  est 
un  que  nous  avons  déjà  signalé  :  la  chambre  criminelle  est 
saisie  du  pourvoi  directement  et  sans  arrêt  préalable  d'admis- 
sion. Cette  règle,  consacrée,  ainsi  qu'on  Ta  vu  *,  par  la  loi 
(lu  2  brumaire  an  iv  et  répétée  par  Fart.  60  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  viii,  fait  l'objet  de  Part.  b26  de  notre  Gode,  qui 
porte  :  «  La  Cour  de  cassation  rejettera  la  demande  ou  annu- 
lera Tarrèt  ou  le  jugement^  sans  qu'il  soit  besoin  d*un  arrêt 
préalable  d'admission.  » 

II.  La  Cour  de  cassation  est  saisie  du  pourvoi,  soit  par  la 
IrânsmissioQ  des  pièces  qui  lui  est  faite  par  le  ministre  de  la 
justice,  soit  par  la  transmission  directe  que  lui  en  font  les 
parties,  conformément  à  Fart.  424. 

Le  demandeur  qui  n'a  pas  déposé,  au  greffe  de  la  juridiction 
dont  le  jugement  attaqué  émane*  la  requête  contenant  ses 
moyens  de  cassation,  peut  la  déposer,  aux  termes  de  Part.  424, 
au  greffe  de  la  Cour  de  cassation.  Celui  qui  a  déposé  une  re- 
quête au  greffe  des  lieux  peut  également  déposer  au  greffe 
do  la  Cour  un  mémoire  ampliattf  ou  additionnel  '. 

Si  le  pourvoi  est  formé  par  un  condamné,  il  n'est  pas  tenu, 
à  ici  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  civile,  de  se  servir 
du  ministère  d'un  avocat  ;  il  'suffit  que  sa  déclaration  de  pour- 
voi avec  les  pièces  de  ia  procédure  soit  transmise  à  la  Cour 
soilpar  lui,  soit  par  le  ministère  public,  pour  qu'elle  soit  va« 
lablement  saisie. 

Si  le  pourvoi  est  formé  par  une  partie  civile,  le  ministère 
d'un  avocat  est  nécessaire  ;  l'art.  424  porte,'  en  effet,  dans 
son  dernier  paragraphe  :  «  Néanmoins,  la  partie  civile  ne 
pourra  user  du  bénéiicede  la  présente  disposition  sans  le  mi* 
nistére  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation.  »  Elle  serait  donc 
Don  recevable  dans  sa  demande,  si  sa  requête  n'était  pas  si- 
gnée d'un  avocat  à  la  Cour  ^.  Néanmoins,  la  partie  civile  qui, 
dans  le  délai  et  suivant  la  forme  prescrite  par  l'art.  422,  dé- 
pose sa  requête  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  a 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  est  recevable,  sans  em- 
ployer le  ministère  d'un  avocat,  tant  qu'elle  ne  fait  aucun 
î^cle  devant  la  Cour  de  cassation  ♦. 

*  Voy,  suprà^  p.  357. 

'Cass.  10  octobre  i8»9,  rapp.  M.  Vlncei»  Saint-Laurent.  Bull.  1840, 
".  245. 
\  Gass.  18se.pt.  1828,  rapp.  M.  de  Gardonnel.  J.   P.,  XXIf,  287. 
*Cass.l  octobre  1814. 
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Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  iki  et  A-iS^  la  déclaration 
de  pourvoi  et  la  requête  sont  remplacées  par  un  réquisitoire 
du  procureur  général  prés  la  Cour  de  cassation,  formulé 
soit  en  vertu  d^un  ordre  formel  du  ministre  de  la  justice, 
contre  les  actes  judiciaires^  arrêts  ou  jugements  contraires  i 
la  loi»  soit,  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  contre  les  arrêts 
ou  jugements  en  dernier  ressort  non  attaqués  en  temps  utile 
et  sujets  à  cassation. 

III.  Le  droit  d'intervention  existait  devant  Tancien  conseil 
du  roi  :  le  règlement  du  28  juin  1738  en  réglait  la  forme 
(lit.  8,  art.  1  à  7).  La  jurisprudence  a  maintenu  ce  droit  eo 
faveur  des  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  procès  et  qui 
ont  intérêt. 

Ainsi,  Taccusé  ou  le  prévenu  peut  intervenir  soit  sur  le 
pourvoi  formé  par  le  ministère  public  ^,  soit  sur  le  pourvoi 
formé  par  la  partie  civile  ^.  Il  peut  môme  intervenir  sur  la 
dénonciation  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  par  le  procureur 
général,  de  Tordre  du  ministre  de  la  justice  et  en  vertu  de 
l'art,  kki ,  lorsque  la  demande  en  cassation  n^est  pas  restreinte 
au  seul  intérêt  de  la  loi,  pourvu  d'ailleurs  que  l 'intervention 
soit  limitée  aux  griefs  qui  intéressent  Tordre  public  et  qui 
sont  dénoncés  à  la  Cour  '• 

La  partie  civile  peut  également  intervenir  sur  le  pourvoi 
du  condamné  ^;  et  son  intervention,  dont  la  recevabilité  avait 
été  contestée  quand  le  pourvoi  était  formé  contre  la  déclara- 
tion de  compétence  des  cours  spéciales',  peut  être  formée 
lors  même  qu'il  ne  s'agit  encore  que  de  déterminer  la  juri- 
diction compétente,  comme  en  matière  de  règlement  de 
juges ^  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'intervenant  peut 


'Cass.  i^  déc.  1838,  rapp.  "M.  Vincens  Saint-Laurent.  BnlU  m  385; 
6  mars  1817,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.,  XIV,  114  ;  19  juin  1835.  Bull.  d.  244 
et  2A5;  21  août  1832.  J.  P.,  XXIV,  1452. 

2  Cass.  lA  mars  1885,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  96;  22  mai  18S5,  rapp. 
M.  Vincens  Saint-Laurent.  S.  35, 1,  750. 

>  Cass.  15  juillet  1819,  rapp.  M.  OiliTier.  J.  P.,  XV,  &02  ;  15  Bars  1823. 
Bull.  n.  41  ;  6  juin  1822.  Bull.  n.  82;  26  nov.  18&2,  n.  308. 
*  *  Cass.  6  mai  1830,  rapp.  M.  de  Ricard.    J.  P.,  XXIII,  448;  9  sept. 
1836,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent.  Bull.  n.  293  ;  14  déc.  1838,  loèmt 
rapp.  n.  385. 

«Cass.  8  octobre  1807,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.,  VI,  313 ;  et  Gonf.  28 
fruct.  an  xii.  Bull.  n.  212  ;  28  germ.  an  xiii,  n.  120  ;  42  plur.  an  xnr, 
n.  78. 

•  Cass.  21  sept,  1838,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  811. 
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soutenir  que  le  Tait  a  tel  ou  tel  caractère  ;  mais  il  ne  peut  pro- 
poser des  exceptions  que  la  Cour  de  cassation,  qui  n'est  saisie 
que  du  conflit,  serait  incompétente  pour  apprécier. 

EnGn  les  parties  responsables  peuvent  intervenir  sur  le 
pourvoi  du  ministère  public  '.  Il  a  môme  été  admis  que  le 
syndic  d^une  faillite,  chargé  de  la  défense  des  intérêts  des 
créanciers,  peut  intervenir  sur  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  qui  prononce  des  dommages  intérêts  contre  le  failli  *. 

Mais,  pour  justifier  Tintervention,  il  faut,  d'abord,  que 
l'intervenant  ait  été  partie  au  procès  '.  Ainsi,  le  maire  d'une 
commune  au  préjudice  de  laquelle  un  délit  forestier  a  été 
commis,  ne  peut  mterveuir  devant  la  Cour,  s'il  n'a  figuré  ni 
en  première  instance,  ni  en  appel  ^.  Il  est  peut-être  inutile 
d'ajouter  que  les  membres  du  ministère  public,  quoique  par- 
ties poursuivantes,  ne  pourraient  intervenir  dans  les  pour- 
suites qu'ils  ont  provoquées  ou  scTutenues,  puisque  le  mi- 
nistère public  est  indivisible  et  que  devant  la  Cour  il  est 
représenté  par  le  procureur  général  ^.  Il  faut,  en  second  lieu, 
que  Tintervenant  ait  intérêt  :  la  partie  civile  à  qui  il  n'au- 
rait été  alloué  aucune  réparation  serait  non  recevable  à 
intervenir  sur  le  pourvoi  du  condamné  6*.  Au  surplus^  l'inter- 
vention d'une'  partie  peut  être  contestée  par  l'autre  ,  et  la 
6our  statue  sur  cet  incident. 

IV.  Incidemment  à  son  pourvoi ,  le  demandeur  peut,  sui- 
vant les  termes  de  l'art.  486,  dénoncer  à  la  Cour  de  cassa- 
tion le  crime  commis  à  son  préjudice  par  un  magistrat  dans 
l^exercice  de  ses  fonctions. 

Mais  il  n'est  pas  recevable  à  faire  cette  dénonciation  lors- 
qu'il est  recevable  dans  son  pourvoi?,  ou  lorsque  les  faits 
qu'elle  tend  à  établir  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  prononcer 
la  nullité  du  jugement  qu'il  attaque,  ou  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
passibles  de  peines  afflictives  ou  infamantes  7.  Dans  les  deux 
premières  hypothèses,  la  faculté  donnée  par  l'art.  486  ne  peut 
^tre  exercée»  conformément  à  la  règle  qui  veut  que  l'intérêt 

J  Cass.  19  juin  i8S5,  rapp.  M.  de  Ricard.  Buil.  n.  245. 
..  Cass.  9  mai  1846,  rapp.  M.  BreMon.  Bull*  d.  117. 

•  r*«..      an   «t       ■    «A«n m«     rt T      n         -V-VTII       J 


'  Cass.  5  Dov.  1825  et  18  avril  1835. 
'  Cass.  28  sept.  1815  et  17  mai  1823. 
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soit  la  mesure  des  notions  *;  et,  dans  la  dernière,  elle  n'est 
pas  ouverte,  puisque  le  fait  ne  constitue  pas  un  crime. 

Cette  dénonciation  peut  être  appréciée  en  même  temps  que 
le  pouryoi  et  rejetée  par  le  méroa  arrêt*.  Elle  peut  Tétre 
aussi  après  instruction  préalable  faite  sur  les  lieux  par  délé- 
gation du  premier  président,  par  arrêt  rendu  en  la  chambre  du 
conseil  dans  les  formes  prescrites  par  Fart.  479  pour  pronon- 
cer sur  la  mise  en  accusation  des  magistrats  dénoncés  à  la 
Cour^.  An  reste,  le  demandeur  qui  succombe  dans^a  dé- 
nonciation n'encourt  aucune  amende. 

y.  Le  demandeur  peut  encore  employer  à  Fappui  des 
moyens  qu'il  fait  valoir,  la  voie  de  Finscription  de  fau;i.  Cette 
voie  qui,  comme  nous  Pavons  déjà  établi  ^,  n^est  qu'un  moyen 
ordinaire  de  défense,  était  déjà  usitée  devant  le  conseil  du 
roi,  ainsi  que  cela  résulte  de  Tord,  de  juillet  1737,  qui  rap- 
pliquait à  toutes  les  juridictions,  et  du  tit  10  du  régi,  du  28 
juin  1738  qui  contient  des  dispositions  qui  n'ont  point  été 
abrogées  sur  la  procédure  du  faux  incident  aux  instances  pen- 
dantes au  conseil. 

La  première  forme  de  cette  procédure  est  la  présentatioB 
d'une  requête  avec  consignation  d'amende.  L'art.  i*'du 
tit.  10  du  règlement  du  28  juin  1788  porte  :  «  la  partiequi 
voudra  obtenir  la  permission  de  s'inscrire  en  faux  contre  uue 
pièce  produite  dans  une  instance,  sera  tenue  de  présentera 
cet  effet  une  requête  en  forme  d'arrêt  et  de  consigner  préa- 
lablement l'amende  décent  livres.  »  La  requête  est  un  préli- 
minaire obligé  de  celte  procédure  ^;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  communiquée  au  défendeur,  s'il  y  en  a  6.  Cetle 
consignation  est  exigée,  non-seulement  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police,  mais  même  en  matière  de  grand  cri- 
minel, de  la  part  des  condamnés  qui  ne  sont  pas  astreints  à  la 
consignation  d'une  amende  pour  leur  pourvoi  '. 

La  Cour  statue  sur  cette  demande  par  un  arrêt.  L'art.  2  du 
même  règlement  porte,  en  effet  :  «  La  permission  de  s'inscrire 


I  Cass.  3  déc.  d836>  rapp.  M.  Viocens  Saint-Lavrent.  D.  S7,  li  473. 

*  Cass.  3  octobre  1822,  mpp.  M.  LouTCt.  J.  P.,  XVII,  «24. 
•Cass.  lOnov.  18! 8. 

*  Voy.  l.  IV,  p.  462  et  suiv.  ;  t.  VII,  p.  347. 

"  Cass.  20  mars  1852,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  106. 

*  Ca?s.  26  mai  1812.  J.  P.,  X,  421. 

^  Ca!».  %  août  1838t  rapp.  M.  Isan)bert.Bull.  n.  259. 
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en  faux  ne  pourra  être  accordée  que  par  arrêt  délibéré  au 
conseil.  » 

Si  la  permission  est  accordée,  le  demandeur  déclare,  par  un 
acte  passé  nu  greffe,  conformément  à  Tart.  218  du  C.  de  proc, 
civ.,  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  au*< 
thentique,  quMl  entend  s^inscrire  en  faux  :  il  ne  suffirait  pas 
que  cette  déclaration  fût  faite  par  un  simple  mémoire  '. 

L'inscription  de  faux  n'est  admissible  que  lorsqu'elle  porte 
sur  les  formes  matérielles  des  jugements  ou  arrêts  attaqué!  ou 
sur  les  formes  substantielles  de  leur  régularité  ;  telle  est,  par 
exemple,  la  mention  du  ivpmbre  des  juges  qui  ont  participé 
àrarrôts,  ou  celle  de  publicité  de  Taudience  \  Mais  si  elle 
ne  porte  que  sur  des  formes  non  prescrites  à  peine  de  nullité 
et  non  essentielles  à  la  validité  de  la  procédure^  elle  n'est 
plus  admissible,  car  les  faits  allégués  n  étant  f^s  de  nature  à 
entraîner  l'annulation  de  Tarrèt,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  la  for- 
muler 4. 

L'inscripùon  n^est  pas  adniissible,  on  second  lieu,  si  les 
faits  proposés  ne  sont  pas  pertinents  «t  n'ont  pas  un  caractère 
suffisant  de  vraisemblance.  Telle  est  la  disposition  formelle 
(les  art.  30  et  31  dutit.  3  de  Tord,  de  Juillet  1737  et  de  Fart. 
233  C.  pr.  civ.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  Tinscription  —  qui  tendrait  à  prouver  qu'un  des 
témoins  entendus  aux  débats  n'a  pas  prêté  serment  :  «  attendu 
que  cette  articulation  est  dénuée  do  toute  espèce  de  vraisem*- 
blance  ;  que  c'était  dans  la  séance  môme  où  cette  irrégula- 
rité aurait  été  commise,  que  les  accusés  auraient  dû  en  de- 
mander acte  àla  Cour  d'assises;  et  qu'actuellement  l'admission 
â  la  preuve  de  ce  fait  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  se- 
rait aussi  incertaine  que  périlleuse  pour  la  justice  *  »-^  qai 
tendrait  à  prouver  la  fausseté  d'une  énonciation  d'un  acte 
d'huissier,  «  attendu  que  cette  demande  n'est  accompagnée 
d'aucuns  motifs  qui  la  rendent  pertinente  ou  admissible  ^  »; 
—  qui  tendrait  à  établir  que  l'un  des  trente  jurés  était  absent 
au  moment  du  tirage,  «  attendu  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder 
l'autorisation  que  lorsque  les  faits  se  produisent  avec  un  oa«- 

i  Cass,  i8  janv.  4828,  rapp.  M.  Ollivier,  J.  P.,  XXI,  4060. 

Z  Cas»,  ch.  civ.,  7  déc.  1818.  rapp.  M.  Ruperou.  J.  P.,  XlV,  4106. 

1  Cass.  27  fév.  4857,  rapp.  M.  Isambeit.  Bull.  n.  85. 

2  Cass.  22  avril  d886.  rapp,  SL  Fréleau.  BuU.  ii.  186,  et  coflf,  8*octobre 
1B,2,  d4  juin  1833,  3  déc«  4836. D.  37,  l»  473. 

,Ca86.  22janT.  48Â0,  rapp.  M.  Dehaus^.  Bull,  lu  29* 
Cass.  3  août  1838,  rapp,  M.  IsamberU  Bull,  n,  259. 
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ractèrc  de  vraisemblance  suffisant  pour  ébranler  la  foi  due  à 
un  acte  authentique  et  que  le  demandeur  se  borne  à  la  sim- 
ple dénégation  d'un  fait  consenti  par  le  procès-verbal,  sans 
rapporter  aucun  commencement  de  preuve  à  l'appui  t  »  ;  — 
qui  tendraitàétablir  que  la  mention  du  rejet  de  conclusions  sub- 
sidiaires n^aurait  été  insérée  qu'après  coup  dans  l'arrêt:  «  at- 
tendu que  les  faits  articulés  ne  présentent  ni  le  caractère  de 
Yraisembtance,  ni  le  caractère  de  gravité  qui  justifieraient 
l'admissiop  •.  » 

Le  demandeur  dont  rinscription  de  faux  est  déclarée  non 
recevable,  soit  parce  qu'elle  ne  tend  pas  à  prouver  des  faits  pro- 
pres à  opérer  nullité,  soit  parce  que  les  faits  ne|sont  pas  perti- 
nents, doit-il  être  condamné  à  Taniende?  L'art.  6  du  tit.  10 
du  règl.  du  28  juin  1738  porte  que  «  le  demandeur  en  faux 
qui  succombera,  sera  condamné  à  300  livres  d'amende,  ycom- 
pris  les  100  livres  consignées,  »  mais  cet  article  ajoute  que 
«  cette  amende  sera  appliquée  et  réglée  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  Fart. 51  de  Tord,  de  juillet  1737;  »  or>ce 
dernier  article  porte  que  «  la  condamnation  à  Tameode  ne 
pourra  avoir  lieu  lorsque  la  demande  à  fin  de  s'enquérir  en 
faux  n'aura  point  été  admise  ou  suivie  d'inscription  formée 
au  grefTe.  »  Il  suit  de  là  que  l'amende  n*est  encourue  que 
lorsque  la  partie  succombe  sur  une  inscription  forodée^et  que 
la  consignation  doit  être  restituée  toutes  les  fois  que  la  de- 
mande est  déclarée  non  recevable  '. 


S  733.       , 

I.  Délai  du  jugement  de  la  chambre  crimîaelle.  —  II.  Ses  formes.  - 
III.  Cas  où  il  y  a  lieu  d'examiner  sa  compétence.  IV.  — Cas  où  elle 

'  peut  statuer  sur  une  action  disciplinaire  ou  sur  un  incideot  crimi- 
nel d'une  juridiction  civile. 

L  La  Cour  peut  statuer  sur  le  pourvoi,  suivant  leis  termes 
de  l'art,  k^b,  «  aussitôt  après  l'expiration  des  délais  •  fixés 
pour  renvoi  des  pièces;  elle  doit  y  statuer,  <«  dans  le  mois  au 
plus  tard>  à  compter  des  jours  où  ces  délais  seront  expirés.  > 

Ce  mois  compte  du  jour  où  le  pourvoi  transmis  par  le  mi- 

1  Cdss.  8  mars  1850,  à  notre  rapport  Bull.  n.  82. 

2  Cass.  42  juind856,  rapp.  M.  Jallon.  BuU.  n.  314. 

sCass.  30  juin  1838,  rapp.  M.  Fréteaa.  BuU.  n.  187;  etConf.  31  jaor. 
1839,  D.  39, 1,  390  ;  8  mars  1850  »  cité  $uprà. 
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nistèré  delà  justice  a  été  enregistré  au  greffe  de  la  Gour  1. 1( 
est  d'usage  de  suspendre  pendant  ce  mois  le  rapport  des  affai- 
res correctionnelles  et  de  police  qui  sont  sujettes  à  la  consî- 
gnation,  pour  que  le  demandeur  ait  le  temps  de  les  mettre  en 
état*  La  déchéance  n'est  prononcée  qu'après  le  mois  révolu 
lorsque  Tamende  n'a  pas  été  consignée,  mais  ce  délai  n^eat 
pas  appliqué  aux  demandeurs  condamnés  par  la  Gour  d^asaises 
à  raison  de  faits  qualifiés  simples  délits:  toutefois  la  déchéance 
n'est  prononcée  dans  ce  cas  qu'après  examen  du  fond. 

S'il  élait  établi  que  le  demandeur  est  en  état  de  démence 
il  y  aurait  lieu  de  surseoir  «  attendu  que^  tant  que  cet  état 
subsiste,  il  y  a  pour  lui  impossibilité  de  produire  sa  défense 
devant  la  Gour  avec  toute  la  latitude  que  la  loi  lui  accorde  no- 
tamment dans  les  art.  ki%  493  et  suiv.  et  d'assurer  la  fa- 
culté^ soit  de  s'inscrire  en  faux  contre  les  actes  authentiques 
de  la  procédure,  soit  de  se  désister  de  son  pourvoi  ;  que» 
dans  le  silence  de  la  loi  sur  les  effets  du  recours  formé  par  un 
aliéné  dans  un  intervalle  lucide  ou  par  un  individu  atteint» 
postérieurement  à  ce  recours,  d'aliénation  mentale,  il  appar- 
tient à  la  Gour  deprendre  les  mesures  nécessaires  à  la  conser*- 
vation  des  droits  de  la  défense  et  à  Tiniérèt  général  de  la  jus- 
tice *.  »  Ce  sursis  est  levé  aussitôt  qu'il  est  constaté,  à  la  di- 
ligence du  procureur  général»  que  le  demandeur  se  trouve  en 
état  de  présenter  sa  défense  3. 

II.  L'instruction  se  fait  par  simples  requêtes  ou  mémoires 
déposés  au  greffe  (L.  2  brum.  an  iv,  art.  16).  Ges  mémoires 
doivent  être  produits  dans  le  mois,  sauf  à  la  Gour  à  prolonger 
ce  délai.  Aussitôt  que  l'affaire  est  en  état  ou  le  délai  expiré, 
elle  est  mise  au  rôle  et  vient  à  l'audience. 

La  Cour  entend  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  un  de  ses 
membres,  elle  entend  ensuite  les^  observations  de  l'avo- 
cat du  demandeur,  s'il  en  a  constitué,  et  cejles  de  l'avocat  de 
l'intervenant,  s'il  y  a  lieu,  et  enfin»  dans  tous  les  cas,  les  con- 
clusions du  ministère  public  4. . 

Les  parties  peuvent  présenter  par  elles-mêmes  leurs  obser- 
vations, si  elles  en  obtiennent  la  permission  de  la  Gour  ^, 
mais  lorsque  le  demandeur  a  été  condamné  et  qu'il  est  dé- 

*  Cass.  22  juin  1838,  rapp.  M.  Isambert.  Bail.  n.  259. 

?'  Cass.  25  janvier  1839,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  181. 

^  Cass.  6  juin  1839,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  181. 

^  L.  2  brumaire  an  iv,  art.  10  et  21  ;  ord.  15  janT.  1826,  arU  26  et  37. 

*  L.  2  brumaire  an  ir,  art.  21  ;  ord,  15  janv.  1826,  art,  37. 

IX.  28 
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Uhhi,  il  bY  a  pas  Ke»#«fd8iner  sa  traa8blîe«  doNisIa  nn^ 
80»  dier  jnstke  dk>  lies  oè  siège teCirar,  afi«  ^*il  soîl  pcrso»« 
ntUèinent  «Rtonda  dm»  sesmoyfwSHfe  défense  "*. 

La  Cour  qui  poB?avi;  juger,  soif  ant  l'art.  22  dr  la  kai  ih 
-9  bramaire  a»  i¥,  aa  imnbre  de»  aevf  jogts,  Bejoge  actuel^ 
lemenl,  auxlernesde  Fart.  63  delà  kiidu  97  ventéee  a»Tiif, 
qo^'a»  nonëre  de  oue  merabres  «b  moîm^  et  tous  ses  jpige- 
menls  sont  rendus  k  la  majorité  absoloe  des^  suftragcs»  £&  cas 
d'absence  ou  d'etnpéchemeaty  ce  oosibfe  est  eomfMé  pu* 
les  conseillers  attachés  aoi  attires  cfaainbrcs  *.  Ka  caa  de  par- 
tage» il^  est  appelé  pfNnr  le  vider  ci«q  membres  qui  soal  pasy 
d^abord  pariiii  les  membres  dé  la  cfenère  qui  n'auraJeiit  ps 
assistée  la  diseussiei»d»  Taffaire,  elsobitdianreneaA  parmi  les 
membres  des  antres  cbaHibres'  saiM&l  Tordsv  d^a»cÎ€mDelè^ 

m.  LaCcPor,  amntde  staKieraur  les  moyens  deeassatioa 
qiii  peuteDt  être  pcoposés  à  Pappai  du  poorroÊ,  smft  par  les 
GOttciusiovs  écrites;  ou  fcrbales  des  parties^  asît  d' offic^  eia- 
ratfie  si  le  pourvoi  a  été  réguUèiemeBb  formé»  si  l'affaire  fsi 
en*  état  et  enfin»  quand  il  y  a  tinu»  sa  fnmpiie  eompétseoce. 

Mous  aveos  exposé  les  eanditi«i&  de  la  régniarité  du  pew- 
voi  ^  et  celles*  de  sa  recerafailité  \  Il  faut  noterics  les  cas  où 
In  compétence  de*  la  cbambre  crinnindle  peni  éive  discutée. 

En  thèse  générale,  la  chambre  eriminnUe  procMoee»  aiasi 
que  le  déclare  Fart.  /107,  sur  les  recours  formés  coatre 
V  les  arrêts  et  jugements  tendus  en  dernier  ressort,  eu  ma- 
tière criminelle^  correctionnelle  et  de  police,  d  BIâi&  fappK- 
cation  de  cette  règle  exige  quelques  explications. 

En  premier  lieu,  la  compétence  de  la  chambre  crrmFDellc 
est  restreinte  par  celle  des  chambres  réunies  de  la  Cour.  Aoi 
termes  de  rart.4*'de  la  loi  du  1*' avril  t837,,«  lorsque^  après 
la  cassation  d'un  premier  *arrèt  ou  jugement  rendu  enderoier 
ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  juj^ement  rendu  dans  la  même 
affaire,  entre  les  mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qua- 
lité, est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la 
Cour  de  cassation  prononce  toutes  les  chambres  réunies.!  Il 


X  Cass.  28  juin  1838,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  259;  10  mai  1889| 
rapp.  M.  de  CrousdUles,  v^iSX 
2  Ord.  15  janv.  1816,  arlv  ih 

*  L.  S7  ventôse  anym,  arU  $k;  ord^ld^jaofieKiaievtfft.  & 

*  Yey,  mprày  p^  396  et  39S. 

*  Voy,  8upr^t  pr  k9(^Hk\k, 


Mtum  Lk  cou»  M  ckMuxmi.  i  733.  4M 

sttit  de  tàque  toutes  to  fM  qu'«prAs  um  première  cassaiicNif 
l'affaiM  ëaiw  la^oeHe  elle  a  été  prononcée  est  frappée  4'iui 
DourdM  pMr?oi,  il  y  a  Keu  d'eiaminer  ai  la  ctumbre  crmii* 
nelte  esi  c^mpdientf  » 

Elle  esl  eo«ipé4f  nte,  même  sur  le  deauéme  pourvoi^  k>ra-« 
que  ni  les  motifs  du  seeand  arrêt,  ni  les  mojens  dn  second 
pourvoi  ne  sont  les  mêmes  que  dans  le  premier  recours  '.  En 
effet,  ainsi  que  réMIilon  arrêt  des  (Cambres  réunies.  «  le 
principe  de  te  compétence  des  chambres  rémies^est  dans  la 
résistance  mêoie  que  la  Cour  de  renvoi  oppose,  sur  une  thèse 
de  droit»  dans  le  même  affiiire,  à  Tatiiorité  de  Tarrêt  de  cassa* 
tioQ  qui  a  saÎM  eelfes  Cour  s*  »  Ainsi,  toutes  la  fois  que  les 
motiis  du  seoend  «rrêt  diflérent  du  premier^  que  la  dootride 
n'est  paskfetttiqoe,  que  la  thèse  est  différente,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  renvoyer  aux  chambres  réunies  la  décision  d'un 
poiot  de  dfiHt  qui  n'a  pas  été  Tobjet  de  solutions  opposées.  Il 
suffit  même  qu'un  moyen  nouveaa  soit  ajouté  aux  moyens 
précédemment  proposés  ^,  ou  que  le  moyen  soit  envisagé  sons 
UQ  nouveaa  poîntde  vue,de  manièreàprésenter  une  tbése|non-' 
^eile  4,  pour  que  la  chambre  crinûneUe  demeure  com^ 
pétente. 

CeUe  exception  reconnue,  il  reste  à  savoir  eô  qu'on  doit 
entenëre-par  «  jugements  etarrèts  en matiérecriihineJle,  cor« 
reetionnelle  et  de  poUce^  »  Ces  termes  compretment  nécessai- 
remeotteusles  j«gemenls  et  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  de 
police, la jiaridietioneorffeetionnelle  elles  Cours  d'assises;  ils 
compreanent  les  ordonnances  du  jfuge  d'instruction,  dans  les 
^  où  eltâ  ne  sont  pas  susceptiblei  d'opposition,  et  les  arrêts 
des  chambres  d'aecusalion»  dans  les  cas  où  le  pourvoi  est  ou- 
vert contre  eux;  ils  comprennent  les  jugements  des  tribu- 
naux spéeîauXi  comme  les  conseils  de  discipline  et  les  conseils 
^eguerre^  lorsqu'ils  peuvent  être  attaqués  par  le  pourvoi; 
ils  eottprett»ent  enGn  les  arrêts  rendus  en  matière  correc^ 
tionnelle  par  la  première  chambre  de  la  Cour  impériale,  en 

'  Casai  10  Qov*  iSSS,  rapp.  M.  Baitly.  Bull,  n*  2^â;  20  déc  iS32,  rapp* 
M.  Brière,  n.  502  ;  6  sept.  1834,  rapp.  M.  Rives,  n.  300  ;  23  avril  et  2i  avril 
JJ35,  rapp.  MM.  Rives  et  BressoD,  n.  150  et  158;  18  nov.  18 'i7,    rapp. 
M»  Vincens  Saint-Laurent,  n.  289;  28  mars  1856,  rapp.  M.  de  Perceval,  n. 
^^;  n  juin  ias6«  rapp.  M.  iaM«n,  n,  236;  S3>aar.  1857,  rapp.  M.  49 
t'erceval,  n.  36;  11  mar»4859,  mêmerapp.»  a* 77. 
*  Cass»  12  février  4S56,  rapp^  AI.  Laboq^.  nul!»  n.  6S» 
^  Cass.  29  janv.  1829, rapp.  M.  Ollivier.  J.  9.yX%Àl^  617. 
Cass.  28  mars  et  24  juis  185S«  tï\jU  êuprà^ 
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exécution  des  art.  479  et  483  i;  les  arrêts  da  conseil  prWé 
des  colonies,  constitué  en  commission  d*appeh  en  Yerla  des 
art.  <78  et  179  de  Tord,  du  9  fév.  1827,  poar  statuer  sor 
les  contraventions  aux  règlements  concernant  le  commerce 
étranger  >,  enfin  les  actes  judiciaires  en  matière  criminelle 
qui  sont  dénoncés  en  yertu  de  Tart.  hhi. 

rV.  Mais  doit-on  y  comprendre,  soit  les  jugements  et  ar- 
rêts rendus  sur  une  matière  criminelle  lorsqu'ils  sont  éma- 
nés d^une  juridiction  civile,  soit  ceux  qui  ont  été  rendus  sur 
une  matière  civile,  lorsqulls  sont  émanés  d'une  juridictioD 
criminelle  ?  11  faut  examiner  ces  deux  hypothèses. 

En  thèse  générale,  c'est  la  nature  non'  de  la  matière,  mais 
de  la  juridiction  saisie,  qui  détermine  la  compétence  de  la  ja- 
ridiction  supérreure.Un  conseil  de  prud'hommes,  et,  sur  l'appel, 
le  tribunal  de  commerce,  avaient  condamné  un  fabricant^  poor 
contrefaçon  de  marques  de  fabrique,  à  l'amende  et  à  la  confis- 
cation, conformément  aux  décrets  du  3  août  1810  et  6  sept. 
1810.  Le  pourvoi  ayant  été  porté  devant  la  chambre  crimi- 
nelle, cette  chambre  s'est  déclarée  incompétente  :  a  attenta 
qu'if  est  évident  que  le  décret  du  6  sept.  1810,  combiné  a?ec 
celui  du  3  août  précédent,  a  créé,  pour  le  jugement  descontesta- 
tiens  qui  peuvents'élever  entre  les  fabricants  sur  la  contrefaçon 
des  marques,  une  juridiction  exceptionnelle  et  spéciale,  attri- 
buée en  première  instance  aux  conseils  de  prud'hommes  oa 
aux  juges  de  paix,  et,  en  appel,  aux  tribunaux  de  comnaerce  ou 
civils  ;  que  les  actions  de  cette  nature  ont  aussi  un  caractère 
purement  civil  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation,  instituée  pour  prononcer  sur  les  de- 
mandes en  cassation,  en  matière  criminelle,  correctiobnelle 
et  de  police,  ne  peut  connaître  du  pourvoi  formé  par  le  de- 
mandeur ^.  »  Un  jugement  d'un  tribunal  civil,  rendu  en  cham- 
bre du  conseil,  avait  prononcé  contre  un  instituteur  primaire 
la  peine  disciplinaire  de  la  suspension  pour  cause  d'inconduite, 
en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  juin  1833.  L'appel  ayant 
été  déclaré  non  recevâble  par  la  Cour  d'appel,  parce  qu'il  nV 


*Ga8S.  19  jaillet  1822.  S.  28,  1,  1^1;  12  mai  1827;  S.  37,  1,  262;  U 
janv.  1882;  S.  82,  4,258;  2â  sept.  1837.  Bull.  n.  287. 

2  Cass.  26  avril  1828,  rapp.  M.  Chantereyne.  J.  P.,  XXI,  1^08}  et  Coof. 
22  juillet  1825  et  10  avril  1827. 

Cass.  22  mai  18A0,  rapp,  M.  Bresson.  Dali.}  40, 1, 850» 
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vait  pas  été  notifié,  le  ministère  public  s^est  pouiru  et  a  porté 
son  pourvoi  devaut  la  chambre  criminelle,  qui  s'est  déclarée 
iDcompétcnte,  «  attendu  qu'elle  n'est  chargée  de  statuer  sur 
les  demandes  en  cassation  qu'en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police  ;  que»  d'après  Tensemble  des  disposi- 
tions contenues  dans  Tari.  7  de  la  loi  du  28  juin  ISSS»  Tac- 
tioD  ouverte  par  cet  article  au  ministère  public  contre  les  in- 
stituteurs ne  peut  être  considérée  comme  une  action  pour 
crime,  délit  et  contravention,  et  appartient  à  la  juridiction 
civile  ^.  » 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  juridiction  civile  se 
constitue  momentanément  en  juridiction  correctionnelle  pour 
juger  un  délit  ou  une  contravention,  conformément  aux 
art.  605  et  606  du  G.  dMnstr.  crim.  Tel  est  le  cas  où  les 
tribunaux  civils  prononcent  des  peines  correctionnelles  ou 
de  police  à  raison  des  troubles  survenus  à  leurs  audiences  :  il 
a  été  jugé,  en  effet,  «  qu'aussitôt  qu'il  s'acquitte  de  ce  nou-> 
veau  devoir  de  son  oflSce,  le  tribunal  ou  le  juge  se  trouve  né- 
cessairement transformé  de  plein  droit  en  juridiction  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police,  n'eût-il  été  constitué  jusqu'a- 
lors qu'afin  de  statuer  en  matière  civile»  puisqu'il  n'est 
compétent  qu'à  la  charge  de  prononcer  séance  tenante  et  sans 
s'être  occupé  d'une  autre  affaire  ;  que  la  condamnation  qui 
intervient  danscette  circonstance  exceptionnelle  n'étant  qu'une 
application  des  lois  criminelles,  est  donc  purement  pénale  ; 
qu'elle  ne  saurait  dès  lors  ,  en  appel  ni  en  cassation,  être  dé- 
volue à  la  juridiction  civile  ■•  »  Et  si  l'on  objecte  ici  l'arti- 
cle 308  G.  Nap,,  qui  porte  que  «  la  femme  contre  laquelle 
la  séparation  de  corps  sera  prononcée  pour  cause  d'adultère 
sera  condamnée,  par  le  même  jugement  et  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correc- 
tion pendant  un  temps  déterminé,  »  il  faut  répondre  que  cette 
exception,  qui  arme  en  effet  la  juridiction  civile  du  droit  d'ap- 
pliquer une  peine  à  un  fait  qualifié  délit,  édictée  dans  l'inté- 
rêt de  la  famille  et  pour  éviter  la  publicité  d'une  poursuite 
correctionnelle,  doit  être  strictement  renfermée  dans  ses 
termes  •. 

*  Gass.  22  fév.  d8A4»  rapp.  M.  VinceBS  Saînt-LaorenU    Journ.    crim. 
1. 16,  p.  184. 

^Cass.  16  janTt  185A,  rapp.  M*  Rives.  Bail,  m  20;  7  janv*  iSOOi  rapp. 
u*  Cau&sm  de  Perceval. 

'  Gass,  7  janvier  1600,  cité  êuprà^ 
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La  deuiîème  bypotMse  présente  me  dHBcidté  plus  grave  : 
ee  n'e^t  point  encore  ht  matière  qui  peot  fonder  ià  h  corn- 
péteneede  la  chambre  crinitnelle,  panqnenonsaopposoBs  que 
cette  matière  n'est  pas  criminelle^  c'est  f  accession  de  Fidch 
éent,  qui  fait  Tobjet  dn  jngemenf  eu  de  Tarrèf ,  à  la  matière 
prinerpaFe  sur  laquelle  il  est  vena  s'enter,  c'est  encore  h 
nature  éh  la  joridiction.  La  question  ne  s'est  élerèe  à  cet 
égard  que  relativement  ara  décisions  disciplinaires  :  sa  sofa- 
tion  nous  semble  résulter  d'une  distinction  entre  le  cas  où  le 
fait  disciplinaire  est  pris  en  dehors  des  actes  de  la  juridietioii 
criminelle^  et  celui  où  ce  fait  est  an  oontranre  on  incident 
de  la  cause  crtmrneite  et  se  ratta<^  dès  lors  étroitement 
aux  droits  et  aux  intérêts  des  parties.  Dans  le  premier  cas, 
Faction  disciplinaire  conserye  te  caractère  qm  loi  est  pro« 
pre  et  n'appartient  qu'i  la  juridiction  citile  ■  ;  dans  le  se- 
cond, elle  participe  du  caractère  de  Faction  principale»  dans 
Texerctce  de  laquelle  elle  s'est  formée^  eliesuif  la  jnridietioD 
ft  l'audience  de  bquelle  eRe  a  pris  naissance,  elle  profile  de  ses 
garanties. 

I^us  citerons,  comme  un  exemple  dn  premier  cas,  une 
espèce  dans  laquelle  un  juge  de  police  ayait  condamné  tm 
buissier,  pour  avoir  instrumenté  bon?  de  son  ressort,  à  Ta- 
xnende  prévue  par  Part.  10S6  du  C.  de  pr.  civ.  :  ce  jugement 
ayant  été  déftré,  en  vertu  de  Tarf.  441,  à  la  chambre  crimi- 
nelle, cette  chambre  s'est  reconnue  incompétente»  <  attenda 
que  le  jugement  dénoncé  n*est  qu'une  décision  disciplinaire 
prononcée  à  la  chambre  du  conseil  par  le  juge  de  police^  en 
exécution  de  Tart.  1030  du  C.  de  pr*  civ.,  et  n'est  point  an 
acte  de  la  juridiction  pénale  ressortant  à  la  chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation  ;  que  Tamende  infligée  JT  l'hnissier  n'a 
point  le  caractère  de  peine  qualifiée,  et  ne  dépasse  pas  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  ;  (|u'ene  n*est  point  l'accessoire 
d'une  action  publique  qui  aurait  été  légalement  déférée  à  on 
tribunal  de  répression,  et  n'a  point  été  poursuivie  en  mêaie 
temps  que  cette  action  à  l'audience  publique,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  et  n'a  point  dès  lors  formé  un 
chef  principal  ou  accessoire  de  cette  sorte  d'action;  que  dès 
lors  les  principes  du  droit  public  qui  attribuent  la  connaissance 
des  décisions  disciplinaires  aux  magirtrats  civils,  s'opposetit  à 

1  CaM,  ch,  req.  6  ii)iil844»  rapp.  M.lVoplong.  !STn,  41»  ^i  ^<« 
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cequiela  chambre  criminelle  s'en  aUribue  U  conoaissanoe; 
qae  Tart.  441  n^a  point  déragé  aux  règles  4e  la  divisûni  ée§ 
jnatièrefi  qui  ii«  .réfiervent  à  la  juridiotion  criatQeiUe  que  les 
/«its  qui  knéneMeotriniévèt^énU  de  k«ociéèé  '«  j» 

Ikm  le  dçuiième  cas,  q«e  réserve  éwidenaneni  rarrét^oi 
(ffécède,  Ja  saltt4ÎM  n'est  .pktf  la  même. A  l'audience  d'vnéiî* 
Lunal  oorreclîoMiel^  un  avocat  ajant  proCéné,  dans  k  cours  de 
ladéfeMie,  des  eifiDessioasdiiiî  furent  jugées  înconireiMnÉea, 
fi^  VebjjiA  d'^ioe  suspension  ;  il  n&Ieva  appel,  et,  devaant  ia 
ofaamiire^es  «ppelscofrectîofiAelsde  Ja  Cour,  il  sontiotri»- 
fiompétenoede  Ja  jnridietioii  conrectienaelle.  €e4te  exception 
ayani  été  xejetéc,  il  s'est  pounru,  et  la  Cour  de  cassation  a 
également  rejeté  te  pourvoi  ^  :  les  oiotiiB^  de  celte  déeisiou 
sofit  pw,  V  de  l'art.  103  du  décr.  du  iO  mars  iSOS^  makk^ 
tenu  par  Tact.  1«  dei'onL  du  2«  nov.  1822;  S<>du  carac- 
tère même  de  l'incident  qui  donne  lieu  de  poser  les  limites 
du  droit  de  défense,  et  d'apprécier  dès  lors  l'une  des  règles  de 
rinstruction  criminelle.  Dans  une  deuxième  espèce,  un  avocat, 
nommé  d'office  pour  présenter  ia  défense  d'un  accusé,  ^ayant 
refusé  de  prendre  la  parole,  fut  condamné  par  la  Cour  d'as- 
sises, mais  seulement  par  défaut,  à  la  radiation  du  tableau. 
Son  opjposition  ayant  été  déclarée  non  recevable,  ii  s'est 
pourvu,  et  la  chambre  crtmioelle  a  cassé  Tarréi;  3.  Dans  une 
troisième  espèce,  plusieurs  avocats  ayant  été  condamnés  à  des 
peines  disciplinaires  par  la  chambre  des  appels  correctionnek 
de  la  Cour  de  Paris,  pour  des  fautes  de  discipline  commises  i 
son  audience  et  se  rattachant  à  leurs  fondions,  se  sont  pourvus 
contre  cet  arrêt,  et  la  chambre  criminelle,  se  déclarant  coœ- 
péteote»  a  rejeté  leur  pouprvoi  \  II  résulte  de  ces  arrêts  que 
toutes  les  fois  que  le  faitdisciplinaire  a  été  coumiisi  l'audience 
d'une  juridiction  criminelie  et  dans  l'exercice  do  la  défense, 
il  est  considéré  comme  un  incideiït  de  l'action  criminelie,  il 
CD  réfléchit  le  caractère  et  Tiutérét  et  est  soumis  à  h  même  ja* 
ridiction. 

A.  plus  forte  raison,  k  chambre  criminelle  eat^elle  compé- 
tente lorsque  Tincident  cesse  d'être  discipUnaire.  Aiosi,  un 


*  Class.  iO  lévrkr  i8«a,  rsw.  M.  Isanèeit.  Uuil.  il  H. 

*  Cas».  10  février  1860,  rapp.  M.  Legagneur,  et  Goat  él  mi  ISSS»  199^^ 
M.  de  Cardonnel.  J.  P.  XXI,  i4S5. 

*  Gass.  20  févr.  ia2d,  rapp.  dU.  Laweot.  J.  P^  XVIi,  asi. 
Gftss.  25  janvier âaaA,  rapp.  Ifc  IsanterU  J.Pm  ^^^  ^- 
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arooé^  désigné  eomme  défenseur  d*an  aceosi,  se  ponnmt 
contre  on  arrêt  de  la  Gonr  d'assises  qni  refose  de  Tentendre, 
ions  le  prétexte  que  la  plaidoirie  n^apparlient  qa'aox  af  o- 
cats  ;  la  diambre  criminelle  accueille  ce  poonroi  et  casse  Tar- 
rè^  «  attendu  qu'en  refusant  de  l'admettre  en  qualité  de 
oonseil,  par  le  motif  qu'il  n'était  point  avocat,  il  a  fiole  les 
dispositions  de  Fart.  295  K  »  Un  juge,  après  avoir  si^  à  Tan- 
dienee  correctionnelle  d'un  tribunal,  constate  sa  disiideQce 
au  bas  d'un  jugement  auquel  il  a  pris  part,  et  étend  cette 
déclaration  à  des  jugements  civils  :  la  chambre  criaiiiielle, 
statuant  en  vertu  de  l'art.  441,  casse  la  déclaration  de  dissi- 
dence relative  an  jugement  correctionnel  et  ordonne  qu'elle 
sera  biffée  du  registre  où  elle  est  consignée  ;  et,  quant  à  la 
déclaration  de  dissidence  renfermée  dans  le  même  registre  qui 
concerne  des  jugements  civils,  se  déclare  incompétente  *. 

S  734. 

.  Arrêts  avant  faire  droit.  —  II.  Dans  quels  cas  ils  peareat  être 
rendus. 

I.  La  Cour  de  cassation  ordonne^  quand  il  y  a  lieu,  pour 
éclaircir  les  points  soumis  à  sa  décision,  des  avant  faire  droit. 
Elle  ne  fait  qu'user  en  cela  du  droit  qui  appartient  à  tous  les 
juges  de  prendre  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  leur  dis- 
position pour  éclairer  leur  religion.  Seulement  ces  moyens, 
en  ce  qui  touche  la  Cour,  sont  très  limités  :  elle  a  recoona 
elle-même  qu'elle  ne  pourrait  admettre  une  preuve  testimo- 
niale pour  constater  l'omission  ^d^une  forme  substantielle 
dans  une  procédure  ^,  et  elle  s'est  bornée,  jusqu'à  présentai 
ordonner  l'apport  à  son  greffe  des  pièces  et  documents 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  apprécier,  soit  la  légalité  d^ane 
décision,  soit  l'application  régulière  d'une  forme,  lorsque 
le  dossier  ne  contient  pas  d'éléments  suffisants  à  ce  sujet 
Elle  a  toutefois  prescrit,  dans  une  affaire  forestière,  la  levée 
d'un  plan  pour  vérifier  à  quelle  distance  d'une  forêt  se  trou- 
vait une  maison  dont  la  démolition  était  demandée  ^. 

'  Cass.  23  juin  1827,  rapp,  M.  MaDgia.  J..P.,  XXI,  542  ;  12  jt|DT«  16S8, 
même  rapp.  XXI,  1085. 

a  Ca».  27  mai  1847,  rapp.  M.  Mérilhou,  Bull.  d.  118. 

Gats.  8  mars  1828,  rapp.  M.  Olli?icr.  J.  P.,  XXI,  1260. 
*  Gaas.  18  août  1809,  rapp.  M,  Gaien.  J,  P.,  VII,  785. 
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Trois  règles  dirigent  en  général  la  jorisprudence  sur  ce 
point.  En  premier  lieu,  la  Cour  n'ordonne  un  interlocutoire 
que  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  du  fait  qu'il  ten« 
drait  à  établir  ^  ou,  lorsque  à.  la  procédure  ne  sont  pas  jointes 
les  pièces  indispensables  pour  en  justifier  la  régularité.  En 
deuxième  lieu*  elle  n'ordonne  un  interlocutoire  que  lorsque 
le  fait  qu*il  tend  à  constater  est  de  nature,  s'il  est  prouvé, 
i  entraîner  la  nullité  de  la  procédure,  car,  s'il  ne  devait  pas 
avoir  cet  effet,  cette  mesure  serait  Inutile.  Enfin,  elle  n'or- 
donne l'apport  que  des  pièces  qui  ont  déjà  été  produites  de- 
vant les  juges  de  la  cause  ou  qui  tendent  i  constater  les  faits 
qui  se  rattachent  à  l'instruction  ou  au  jugement. 

IL  La  Cour  a  décidé,  conformément  i  ces  règles,  qu'il  y 
avait  lieu,  avant  faire  droit  sur  le  pourvoi^  d'ordonner  :  -^ 
dans  une  procédure  de  mise  en  accusation  ,  et  nonobstant 
Tart.  300  qui  veut  qu'elle  prononce  sur  ces  procédures  toutes 
affaires  cessantes,  l'apport  de  toutes  les  pièces  de  l'instruc- 
tion *  ;  —  dans  un  renvoi  à  une  Cour  spéciale,  qui  devait 
également,  aux  termes  de  Part.  569,  être  jugé  toutes  affaires 
cessantes,  l'apport  des  pièces  tendantes  à  prouver  si  le  fait 
rentrait  dans  la  compétence  de  cette  Cour  ^;  —  lorsque  des 
doutes  s'élèvent  sur  la  composition  légale  d'une  juridiction, 
rapport  de  toutes  pièces  et  documents  tendant  à  établir,  soit 
le  nombre  des  juges  qui  y  ont  siégé,  soit  les  incompatibilités 
qui  pouvaient  les  écarter  ^  ;  —  lorsque  l'original  de  la  notifi- 
cation de  l'arrêt  de  renvoi  ou  de  la  liste  du  jury  n'est  pas 
représenté  ou  n'est  pas  régulier,  l'apport  des  pièces  qui  peu- 
vent établir  la  régularité  de  cette  notification^;  —  lorsqu'il 
est  allégué  que  Taccusé  a  été  entravé  dans  son  droit  de  récu- 
sation, l'apport  des  pièces  relatives  au  fait  allégué  6j  —  lors- 
qu'il est  allégué  qu'un  accusé  a  moins  de  seize  ans,  l'apport 
de  son  acte  de  naissance  7;  —  lorsque,  pour  apprécier  l'af- 
faire au  fond,  il  est  nécessaire  de  connaître  des  règlements 


r  Cass.  17  octobre  i82S  (aflt.  PeUen). 

^  Cass.  31  janvier  1835.  S.  35, 4 9  389. 

'  Cass.  9  sept.  1808,  rapp.  If.  Vermeil.  J.  P.,  VIT,  148. 

*  Casi.  3  août  1827  et  31  jaoTier  1828,  rapp.  M.  OlIîTier.  Dali.  ▼•  Cai- 
saOon,  o.  8€5  et  1187. 

*  Cass.  4  fé?.  et  20  mai  1825.  Bull.  98  et  313  ;  29  déc.  1836  (aff.  Jean}  ; 
2  mars  1837  (aff.  Anthier). 

*  Cass.  6  féy.  1834,  rapp.  M.  Choppin.  S.  34,  4,  362. 

'  Ga».  17  sept,  1818»  rapp.  M.  iSchwendU  h  P.,  XIV,  1080. 


oosm  Am  jouta  ct  .hwoodri. 
IttesBX,  J'jfpMi  éerce»  règlonenfi  ';  .«*-  eofia  l^appeiif un 
«lit  radb far «MièBoace  conte  le  demafiiéeiir^  ^«rTériier 
rïl  portakaar  ks  néoiei  faits  «|w  l'trrM  attef  ué  et  s'il  7  avnt 
liea  cTobaCTTor  les  loraies  f  neseriles  fiar  Tart.  47T  "*. 

Gcsesanphs»  qa«ii6i»pouinoasmidtîpiter,  suffis 
lawe  comnitre  dbuM  quels  cas  la  Cour  estéans  l*6sage4W- 
donner  des  iateriociitdres.  Elle  njcilte  èoates  éernavries  qui 
ont  pow  dijâl  la  Tfk'ifiealîoii  de  faits  ^  se  seraîeÉl  passés 
ait&  «débats  et  que  la  défetise  «sraît  «ans  <de  faire  «oastaln'. 
EUe  fSHse  an  èesoin  la  freove  de  la  fé^idarité  d'wse  piwé- 
diire  dans  tes  frocés^wed^mn  on  aatves  documesits  qui  se 
trouvent  jointe  an  «bsaier  d'«iBe  autre  praoèduM  jogée  far  U 
même  Cour  d^assrses  et  dans  la  même  session  ^. 

I  735. 

I.  Cas  où  il  n'y  a  lieu  de  sUtaer.  —  IL  Défsistement  dû  poam. 
—  III.  Sa  validité.  —  IV.  Ses  effels.  —T.  Décès  du  demandeur.  - 
VI.  ÂnmisUe.  —  ^1.  Transaction. 

I.  La  Coar  de  cassation,  arrant  de  pronoaeer  «on  arrêt  s«r 
le  fond,  peotétfe  arrêtée  par  quelques  tncidents  qui  «ni 
pour  effet  qu'il  n*y  ait  plus  lieA  de  statuer  :  tels  sont  le  dé- 
ststemcnt  du  demandeur,  «on  décès,  nn  acte  d'amnistie  q«i 
couvre  le  délit,  «et  en  tertimes  matières,  !a  transadion  de  la 
partie  «ivile. 

II.  Le  demandeur  peut  se  désister  de  son  .pourvoi.  Hm 
a^oBS établi  préoédemoient  les  fondements  de  celte  faculté^.  La 
parUe,  qui  peut  ne  pas  former  de  pourvoi,  peut  évideasaMst 
s'en  désister  après  lavoir  formé;  elle  ne  pourrait  être  coih 
traiate  à  suivre  iune  voie  4e  recours  qu'elle  croirait  cantraiie 
à  âon  initérèt.  dette  règle  n'a  point  d'exception  en  iiiatiéfe  de 
grafid  criminel. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étend  point  au  ministère  public  :  de 
même  qu'il  ne  peut  se  désister  d'uûe  poyrsuite  qu'il  a  pro- 
voquée ^y  il  ne  peut  se  départir  du  «poiirvoî  ifu'iî  a  hmé  : 

^  Cass.  M  îatt?4er  i62B^  cilé  mipnL 

•  Cass.  17  mai  1838,  rapp.  M.  Vincent  Saint-Laurenl,  ««11.  o*  ASA. 
.3  <kss.  35  jsBfier  1938  (aC  Vatf};  âO  mA,  1$^.  fiiiU.  Mk9^  m  3ifi^ 

*  Cass.  18  sept.  1828,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,dUiJl,  £8%. 
»Voy.  t.II,  p.  467. 

«Voy.  t.  II,jp.i08. 


Taetioo  puUîqiM  ne  lui  appartient  pas;  lorsqu'elle  est  mise  en 
ffiouvemeiit,  elle  saisit  les  jugea  à  qui  il  appartient  de  Pap- 
prédeF  *.  La  règle  à  cet  égard  est  «  qoe  Taction  publiqoe, 
doot  Texerdee  est  confié  aux  fonetionnairea  désignés  par  la 
loi,  appartiefit  k  la  soeîélé  ;  qoe  toules  les  foîa  qoe  la  Cour  de 
cassation  a  été  légalement  saisie  par  un  pourvoi  légalement 
formé,  ce  pourvoi  est  acquis  à  toutea  les  parties;  qae  l'accusé 
poarrait  s'en  prévaloir  et  qu'il  M  dépend  pas  du  ministère 
public  de  raoéaotir  par  un  désistement  >•  »  En  conséquence, 
ce  désistement,  lorsqu'il  intervieut  îrrégutièremeot ,  est 
eotnme  non  avenu  et  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  que  la  Cour 
examine  le  naérite  du  pourvoi  ^. 

m.  La  loi  n'a  point  réglé  la  forme  du  désistement  :  il  se 
fait  ordinairement  ou  par  déclaration  au  grefle  du  tribunal 
où  le  pourvoi  a  été  formé»  ou  par  acte  signé  d'un  avocat  à  la 
C!oar  de  cassation  et  déposé  &  son  greffe,  ou  par  un  acte  signé 
de  la  partie  et  notifié  au  même  greffe  par  huissier. 

Le  désistement  doit  être  écrit»  car  c'est  la  renonciation  à 
un  droit  de  la  défense  qui  doit  être  authentîquement  consta- 
tée. Il  ne  suffirait  donc  pas  qu'il  fût  déclaré  verbalement,  soit 
par  un  avocat  à  la  barre  4,  soit  par  le  demandeur  lui-même 
au  magistrat  qui  visite  la  prison  où  il  est  détenu  ^. 

Il  doit  être  signé  du  demandeur  ou  d'un  fondé  de  pouvoir 
spécial,  ou  la  déclaration  doit  être  reçue  par  un  officier  com- 
pétent; car  c'est  l'exercice  d'un  droit  personnel.  Les  avocats  à 
la  Cour  de  cassation,  qui  représentent  les  parties  dans  tous 
les  actes  qui  sont  faits  devant  la  Cour,  ne  peuvent  donner 
un  désistement  que  lorsqu'ils  sont  munis  d'un  pouvoir  spé- 
cial. Ainsi  l'acte  qualifié  de  désistement  et  si^né.  d'un  avocat 
ila  Cour  ne  produit  aucun  effet,  s'il  énonce  que  le  deman- 
deur n'a  donné  aucun  pouvoir  pour  se  désister  6.  Ainsi  l'acte 
d^huissier  qui,  sans  faire  mention  d'un  pouvoir  spécial,  notifie 
le  désistement  au  procureur  général,  est  insuffisant  ?. 

Il  doit  être  donné  purement  et  simplement  :  il  ne  serait 

^  CaM.  3  janv.  i8B4.  BulU  n.  8;  2i  nor.  1839,  b.  263;  20  déc.  iS&5, 
n*  808;  %!i  fé?.  18SÂ,  D.  54  ;  31  juillet  1856,  n.  271. 

'  Caw.  16  sept.  1842,  rapp«  KL  Bres$oo«  BuH.  o.  241. 

*Cass.  15  juillet  1836,  rapp,  M.  Rives.  BulU  Ob  134;  0  juillet  1840, 
'&PP.  M.  Mériihou,  n.  199. 

*  Cass.  15  ayril  1852,  rapp.  M.  Isambert. 

*  Cais.  12  nov.  1847,  rapp.  M.  Vinceos  Saint-Laurent.  Sir.,  48,  1, 156. 

*  Gass.  26  nov.  1831,  rapp.  M.  bamberU  J.  P.,  XXiV,  368, 
^  Gass.  14  mars  1845,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bail,  n.  97. 
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pas  r^cevable  s'il  n'était  donné  que  sons  toutes  résenes  *. 

Enfin,  il  doit  être  déposé  avant  que  Tinstruction  de  Tat- 
faire  n'ait  été  commencée  à  l'audience.  ](l  a  été  jugé  «  qaela 
faculté  de  se  désister  d'un  pourvoi  n'est  établie  par  aucun 
texte  du  Code;  qu'elle  a  été  seulement  introduite  par  la  ja- 
risprudence,  et  que,  dans  l'état  fixé  par  cette  jurispradeoce, 
le  désistement  d*un  pourvoi  ne  peut  être  déclaré  utilement 
après  que  le  rapport  a  été  fait  à  Taudience*.  i»  Toutefois^ 
dans  une  espèce  où  le  demandeur  avait  conclu  à  un  apport 
de  pièces^^et,  sur  le  rejet  de  ces  conclusions,  s'était  désisté,  ce 
désistement  a  été  accueilli  :  la  Cour  a  considéré  que  l'affaire 
n'avait  pas  été  liée  au  fond.  Le  pourvoi  n'a  pas  été  déclaré 
non  avenu ,  puisqu'un  arrêt  préparatoire  était  intervenu; 
mais  il  a  été  déclaré  qu^il  n'y  serait  donné  aucune  suite  \ 

Le  désistement  peut  être  rétracté  en  temps  utile  ^,  La  Cour 
peut  également^  rapporter  un  arrêt  de  rejet  ou  de  déchéance 
lorsqu'il  est  justifié  qu'antérieurement  à  cet  arrêt  un  désiste- 
ment régulier  du  |>ourvoi  avait  été  dressé  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ^. 

IV.  L^effet  du  désistement  est  de  faire  déclarer  le  pouryoi 
non  avenu,  de  replacer  le  condamné  dans  le  même  état  que 
si  son  pourvoi  n'av?it  jamais  existé  et  par  suite  de  faire  courir 
^a  peine  du  moment  où  lejugement  est  devenu  définitif  et  de  le 
décharger  de  ramende  qu'il  avait  consignée  ou  qu'il  aurait  en* 
courue,  en  cas  soit  de  rejet,  soit  dé  déchéance  ^.  En  consé- 
quence, l'amende^  quand  la  Cour  donne  acte  d'un  désiste- 
ment, n'est  jamais  prononcée  7,  et  si  elle  a  été  consignée» 
elle  en  ordonne  la  restitution  ^ 

La  partie  civile  qui  se  désiste  de  son  pourvoi  doit-elle  être 
condamnée  i  rindemnité  prévue  par  l'art.  436?  Non,  car  cet 
article  ne  prescrit  cette  condamnation  qu'à  l'égard  de  la 
partie  civile  qui  a  succombé  dans  son  recours  ;  or,  celui  qui 

1  Gass.  9  janv.  1834,  rapp.  M.  Thil.  J.  P.,  XXVI,  30. 

*  Gass.  2  octobre  i83&,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXVI,  955. 
'  Gass.  18  mars  1859,  rapp.  M.  Bresson  (a£  Sarrasin). 

*  Cass.  17  juillet  1840,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  203. 

■  Gass.  5  avril  1855,  à  notre  rapport.  Bull.  n.  120  ;  9  janvier  1858,  nppi 
M.  Plougoulm,  n.  9  ;  1&  mars  1850  (aff.  Houzeau). 

<  Gass.  2  juillet  1852,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  221. 

^  Gass.  A  juillet  1826.  S.  27,  1.  6ii;  10  sept.  1830.  Journ.  crio.»  t.i3i 
p.  78. 

'  Cass.  4  juUlet  1820,  cité  wprà  ;  28  noT.  1837  (aff.  Àudy). 
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s'est  désisté  de  son  pourvoi  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  succombé  ^ 

Est-elle  au  moins  tenue  dei  frais  auxquels  le  pourvoi  a 
donné  lieu?  Il  avait  d'abord  été  décidé  que  la  môme  solution 
s'étendait  &  l'indemnité  et  aux  frais  ';  mais  il  a  été  reconnu 
depuis  «  que  par  l'effet  du  désistement  le  pourvoi  est  réputé. 
non  avenu  ;  qu'ainsi,  le  demandeur  qui  se  désiste  ne  peut 
être  condamné  comme  ayant  succombé  dans  son  recours,  puis- 
qu'aucun^  arrêt  de  rejet  n'intervient  sur  son  pourvoi  ;  mais 
que  si  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  la  partie  ci- 
vile à  l'indemnité  de  150  fr.,  elle  doit  au  moins  rembourser 
les  frais  légitimement  faits  par  le  défendeur  en  cassation  3.  » 
Le  désistement  d'ailleurs  emporte  consentement  de  payer  les 
frais  auxquels  le  pourvoi  a  donné  lieu  4. 

Le  prévenu  qui  se  désiste  de  son  pourvoi  doit  être  con- 
damné, envers  la  partie  civile  qui  est  intervenue  avant  le  désis- 
tement, aux  frais  de  son  intervention  ^  :  c'est  la  réparation 
d'un  dommage  qu'il  a  causé  par  le  fait  de  son  pourvoi. 

Le  demandeur  en  cassation  qui  s'est  désisté  est  non  rece- 
vable  à  reprendre  une  voie  à  laquelle  il.  a  renoncé,  et  il  ne 

Sourrait  arguer  de  ce  que  l'arrêt  qui  lui  a  donné  acte  de  son 
ésistement  ne  lui  a  pas  été  signifié^  puisque  la  loi  ne  prescrit 
*  pas  cette  signification  ^. 

Y.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer,  en  deuxième  lieu,  lorsque  1^ 
prévenu  ou  l'accusé  meurt  pendant  que  l'affaire  est  encore 
pendante  devant  la  Cour  de  cassation.  L'action  publique  étant 
éteinte  par  ce  décès,  il  meurt  dans  l'intégrité  de  son  état  ;  la 
procédure  est  anéantie . 

La  Cour  de  cassation  a  cependant  admis,  dans  plusieurs 
espèces,  que  s'il  n'y  a  plUs  lieu  de  statuer  relativement  à 
l'exécution  de  la  peine,  il  y  a  lieu  de  statuer  encore  relative- 
inpnt  à  la  condamnation  aux  frais  et  aux  indemnités  civi- 

\  /  Gass.  18  avril  1857,  rapp.  M.  Aog.  Morean.  BuU.  n.  159;  et  Coof.  13 
aTril  1854,  n.  108;  20  déc.  1855,  n.  407;  18  sept.  1856,  o.  515;  9  juillet 
1830.  Journ.  crim.,  t.  8,  p.  13. 

» Cass.  31  déc,  ^824,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XVIII,  1289. 

»  Cass.  28  mai  1838,  rapp.  M.  Thil.  J.  P.,  XXV,  499  ;  27  janvier  1888,  S., 


«û,  1,  811, 
*  Casa.  18  avril  1857,  cité  iuprà. 

*  Ta*.      M»m Ê,       JOOa 


*Cass.l«' sept.  1886. 

°  Cass.  12  décembre  1834,  rapp.  M,  Mérilhou,  J,  P.,  XXVI,  1126. 

'  Yoy,  t,  m,  p.  511  et  suiv. 
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tes  K  Nous  avons  déjà  examinée  cette  dtslinetion  ^  qui  vîen 
d'être  repoussée  par  un  arrêt  récent  3.  - 

YI.  n  n'y  a  lieu  à  statuer,  en  troisième  lieu^  lorsque  depuis 
le  pourvoi  il  est  survenu  une  amnistie  applicable  au  fait  qui 
estTobjet  du  jugement 'attaqué.  L'amnistie^  en  eflet,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  *,  a  pour  effet  d'effacer  les  faits  incrimi- 
nés et  les  poursuites  auxquelles  ils  ont  donné  Neu.  La  Cour 
déclare  dans  ce  cas  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvois, 
lors  môme  que  le  demandeur  déclarerait  renoncer  au  béné- 
fice de  cette  mesure  ^. 

Cependant  si  riimnistîe  réserve  les  droits  des  parties  civiles 
et  le  payement  des  frais  7^  ou  même  si  elle  ne  s^y  applique 
pas  8,  la  Cour  doit  apprécier,  s^il  y  a  lieu,  le  caractère  légal 
des  faits  qui  sont  Tobjet  de  la  poursuite,  pour  savoir  si  Farrèt 
ou  le  jugement  attaqué  doit  èlre  annulé  sous  ce  rapport  ^. 

VIL  Et^n  il  n'y  a  lieu  de  statuer  lorsque,  le  pourvoi  ayant 
été  formé  par  «me  administration  publique  ayant  po«rroir  de 
transigef  sur  les  confiscations  et  amendes,  cette  administra- 
tion a  consenti  à  une.  transaction  sur  la  poersuite  «^ 

11  faut  toutefois  remarquer  ici  que  celte  transaction  n^ar- 
rète  l'action  que  lorsqu'elle  rentre  dans  les  droits  de  l'admi* 
nistration  ^S  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  peut  paralyser 
le  pourvoi  du  ministère  public,  dans  les  matières  spéciales  où 
il  a  le  droit  de  se  pourvoir.  Ainsi,  en  matière  forestière,  Tad- 
mînistration  qui  exerce,  concurremment  avec  le  ministère 
public,  faction  publique,  n'en  dispose  pas  d'une  manière  ab- 
solue, et,  par  conséquent,  son  désistement  laisse  subsister 
pleine  et  entière  Faction  déférée  à  la  Cour  par  le  pourvoi  do 
ministère  public  «*.  - 

I  Voy.  les  arpéls  cité»,  t.  IIÏ,  p.  522;  et  9  dé«.  1149»  wrpp,  M.  Rites. 
BuU.  n.  ai7. 

•  Voy.  t.  III,  p.  52d. 

'  C»ss.  28  janv.  1860,  rapp.  M,  Rives. 

•  Voy  U  III,  p.  752. 

»  Cass.  14  aotH  1880,  rapp.  M  Brîêre.  1  P.,  XXlTÎ,  753;  8  arrîl  W39, 
rapp.  M.  Renouant.  Rnih  n.  117. 
«  Cass.  10  juin  1831,  npp.  M.  IsamberL  J.  P.,  XXÏIÎ,  1675. 
M  ass.  21  jaiïT.  1853,  à  noire  rapport.  Birfl.  n,  ». 

•  Cass.  f<^maî  1848,  rapp.  fvt  Rives.  Bnf!.,  n,  455. 

»  Cass.  2  déc.  1837,  rapp.  M.  de  Garlempe.  BuJU  n.  120. 
Jo  Cass.  3  mai  1855,  rapp.  M.  Plougouhii.  Btilf.  n.i53. 
, ,  Voy.  notre  t.  II,  p.  235  et  suiv. 

1 2  Cass.  18  août  1857,  rapp.  M,  Tfftm^ier,  Bi*.  il.  2W. 


1.  Arrêts  delà  Cour.  —  IL  Frais  deft  prûcédarea  à  rtcommenoer»  — 
ITT.  De  ropposîcioii  aax  arrêts  de  Ta  Gour. 

I.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  soit  qulb  annulent 
les  décisions  attaquées^  soit  qu'ils  rejettent  îes  pourvois,  sont 
motivés.  L'art.  20  du  ti);.  Tiride  la  loi  du  16-29  sept.  1791 
portait  :  «  le  tribunal  de  cassation  rejetera  la  requête  ou  an- 
nulera le  jugen^nt  :  dans  ce  dernier  cas,  il  exprimera  sa  dé- 
cision et  \e  motif  de  la  cassation»  »  II  suivait  de  là  que  l'obli- 
gation de  motiver  ne  concernait  pas  les  arrêts  de  rejet  ;  mais 
Tart.  6  de  la  loi  du  &  germinal  anu  déctara  que  <  à  Favenir^ 
tous  les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  cassation  reje- 
terait  des  requêtes  en  cassation,  seraient  motivés.  »  L'art.  41 
de  Tord,  du  15  janvier  1826  impose  aux  rappocteursTa  rédac- 
tion de  ces  motifs  et  du  dlspositifdes  arrêts  :  ifs  contiennent  la 
doctrine  et  forment  le  commentaire  de  la  toi. 

Lorsque  FannulaCion  est  prononeée,  Farrêt  ordonne  :  1<»  le 
renvoi  de  l'affiûre  devant  une  autre  juridiction  qu'elle  dési- 
gne^ conformément  aux  art.  429  et  430  :  nous  reviendrons 
sur  ce  renvoi  dans  te  quatrième  cbapître  de  ce  livre  ;  2**  la  resr- 
titution  de  Tamcude  dans  les  cas  où  il  y  a  eu  consignation  ;* 
Surimpression  de  Tarrétdans  le  bulletin  des  arrét&de  la  Gour« 
en  exécution  des  art.  22  de  la  loi  du  17  nov.  179Q,  et  85  de 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii  ;  4*  enfin  sa  transcription  sur 
les  registres  de  la  juridiction  dont  le  jugement  a  été  c^ssé. 

lorsque  Fe  rejet  est  prononcé,  Tarrêt  se  borne  à  prononcer, 
s'il  y  a  lieu,  la  condamnation  à  Tamende  de  i  50  fr. ,  soft  qa*il 
y  ait  eu  ou  non  consignation,  et,  en  outre,  s^iî  y  a  lieu,  à  Tin- 
demnité  prévue  par  Part.  436. 

Dans  Pun  et  Pautre  cas,  la  Cour  peut  ordonner,  soit  la 
suppression  des  mémoires  qui  ont  été  produits  devant  elle,  si 
elle  les  juge  injurieux  pour  les  magistrats  ou  les  parties  i, 
soit  même  que  l'a«fk>ii>dti  mwiintère  puhiir  est  résmvée  pour 
les  poursuivre,  ^îl  y  a  lîeu  ^ 

1  Cissl  e  fêr.  ÎS79,  rapp«  UT.  Olflvier.  J.P^  nff^ffSff;  Sft' août  4831 
rapp»M.GiIbertde  Voisiiifl»XXIT»i9G;  28  ao(!tî837»  rapp.  TSL.  YShcens 
Sftîat-LanrtDt.  Butf..  o^  SSS". 

»  Cass.  iO  ayrîl  «8tS,  capp.  M«  Gailltrt.  T.  F.,  XIT,  746  ;  Î8  avril  1827> 
rapp.  ir.  Gary,  XXX»  d97« 


448         vons  be  mecours  coutri  les  àreêts  et  mcmBiiTs. 

II.  Dans  le  cas  où  la  Cour  de  cassation  annule  uneiDStmc- 
tion,  elle  peut  ordonner,  aux  termes  de  Tart.  MA,  a  qaeles 
frais  de  la  procédure  à  recommencer  seront  à  la  charge  de 
FofBcier  ou  du  juge  instructeur  qni  aura  commis  la  nul- 
lité. x> 

Cette  disposition  a  été  puisée  dans  Tart  2&  du  tit.  XY  de 
Ford,  de  1670  qui  portait  :  «  s*il  est  ordonné  que  les  témoins 
seront  ouïs  une  seconde  fois  ou  le  procès  fait  de  nouveau  à 
cause  de  quelque  nullité  dans  la  procédure,  le  juge  quiTaura 
commise  sera  condamné  d^en  faire  les  frais.  » 

Cette  condamnation  ne  s'applique  qu'aux  frais  de  la  pro- 
cédure à  recommencer,  c'est-à-dire  de  la  procédure  recom- 
mencée devant  le  juge  saisi  par  le  renvoi  par  suite  de  la  faute 
constatée  ^  Ainsi,  elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  con- 
damnés demeurent  passibles  des  frais  de  la  procédure  an- 
nulée 2. 

L'art.  415  ajoute  :  «  néanmoins  la  présente  disposition  n* aura 
lieu  que  pour  les  fautes  très  graves.  »  Il  y  a|lieu  de  remarquer 
d'abord  que  la  Cour  ne  l'a  jamais  appliquée  à  des  magistrats: 
elle  a  pensé  qu'il  suffisait  à  leur  égard  des  instructions  ou  des 
avertissements  qui  peuvent  leur  être  adressés.  Elle  ne  Ta  ap- 
pliquée qu^aux  greffiers  et  aux  huissiers  qui>  dans  raccom- 
plissemeut  des  actes  d'une  procédure,  ont  commis  des  omis- 
sions ou  des  irrégularités  très  graves  et  de  nature  à  entraîner 
sa  nullité.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  les  arrêts  qui  ont 
fait  cette  application  aux  uns  ^  et  aux  autres  ^. 

III.  En  thèse  générale,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  à 
moins  qu'elle  ne  les  rapporte  elle-même  s'ils  ont  une  erreur 
pour  base  ^,  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours.  Cependant 
les  art.  528  et  545  ont  réservé  aux  parties,  dans  les  cas  qu'ils 
ont  prévus^  le  droit  d'opposition.  Il  faut  donc  examiner  dans 


*  Cass.  i  juin  1844»  rapp.  M.  IsamberU  Buil«  n.  194» 

*  Gass.  20  juin  1856,  rapp.  M.  Legagneur.  Bail.  n.  220. 

'  Cass.  h  janv.  i821.  Bull.  n.  1  ;  1  sepL  1826,  n.  167  ;  26  janyier  1827, 
n.  15;  29  juin  1827,  n.  159;  17  jan?.  et  10  avril  1828,  n.  10  et  100;  26aTri, 
1844»  n.  156;  13  mars  1845,  n.  95;  27  mars  1845,  D.111;  3  jaoTier  18501 
n.  1  ;  1  avril  1853,  n.  113  ;  20  juin  1856,  n.  220. 

*  Cass,  24  oct.  1822.  Bull.  n.  153;  26  déc.  1823,  n.  165;  25  jainl834i 
n.  33;  10  et  11  juin  d825,  n.  110  et  112;  21  sept.  1827,  n.  24^;  16fé?rier 
1832,  n.  58;  13  mars  et  18  juin  1846,  n.  70  et  150;  22  mars  1850,  n.  i08. 

*  Cass,  17  août  1832,  Bull.  n.  §07  ;  5  avril  1855,  n.  120. 
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quels  cas  les  arrêts  de  la  Cour  peuvent  être  réputés  par  défaut 
et  dans  quels  cas  ils  donnent  lieu  à  Topposition. 

En  premier  ]ieu,.les  arrêts  rendus  sur  le  pourvoi  des  par- 
ties, même  lorsqu'ils  en  prononcent  le  rejet,  ne  sont  jamais 
considérés  comme  rendus  par  défaut.à  leur  égard»  et  elles  ne 
sont  point  recevables  à  y  former  opposition.  Elles  sont  mises 
en  demeure,  par  leur  pourvoi  même,  de  mettre  leur  demande 
en  état  et  de  produire  leurs  moyens  de  défense  ;  et  Part.  438 
porte  que  «  lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été  rejetée, 
la  partie  qui  l'avait  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  le  même  arrêt  ou  jugement,  sous  quelque  pré* 
texte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  »  Cette  régie  a  été 
souvent  appliquée  ^,  même  dans  lé  cas  où  le  pourvoi  avait 
été  frappé  de  déchéance  faute  de  consignation  *. 

A  l'égard  des  parties  contre  lesquelles  le  pourvoi  est  di- 
rigé, il  faut  distinguer,  conformément  à  la^égle  posée  par 
Tart.  4t8,  si  Tacte  de  pourvoi  leur  a  été  ou  non  notifié.  S'il 
leur  a  été  notifié,  leur  opposition  n'est  pas  recevable  :  «  At- 
tendu que  le  droit  de  former  opposition  à  un  arrêt  ou  juge- 
meut  par  défaut  est  fondé  sur  ce  qu'il  serait  contraire  à  la 
justice  et  à  l'équité  de  juger  sans  l'entendre  et  de  condamner 
définitivement  et  sans  aucune  espèce  de  recours  la  partie  qui» 
par  une  impossibilité  quelconque  et  sans  qu'il  y  eût  de  sa 
faute,  n'aurait  pas  été  ainsi  à  même  de  présenter  sa  d(^fense  ; 
que  c'est  d'après  ce  principe  qu'en  matière  civile,  dans  les 
affaires  jugées  par  écrit  et  sur  rapport,  les  jugements  et  arrêts 
reudus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  faute  par  Tautre 
d'avoir  produit,  ne  sont  point  susceptibles  d'opppsition,  aux 
termes  des  art.  113  et  470  du  G.  de  pr»  civ.;  que  le  recours 
en  cassation,  en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile, 
«st  la  dernière  voie  ouverte  aux  parties  qui  ont  ou  qui  croient 
avoir  à  se  plaindre  d^un  arrêt  ou  d'un  jugement  pour  faire 
casser;  que  l'instruction  des  affaires  soumises  à  la  Cour  de 
cassation  se  fait  toujours  sur  rapport  et  par  écrit  ;  que  Top- 
position  aux  arrêts  de  cette  Cour  rendus  par/léfaut  ne  saurait 
donc  être  admise  qu^autant  que  la  loi  l'aurait  expressément 
réservée  ;  qu'admettre  dans  tous  les  cas  un  pareil  droit  serait 
apporter  un  retard  préjudiciable  à  Texpédition  des  affaires  et 

*  Cass.  10  ocl,  1817,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.,  XIV,  476;  il  sept.  1829, 
^PP.  M.  Meyronnet,  XXII,  I&15;  16  mars  et  1  août  1832,  rapp.  M.  Brière 
*tM.  hambert,  XXIV,  861  et  1365. 

2  Casa.  19  Uierm.  an  tiii  et  llfév.  1817. 


êûpréter  ainsi  le  cours  ié  la  jaMice  *  qn'anctrti  aiiide  dti  thf^ 
pitre  II  du  titf e  III  dte  Godé,  telatîf  aUt  deifiabded  «n  eMh 
tion,  ne  iréàef tfè  ft  lèf  partie  qui  aarati  Mt  défaut  le  droit 
d'opposition  qui  ne  saurait  dès  lors  ètrfe  suppléé  ;qttera^ 
ticle  418  ne  à'est  pas  borné  à  impo^r  k  la  partie  eitileoaini 
ministère  public  Tobligation  de  notifier  son  pourvoi  à  Is  paf- 
Ite  contre  laquelle  il  est  dirigé  ;  qu'il  a  encore  déterminé  te 
délais  et  les  formes  de  cette  notification  ;  que  ces  dispositiofiS 
oht  éTidemmenf  pour  objet  de  mettre  la  partie  contre  Itqaelh 
le  pourvoi  est  dirigé  en  demeure  de  présenter  ses  iHoyeiisl 
Tappui  de  l'arrfet  ou  du  jugement  attaqué  ;  que  si,  à  la  diflt* 
i^ence  du  cbdp.  II  du  tit.  Ill,  les  chap.  I  et  U  du  Û.  Vdtt 
€ode  admettent,  aux  art.  525  et  545,  le  droit  d'opposition, 
ce  n'est  uniquement  que  dans  le  cas  où  il  ti'y  aurait  pas  « 
communication  préalable  de  ces  demandes,  «tdela  part  de  la 
4)artie  à  laquelle  n'aurait  pas  été  faite  cette  commuai<^iiûo; 
que  dés  lors,  et  dans  tous  les  cas,  l'opposition  ne  poumit  être 
receVable  qu'à  défaut  de  taiotificatiotl.  » 

Mais  la  notification  de  la  partie  contre  laquelle  il  «rt 
dirigé  est  toujours  recetable,  non-seulement  dans  lesets 
{>rétus  par  les  art.  528  et  545,  mais  dans  tous  les  autrefois, 
è  moins  que  le  pourvoi  n'ait  été  formé  qu'ett  vertu  de  l'arti- 
ide  443  et  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  <. 

Les  formes  de  Topposition  sont  les  mêmes  que  celles  do 
pourvoi.  La  Cour  de  eassatroti  a  déclaré  «  que,  d'après  te 
règles  de  la  procédure  devant  elle  établies  par  la  loi  en  ma- 
tière criminelle  et  confirmées  par  les  dispositions  des  art.  53! 
tt  649,  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  dans  les  cas  t)ù  elle 
est  admise,  doit  être  formée  dans  lesilélais  eft  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  i*ecouïs  en  cassation  ;  qu'en  effet,  le  sc«l 
ttiod'ô  de  recours  contre  des  arrêts  criminels  est  la  déclarati» 
àti  greffe  du  tribuml  ou  de  la  Cour  saisie  du  fond  deftf^ 
faire.  >  Elle  a  déclaré  en  conséquence  tf  y  avoir  lieu  de  ste* 
tuer  sûr  une  opposition  nxititîée  par  un  acte  extrajudiriaf 
ïiti  mînistètè  public  du  tribunal  de  renvoi .  H  faat  f«» 
iXne  déclaration  au  greffe  du  tribunal  dont  la  décision  «t 
cassée  ou  au  gteffe  du  tribunal  devatit  lequel  lacaoïeest 
tenvoyèé. 


ÉiMVl   ■  lltlOOi 
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CHAPiTlE  HL 

OtrtERTURES  A  CASSATION. 


§  737.  1.  Principe  des  ouvertures  hcassatioa»  ^^  !!•  Dnieioft  d«  It* 
matière  de  ce  chapitre* 

§  738.  I.  Gamsef  d^  mlBcé  ftoltMit  de  la  eoistauiioft  illégale  de  IH 
juridiction.  —  II.  De  Tîuoompéience. 

§  739.  tlsHiBéede  mXilé  réssUent  du  défaut  de  pul)Hcîté.  —H.  Ba 
déÊwidemotîii. 

§  740.  1.  Causes  de  nuDité  résultant  àe  la  violation  ou  de  romission 
des  formalités  prescrites  à  peine  de  uullité.  -—  II.  Des  formalités 
subslMtieUes  de  la  prooédutv.  -*  liU  ApplioMion  en  matière  oor- 
rectioBuelle  et  de  police. —IV.  Causes  de  nuUiié  résuliaui  du  té^ 
fus  ou  omission  de  statuer^ 

!  74i.  I.  Causes  de  nullité  résnlunt  de  la  violaûaii  ou  de  la  ûnsaa 
application  de  la  loi  pénale.  — ^  II.  Que  faut-il  entendre  |iar  ce»  ea* 
pressions?  —  lll.  La  nullité  est  couverte  quand  la  peine  est  la 
même. 

i  742.  I.  Causes  de  nullHé  résultant  de  la  contrariété  des  jugeneniiw 
—  II.  De  la  violation  dés  règles  relatives  à  l'admission  des  excep- 
tions. — III.  De  h  violation  des  règles  relatives  aux  preuves. 

§  743.  I.  Appréciation  des  causes  de  nullité.  —  II.  Fins  denon-rece- 
voir  qui  peuvent  leur  être  opposées.  —  III.  Aucune  ouverture  ne 
peut  résulter  des  nullités  de  rinslniction  écrite.  —  IV.  Nullités  de 
Tarrét  de  renvoi.  •*  V.  Nullités  de  rinstructtou  en  première  in- 
stance. —  VI.  Nullités  non  constatées.  —  VIL  Appréciation  ém 
faits. 

S  737, 

1.  Principe  des  ouvertures  à  cassation.—  II.  Division  de  ce  diapitre. 

I.  La  loi  du  27  novembre  1790  déclare  que  la  Cour  de 
cassatioti  «  annulera  toutes  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  auront  été  violées  et  tout  jugement  quî  contiendra 
une  contravention  expresse  au  texte  de  la  loi  (art.  3).  » 
L'art.  255  de  la  const.  du  5  fructidor  an  m  et  Tari.  66  de 
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celle  du  22  frimaire  an  viii  reproduisent  la  même  règle  en 
en  modifiant  toutefois  un  peu  l'expression  :  ils  soumettent  à 
Tannulation  a  les  jugements  rendus  sur  les  procédures  dans 
lesquelles  les  formes  ont  été  violées  ou  qui  contiennent  quel- 
que contravention  expresse  à  la  loi.  i»  Enfin,  Tart.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  répète  encore  que  «  les  arrêts  des 
Cours  impériales,  quand  ils  sont  revètusides  formes  prescrites 
à  peine  du  nullité,  ne  peuvent  être  cassés  que  pour  contra- 
vention expresse  à  la  loi.  »  Tel  est  le  principe  de  toutes  les 
ouvertures  à  cassation. 

Ce  principe  a  été  appliqué  aux  matières  criminelles  par  les 
art.  23  et  24,  tit.  8  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791,  et 
par  l'art.  456  du  Code  du  3  brumaire  an  iv,  qui  outéiéà 
peu  près  reproduits  dans  les  art.  408,  410»  413  et  416  de 
notre  Code.  Quelques  ouvertures  ont  été,  en  outre,  spéciale- 
ment prévues  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  par 
Fart.  504  du  C.  de  pr.  civ. 

Il  résulte  de  ces  textes,  qui  vont  être  examinés,  qu'il  y  a 
ouverture  à  cassation  pour  constitution  illégale  de  la  juridic- 
tion; incompétence,  défaut  de  publicité  des  audiences,  défaut 
de  motifs  des  arrêts,  violation  ou  omission  des  formes  prefr- 
crites,  refus  ou  omission  de  statuer  sur  les  conclusions  ou 
réquisitions,  fausse  application  de  la  peine,  contrariété  de 
jugements  et  violation  des  règles  légales  sur  les  exceptions  et 
les  preuves.  Tous  ces  chefs  de  cassation,  que  nous  allons 
parcourir,  ne  sont  que  les  corollaires  du  principe  qui  défère 
à  la  Cour  de  cassation  toute  contravention  expresse  à  la  loi. 

II.  Après  avoir  examiné  toutes  ces  ouvertures,  nous 
indiquerons  les  régies  qui  s'appliquent  à  leur  admission, 
les  fins  de  non-rccevoir  et  les  exceptions  qui  peuvent 
leur  être  opposées.  C'est  ainsi  que  toutes  les  nullités  de  la 

Srocédure  écrite  qui  n'ont  pas  été  relevées  devant  la  chambre 
'accusation,  celles  de  Ta rr et  de  renvoi  contre  lequel  il  n'y  a 
pas  eu  de  pourvoi,  ou  celles  prises  dans  la  procédure  de  pre- 
mière instance  et  qui  n'ont  pas  été  relevées  sur  l'appH,  ne 
peuvent  plus  être  proposées.  C'est  ainsi  que  les  irrégularités 
de  procédure  qui  ne  sont  pas  constatées  par  l'instruction,  ou 
les  qualifications  qui  sont  en  rapport  avec  les  faits  souverai- 
nement constatés  par  les  juges,  ne  peuvent  fournir  aucune 
ouverture. 

Nous  allons  donc  indiquer ,   d'une  part ,   les  différents 
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moyens  qni  pea^ent  ouvrir  la  voie  de  la  cassation^  et,  d'autre 
part,  les  Ans  de  non-^recevoir  que  ces  moyens  peuvent  ren* 
contrer  devant  la  Cour.  Telle  est  la  matière  de  ce  chapitre; 

S  738. 
I.  ConstîtmioD  illégale  delajuridiction.— H.  Incompétence. 

I.  Une  première  ouverture  est  celle  qui  résulte  de  la 
constitution  illégale  de  la  juridiction  qui  a  rendu  Tarrèt  ou 
le  jugement  attaqué. 

Nous  avons  déjDi  vu  que  la  composition  soit  du  tribunal  de 
police',  soit  du  tribunal  correctionnel  *,  soit  de  la  chambre 
des  appels  correctionnels  *,  soit  de  la  chambre  d'accusation  4, 
soit  enfin  de  la  Cour  d'assises  *,  si  elle  n^est  pas  conforme  aux 
prescriptions  de  la  loi,  peut  entraîner  la  nullité  de  leurs  ju- 
gements et  de  leurs  arrêts.  Cette  nullité  est  la  conséquence 
virtuelle  des  art.  141»  180,  200,  218  et  253  du  C.  d'instr. 
crim.  Il  est  clair,  en  effet,  qu'il  n'y  a  plus  de  juridiction 
quand  elle  n'est  pas  constituée  suivant  les  règles  légales  et 
qu'elle  ne  contient  pas  les  garanties  nécessaires  i  son  insti* 
tution. 

L'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare,  en  outre,  nuls 
«  les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  juges  pres- 
crit, ou  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté 
i  toutes  les  audiences  de  la  cause*  > 

Cette  règle ,  qui  est  inhérente  à  la  constitution  même  de 
la  juridiction,  s'applique  i  tous  les  tribunaux.  Elle  s'applique 
aux  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale,  et,  par  con*< 
séquent,  les  jugements  sont  nuls  lorsqu'il  résulte  des  docu«- 
ments  produits  qu'un  des  membres  du  conseil  n'a  pas  assisté 
aux  débats  de  l'affaire  ^.  Elle  s'applique  aux  tribunaux  de  po- 
lice, et^  par  conséquent,  est  nul  le  jugement  rendu  par  le  juge 
de  paix  sur  jes  dépositions  de  témoins  entendus  par  Pun  des 
suppléants  '.  Elle  s'applique  aux  tribunaux  correctionnels,  et, 

«  Voy.  t,  VII,  p.  147  et  H». 

;  Voy.  u  VII,  p.  6Î9,  630,  556,  557. 

.  Voy.  t.  VII,  p.  536. 

.Voy.  u  VI,  p.  JAietsahr. 

Voy.  t  VIII,  p.  159, 170  et  roW. 
*  Cass.  5  féT.  1846,  rapp.  M.  Jacquinot.  BuU.  n.   39  j   7  juillet  1833,  6 
jttillel  1838. 
^  G«86t  13  sept,  1811,  rapp,  M.  Farara  de  Laoglade.  J.  P.,  IX,  635, 
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fNBr  conséquent,  sont  nuis  les  jugements  rendus  en  afppel  p» 
fiÛL  juges  dont  Tun  appartiend  à  une  autre  chambre  el  a  êU 
appelé  sans  néoassité  '  ou  dont  l'un  n'a  pas  assisté  è  la  lectnre 
du  rapport*.  Elle  s'applique  enfin  aux  "Cours  d^assises,  et, 
par  conséquent»  est  nui  rarrét  rendu  si  l'assesseur  s'est  re- 
tiré après  la  déclaration  du  jury  et  a  été  remplacé  par  un  autre 
JQge  qui  n'avait  pas  assisté  aux  débats  ^ 

Toutefois,  quelque  générale  et  absolue  que  soit  cette  rè- 
f^e,  elle  rencontre  dans  la  législation  une  exception.  Dan3les 
«as  de  renvoi  après  cassatioa,  lorsque,  en  vertu  de  Fart.  408, 
qui  ne  permet  la  cassation  des  actes  entachés  4e  nuUîté  qu'à 
partir  du  plus  aDcien  acte  nuU  la  décUralion  du  jury  a  été 
maintenue,  ce  sout  d'autres  juges  qui  sont  appelés  à  faire  Tap* 
plication  de  la  loi  pénale«  Mais  cette  ex^eptîoa,  qui  a  éié  cooh 
mandée  par  la  nécessité  des  faits,  uç  peut  être  éteadueaa 
delà  de  ses  limites  4. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  néanmoins  encore  qu'il  n'y  aarsit 
pas  de  nullité  si,  à  la  premîà'e  ItudieaoB  àUqudle  le  juge 
u'm  pas  assisté,  il  n'a  été  ordonné  que  des  pléparatoires  oa 
statué  que  sur  des  incidents  ^,  s'il  n'a  été  rendu  <}u^un  joge* 
meut  de  remise  de  cause  ^  ou  s'il  n'a  été  proooaoé  que  sur  uae 
récusation  \  Il  n'y  a  pas  non  plus  nullité  si  le  nom  d'unjogc 
ftti  n'a  pas  siégé  dai^  l'afiaire  se  trouve  par  erreur  parmi  les 
signataires  du  jugement,  s'il  est  établi  qu'il  u^a  poîot  parti- 
cipé soit  au  délibéré,  soit  au  prononcé,  et  qu'il  o  a  point  c(Nh 
couru  à  la  décision  '.  Mais  lorsqu'il  est  constaté  pwc  i'eipé- 
diliûo  d'un  jugement  qu'un  juge  4|uî  n'avait  pas  assisté  à  aoe 
précédente  amlience  a  siégé  à  l'audience  à  laqœiie  a  élé 
prononcé  le  jugement,  ou  que  l'adjonction  d'un  juge  aurait 
eu  lieu  sans  nécessité  «  un  certificat  du  greifier  et  un  extrait 
du  plumitif  ne  détruisent  pas  la  foi  due  au  jugement\ 

H.  Une  deuxième  ourerture  de  cassation,  qui  tient  évi- 
demment à  la  première,  est  l'incompétence.  Cette  exception 

1  Gass.  30  août  1821,  rapp.  M.  ÂumonU  J.  P.,  XVI,  891. 

2  Cass.  29  sept.  1820,  rapp.  M.  Aumont.  J,  P.,  XYI,  163  ;  13  mai  1836, 
rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  n.  1^5* 

>  Gass.  21  aoat  1833,  rapp.  M.  Isafsbert.  h  P.*  XXV,  6St* 

*  Même  arrêt. 

»  Cass.  9idéc.  1819,  rapp.  M.  Bailly.  J.  P.,  XV,  610. 

*  Cass«  3  mai  18^9,  rapp»  M.  Legagnetir.  BaH.  a9,  5,  Sf  1. 
^Ciss.  15  juia  18i|9,  rapp.  M.  BehaiiMy.  Bail.  n.  141. 

*  Cass.  12  sept.  1851,  rapp.  M.  Rives  Journ.  crim.,  t  18,  p.  35% 
'  Gais  ^  avril  18a9,trapp«  M,  Voyeia  de  Gaitempe,  SuILik  1S3. 
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«Ék  ijBJuinent  dnâgée  eoatre  la  junéicÉmi  qm  «  tenAi  lu 
décision  attaquée;  doii  pliii  pour  critiquer  sa  fionsiiliUk», 
mais  pour  contester  le  pouvoir  qu'elle  s^est  attribué. 

Nous  avons  déjà  examiné  i^e  inoyen  de  cassation,  qui  a  été 
consacré  par  les^art,  408  eftlfi,  et  nous  avons  vu  qu'il  peut 
être  invoqué  en  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation ,  mi  qu'il  soit  fondé  spr 
ce  ^ue  le  fait  n'est  pas  dans  les  attribution^  di^  |vge,  mi 
sur  la  qualité  des  prévenus,  soit  sur  ce  que  le  juge  saisi  n'est 
pas  celiM  du  lieu  du  délit  \  Mais  ce  n^oyen  ne  pwt  en  aucun 
<as  èu»  invoqué  içontre  itss  arrêts  ide«  Cpui»  d'assises  % 

$  739. 

L  Canset  dewiUii^  ntoiOitantdtt  défaM  de  piWkii^  -<»  R»  Du  éUm 

de  motifs. 

I.  i;arl.  7  delà loiiéa  20  avril  1810  prévoit  paHkolièr»» 
BMiii  deux  oufertores  i  cassatina  «a  cas  d'inaceomplisiement 
dia  deoi  fermes  foodanentales  de  noire  procédure  :  la  publi«« 
cité  «ks  audiences  at  ToUigaftion  de  motiver  las  jugements  al 
aDTèta. 

La  loi  déclare  nuls  «  les  arrêts  et  jugements  qui  n^onlp» 
été  rendus  publjqoanient*  •  Cette  régie  s'applique  &  tontes 
laa  loridictions  ',  et  nous  en  avons  «uc^ssivement  eùmMié 
Tabservation  «n  natiére  iti  palice^^  a»  matière  oorrealion<* 
niMe  "  <et  en  m^lâèrt  orimînaUa^.  1%hui  a'av ona  rien  à  ajoutor 
sur  ee  point. 

U,  La  méioe  loi  dédare  égatecn^nt  nuls  «  ^s  jugeoianta 
et  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs.  »  Qoels  jugement^ 
doivent  être  motivés?  Quand  k  sont^ils  suffissovoent?  Pans 
qu/els  cas  est-il  nécessaire  de  m^nstater  les  éléments  des  délits 
et  de  mettre  la  Cour  de  cassation  à  même  do  contr^er  Ifn 
qualifications  données  anx  f«it^?  TontfS  ces  questipas  ont  été 

\  Toj.  t  VI»  p.  7QlO  €t  «Ofv. 

*  Voy.  U  VI,  p.  Sf  A  et  sui?. 

>  C.  inst.  criiD.,  art  190,  iS8,et  les  lois  citées  t,  VIII,  p,  58St 

*  Voy.  X.  VII,  p.  A58. 
*Voy.  UVII,p.78i. 

«  Voy.  U  VllI,  p.  5S8  et  590. 
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précédemment  examinées  en  matière  de  poiiee  ^,  en  mtière 
correctionnelle  *  et  en  matière  criminelle  ^. 


S  740.* 

L  Causes  de  nullité  résultant  de  la  yîolatîon  ou  de  Tomission  des  for- 
malités prescrites  3r  peine  de  nullité.  —  II.  Des  formalités  substan- 
tielles. — 111.  Application  aux  matières  correctionnelle  et  de  police. 

I.  Après  ces  premières  ouvertures  de  cassation,  Tiennent 
les  nullités  qui  résultent  de  la  violation  ou  de  romissiondes 
formes  de  la  procédure. 

L'art.  24  du  tit.  YIII  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791 
prévoyait  l'annulation  des  jugements  «  à  raison  de  violation 
ou  d'omission  de  formes  essentielles  dans  Tinstruction  da 
procès.  »  Et  rinstruction  législative  du  29  septembre  1791 
ajoutait  :  a  Les  demandes  en  cassation  ne  pourront  être  for- 
mées que  pour  cause  de  nullités  prononcées  par  la  loi,  soit 
dans  l'instructioh,  soit  dans  le  jugement.  »  L'art.  456  da 
C.  du  3  brumaire  au  îv  répétait  :  a  Le  tribunal  decassâdoo 
ne  peut  annuler  les  jugements  des  tribunaux  criminels  que 
dans  les  cas  suivants  :  ...  2®  lorsque  des  formes  ou  procédures 
prescrites  par  la  loi,  sous  peine  de  nullité,  ont  été  violées  ou 
omises   »  ^ 

Les  rédacteurs  de  notre  Code  ne  semblent  point  aïoir 
voulu  innover  &  cet  égard.  Le  projet  portait  :  a  Les  arrêts  et 
jugements  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  etde 
police,  rinstruction  et  les  poursuites  qui  les  auront  précédés, 
ne  pourront  être  annulés  que  dans  les  cas  suivants  :  l"*  lors- 
que les  juges  auront  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  T  lors- 
qu'ils auront  omis  ou  violé  dans  rinstruction,  les  poursuites, 
Farrét  ou  le  jugement,  quelques-unes  des  formes  que  le  pri- 
sent Gode  prescrit  sous  peine  de  nullité...  »  Quand  cet  article 
fut  soumis  à  la  discussion  du  conseil  d*Ëtat,  une  distinction 
fut  d^abord  posée  entre  l'accusé  condamné  et  Faccusé  ac- 
quitté. «  On  conçoit  très  bien,  dit  M.  Canibacérès,  quele 
législateur  se  rende  facile  quand  Taccusé  est  condamné,  qu'il 
lui  ouvre  le  recours,  même,  pour  des  motifSs  peu  importants, 


1  Voy.  t.  VII,  p.  ^57  et  suiv.  ;  A7i,  i75  et  suiv. 

2  Voy.  t.  VII,  p.  78>  et  suiv.  ;  VllI,  p.  118. 
•  Voy,  9%TPTà,  p.  m  et  52». 
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rhumanité  Ty  autorise  :  mais  quand  raccusé  est  absous,  alors 
reviennent  les  considérations  qui  ont  été  présentées  pour  ne 
point  souffrir  qu'il  puisse  être  repris,  jugé  de  nouveau  et 
condamné  ' .  »  M.  Regnaud  demanda  ensuite  «  que  la  section 
de  législation  présentât  le  tableau  des  nullités  qu'elle  entend 
attacher  à  la  violation  ou  &  Toubli  des  formes.  On  pourrait 
alors  écarter  celles  qui  ne  sont  pas  indispensables.  On  sent, 
en  effet,  qu'il  est  telle  forme  qui  doit  faire  casser  l'arrêt  pour 
le  maintien  de  la  loi,  sans  que  cependant  il  soit  nécessaire  de 
remettre  Taccusé  en  jugement,  et  que  d'autres,  au  contraire, 
sont  tellement  essentielles  qu'on  est  obligé  de  les  faire  sévè- 
rement respecter.  »  M.  Treilbard  dit  «  qu'il  était  d'avis  de 
former  le  tableau  des  nullités  et  de  n'admettre  indéfiniment 
que  celles  qui  résultent  d'irrégularités  très  graves  2.  »  M.  Ber- 
lier  ajouta  cependant  :  «  A  l'égard  de  l'accusé^  c'est  pour  lui 
que  le  recours  doit  exister  avec  toute  la  latitude  que  la  raison 
permet  ;  ainsi,  toute  nullité  qui  sera  admise  par  le  Gode  et  qui 
n'aura  pas  été  couverte  deviendra  pour  lui  un  moyen  de  cas-» 
sation  :  toute  décision  contraire  blesserait  le«  premières  no- 
tions de  la  matière  et  serait  d'autant  plus  injuste  que,  dans 
le  nouveau  plan,  les  causes  de  nullité  seront  très  peu  nom- 
breuses^ se  rattacberont  à  des  points  capitaux  et  seront  faci- 
lement couvertes  ^.  »  A  la  séance  suivante,  M.  de  Ségur 
rappela  la  proposition  qui  avait  été  faite  de  dresser' un  tableau 
des  nullités.  M.  Berlier  répondit  :  «  que  le  tableau  demandé 
avait  été  fait  par  M.  Faure,  qui  pouvait  le  communiquer  au 
cofiseil  ;  mais  que  cette  communication  ne  saurait  avoir  au- 
cune influence  sur  l'article  en  discussion,  vu  qu'il  n'est  pas 
possible,  en  cas  de  condamnation,  de  refuser  au  condamné  ni 
à  la  partie  publique  le  recours  motjvé  sur  l'infraction  de  dis- 
positions prescrites  sous  peine  de  nullité,  quels  qu'en  soient 
le  nombre  et  le  caractère  particulier^.  >>  Cette  seule  observa- 
tion détermina  l'adoption  de  la  nouvelle  rédaction. 

Telles  sont  les  sources  de  l'art.  408,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation  et  que,  soit 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  qui  aura  ordonné  son  renvoi 
devant  une  Cour  d'assises,  soit  dans  l'instruction  et  la  procé* 
dure  qui  auront  été  faites  devant  cette^dernière  Cour,  soit  dans 

»Locré,  XXVII,  21. 

2  Eod.  loc,  26. 
•  Eod.  Joe.,  29. 

"^  Eoa.  loc.,  47. 
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Pàrrêt  Btème  de  condamnatimi,  il  y  aura  eu  Tiolafiou  oa  onis- 
flionde  quelques-unes  des  fonnalités  que  le  présent  Gode  près* 
erit  sous  peine  de  nullité ,  cette  omissioa  ou  violation  don- 
nera lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  mi- 
nistère publie,  à  Tannulation  de  Tarrét  de  condamnation  et 
de  ce  qui  Ta  précédé,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul.  » 

M.  Berlier,  dans  Teiposé  des  motifs,  se  réfère  complète- 
ment  à  la  législation  antérieure,  en  ce  qui  concerne  cet  ar- 
tMe  :  «  Cette  matière»  dit-il  >  n'est  point  neuve  dans  la  plu- 
part de  ses  dispositions.  »  Et  il  ajoute,  relativement  auieanses 
de  nullité  :  «  Les  causes  de  nullité  sont  assez  ckirement  ex- 
primées dans  les  lois  qui  nous  régissent  aujomrdtiui.  »  Mais 
on  Kt  encore  dans  le  même  exposé  :  «  Vous  ne  trouverez  plos 
l'excès  du  pouvoir  au  nombre  des  nullités,  mais  cette  sni^res* 
non  d*Qn  mot  vague  et  qui  n'a  jamais  été  bien  défini,  se 
trouve  éminemment  remplacée  par  le  maintien  seul  de  la 
cause  de  nullité  tirée  de  rincompètence,  et  s'il  convient  d'é- 
viter les  expressions  oiseuses  et  redondantes,  cVst  sartoot 
dans  les  lois.  Je  pourrais  terminer  ici  mes  observations  sur  le 
chapitre  des  nullités,  si  ce  mot  ne  rappelait  à  la  pensée  le  dé- 
sir longtemps  exprimé  par  les  bommes  les  plus  versés  dans 
cette  matière  de  voir  disparaître  de  notre  législation  une  foule 
de  nullités  peu  importantes  et  plus  propres  à  entraver  les 
affaires  que  les  dispositions  auxquelles  elles  se  rattachaient 
nTétaient  propres  à  éclairer  la  justice  et  à  assurer  la  bonté  de 
ses  arrêts.  Ce  vceu  a  été  entendu  et  examiné.  Ce  n'est  pas  le 
titre  qui  vous  est  présenté  aujourd'hui  qui  en  contient  par- 
ticulièrement la  preuve;  elle  se  trouve  répandue  dans  tout 
Pensembledu  nouveau  Code  ;  et  déjà  vous  ayez  pu  remarquer 
s'il  a  été  pourvu  à  cet  important  objet  avec  cet  esprit  de  sa- 
gesse qui  prescrivait  d'admettre  les  causes  utiles  et  de  rejeter 
celles  qui  ne  l'étaient  point.  »  Le  rapporteur  du  Corps  1^- 
latif  disait  encore  :  «  Les  lois  que  tous  avez  sanctionnées  ne 
rangent  pas  dans  la  même  classe  tes  infractions  qui  peuTent 
élre  commises  :  la  justice  exigeait  cette  distinction.  Sa  ^^i 
parmi  les  formalités  qui  sont  prescrites,  les  unes  sont  priori' 
pales  et  considérées  comme  étant  de  nature  &  influer  sur  Tios- 
truction  et  le  jugement;  les  autres  sont  recommandées cornoe 
généralement  utiles,  mais  leur  oubli  ne  peut  avoir  des  consé- 
quences aussi  graves  que  l'omission  des  premières.  Viwh* 
servation  des  formalités  les  moins  importantes  est  puoif  P^ 
des  amendes  contre  les  officiers  ministériels  et  par  des  iojoo<>- 
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tions  aux  JDges  qai  auraient  commis  ou  laissé  commettre  ces 
infractions.  Ainsi  sont  écartées  ces  causes  trop  fréquentes  de 
nullités  prononcées  pour  Tomission  de  détails  peu  essentielfli 
Le  Code  évite  le  double  inconvénient  justement  reprodhé 
aux  lois  anciennes  d^obliger,  souvent  sur  de  légers  motifs,  à 
recommencer  des  procédures  dispendieuses  et  à  laisser  éya« 
nouir,  par  le  dépérissement  des  preuves ,  la  conviction  des 
coupables.  Quant  aux  omissions  des  formalités  principales» 
elles  entraînent  la  nullité  de  la  procédure  et  celle  des  juge* 
ments.  L'art.  kO%  de  la  loi  détermine  avec  précision  ces  causes 
de  nultité.  Elles  sont  k  peu  près  les  mêmes  que  celles  dési- 
gnées par  la  loi  du  3  brumaire  an  ly  :  il  serait  inutile  de  vous 
en  faire  l^énumèration  ;  cette  loi  a  reçu  à  cet  égard  la  sanction 
de  l'expérience.  » 

Le  système  de  la  k)i  semble  donc  se  résumer  dans  une  dis- 
tinction fondamentale  entre  les  formalités  principales  et  les 
forniolités  secondaires  :  les  premières  qui,  suivant  le  texte  de 
Fart.  &O89  sont  celles  que  le  Ck>de  a  prescrites,  sous  peine  de 
Dullité,  donnent  lieu,  quand  elles  ont  été  enfreintes  ou  omises» 
et  sur  la  demande  du  condamné  ou  du  ministère  public,  à 
l'annulation  des  procédures.  L^infraction  ou  Tomission  des 
antres  ne  donnent  lieu  qu^à  des  amendes  ou  des  injonctions 
contre  les  officiers  qui  ne  les  ont  pas  observées  :  ce  n'est  que 
lorsqu'elles  assuraient  un  droit  ou  une  faculté  à  l'accusé  oh 
au  ministère  public»  et  qu'il  a  été  omis  on  refusé  de  pronon- 
cer sur  les  demandes  faites  par  Tun  ou  par  l'autre  pour  en 
user,  qu'il  7  a  lieu,  aux  termes  do  2*$  de  Tart.  4^08,  d'an- 
nuler la  procédure. 

Ainsi,  si  Ton  s'attache  strictement  an  texte  de  l'art.  M8, 
les  seules  formalités  dont  la  violation  ou  Tomission  emportent 
l'annulation  de  la  procédure  sont  celles  qui  sont  prémes  par 
les  art.  257,  271,  494,  S12,  317,  332,  333,  339,  3M, 
%7,  381,  383,  392,  Z9k  et  &06.  Les  autres  formalités»  ou 
sont  abandonnées  à  la  conscience  des  magistrats,  comme  dans 
les  art.  296,  305,  369,  371,  ou  donnent  lieu,  au  casd'in- 
fraction,  à  une  amende  contre  le  greffier,  comme  dans  les 
»t.  369,  370  et  872,  ou  enfin  n'assurent  aux  parties  que  te 
droit  d'en  réclamer  raocomplissement  et  ne  leur  permettent 
'e  se  (aire  un  grief  de  leur  inexécution  ip'autant  qu'on  a 
ïefasé  ou  ofnis  ie  statuer  sur  leur  réclamation. 

H*  Telle  n'est  point»  toutefois,  Tinterprétation  qui  a  été 
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donnée  à  l'art.  408.  Si  le  texte  de  cet  article  est  restrictif, 
cette  restriction  est  contredite  à  chaque  ligne  des  motifs  que 
nous  avons  rapportés  :  le  législateur,  en  efTet,  tout  en  dé- 
clarant que  les  causes  de  nullité  seraient  peu  nombreuses  et 
n^auraient  pour  objet  que  d('s  irrégularités  très-graves, 
ajoute  néanmoins  qu^il  est  nécessaire  de  (aire  sévèrement 
respecter  h's  formes  principales  et  utiles  de  la  procédure, 
qu^il  n'a  voulu  faire  disparaître  que  les  nullités  peu  impor- 
tantes et  qu'il  ne  fait  que  continuer  à  peu  près  celles  qui  ré- 
gissaient alors  la  pratique  et  que  le  Gode  du  3  brumaire  an  iv 
avait  exprimées.  Ainsi^  lorsqu'il  reproduit  textuellement  dans 
Tari.  408  les  termes  de  Tart.  456  du  Code  du  3  brumaire 
an  lY,  lorsqu'il  ne  prévoit  que  l'infraction  des  formes  pres- 
crites sous  peine  de  nullité,  il  semble  que  cette  expression  ait 
trahi  sa  pensée ,  puisqu'elle  n*a  plus  la  même  valeur  sous 
l'ancien  Code  qui  avait  multiplié  les  nullités  au  delà  de  tonte 
mesure,  ni  sous  le  nouveau,  qui  les  a  presque  effacées.  Ouest 
donc  amené  à  penser  qu'en  retirant  du  texte  de  plusieurs  ar- 
ticles la  sanction  de  la  nullité^  son  seul  but  a  été  non  de  di- 
minuer l'importance  des  formes  qu'ils  prescrivaient,  mais  seu- 
lement de  permettre  d'en  apprécier  l'application. 

Et,  en  effet 9  est-îl  permis  de  supposer  que  les  règles  essen- 
tielles de  la  justice  puissent  être  impunément  négligées  par 
cela  seul  que  les  parties  n'auraient  pas  demandé  qu'elles 
fussent  observées?  Il  peut  dépendre  des  parties  de  ne  pas  user 
d'une  faculté  ouverte  en  leur  faveur;  il  ne  peut  dépendre 
d'elles  d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  les  formes  qui  sont 
inhérentes  à  la  justice.  Le  législateur  lui-même  n'aurait  pas 
la  puissance  de  déclarer  secondaires  et  facultatives  les  for' 
malités  qui  constituent  U  juridiction,  qui  fondent  le  droit  de 
la  défense,  qui  assurent  la  vérité  de  l'instruction,  car  ces  for- 
malités sont  la  double  garantie  de  la  liberté  civile  et  de  la 
justice  elle-même.  Les  art.  399  et  suivants  déterminent  le 
nombre  deS  jurés  qui  concourent  au  tirage  des  jurés  de 
jugement  et  le  nombre  de  ces  derniers,  les  formes  de  ce  ti- 
rage et  les  droits  des  parties  dans  l'exercice  du  droit  de  récu- 
sation :  est-il  possible  d'admettre  que  toutes  ces  dispositions, 
qui  ne  contiennent  la  sanction  d'aucune  nullité,  soient  aban- 
données à  la  discrétion  du  ministère  public  ou  des  accusés? 
Les  art.  242,  293,  319,  327,  335  et  363.  quiéurtilisseotles 
droits  de  Ifi  défense,  n'énoncent,  en  cas  d'infraction»  aucune 
nullité  ;  faut-il  supposer  cependant  que  ces  droits  puissent  ttre 
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impuoéfnent violés?  Lesart.  252, 253, 337, 338, 342 et suiv., 
qui  règlent  la  composition  de  la  Cour  d'assises,  la  double 
compéience  de  la  Cour  et  du  jury  et  les  formes  de  la  procé- 
dure orale,  ne  portent  encore  aucune  sanction  ;  faut-il  en 
conclure  que  toutes  ces  dispositions  ne  sont  qu'énonciatives 
et  que  leur  application  n'est  pas  obligatoire? 

Un  légiste. a  proposé  d^étendre  la  nullité,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  énoncée,  à  toutes  les  formalités  prescrites  avec  les 
mots  prohii>itifs  ne  pourront,  qui  sont  considérés  comme  équi- 
pollents  à  la  peine  de  nullité^  suivant  la  maxime  :  Particula 
negativa  proposila  verbo  potest,  lollit  polenliam  juris  et 
facti  ^  desiynans  actum  impossibilem^  On  en  trouve  des 
exemples  dans  les  art.  246,  261,  315  et  360.  Mais  est-ce  là 
une  règle  sûre  d*une  bonne  interprétation  ?  L'importance 
d'une  forme  dépend-elle  des  termes  plus  ou  moins  impératifs 
de  la  rédaction  qui  la  prescrit?  Cette  importance  ne  lui  est- 
elle  pas  intrinsèque?  ne  provient-elle  pas  de  son  but  et  de 
seseiïets,  de  la  garantie  qu'elle  apporte,  désintérêts  qu'elle 
sauvegarde  ?  qu'importe  que  la  disposition  soit  purement  énon- 
ciative,  si  la  règle  qu'elle  formule  est  indispensable  à  l'ac* 
lion  de  la  justice?  N'est-cô  pas  le  cas  d'opposer  une  autre 
maxime  de  Dumoulin  :  Qui  vult  consequens^  vult  etiam  et 
disponit  omne  antecedens  necessarium  ad  itlud  ^. 

La  jurisprudence  a  admis  une  autre  règle  d'interprétation* 
La  loi  du  4  germinal  an  ii,  qui  déttTmine  les  cas  où  les  ju- 
gements peuvent  être  annulés  en  matière  civile,  déclare  que 
toute  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  par  la  loi 
peut  donner  ouverture  à  cassation,  «quaud  même  elle  ne  pro- 
noncerait pas  expressément  la  nullité.  »  La  Cour  n'a  fait  qu'é- 
tendre le  même  principe  à  la  matière  criminelle.  Chargée  de 
Tégler  l'application  d'un  Code  qui,  tout  en  consacrant  les  for- 
mes r.udanientfiles  de  la  procédure,  a  systématiquement  omis 
d'appliquer  une  sanction  à  chacune,  elle  a  compris  qu'il  lui 
appartenait  de  rempfir  une  t&che  que  le  législateur,  en  ne 
l'accomplissant  pas,  lui  a  nécessairement  laissée;  elle  a 
distingué  les  formes  essentielles  et  principales  de  la  procédure, 
et  celtes  qui,  quoique  utiles,  ne  sont  que  secondaires  ;  elle  a 
séparé  les  règles  constitutives  de  la  juridiction,  nécessaires  à 
Tinstruction,  indispensables  au  droit  d'accusation  et  au  droit 


1  Bourguignon,  Manuel,  p.  Sil. 

^  Sur  Tart,  23  de  ia  coutume  de  Paris.  Gloss,  ; 
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de  défense,  et  celles  dont  riaoteervatioD  ne  coniproaiM  aa* 
CQti  intérêt,  et  que  la  loi  a  pu  confier  sans  danger  à  la  con- 
science du  juge  qui  a  dans  tous  les  cas  le  devoir  de  les  ap^ 
quer.  £Ue  a  attaché  à  Tomission  des  premières,  cooime  une 
conséquence  nécessaire,  l'annulation  des  procédures  qui ,  par 
suite  de  cette  infraction,  avaient  cessé  d'être  régulières ;elb 
s'est  bornée  à  déclarer  dans  ses  arrêts  Tutilité  des  autres, 
sans  faire  dépendre  de  leur  observation  la  validité  des  procé- 
dures. Cette  distinction,  dont  le  germe  se  trouvait  daos  les 
art.  296,  297  et  322,  puisque  ces  articles  suppostent  une 
nullité  qu'ils  ne  prononcent  pas,  nous  paratt  conforme  au  vé- 
ritable esprit  de  la  loi.  Mais  si  la  juriaprudence  a  été  natu- 
rellement c<»iduite  à  la  poser,  elle  a  rencontré  de  graves  dif- 
ficultés quand  elle  a  eu  à  établir  une  limite  précise  entre  les 
formes  principales  et  les  formes  secondaires;  elle  a  mèffie 
compté  quelques  variations  à  cet  égard,  par  exemple,  en  ce 
qui  touche  la  signification  de  Farrét  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation.  En  général,  Tappréciation  qu'elle  a  faite  des 
difiérents  actes  de  la  procédure  atteste,  en  même  temps  qu'une 
grande  prudence^  une  vive  préoccupation  des  intérêts  delà 
justice  et  des  droits  de  la  défense.  On  pourrait  seulement  pen- 
ser, et  c'est  là  la  seule  critique  à,  laquelle  elle  puisse  doûm 
lieu,  qu'elle  a  rangé  parmi  les  formalités  secondaires  quel* 
ques  formalités  qui  peuvent  être  jugées  indispensables,  et 
qu'elle  a  trop  facilement  abandonné  à  la  discrétion  des  juges 
des  régies  qu'elle  eût  du  plus  sévèrement  maintenir.  Nous 
avons  signalé  dans  le  cours  de  ce  livre  plus  d'une  défaillance 
de  ce  genre.  Elles  s'expliquent  par  une  crainte,  qui  p^ut  sem- 
bler exagérée^  de  ralentir  la  marcbe  de  la  justice  pénale,  eo 
plaçant  trop  de  déchéances  sous  ses  pas.  Il  ne  faut  pas  sans 
doute  trop  multiplier  les  nullités^  mais  toute  la  force  de  la 
justice  est  dans  les  formalités  qui  l'entourent  et  la  protégeoti 
et  il  faut  craindre  aussi  de  raOaiblir  sous  le  prétexte  de  la 
simplifier. 

Mous  ne  relèverons  pas  ici  toutes  les  formes  que  la  juris- 
prudence a  considérées  comme  substantielles  ;  nous  les  avons 
indiquées  au  fur  et  à  n^esure  que  uous  avons  examiné  chacun 
des  articles  du  Gode.  Mous  citerons  seulement  comme  exem- 
ples :  —  la  prescription,  faite  par  Part.  327,  lorsqu'un  accusé 
a  été  momentanément  retiré  du  débat,  de  l'instruire  à  son  re- 
tour de  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence  ;  —  l'application  â 

«  Cass.  10  janvier  1823,  rapp.  M.CbasIe.  J.P^XYIÏ,  850. 
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tous  les  iMâdems  de  l'audienoe  de  la  disposition  de  Fart.  ISS» 
qui  Yeiit  (|«e  l'accusé  ait  la  parole  le  detnier ';  —  la  dispoaî- 
tioD  de  Tari.  849»  ^ui  ordonne  que  la  déclaration  du  jury  so^t 
revêtu  de  la  triple  signature  du  clief  du  jury^  du  président  et 
du  greffier  *; —  la  disposition  de  Tart.  393,  qui  règle  le  mode 
de  formation  et  de  complément  de  la  liste  des  jurés  3;  —  l'o- 
bligatiofi  iinposée  au  président  par  l'art.  368  de  demander  à 
raccuaés^il  n'a  rien  à  dite  sur  rapplieation  de  la  peine  *;*^ 
le  délai  de  cinq  jours,  prescrit  par  tes  art.  390,  301  et  302, 
qni  est  accordé  à  Taccusé,  après  son  interrogatoire»  pour  pcé- 
I»rer  ta  défense  ^y  etc. 

III.  La  disposition  de  l'art.  408  a  été  étendue  aux  ma- 
tières correctionnelle  et  de  police  par  Tart.  413,  qui  porte  : 
<  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  Fart.  408  sont,  en 
matière  correctionnelle  et  de  police,  respectivement  obvertes 
à  la  partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une  contravention ,  au 
ministère  public  et  à  la  partie  civile»  s'il  y  en  a  une,  contre 
tous  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  sans  distinction 
de^ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condam- 
Dation.  Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été 
prononcé»  nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  viola- 
tioD  ou  omission  des  termes  prescrits  pour  assurer  sa*  dé- 
fease.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que,  en  appliquant  aux  matières  cor- 
rectionnelle et  de  police  les  voies  d'annulation  ouvertes  par 
Tart.  408,  le  législateur  a  étendu  la  disposition  de  ce  dernier 
article,  sous  un  double  rapport  :  l''  en  ce  qu^il  donne  à  la  partie 
civile  un  droit  égal  à  celui  du  ministère  public  ;  S""  en  ce  qu'il 
lui  permet  d'exercer  ce  droit,  môme  contre  le  prévenu  absous 
ouacquitté.L'exposé  des  motifs,  après  avoir  établi  qu'en  ma- 
tière crtmineHe  une  partie  civile  ne  peut  se  prévaloir  de  toute 
espèccTde  nullité^  ajoute  :  «  mais  en  matiètre  correctionnelle 
ou  de  police  simple,  les  intérêts  civils  méritent  plus  de  con- 
sidération, parce  qu'ils  y  jouent  un  rAle  plus  considérable;  et 
de  là  est  née,  quant  à  Texercice  des  actions  résultant  des  nul^ 
lités,  la  distinction  établie  parle  projet.  Dans  la  catégorie  des 

I  Cass.  5  mai.i816»rapp.  M.  OUivien  J.  P.»  XX,  452. 
l  Cass.  10  août  1826»  rapp.  M.  Chasle.  J.  P.,  XX,  7S7. 
l  Cass.  24  juillet  iS2S,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  XXII,  ilS. 

Cas»,  &  avril  1829,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXII,  901. 

Ca«s.  2i  mai  ISôS^  rapp.  M.  Aug,  Moreau.  Bull.  n.  157. 
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matières  de  police  Simple  et  correctionnelle,  à  moins  qu'il  ne 
s^agisse  de  la  \ioIation  ou  omission  de  formes  spécialement 
prescrites  pour  assurer  la  défense  du  prévenu,  la  partie  ci- 
vile peut,  comme  ce  dernier  et  avec  la  môme  latitude,  de- 
mander la  cassation  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  contre  lequel  il  s'élève  des  nullités,  et  cette  faculté 
commune  est  ass^z  justifiée  par  Tintérèià  peu  près  équipon- 
dérent  des  parties;  mais  en  matière  criminelle,  si  l'on  aper- 
^  çoit  encore  des  intérêts  contraires,  ils  sont  loin  de  se  balan- 
cer; un  intervalle  immense  les  sépare,  et  la  législation,  en  se 
conformant  à  ta  nature  des  choses,  ne  doit  pas  accorder  des 
droits  de  recours  égaux  &  des  parties  dont  la  position  est  si 
différente.  » 

Mais  si  le  ministère  public  et  la  partie  civile  elle-même 
peuvent  se  pourvoir,  lors  même  que  le  jugement  a  prononcé 
le  renvoi  du  prévenu  » ,  ils  ne  peuvent  invoquer  dans  ce 
cas  comme  moyens  de  nullité  la  violation  ou  romission  des 
formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense.  Ainsi 9  par  eiem- 
ple^la  partie  civile  ne  serait  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  ce 
que  le  prévenu  n'^aurait  pas  été  interrogé  >.  Mais,  cette  res- 
triction faite,  le  pourvoi  de  cette  partie  saisit  la  Cour  de  la 
cause  entière,  et  par  conséquent  «  son  pourvoi  contre  un 
arrêt  incident  qui  lui  pofte  préjudice  investit  la  Cour  du  droit 
d^apprécier  les  violations  de  la  loi  que  cette  décision  peut  pré- 
senter  et  d'admettre  même  d'office  les  moyens  qui  louchent  à 
des  principes  d'ordre  public  s.  » 

lY.  Une  autre  cause  de  nullité  résulte  encore  du  2^  §  de 
J'art.  408.  Aux  ternies  de  cet  article,  les  jugements  ou  arrêts 
sont  nuls  «  lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer, 
soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  Taccusé ,  soit  sur 
une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public,  tendantâ 
user  d'une  faculté  ou  dun  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que 
la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  I  ab- 
sence de  la  formalité  dont  Texécuiion  aura  été  demandée  ou 
requise. 

Cette  cause  de  nullité  est,  aux  termes  de  Fart.  413,  com- 
mune aux  matières  correctionnelle  et  de  police  '. 

1  Cass,  9  mars  18U,  rapp.  M.  Schwendr.  J,  P.,  IX,  153. 

2  Cass  18  juin  4851,  à  notre  rapport.  Buil.  d.  226. 

'  Cass.  9  mars  1850,  rapp.  M.  Legagm  ur.  Bull.  n.  84. 
*  Cass.  26  mars  4813,  rapp.  M.  Auniont.  J.  P.,  XI,  2A0  ;  etConf.  iSocU 
1820,4  IjuiHel  1823, 4  mars  1825, 13  noT.  1834, 13  marsl835et  17  noT.  1838. 
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Nous  en  avons  déjà  fait  l'application  aux  arrêts  de  la  cham- 
bre d'accusation  '  ^  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
police  a,  et  parles  tribunaux  correctionnels  •'^,  aux  arrêts  ren- 
dus par  les  Cours  impériales  statuant  sur  les  appels  correction- 
nels^, enfin  aux  arrêts  des  Cours  d'assises  ^.  Nous  devons  donc 
nous  borner  ici  à  renvoyer  à  nos  précédentes  observations  sur 
ce  point. 

S  741. 

I.  Causes  de  nullité  résultant  de  la  violation  ou  de  la  fausse  applica- 
tion de  la  loi  pénale.  —  II.  Que  faut-il  entendre  par  la  violation  ou 
la  fausse  application  de  la  loi  pénale?  —  H).  Il  n'y  a  pas  Heu  à  pro- 
noncer l'annulation  quand  la  peine  appliquée  est  la  même  que  celle 
portée  par  la  loi. 

I.  L'art.  410  porte  que  :  «  lorsque  lajiuliité  procédera  de 
ce  que  l'arrêt  aura  prononcé  une  peine  autre  que  celle  ap-^ 
pliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crime,  l'annulation  de  l'ar- 
rêt pourra  être  poursuivie  tant«  par  le  ministère  public  que 
par  la  partie  condamnée.  » 

Cet  article  pose,  dans  des  termes  qui  ne  sont  pas  assez 
explicites,  une  règle  générale  dont  il  importe  de  saisir  toute 
la  portée. 

En  premier  lieu,  bien  que  la  loi  ne  semble  s'appliquer  qu'à 
la  matière  criminelle5  sa  disposition  s'étend  nécessairement 
aux  matières  correctionnelle  et  de  police.  Gela  résulte  d'abord 
des  textes  eux-mêmes  :  l'art,  414,  en  effet,  en  étendant  l'ar- 
ticle 411  à  ces  matières,  donne  implicitement  la  même  ex- 
tension à  l'art.  410,  dont  Tart.  411  n'est  qu'un  corollaire. 
Ensuite,  on  no  peut  admettre  que  la  loi  ait  voulu,  dans  les 
matières  correctionnelle  et  de  police,  interdire  aux  parties  et 
au  ministère  public  l'emploi  des  moyens  de  cassation  fondés 
sur  la  violation  ou  la  fausse  application  de  la  loi  pénale.,  lors- 
que l'art.  413  ne  contient  aucune  expression  restrictive  à  cet 
égard  et  lorsque  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare 


I  Voy.  t.  VI,  p.  371. 

•  Voy.  t.  vil,  p.  375. 
»  Voy.  t.  vu,  p.  772. 

*  Voy.  t.  VIII,  p.  120  eldîl. 
•Voy.  t.Vm,p.  A96el526, 

u,  ao 
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qu'en  toutes  matières  il  j  a  lieu  à  cassatioD  pour  eonliilea- 
tioD  eipresie  à  la  loi  ^ 

II.  £o  deuxième  lie»,  bien  que  la  loi  ne  pr éfoie  ^oe  le  câs 
où  le  jugement  ou  Tarièt  aura  prononeé  une  pein^  autre  que 
la  peine  légale,  il  est  clair  qu'il  j  a  lieu  d'étendre  laoïèaie 
règle  :  1^  au  cas  où  le  prévenu  a  été  renvoyé  ou  absow^  par 
suite  d'une  violation  ou  d'une  fausse  application  de  la  loi;  car 
si  Terreur  qui  applique  faussement  la  loi  est  une  ouverture  à 
cassation,  à  plus  forte  raison  Terreur  qui  refuse  de  rappli- 
quer '  ;  2^  au  cas  où  la  peine  prononcée  est  moins  grave  que  la 
peine  légale  ;  car  il  suffit  qu'elle  soit  autre  pour  que  TaOBu- 
lalion  soit  encourue  >  ;  S«>  au  es»  oà  la  peiner  prononcée  eslau 
eonlrave  plu»  grave  que  la  peine  l^ale,  est  la  raison  de 
décider  est  identique  4 1  4*  au  cas  où  fa  peine  proaoncèe 
n'est  point  applicable  au  fait  incriminé;  car  il  n'y  a  pas  alors 
de  condamnation  légale,  et  il  est  évident  qu'il  a  été  fait  une 
iaoflie  sfflicatîoo  de  la  petne^;  5»  an  cas  où  le  jugement  ou 
farrétde  CMidaAiBatioii^  toifl  eft  pfomnçafft  ]â  peine  pnnd- 
pule  portée  par  la1oi,  a  om»  de  pronoiicer  tes  peines  aeces- 
sdm;  car  l'ofniSMoifde  ee&  pemes  ttipaarristàlêli  que  fa  pcioe 
prononcée  n'est  pas  la  peine  légate^;;  t^  m  eâs  ûi  Farréta 
oms  de  tenir  compte  delà  circofittaflcede  ht  récidive',  wam 
fu'îl  en  ait  eu  eomiaissstoce^,  ?<>  enin,  aa  cas  oà  fWéta 
omis  de  prononcer  la  condamnation  aux  frais  9  oir  î^j  êps 


I  Cass.  27iiiini8H.  J.  P.»  lX»a6;ajttiUa  1839,  vdfj^M^Mmfft, 
XXII,  1198;  i  fév.  1834,  rapp.  M.  iTeliaussy,  XXVI,  109. 

^  GaM»  3f  noM  184Sv  rapp*.  M.  Sehweiidt  S.  19,  1,  41<^;  2^  fnars  1821; 
L  P^XVI,476;i8.iiiatl8â7.S.  »,  A»  4^$  »  Mitt  laSB.  S.  ta,  1, 847. 
i  lé«r  1834.  S.  34*  1,  266  ;  X6  doy.  1837.  S.  38, 1«  43  ;  A9  (bf.  18^  S.  4«, 
f,  43?;  Iff  jmn  184S.  D.  4?,  1, 150. 

«Casfc  2»  joia  1812,  rappv  M.  B^ateifafi^.  X  P.  Â,  an-,  19 mai  M. 
h  P.»  XV,  98»  ;.  ft  se»!.  1824»  XVIII,  1094  ;  SI  r  M  ÊH9f  ^tt?.  M;  S 
fév.  1839.  D.  39^  1,  391  ;  14  juin  1844i  &  44,  i>    id. 

4  Gaar.  17  août  1822,  rapp.  M.  ÂvuûùùX.  S,  P.,  XVÏI,  $72;  1  inUlet  iS25, 
XiX,  6O0  ;  30  mars  €833;  XXI?,  «fif  13^  aw«t  é9âiK  9.  4^,  1, 7Sf. 

■  Cass.  2^€U  1811^  rapp^  ILLwftpyie.  X  F. ,  IX„3^  ;  31  «cW  fa^lS,  Iffl, 
651  :  7  mars  1817,  XlV,119';,  19  mars  183d.  S.  31^  M5;  ^yùm  i83l^  &«, 
^,  W5-,  19  nrai  fSIf.  U.  if,  f ,  473r  2<J  avril  1855.  &  ifS,  1,  679  ;  h  sepi. 
1847.  S.  48, 1,  71. 

•  Cass.  13  oci.  1815,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XIIJ,  81  ;  30  nov.  1837, 
rapp.  M.  Rocher.  Buil.  n.  414  ;  23  déc.  1841,  mêmcr  i>apft„BL  J64^ 

^  Cass.  22  août  1822,  rai^p.  M.  AumonU  J.  P.,  X.Vfi„  584^ 

*  Cass.  19  juin  1840,  rupp.  M.  Romiguièrcs.  BuIUriLias» 

d  Cass.  29  mars  1823.  S.  23, 1,  352;  31  jûttet  1890.  J.  r.r  XXIIif  733; 
2dmail838.D.  88, 1,4.^9. 
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fiïit  émfêf,  fffU  i^  MMtf9  c<mtrmrès  »  U  M^  ioëê  k§  tràk 
4tr  élFè  àék  «Mt^oif  '  ;  Màni,  M  le  gfkf  ptt^ikfnlêëë^  ^Vm 
«r  fcrrf^  ëU  imîttAte,  «fftWèr  d«lf»  lé  IlifuMsfl^A  des  dfrt^lrs 
qu'elle  devait  re}tft^,  lé  l»(^«fi  tfeirt  tfdM^Me  ^fiftMiH  ^tiè 
te  défiMtMiétff  à  d'abof 4  fééMffM  dêf «i>l  lé  )!lg«^  éém  iâ  déci  - 
Stétf  eèt  êméf^e  poUf  Uthê  fmiflèi  Ymtfùr  '^  i  nMItlktf  qtfe 
ertié  iêéiékyil  m^^tbliéêè  mfutië  îkiêêD de  éfoH^ 

IlL  Toutefois^  Ja  lègle  qi^i  précàde  troure  une  Ùroite  (faos 
Tart.  41  i  ^idis|K>se  que  :  •  lorsque  la  peine  proooDcée  sera 
la  nène  que  celle  parlée  paf  la  loi  qui  s'appu^ud  au  crknej 
nul  ne'pourfa  demancier  TaôBulatiou  de  l'ilrrèt  soasie  pré- 
td]^te  qu'il  y  wra^t  erreur  daus  la  eUatîou  dô  texte  de  fa  loi  ;  » 
et  dafi9  Vart.  414  qui  qouie.  >«  la  disposîtiou  de  i*art.  41 1  eûi 
sppplieabte  wait  arrAts  et  jugemeuts  eu  deriiiier  ressort  rea-' 
dus  eu  matière  côrrectioufielle  et  de  poîiee^  » 

Il  résulte  de  ee  texte  que  lejugeiuênt  eu  fafrèt  dé  cotf- 
daiUBatiei»  qui  eoutient  uiie  (ausae  qualiâcatioà  dea^its  «(é- 
claréa  eouetattts  échappe  à  la  eassatiou^  si  ces  faûecoustitueut 
an  autre  erirue^  ou  uu  autre  délit  passible  ^es  mêmes  peines 
que  celles  qui  eut  été  prononeéea^»  Âiusi  il  n'y  a  pas  lieu 
d'aaauler  -»-  té  jugeaient  qui  appliqse  uae  peine  à  uo  fait  die 
diffamaliouf  bie»  que  ee  lait  n'ait  pa»  été  entouré  de  la  f^u- 
Micité  légale^  sf  ee  même  fait  a  le  caractère  d'uu  uurtrage  cooft- 
ni»  puUiqiieffleut  envers  un  fenctionnâire  dans  l  ^exercice  de 
sa  ((mctiou  ^  > — le  jugement  qui  y  eucondamnant  un  prévenu 
poursuivi  pour  diffamatien  envers  uu  huissier^  comme  cou- 
^bie  i»  ee  délii  e»vef s  un  (onctiofliNiire  public^  ne  lui  ap^ 
pliqué  que  la  peiae  de  la  diffamatiou  envera  un  particulier  '  ; 
*^  l*arrél  4ui  a  fait  application  4  u»  accusé  de  vol  dé  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité^  en  visant  Fart.  382,  au 
Keu  de  Taf  t.  391^  lorsque  toutes  les  ciroonstances  prévues 
par  ce  dernier  article  avaient  été  reconnues  et  que  la  méMe 

i  Gas$2l  mslîl81^,fâpp.  HT.  Attttmt  fi  PfyJth  i^;  W  Au  I8é^.  S« 

M,i,  afje,'  it  âoàt  i8w.  D.  «y,  1,  &$6t^m^i9Ai.  t.  4î,-  #,  ^5-i  U 

JUiff  f  Ô42.  D.  42, 1,  3f5«. 
»  Cas*,  i^  oct.  1S42,  tt^V  ^*  Vïrtcettf  Sâftft-Latkfeht.  Suif.  à.  ÎÎJ^     ' 
'CafSï.  21  màï  1836»,  rnpi>.  Sf.  Roirt^f.  B««l.  «  18"?. 

*  Cass.  7  mars  1817,  rapp.  W.  ACflwMW.  J.  P.,  Xl-V,  f^é?  29  d-oft-*  dfW>,  - 
«•5*^1?.  W.  OlflVief,  tïT,  ^S^*;  2yj*tfv.  4f82t,  T9ff.  M.  ÉfaiîTtfdi  XVf^  3à5;  û 
fév.  1825,  XIX,  142  ;  19  déc  1828.  S.  29^  1^  3-3^5  ;  9*  juiit  1032'.  ».  as^  df, 
102;  12  juin.  1845.  Bail,  m  2^V 

'^  Cûss;  'J8  jtiiit.  181?,  raw«  M.  llftw^.  ^.  fS",  I,  Sg^*. 

*  Cas».  1  mars  1S51,  rapp.  M.  de  Boissieux.  Bullt  n.  84. 
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peine  était  applicable  ^;  —  le  jugemeot  qui  prononce,  en 
\ertu  d  une  loi  abrogée,  une  peine  portée  par  la  loi  nou- 
velle *  ;  —  Farrét  qui  applique  la  peine  pincipale  du  vol 
à  un  fait  qui  constitue  le  délit  d'escroquerie  '. 

A  pliis  forte  raison,  le  condamné  est-il  non-recevable  à  se 
plaindre  d'une  fausse  application  de  la  loi  pénale,  lors([ae 
l'erreur  du  juge  a  eu  pour  résultat  Tapplication  d'une  peioe 
plus  douce  que  celle  qui  aurait  dû  être  prononcée,  car  il  n'a 
pas  d'intérêt  K  11  en  serait  de  même  du  cas  où  le  juge^  qui  au- 
rait dû  appliquer  deux  peines»  n'en  a  prononcé  qu'une^. 

Mais,  il  faut  prendre  garde  que  cette  limite  ne  soit  étendue 
au  delà  de  la  ligne  où  elle  a  été  tracée.  Ainsi,  lorsque  sur  le 
pourvoi  d'un  individu  condamné  pour  vol,  il  est  reconnu  qu'il 
n*es(  coupable  que  d'un  abus  de  confiance  ou  d'un  délit  d'u- 
sure^ il  y  a  lieu  de  casser  pour  fausse  application  de  l'art.101, 
quoique  le  juge  n'ait  prononcé  qu'une  année  d'emprisonne- 
ment, parce  qu'il  lui  importe  de  faire  rectifier  la  fausse  qualifi^ 
cation  donnée  au  fait  ^.  Ainsi  encore,  lorsque  sur  le  pourvoi 
d'un  individu  également  condamné  pour  vol,  il  estrecooDO 
que  les  faits  ne  constituent  qu'une  escroquerie,  il  y  a  lieu  de 
casser  si  la  peine  de  la  surveillance  a  été  prononcée,  puisqu'il 
n'y  a  pas  identité  dans  les  peines  des  deuxdélits7.  Ainsilois* 
que  le  demandeur  a  été  déclaré  en  état  de  récidive,  il  ya  lieu 
de  casser,  lors  même  que  la  peine  appliquée  n'excéderait  pasie 
taux  fixé  pour  le  délit,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  d'une  simple  er- 
reur dans  la  citation  du  texte  de  la  loi,  mais  bien  de  la  qualifi- 
cation légale  de  la  récidive  appliquée  à  un  individu  auquel  elle 
ne  devait  pas  l'être^.  Ainsi,  lorsque  de  deux  déclarations  de 
culpabilité  portées  contre  le  demandeur,  emportant  l'une  et 
Tautre  le  maximum  des  travaux  forcés,  l'une  impératifeoieDtj 

«  Gass.  i5  jain  1850,  rapp.  M.  de  GIos  ;  h  juHl.  4850,  à  notre  rapport.  D. 
50,  5,  350. 
'  Gass.  3  oct.  1851,  rapp.  M.  Isambert.  Journ.  crim.,  t.  23,  p.  324. 

*  Gass.  30  mars  1847,  rapp.  M.  Troplongr.  Bull.  n.  69. 

*  Cas».  10  ayril  4817,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XIV,  175  ;  30  déc.  iî% 
XVIII,  1278;  2  juin  1825,  XIX,  542  ;  8  sept.  1826,  XX,  862;  7  déc.  1827, 
XXI,  930,  3  janv.  1828,  XXI,  10iJ9  ;  6  sept.  1828,  XXII,  276;  22  oct.l8Mi 
XXIV,  277  ;  27  fé?.  1882,  XXIV,  780;  8  janr.  1835.  Bull.  n.  6,  etc. 

*  Gass.  11  avril  1828,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXI,  1358;  26  jaQT.  1850. 
Bull.  n.  38  ;  11  jan?.  1850.  Dali.  50,  5,  230. 

c  Ga8s.;2l  juin  1832,  rapp.  M.Ghoppin.  J.  P.»  XXIV,  1192  ;  11  oor.  Idl9> 
rapp.  M.  Âumont.  XV,  349* 

'  Gass.  9  oct.  1846,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  273. 

*  Gass.  8  mars  1838,  rapp.  M.  Isambert*  Bull.  n.  58;  28  fér,  1846|  rapP* 
M*xMérillipu,  n.  61. 
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Tautre  racuUativement,  la  première  est  trouvée  irrégulière, 
il  y  a  lieu  de  casser,  puisque  la  peine  prononcée  cesse  d'avoir 
une  base  certaine^. 

Cependant  il  a  été  souvent  admis  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le 
pourvoi  toutes  les  fois  que  le  chef  de  prévention  légalement 
maintenu  suffit  à  justifier  la  peine  appliquée,  lors  même  que 
le  taux  de  cette  peine  aurait  été  déterminé  par  d'autres  chefs 
qui  sont  reconnus  mal  fondés  ou  prescrits».  On  peut  objecter 
que  l'appréciation  du  juge  relative  au  degré  de  la  peine  a  pris 
pour  base  les  différents  délits  qu'il  constatait  à  la  charge  des 
prévenus  et  que  l'équité  exige  qu'il  soit  misa  même  de  faire 
une  appréciation  nouvelle,  dès  que  quelques-uns  de  ces  dé- 
lits se  trouvent,  par  quelque  raison  de  droite  écartés  de  la 
prévention.  La  réponse  est  que  la  Cour  de  cassation  n'est 
point  appelée  &  peser  cette  considération,  qu'elle  n'a  qu'une 
seule  mission  qui  est  d'eiaminer  si  la  peine  a  une  base  légale, 
et  que,  dès  qu'elle  constate  l'existence  d'un  délit  qui  la  jus- 
iifîe,  elle  ne  peut  casser,  puisque  le  taux  de  cette  peine  ne 
constitue  aucune  contravention  expresse  &  la  loi. 

S  742. 

!•  Causes  de  nullité  résultant  de  la  contrariété  des  jugements.  —  lU 
I)e  la  violation  des  règles  relatives  aux  exceptions.  —  111.  De  la 
violation  des  règles  relatives  à  la  preuve  des  contrats. 

I.  L'art.  504  du  Code  de  proc.  'civ.  est  ainsi  conçu  :  «  La 
contrariété  de  jugements  rendns  en  dernier  ressort  entre  les 
mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  en  différents  tribu- 
naux, donne  ouverture  à  cassation,  et  l'instance  est  forméo 
et  jugée  conformément  aux  lois  qui  sont  particulières  à  la 
Cour  de  cassation,  d 

Celte  contrariété  de  jugements  constitue,  en  effet,  une  vio- 
lation de  la  chose  jugée  dont  nous  avons  examiné  déjà  le  ca- 
ractère et  les  effets  ^. 

Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  lieu  d'invoquer  ce  moyen  que  lors- 

i  Cass.  6  mai  18Î7.  rapp.  M.  Brîère-Valîgny.  S.  47,  1,  461. 

2  Gass.  20  fèv.  1846,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  n.  54  ;  8  cet.  1846,  rapp. 
M.  Meyronnct.  S.  47, 1,  462;  27  déc.  1829,  rapp.  M.  Chantereyne.  J,  P., 
^XÏI,  1666. 

'  Voy.  t.  III,  p.  564* 
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qiip  )a  e^frtraiiél^  e&iste  epjtr^  4^i);i  jogein^ts  diftfo^  fl 
QPP  ie^^r^  d«ux  4J6pasitiops  4u  fnôm«  JMgei^»^  ' ,  eiUre  40pf 
jugements  rendus  entre  les  mêmes  parties^,  (H^^  d^NIl^  jii^ 
g(Piil^9t$  rffp^MS  par  \*m^fit^  luimmîQ  t^t  «on  #p»l^#i^^nx 

I)..  Tojate^  les  exceptions  q^i  éteignent  pu  suspendent  l'acr 
tion^  t^jtes  (}ue  la  prescription ,  i'^mniçtie^  la  nécessité  dans 
certains  cas  d^ui^e  plainte  préalable  ou  d'upe  autorisation  ad- 
mjnistratiye^  doqnenf^  aussi  bien  qae  la  chjQ;$ie  Jugée,  ojiTer- 
tyre  h  cassation,  soit  que  lies  jugements  et  arrêts  l^s  aient  çd* 
n)ij}es  illégalement,  soit  qu^iis  }es  ^jent  écartées  lorscjn^elles 
étaient  jreçevab]es.  Il  y  a/en  effet,  jdans  Tune  et  dans  faulrç 
ji^yppthèse^  une  contravention  expresse  à  la  loi^ 

Nous  ayop^  examiné  prépédemmept  les  effets  attachés  au 
défaut  de  pjainte  de  la  partie  lésée  daqs  le  cas  où  c^tte  plaîntâ 
e$t  nécessaires,  auf  exceptions  prf;judicie)lfs ^,  ^u  défaut 
d'autorisatipn  q§ns  je;  poursuites  contre  les  fonctipnnairies 

fmblics^,  àTe^ception  de  la  chose  jugée',  à  TexceptU^n  de 
a  prescription  8,  de  Tamnisiie  9,  à  l'exception  tirée  de  l'épui- 
sement de  la  pénalité  '^  ou  de  la  transaction  des  parties  ^'. 

Nous  nous  bornerons  à  r^pp^lef  que,  parmi  ces  exceptions, 
toutes  celles  qui  tiennent  à  f  ordre  public  peuvent  être  info- 


il  a  été  décidé,  d  une  part,  «  que  cette  exception,  &  laquelle 
les  parties  peuvent  renoncer,  doit  (oujoyjrs  ôtrp  proposé^  fH)ttr 

I  Gass.  8  mai  1843.  S.  A8,  j,  A65. 

4  Gass.  iS  Qov.  iBâS.  B.  96,  i,  fil  ;  ^  Uv.  iiAAt  ^.  4ft,  i,  «91  ;  U  f^» 
4837.  S.  87,  i,  ?0§, 

»  Cass.  45  juillet  4819,  rapp.  M.  OUiyier.  J.  P„  XV,  402. 
*T.  III,p.28. 

'  T.  III,  p.  626  et  suiv. 
»  T.  III,  p.  673  et  suiv. 

*«  T.  m,  p.  75G. 
I»  T.  III,  p.  766. 

i^  voy.  t.  lïf,  i^mf.mjmr  7  im-mz^  v?m  ¥t  Ymm s>in^ 

hmmh  «"!fr  Hf  i|  |6dég,  i8J3,  ranti;  M  Rim,  «;  .§IU,  n  im  1846, 
raf  p,  4f,  Prqyaj.s,  ^,  4p2, 

*'  Voy.  UHÏ,  p.  681. 

**  Voy.  suprà^ 
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qu^iiysoit  statué  et  que  le  demandeur,  qui  n'en  a  pas  ex- 
cipé  devant  les  juges  du  fond,  ne  peut  en  faire  une  ouverture 
à  cassaUon  *;  »  et^  il'une  autre  part,  que  c'est  iè  une  régie 
d'ordre  publie*,  à  laquelle  les  parties  ne  peuvent  renoncer  3, 
et  qui  peut  être  soulevée  pour  la  première  fois  devant  laCour^. 
Il  nous  semble  que  cette  dernière  solution  est  la  conséquence 
naturelle  du  caractère  de  cette  exception,  qui,  puisqu'elle 
éteint  Faction,  doit  nécessairement  l'arrêter  dans  son  cours, 
en  quelque  état  qu^  soit  la  cause. 

III.  Enfin,  la  violation  des  règles  relatives  à  la  preuve  dcK^ 
délits  donne  lieu  à  la  cassation  des  juganents  ou  arrêts,  soit 
lorsqu'ils  ont  refusé  de  tenir  pour  constants  les  faits  dont  la 
preuve  légale  est  rapportée  ^,  soit  lorsqu'ils  ont  admis,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  les  faits  civils,  une  preuve 
interdite  par  U  loi  e,  soit  lorsqu'ils  ont  rejeté  la  demande 
d'une  preuve  légale  ou  m  ont  altéré  les  earactéres  7. 

S  743. 

1.  Fins  de  non-recevoir  contre  les  ouvertures  à  cassation,  —  11.  Nul- 
lités de  la  procédure  écrite.  —  III.  Nullités  de  Finstruction  de  pre- 
mière instance.  —  lY.  Moyens  nouveaux.  —  V.  Irrégalarités  qui 
n*0Dt  pas  été  relevées  devant  la  Cour  d'assises.  -**  VI.  I^faut  d'inté- 
rêt ou  de  préjudice^  -*  VU.  Erreurs  commises  en  dehors  du  dUpo* 
sitif,  —  ViII.  Appréciation  souveraine  des  faits, 

I.  Toutes  les  causes  de  nullité  qui  viennent  d'être  énu- 
mérées  peuvent  être  soulevées  non-seulement  par  les  parties, 
mais  mèine  d'oiBce  par  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  est 
régulièrement  saisie  d'une  procédure  :  chargée  de  prononcer 
si  cette  procédure  est  régulière  et  s'il  y  a  été  fait  une  appliea» 
tion  légale  de  la  peine,  elle  est  par  \k  même  appelée  à  rele- 
ver toutes  les  irrégularités  qu'elle  contient.  Ëilo  eterce  ce 

I  Cass.  12  avril  1817,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.,  XIV,  181. 
'  Cass.  a  août  18iS,  rapp.  M.  iaequCnol.  Bull,  n^  207  ;  94  sept.  1855, 
"■app.  M.  Isambert,  n.  329. 
°  Meriin,  Rep.  t»  chose  jugée,  $  20,  n,  2. 
*Voy.  t.  IIÏ,  p.  589  615^0. 
*  Voy.  I,  IV,  p.  618  et  suiv. 
'Voy.t.  VU,  p.  7Mel»uiv. 
'  Voy.  t.  vni,p.  eOlelsuiv. 
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droit,  soit  ea  matière  criminelle  *,  soit  en  matière  correction- 
nelle et  de  police  ';  elle  l'exerce,  soit  sur  le  pourvoi  du  con- 
damné 3,  soit  sur  celui  du  ministère  public^,  soit  môme, en 
matière  correctionnelle  et  de  police ,  sur  celui  de  la  partie 
civile  5. 

Mais,  à  côté  de  ces  ouvertures  en  cassation,  il  faut  placer  les 
fins  de  non-recevoir  qui  les  tiennent  sans  cesse  en  échec  et 
parviennent  souvent  à  les  repousser. 

Ces  fins  de  non-recevoir  sont  déduites,  soit  de  ce  que  les 
nullités  ont  été  commises  dans  la  procédure  écrite  et  sont 
couvertes,  soit  de  ce  qu^elles  n'ont  pas  été  relevées  devant  les 
juges  du  fond  et  ne  peuvent  plus  être  proposées,  soit  de  ce 
qu'elles  n'^ont  pas  été  constatées  et  ne  peuvent  être  prouvées 
devant  la  Cour,  soit  de  ce  qu'elles  n  afi'ectent  que  les  motib 
ou  l'exécution  et  non  le  dispositif,  soit  enfin  de  ce  qu'elles  at- 
taquent l'appréciation  même  des  faits  qui  appartient  souye- 
rainement  aux  juges  de  police,  aux  juges  correctionnels  et  au 

jury- 

II.  La  première  de  ces  fins  de  non-recevoir  est  celle  qui 
rejette  les  nullités  qui  auraient  été  commises  dans  l'instruc- 
tion écrite. 

Nous  avons  déjà  apprécié  cette  fin  de  non-recevoir  en  ma- 
tière criminelle,  soit  en  ce  qui  concerae  les  vices  de  la  pro- 
cédure antérieure  à  Tarrèt  de  renvoi  ^,  soit  en  ce  qui  concerne 
les  vices  inhérents  à  cet  arrêt  lui-même'^.  Il  suffit  de  rappeler 
ici  que,  même  après  l'arrêt  définitif,  l'art.  408  permet  de 
faire  valoir  les  nullités  qui  ont  été  commises  dans  Tarrèt  de 
renvoi,  pourvu  que  ces  nulfités  soient  autres  que  celles  pré- 
vues par  Tart.  299^. 

1  Cass.  15  sept.  1831,  rapp.  M.  Ricard.  J.  P.  XXIV,  244;  22  avril  1836, 
rapp.  M.  Viocens  St.-Laurent.BuU.  d.  127;  19  mai  18Â2,rapp.M.DehaussT, 
n.  123;  22déc.  1848,  rapp.  M.  Legagneur,  n.  326,  etc. 

2  Cass.  28  déc.  1838,  rapp.  M.  Vincens  St-Laureot.  Bull.  n.  390;  10  mm 
1845,  n.  53;  31  août  1848.  S.  48, 1,  746. 

*  Mêmes  arrêts. 

*  Cass.  26  juin  1835,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  Bail.  n.  254;  13  o^' 
1837.  DalU  37,  473;  .2  mai  1843.  S.  43, 1,  810;  2  juillet  1847.  S.  47,  <> 
«85. 

^  Cass.  7  avril  1848,  rapp.  M.  Vincens  St. -Laurent.  Bull,  n.  110;9iBar$ 
1850,  rapp.  M.  Legagneur,  n.  84* 

*  Voy.  t.  VI,  p.  491  et  sui?. 
'Voy.  t.  VI,  p.  461etsui?. 

«Cass.  20  janv.  1842,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  n.  12  ;  7janY.  ISiSi 
rapp.  M.  Vincens  St-Laurent,  n.  1,  et  Conf.  cass.  16  jany.  1826.  S,  26,  U 
370;  20  nov.  1828.  S.  29,  1,  115. 


OUVBITORES  A  CASSATION.  §  743,  473 

Elle  s'applique  également  en  matière  correctionnelle.  La 
règle  générale  applicable  en  celte  matière,  aussi  bien  qu'en 
matière  criminelle,  est  que  les  irrégularités  de  la  procédure 
écrite  ne  peuvent  faire  tomber  une  condamnation  fondée  sur 
un  débat  oral  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ces  irrégularités 
auraient  été  relevées  devant  les  juges  du  fond  que  l'appré- 
ciation qu'ils  en  avaient  faite  pourrait  fonder  un  pourvoi.  Il  a 
été  jugé  dans  ce  sens  que  le  demandeur  est  non  recevable  à 
faire  valoir  sur  son  pourvoi— la  prétendue  illégalité  de  son  ar- 
restation, lorsqu'il  n'a  élevé  aucune  réclamation  à  ce  sujet 
m  en  première  instance  ni  en  appel  ';  — qu'une  pièce  arguée 
de  faux  n'a  été  ni  paraphée  ni  signée,  lorsque  ce  grief  se  rap- 
porte à  la  procédure  écrite  ';  —  l'incompétence  du  magistrat 
chargé  de  l'instruction  ^; — que  le  greffier  quia  assisté  le 
juge  d'instruction  n'était  pas  assermenté  4;  —  que  l'expert 
apf  elédans  le  cours  de  l'instruction  n'aurait  pas  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  •;  — que  l'ordonnance  qui  renvoie  le 
prévenu  en  police  correctionnelle  énonce  d'autres  faits  que 
ceux  de  la  prévention  ^,  Dans  toutes  ces  hypothèses,  l'irrégu- 
larité de  la  forme  ne  peut  vicier  un  jugement  qui  a  puisé 
ses  éléments  dans  une  procédure  postérieure,  la  procédure 
orale,  surtout  lorsque  le  prévenu  ne  s'en  est  pas  fait  un  grief 
devant  le  tribunal  qui  l'a  jugé; 

Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  si  la  formalité  viciée  par  la  nul- 
lité avait  servi  de  base  au  jugement,  si  elle  avait  été  l'un  des 
éléments  de  la  preuve  :  dans  ce  cas,  bien  qu'elle  appartint 
à  la  procédure  antérieure,  il  serait  permis  de  la  faire  valoir 
en  tout  état  de  cause,  si  l'instruction  qui  a  préparé  le  juge- 
ment se  l'est  appropriée  et  en  a  fait  l'un  des  motifs  de  sa  dé- 
cision. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  «  que  si  le  prévenu  n'a 
point  excipé  en  première  instance  de  la  nullité  du  procès- 
verbal  qui  lui  était  opposé,  son  silence  sur  ce  point  ne  pou- 
vait le  rendre  non  recevable  à  la  proposer,  soit  en  Cour  d'ap- 
pel, soit  même  devant  la  Cour  de  cassation,  puisque  en  ma- 


i  Cass.  31  janv.  1834,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  XXVI,  111. 
2  Gass.  6  août  1840,  rapp.  M.  Rocher.  S.  40, 1,  763. 

*  Cass.  31  ocu  1817,  rapp.  M.  Aumool.  J.  P.,  XIV,  490  ;  23  déc.  1847, 
rapp,  M.  Vincens  Si-Laurent.  S.  48, 1,  802. 

*  Cass.  3  nov.  1842,  rapp.  M.Dehaussy.  Bull.  n.  289. 

*  Gass.  28  mars  1845,   rapp.  M.    Roroiguières.   Journ.    crim.,  t.   17, 
p.  187. 

*  Cass.  4  mars  1848,  rapp.  M.  Vincens  St-LaurenU  Bull.  n.  57. 
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tière  ertminelia  les  nuilité$  sont  d'ordre  pubiîe  et  ne  peQfpnt 
être  £ouyerte$  par  le  bit  des  parties  '•  n 

JIL  Une  damième  fin  de  non-recevoir  le  rapporte  mi 
QOllité^  cpmmi$<9sdans  Tinstruction  de  première  iostincaea 
inatiiire  correetioonelle^ 

Vàvt,  2  de  la  Ipi  du  29  avril  1806  dispose  que  :  a  Le  pré« 
vanu  m  police  correctionoçlle  n«  sera  pas  reeeyable  i  pré* 
sentpr  cpmnae  inoyen  de  cassation  les  nullités  commises  #a 
pr^^)ièr4?  instance  ot  qu'il  o*purait  pas  opposées  devant  laGiur 
d*appel,  en  exceptant  seulement  la  nullité  pour  cauca  i%' 
cpmpétepce,  » 

Cette  disposition  n'ayant  point  été  abrogée,  et  sa  coaci^r 
liant  parfaitement  avec  les  Codes  de  procédure  çîvilo  et  d'ia* 
stryçlion  criminelle,  n'a  jamais  ce^sé  d*étre  appliquée  par  U 
Cour  da  cassation  ^ 

Il  a  été  décidé,  en  conséquence^  qu'il  n'est  pas  permia  4'§i' 
cip^r  devant  h  Cour  de  cassation,  quand  on  ne  Ta  pas  fait  de- 
vant l^s  jgges  d'a|)pel  :  *^  de  la  nullité  de  la  aignificatjaa 
d'un  jugement  dont  il  a  été  formé  opposition,  ou  du  joga^ 
ment  dont  il  a  été  formé  appel*;  ««-  de  la  nullité  d'ur^fi  sai^ 
sie  ^î  ^  du  défaut  de  constatation  d^  la  publicité  de  raik 
dience  du  tribunal  %*  — du  défaut  de  constatation  du  sarmaot 
dei;  témoins  entendus  en  première  instanco^,  et  cela  lors 
même  que  Torrét  ^rappel  aurait  été  rendu  sur  les  notes  ta« 
nu#^  à  l'audience  de  première  instance  at  lana  npuvalta  lu- 
diiion  des  témoins  7;  .^  de  c&  qu*un  expert  appelé  à  Tau* 
dience  de  première  instance  n^aurait  pas  prêté  permantM"" 
du  défaut  d'assistance  d'un  interprète  >;  -r^  d^  l'audition  d'oa 

*  Cass,  26  oct.  1884,  rapp.  M,  Cliantereyne.  J.  P.,  XVlir,  4887. 

•C0S8.l8juini81d«  r0pp.lf.  Audisr^Mas&iiloii»  J.  P., 47);  34  «oAtlSSS, 
rapp,  M.  Isamlicrt,  XMV,  imi  3  fév.  I837«  ranp  &f .  de  n^piird,  XXI. 
iSO  ;  12  avril  1834,  rapp.  M.  Mérilbou,  XXVI,  579. 

'  Cass.  24  aoàt  4S;t2,  rapp.  M.  Isambert.  J.  P.^  XXIV,  liSfi  \  et  Canf. 
22  oct.  4831  el  17  mai  s  4832. 

à  Cass.  12  avril  4834,  rapp.  M.  Mérilhou.  J.  P.,  XXVI,  379. 

"  Cass.  41  déc.  1845  (afif.  Forestier). 

6  Cass.  41  sept.  4819.  6. 17,  1,  390|  t  Sept.  4843,  rapp.  M.  Coffintial.  J. 
P.,  XI,  694  ;  44  mars  1815,  rapp  M.  da  Bernard,  XIX,  a86«  fô  iuÎB  4S53,  à 
notre  rapp..  null!  n,  213  ;  29  juillet  4862,  n.  S57  ;  44  avril  4865  ;  n.  m  ; 
29  mors  1856,  n.  130;  4  5  maî  185S.  n.  455. 

'  Cass.  27  tiofit  1818,  rapp.  If.  DataiTd.  J.  P.,  XI,  8*?4  ;  elles  arrêls  elles 
dans  la  note  qui  précède. 

î'Cass.  30  mars  1833,  rapp.  M.  Rives.  J^P.,  XXV,  325. 

9  Cnss.  Sâfév.  1847  (aff.  Molianimed.bel-.Mana), 


Uwm  f^i^ibé^;  -^de  Vinégnhfiié  de  la  eitatîon  qui  a  saiii 
]m  première  jup$  ^  -^  ii#  i^  lardÎYeté  de  l'opfMMÎIÎQa  foriioéB 
i  fin  jugimefît  ppr  d^faiti  ^  ;  «-n-  d/e  £6  qi|e  le  préf  enu  aurait 
él4  fifOpdAfliDé  p«r  las  pramijers  juges  sur  tin  «hef  qui  n'était 
p9f  fifmpm  dnm  la  eil^tiou  ^;^-^6  ce  qu'une  iostanfie  âtirait 
été  antérieurement  engagiie  mr  le  même  fait  devant  la  juri» 
(Jîistim  mih  ^  -^  de  ee  que  la  preuve  tesiimoniale  aurait 
Hé  iffégnliÀremefit  admise  pmir  Mablir  l'eiisienee  d'une  eoo* 
veniioii^;  -rr-  d#  fi»  qu'il  n'aurait  fa^  été  sursis  pat  les  pre«t 
wera  jqgea  jusqu'à  la  décision  d'une  question  préjudicielle  ^; 
-r*  de  iBe  qu'une  iB0fnuii««ioH  regatoîre  aurait  été  donnée  i 
un  liiegiatrat  ^ntelldu  e^uime  ié^imn  dans  le  même  affaire  «i 
•sw  enfin  de  l'irréguiarité  de  Taete  d'appel  \ 

Cette  déebé^n^e  des  uulliti^  de  procédure  qqi  n'ont  pas 
été  relevées  de¥ant  le  juge  d*appel  s'applique  en  matière  de 
poliee  amsi  Imn  qu'en  matière  e^rreetionnel|e,  car  la  raison 
de  d^i^iderest  lamém#'^ 

JMleis  il  faut  bien  prendre  garde  ^qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
nullités  dont  la  procédure  aurait  été  rieiée  ^n  première  in-i 
stenee  et  dont  on  ne  s'est  pas  fait  grief  devant  le  juge  d'ap-^ 
pet|  elle  ne  s'étend  point  eus  moyens  de  droit  qui  peuvent 
réaultet  soit  des  eieeptions  péremptoires,  soit  de  la  violation 
(m  de  le  fapse  applieation  de  la  loi  pénale  ^^ 

IV.  La  même  fin  de  nop-recevoir  s'applique,  par  une  évi- 
dente Analogie,  eux  moyens  nouveaux  qui  n'ont  été  produits  n| 
en  première  instance  ni  en  appel .  La  Cour  de  cassation  ne  peut 
en  connaître,  puisqu'il  n*a  été  ni  statué  ni  omis  de  statuer 
euf  90$  moyens,  qui  n'ont  pas  été  soulevés,  et  que  dès  )om 
aueune  contravention  é  l^  loi  n^e  été  commise  suret  point. 

T  Gasst  2ÔmaH8âd  [aff.  Pac)ioir^)| 

1 6a^.  iOaoût  iSAi,  raf»p.  M .  VinceiiftSNLayrent.  Bull.  n.  S50;  16  ma» 

in.  192  ;  1  août  1845,  rapp.  M.  Barennes.  Journ.  crim.,  1. 18,  p.  90. 

'  Gass.  5  mars  1819,  rapp.  M.  Bailly.  J.  P.,  XV,  138. 

A  Gass.  2  juillet  18$8,  rapf).  M»  daG)o9.  Bull,  p.  340  {  86  avfil  1856, rap). 
M.  Plougoulm^  a,  464, 

§  §m^  6  }H\m  1853,  Ffpp,  M.  Ay)i^  Bull,  p,  S5û. 

<  Gass.  22  nov.  1855,  à  notre  rapport.  Bull.  n.  366. 

?  Q^^,  îQmn  iS^i^,  rspp.  m.  Jalloo.  Bull.  R,  Sli. 

*  Gass.  27  juin  i856,  rapp.  M.  Sénéca.  Bull.  n.  226 

9  Gass.  12  janvier  1S$7,  rppp.  M.  Rive«  Bull.  n.  38. 

<û  Gass.  30  mars  1833,  rapp.  M  BiV66.  J.  P.,  ^^V,  SS6  ;  29  avril  1854,  à 
notre  rapport.  BuP.  n.  450, 

**  Gass.  19  mars  1841,  rqpp.  M.  Bivos.  Bull,  n?  72$  voy.  eapemlant  enss. 
13  fév.  1827,  rapp.  M.  Bernard.  J.  P.,  XXI,  420. 
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La  cause  ne  peut  être  appréciée  que  dans  les  termes  où  elle  a 
été  jugée,  puisque  c'est  contre  le  jugement  que  le  pourToi  est 
formé.  On  ne  peut  y  joindra  des  questions  qui  n'ont  pas  été 
agitées  devant  les  juges  du  fond,  puisque  ce  n'est  pas  le  pro- 
cès qui  est  examiné  devant  la  Cour  de  cassation,  mais  seule- 
ment la  solution  qui  lui  a  été  donnée. 

Il  suit  de  là  que  la  Cour  de  cassation  doit  écarter,  en  les 
déqlarant  non  recevables,  lorsqu'ils  sont  présentés  pour  la 
première  fois  devant  elle,  —  le  moyen  allégué  par  un  prévenu 
de  contravention  à  un  règlement  sur  un  cours  dVau,  que  la 
prise  d'eau  qu'il  a  faite  a  été  affermée  sur  un  bras  de  la  ri- 
vière auquel  ne  s'applique  pas  le  règlement  *;  —  le  moyen 
pris  de  ce  que,  le  prévenu  de  contrefaçon  industrielle  ayant 
obtenu  une  patente  à  l'étranger,  cette  patente  devait  entraîner 
la  nullité  du  brevet  obtenu  postérieurement  en  France  ';  — 
les  nullités  de  procédure  qui  n'ont  été  opposées  ni  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel  ^;  —  l'exception  tirée  de  ce  que  le 
prévenu  aurait  été  condamné  à  raison  d'un  fait  qui  n'était  pas 
compris  dans  la  prévention  4;  —  l'exception  tirée  de  la  litis- 
pendance  au  sujet  de  la  même  instance  devant  les  tribunaux 
civils  ^;  —  l'exception  prise,  dans  une  poursuite  pour  dépla- 
cement de  bornes,  de  ce  que  les  bornes  déplacées  n'auraient 
pas  été  contradictoirement  reconnues  entre  les  propriétaires  6; 
—  l'exception  fondée,  dans  une  poursuite  en  contrefaçon, 
par  la  déchéance  du  brevet  ';  —  l'exception  résultant  de  l'âge 
du  prévenu  h. 

Cette  fin  de  non-recevoîr  ne  s'étend  pas  néanmoins  aux 
moyens  qui  ont  un  intérêt  d'ordre  public.  Nous  avons  vu  que 
ces  moyens  pouvaient  se  produire  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  o.  ' 

y.  La  même  analogie  conduit  à  une  autre  conséquence 
qui  a  été,  au  reste,  déjà  indiquée  :  c'est  que  la  violation  ou 

1  Gass.  13  mars  1838)  rapp.  M.  Isambert  BaU,  n.  75. 

'  Cass.  17  mai  1850,  rapp.  M.  de  Boissieux.  Bull.  n.  163. 

>  Cass.  24  mai  1851,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  Bul).  n.  193, 18  mai  185S, 
rapp.  M.  Sénéca,  n.  102. 

A  Cass.  2  juillet  1853,  rapp.  M.  de  Glos.  Bull.  n.  340,  9  juin  1854}  rapP* 
M.  de  Glos,  n.  189. 

»  Cass.  8  juillet  1853,  rapp.  M.  Aylies.  Bull.  n.  350. 

^  Cass.  7  oct.  1853,  rapp.  M.  Jallon.  Bull.  n.  503. 

7  Cass.  12  fév.  1858,  rapp.  M.  Nouguier.  Bull.  n.  50* 

»  Cass.  27  fév.  1845,  rapp,  M.  Barennes.  Bull.  n.  71. 

*  Voy.  suprà^  p.  470. 
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romissioii  des  formes  qui  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité  ou  qui  ne  sont  pas  essentielles  à  l'instruction,  ne  peut 
être  relevée  devant  la  Cour  de  cassation  quand  elle  ne  Ta  pas 
été  devant  les  juges  du  Tond.  Il  appartient  aux  parties  de 
veiller  à  l'observation  des  formes  légales  et  de  réclamer  l'ap- 
plication de  celles  qui  seraient  omises  ou  enfreintes  à  leur 
détriment.  La  loi  ne  vient  à  leur  secours  et  ne  les  protège 
contre  leur  propre  négligence  que  lorsqu'il  s'agit  de  formes 
qu'elle  juge  indispensables  è  leur  défense.  C'est  par  suite  de 
cette  distinction  que  l'art  408  ne  porte  de  nullité,  pour  l'in- 
observation des  formes  secondaires,  que  lorsqu'il  a  été  omis 
ou  refusé  de  prononcer  sur  les  demandes  des  parties  ;  la  loi 
préserve  de  toute  atteinte,  le  droit  qu'ont  ces  parties  de  récla- 
mer l'application  de  ces  formes  ;  mais  sa  sollicitude  à  cet 
égard  ne  va  pas  au  delà. 

C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  décidé  que 
Taccusé  n'est  pas  fondé  à  se  faire  un  grief  devant  la  Cour  de 
cassation,  quand  il  n'a  fait  aucune  réclamation  devant  la  Cour 
d'assises  :  •—  de  ce  que  la  copie  des  pièces  de  la  procédure 
ne  lui  aurait  pas  été  délivrée,  conformément  à  l'art.  305'; 
—de  ce  que  les  noms|des  témoins  produits  ne  lui  auraient  pas 
été  notifiésjsauf  le  droit  d'opposition  à  leur  audition  ou  le  droit 
de  demander  le  renvoi  à  une  autre  session  '  ;  —  de  ce  qu'il  au- 
rait été  procédé  aux  débats  malgré  l'absence  de  témoins  as- 
signés 3;  —  de  ce  que  les  pièces  de  conviction  ne  lui  ont  pas 
cté  représentées  à  l'audience^;  -^  de  ce  qu'un  plan  produit 
aux  débats  contiendrait  des  irrégularités  ou  des  omissions  d; 
—  de  ce  que  les  questions  au  jury  n'auraient  pas  été  posées 
conformément  à  l'arrêt  de  renvoi ,  lorsqu'elles  renferment 
tous  les  éléments  essentiels  du  crime  ^ 

VI.  Une  autre  fin  de  non-recevoir  résulte  du  défaut  d'inté- 
^éi  de  la  partie  qui  forme  le  pourvoi,  suivant  la  règle  :  point 
d'intérêt,  point  d^action.  Elle  n'est  pas  recevable  à  relever  des 


'  Gass.  10  déc.  1824,  rapp.  M.  Blondel  d'Aubers.  J.  P.,  XVIIJ,  1209  ;  et 
dont  15  jain  1827,  6  et  20  juillet  1827,  16  juillet  1846. 

l  Voy.  U  VIII,  p.  726  et  805. 
Cass.  20  juillet  1848,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  d.  204;  25  jamier  i849, 
rapp.  M.  Meyronnet,  n.  19. 

*  Gass.  1  mai  1852.  rapp.  M,  Quénault.  Bull,  n,  145, 3  déc.  1852,  rapp. 
M.  JaUon,  n.  389. 

*  Gass.  16  déc  1852,  rapp.  M.  Aug,  Moreau,  BulL  d.  407, 
'  Cas»,  26  DOT.  1853,  rapp.  M.  Sénéca.  Bull,  n*  361. 
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dènlffttentimd  cm  Tro)alk)f>9  de  la  k>i  qm  n'élit  pofléâ6e«h 
pf éJLfdice  à  tmi  «ettoh.  Crttê  régler^  çtii  »  rêça  nw^a^lteiiteft 
dans  Tart.  kiif  ë  été  géRéraKsée  par  I;»  jiirr^tfd«Mfe  qtfi 
n'a  po  admelfrêr  qb'nm  yùie  à&  reéotrt»  pûl  èlref  «iêireé» 
ecmtre  rinlérêt  qttVlté  tH  appelée  k  defiiOfirfr.  )t  eii  ré6ate«, 
i  ta  Téf fl«^  q«e  l'effet  dér^lutif  do  pourtoi  m  ieàteit^  m  eè 
acMqiie  la  Cotir  n'eH  saisie  (|q6  da  fa  parties  de  VifSâiê  &k 
Yêeliôa  a  éprouvé  nn  pféiiidice;  malaîl  doit  mc^mitimm 
rnï  lire  aissî,  piiis^m  Ici  poorvoi  ^î  la  fmmi  pÉfdl«tf^  Mlé 
par  la  tolonflé  de&  partira  et  se  Ifo^ver  dès  tora  ilfipf iettelMiat 
eifaoMcfit  àti^i  rnifita  qnr  le»  <9Pi^t  léaéfes. 

Le  tanàBumé  doit  doficf  être  déclaré  nm  tetiéYiW  i  «^ 
lévsqiHr  te  jogeiMikt  m  l*arrèt  alla^  a  pro^Éfèfiwd  deal  peibes 
fffoftidres  qué  eeites  p^ftées  pat  la  toi  ^mtë  le  fsilt  iâi^h 
miné';  —  lorsqu'il  a  considéré  le  Ml  témtne  nù  #btf^de 
Mafie-seing^  tandia  qu'il  ttifmi  les  etora^fei^  d'tffie  èsfito^e- 
tie%  ài  edi»me  m  tàxts^  eu  écriture^  prité^,  taÉdi^  ^«'il 
«Yan  les  ^raetéres  d'm  faaa  ett  éefrilufea  de^  e^munétaé^]  ^ 
tafs^'it  a  omis  de  pronfOficetj^  en  ttialtère  Aê  faofx,  h  p(»D« 
de  l^ai»efide  4;  -^  lorsqu'il  n'a  a^lrqué  qœ  te  tniâffftitnii  k 
ta  ipetive  ef  qticr  le  «loyeti  reteté  se  rapporte  à  eéife  Upptia- 
tîM  *;  -^  tofsqtte  ta  peine  appèiqctée  m  ehéf  qtiî  dotine  lien 
«6  ta&fem  da  cassatfoii  a  été  absorbée  pair  une  aolfé  peine 
appIreaMe  à  «iï  ftfst  plus  grate  *  ;  -^  toi^sqa'M  rr'a  pas  été  aYerti 
^'it  avarl  eiuq  jotfrs  p<mt  se  p<wrrvoir  confre  Tarrèt  àti  ten- 
▼e*,  s'il  a'est  po*rtu  dans  ce  délai'  ; .—  lorsque  la  ^clar^ 
(îoif  dea  eîréfonslaDces  auémiaifttei&dc^  il  a  profité  a  été  kt- 
mn\ée  irrégtiliéf  emeM  ^  i  *-*•  lorsque  te  rtroyeti  a  pettif  objei 
«fffe  sigltificâtion  atFtf^ipée  de  la  fisté  deis  ju'résd;  ^  [d^s(pe 
les  irrégularités  comiAises  nr'otft  ptr  lui  causer  mtm  pfé^a- 
dice  ^0;  —  lorsque  les  réponses  régulières  du  jury  suffisait,  à 

*  Gass.  ^  aot.  I&^,  ^âtifT.  ]|f.  Ôtfreifâeff.  ]!^ti.  tf.  â9^(^;  e^  Ctiùt  i  afril 
êd07y  3a>  déc^  1834»,  3.j|«a  f  aâ$>  32  jmtfel  laSSV  1$  Mp«^  f  826^  laMvrier 
1850  ;  9  janvier  1840. 

*  Gass.  11  mars  1825,  rapp,  M.  de  Bernard.  J,  P.,  XIX,  288. 

'  Gass.  Sjanv»  1828.  rappr  M,  Mangûir  J.  P.»  XXI,  1009^etGoBf.  30 
jrfnv.  18^,  à  nmfe  fappûi^i;  Ôull.  ili;  45. 

*  Gass.  27  janv.  tSÙ7f  i  tfvril  182B. 

5  Gass.  2  déc.  1830,  rapp.  M,  Rives,  J.Pl,  ttlît,  Otfô.. 

*  Câ^s.  iè  ôCt.  1842*,  râpp.  Sf.  Kocfier.  £)alt.  v»  Cas?,  n.  Ô45. 
'  Gass,  24  juillet  1834.  rapp,  M.  Rocher.  J^P.,  XXVÏ^SOB. 
8Ga«.3îjaiin  f847,  ràpp.  «f.  /acquindt.  EuH.  n.  rtCT, 

»  Gass.  19  avril  et  8  juin  1849,  rapp.  M.  Legagneur  et  iJf.  de  fioKwew 
Bulln.  87eti:3'â'. 
io  Gass.  9  nov.  lS4r*,  fapt),  Mi  TSféyronnet.  Ô^.  A.  tfâT. 
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rcsolae  en  sa  faveur  ';  —  lorsqu'il  a  été  irrégolièreimiit  Hd- 
misàse  fajre  représenter  par  un  avoués  lorsqu^il  aurait  dû 
coitipatâttre  en  persoinae'^;  —  enfin  lûfsqûe  les  âullités  re- 
levées ne  ^  rapportent  pas  âu  demandeur  peràdûnellemeiit  4. 
Mai»^  dans  toutes  ces  bypothéses»  fa  cassatiou,  s'il  y  a  intérêt 
général  attaché  &  rinfraclion,  peut  être  prononcée^  sur  tes 
conclusions  de  Tavocat  général  de  service^  dans  Tintérél  de 
la  loi  \ 

La  lïième  règle  s'applique  k  fa  partie  civile  ^,  mais  elle  ne 
s'applique  pas  au  ministère  public,  sauf  fe  cas  où  Paetion  se- 
rait éteinte  par  quelque  action  %  car  son  jK)urYoi  est  fondé 
sur  tlntéièt  général,  et  il  importe  peu  qu'il  serve  ^éciale- 
ment  l'action  publique  ou  lui  préjudicie. 

VIL  II  y  a  tieru  d^éearter  eaccire,  p$t  fin  de  nM^reevtefif^ 
toutes  le»  trrégtihrrilés  qof  m  «e  rappcfftent  pas  formetlcfruent 
au  dispositif  ;  c^r  e'est  le  disposîftif  seul  quf  eoftstitue^  le  |a-- 
gemeifl  cfff  V#fTèl« 

I)  y  a  doue  linfo  d'écartcf  d'cbovd  tes  fetBses  fttierfyrétalrotks 
de  la  foi  ou  le»  erreur»  Mgdles  qtri  se  sont  glJâséet  daifs  feis 
motifs,  lors^  le  dispositif  est  eofyforme  &  la  foi  et  qâe  les 
motifi»  erronés  n'ont  enereé  nulle  hjfluenee  sur  laf  décision  et 
sur  rapplkmtiofi  de  la  peine  ^. 

Il  y  a  lieti  d'écarts  également  les^  irrégularrtés  qtri  con- 
siste»! daivs  Texéeufiof»  inémn  An  jugemenfC  on  de  VtttH  at- 
taqué. En  effet,  l^JllégalHé  de  Pexécrufioff  n'eniratnef  point  k 
nullité  on  ^illégalité  de  l'anrfél  ^.  Et  ri  ev  sefrzrit  arrisi  lors 
aièine  ^pieeelfe  eiéeution  attrail  etr  lieef  a«  méprisf  dcr  pour- 

I  Gass.  ii  déc.  mh^  ral^p.  M.  Mérilhou*  S,  P.^XXVÏ»  iijra  ^  15  avril 
m4;l9iattV.  I^»8. 

1  €a89w  14  86^.  «SM,  n^^  fif  .  GalTf .  J.  T^  XX,  879, 

'Caâs.  iSiiiiUetlSlS^MagBoiieoafl);» 

^  Cass.  28  pluv.  au  VI ,  13  therm.  an  n,  17  thcrm.  au  viii,  2^  vend,  an 
XIII,  28  mars  1822.  Dali.  T«  Cass.  n.  A5d. 

*  Cass.  28  août  et  17  sept.  18A6»  rapp.  M,  Romiguières  et  M.  Jacquiaot, 
Bull.  u.  225  et2&9w 

*  Gawtf^  16>  y^tâ,  sm  18^  rspfh  M.  Verftre))^,  thl'^.  v^'  Gass.  m  456. 
"^  Cass.  23  juillet  1836^  rapp.  M.  Isambert.  Bull,  n,  1^3. 

^  Cass.  19  mars  1835,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  Bull.  n.  102  ;  étconf. 
18  mars  1809,  8  août  1816,  18  avril  et  6  nov.  1817,  27  déc.  1827,  f  mars 
*8«B,  as  ja«¥.  18^âOv  K^fn^i^Z-tt,  *4juillel  1832,  S'a  pin  1838,14oct.  1843, 
17  juillet  1846,  22  fév.  1856;  14  roail83T. 

*  Um.  m  sipir  M6V  'affp»  Iff.  OHIhr ier.  JF.  rr>  XX,  876; 
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Yoî  '.  Toutefois,  si  Uillégalité  consiste  dans  le  mode  d'exécu- 
tion prescrit  par  Tarrèt,  cette  disposition  peut  être  annulée, 
car  elle  fait  partie  da  dispositif  \ 

VIII.  Une  dernière  Cn  de  non-recevoir,  et  c'est  celle  qui 
reçoit  la  plus  fréquente  application^  consiste  dans  la  distinc- 
tion du  fait  et  du  droit,  et  s'applique  à  tous  les  moyens  qui  at- 
taquent Tappréciation  souveraine  du  fait  consacré  par  le  juge- 
ment on  Tarrèt  attaqué. 

Mous  avons  essayé  de  poser  cette  limite  fondamentale  da 
fait  et  du  droit  3,  et  d'établir  les  termes  de  la  compétence  de 
la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  *.  Il  ne  nous 
reste  plus  ici  qu^à  rappeler  les  différentes  hypothèses  dans 
lesquelles  la  ligne  de  séparation  a  été  reconnue  et  tracée. 

En  thèse  générale,  sont  non  recevables  tous  les  moyens 

3ui  sont  fondés  sur  Tappréciation  que  les  juges  auraient 
onnèe  aux  faits  incriminés  :  la  Cour  de  cassation  n'est  in- 
stituée que  pour  réprimer  les  violations  de  la  loi  ;  elle  ne  peut 
connaître  du  bien  ou  du  mal  jugé;  elle  sortirait  de  stts  attri- 
butions si  elle  étendait  son  examen  et  sa  censure  sur  une  ap- 
préciation que  la  loi  a  abandonnée  à  la  conscience  des  tribu- 
naux et  qu  elle  a  déclarée  souveraine.  C'est  par  application 
de  cette  règle  qu'il  a  été  jugé  que  la  production  devant  la 
Cour  de  cassation  d'un  acte  de  naissance,  duquel  il  résulte- 
rait que  la  loi  pénale  a  été  mal  appliquée,  ne  peut  motim 
l'annulation  de  Tarfèt  qui  n'a  pas  connu  cet  acte  et  a  fait  aux 
faits  qu'il  a  constatés  une  juste  application  de  la  loi,  «  attendu 
que  l'acte  de  naissance  n'a  point  été  présenté  à  la  Cour  d'as- 
sises qui  seule  pouvait  en  faire  l'application  au  condamné,  et 
que  les  arrêts  et  jugements  ne  peuvent  être  annulés  que  pour 
les  vices  intrinsèques  qu^ils  peuvent  renfermer*.  »  C'est  par 
suite  de  la  même  règle  qu^il  a  été  également  reconnu  «  que 
l'appréciation  du  commencement  de  preuve  par  écrit  rentre 
dans  le  domaine  du  juge  du  fâit%  ou  que  la  déclaration 
en  fait  que  les  reproches  proposés  contre  un  témoin  ne  re- 


^  Cass.  il  mars  18^2,  rapp.  M.  Isambert«  BaU.  n.  59, 
2  Cass.  6  avril  iS27,  il  juin  1829  et  18  fév.  1831.  S.  30,  1,  579,  et  81* 
1, 109. 

•  Voy,  suprà,  p,  2. 

*  Voy.  suprd^  p,  361. 

»  Cass.  17  mars  1838,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  Bull.  n.  72, 1  mars 
1838,  rapp.  M.  Dehaussy,  n.  53. 
^  Cass,  12  août  1848,  rapp.  M,  Legagneur,  Journ.  crinui  t»  21,  p.  18. 
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posent  que  sur  des  allégations  dénuées  de  preuves,  est  irré- 
fragable I  ;  et  qu'il  en  est  ainsi  de  Tappréciation  faite  de 
l'utilité  ou  de  l'inutilité  d'une  preuve  *  et  de  toutes  les  décla- 
rations sar  les  questions  d'intention  et  de  culpabilité  3. 

Les  difficultés  ne  s'élèvent  que  lorsque  le  pourvoi  porte 
sur  la  qualification  des  faits  et  sur  les  éléments  qui  ont  servi 
de  base  à  l'application  de  la  peine.  Il  est  évident  que  Fexa- 
men  de  cette  qualification  et  de  cette  application  pénale,  qui 
suppose  un  rapport  exact  entre  les  faits  incriminés  et  les  ter- 
mes de  rincrimination  légale,  renferme  nécessairement,  A 
côté  de  la  question  de  droit  qui  naît  de  Tapplication  de  la  loi, 
une  appréciation  des  faits  eux-mêmes.  Mais  il  suffit,  pour  que 
la  Cour  de  cassation  ne  dévie  pas  de  la  règle  de  son  ipstitu- 
tion,  qu'elle  circonscrive  son  appréciation  aux  faits  retenus  et 
constatés  par  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué  ;  nous  avons  déjà 
longuement  établi  cette  doctrine  en  examinant  les  droits  de 
la  Cour  sur  les  arrêts  de  la  cbambre  d'accusation  4.  Nous  ne 
ferons  donc  ici  qu'en  noter  l'application  qui  en  a  été  faite  par 
la  jurisprudence  aux  jugements  et  arrêts  des  tribunaux  et  des 
Cours  d'assises. 

En  matière  de  récidive,  la  déclaration  que  l'état  de  récî  - 
divedu  condamné  est  judiciairemement  établi  ne  suffit  pas  t 
il  faut  que  la  Cour  de  cassation  puisse  vérifier  l'existence  des 
éléments  de  Taggravation  pénale,  puisque  ces  éléments  on| 
été  déterminés  par  la  loi  ;  l'application  de  cette  aggravation 
n'est  donc  justifiée  que  par  la  preuve  de  la  première  condam-^ 
nation  *,  Cette  preuve  ne  peut  résulter  ni  de  Taveu  du  pré- 
venu 6j  ni  du  certificat  du  directeur  de  la  maison  de  déten- 
tion 7  -,  elle  doit  être  faite  ou  par  la  production  de  l'extrait 
^ela  condamnation  8,  ou  par  la  production  de  documents  qui 
puissent  suppléer  cet  extrait  •,  ou,  si  la  première  condamna- 
tion est  émanée  de  la  même  juridiction,  par  la  déclaration 


*  Gass,  30  sept.  1826,  rapp.  M.  Isambert,  Bull.  n.  195, 

'  Gass.  12  juin  1852.  Bull.  n.  193  ;  13  nov.  1856,  d.  351. 

'  Gass.  30  nov.  18Â9.  Bull.  n.  333  ;  30  mars  1850,  n.  119. 

*Voy.  UVI,  p.  464etsui7. 

^  Gass.  28  fév.  1846,  rapp.  M.  Mérilliou.  Bull.  n.  61. 

^  Gass.  11  sept.  1828,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XXII,  277;  18  août  iSb9, 
'app,  M.  Nouguier.  Bull.  n.  413. 
Gass,  11  sept.  1828,  cité  suprà. 

°  Gass.  12  août  1852,  rapp.  M.  V.  Foucher.  Bull.  n.  272, 

^  Gass.  7  avril  1853,'  rapp.  M.  Jaequinot.  Bull.  n.  115  ;  9  août  1855,  rapp, 
M.  Legagneur,  D.  281. 
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formelle  de  son  existence  ei  de  son  caractère.  Le  contrMe  de 
la  Coor  de  cassation  s'applique  nécessairement  à  la  preave 
d'an  fait  qui  est  la  base  de  la  peine. 

En  matière  de  tentative,  c'est  au  juge  du  fait  qu'il  appar- 
tient de  décider,  sans  que  son  erreur  paisse  entraîner  une 
cassation,  si  les  faits  incriminés  constituent  un  commence- 
ment d'exécution,  puisque  la  loi  n'a  pas  déterminé  les  élé- 
ments de  cette  circonstance  S  et  si  la  tentative  n'a  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la.  volonté 
de  son  auteur,  puisque  l'appréciation  de  TintentikHA  de  l'agent 
est  entièrement  du  ressort  du  juge  *• 

En  matière  de  délits  contre  les  personnes,  il  appartieot  au 
juge  du  fait  de  décider  souverainement,  à  défaut  de  définition 
dans  la  loi  pénale,  —  si  certains  actes  constituent  des  tortures 
ou  actes  de  barbarie  s;  —  si,  dans  une  accusation  d'infanti- 
cide, un  enfant  doit  être  réputé  nouveau-né  4,  à  moins  qoe 
la  déclaration  ne  spécifie  l'âge  de  l'enfant^;  —  si  les  laits 
incriminée  constituent  le  délit  d'excitation  à  la  débao' 
che  6,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  ces  faits ,  tels  quHls  soDt 
constatés,  que  le  prévenu  agissait  dans  l'intérêt  de  sa  propre 
passion  7  ; . —  si  les  faits  incriminés  constituent  le  flagrant 
délit  en  matière  d'adultère  ^  ;  —  s'ils  constitaent  soit  une 
injure,  soit  un  outrage  envers  un  fonctionnaire  public  rela- 
tivement à  ses  fonctions'^  i  moins  que,  le  fait  d'injure  on 
3'outrage  étant  constaté,  le  pourvoi  ne  porte  que  sur  sa  quali- 
fication *^;  —  si,  en  matière  de  diffamation,  les  faits  impu- 
tés portent  atteinte  à  Tbonneur  et  à  la  considération  du 
plaignant  '\  mais  non  s'il  y  a  imputation  d'un  fait*^  ou  s'il; 

*  Cass.  26  sept.  48^6,  rapp.  Af.  Fréteau.  S.  d7,  i,  282  ;  et  Cont,  17a<i&t 
1812,  18  mars  1813, 11  juin  1818,  29  avril  1824,  28  sept.  18^5,  à  oct.  1831 
et  10  déc.  18^2. 

2  Cass.  10  déc.  1842,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  d.  823. 
'  Cass.  9  fév.  1816,  rapp    M.  ÂuraonU  J.  P.,  XIIl,  272. 

*  Cass.  13  mars  1856.  Bull.  n.  106. 

s  Cass.  2A  déc.  1835.  S.  36,  4,  25  ;  14  avril  1837.  S.  87,  1,  858. 

''Cass.  9  août  1816,  rapp.  M.  OlKvier.  J.  P.,  XIII,  584;  et  CodC 29jinT. 
iSSO.BuIl.  n.  80  ;.  5  et  25  juillet  1834.  S.  34,  1,  843  et  844. 

^  Cass.  18  juiB  1840.  S.  40,  1,  656;  i.  juillet  ia4i«  BulU  n.  212. 

'  Cass.  5  juin  1829.  S.  29,  1,  365. 

9  Cass.  22  mai  1813,  6  juillet  1826, 18  juillet  1828, 23  mars  1848. 

"  Cass.  2  avril  1825,  rapp.  M.  Bernard.  J.  P.,XIX,  373  ;  27  août  1825,  S. 
!26, 1,  6;  2  janv.  1834.  Dali.  3j,  1,  201  ;  8  oct.  1842.  BuU.  d.  262. 

*>  Cass.  12  mai  1820,  rapp.M.  Aumont.  J.  P.,  XV,  984;  voir  néamoins 
Cass.  29  nov.  1845,  rapp.  M.  Bavennes.  Bull.  n.  351. 

«Cass.  11  avril  1822,  rapp.  M. AumonU  J.  P.,  XYll,  252i  ISférricr 
1828  ;  8  juin.  1843.  Dali.  43, 1,  453. 
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a  eo  pobNcîlé  ^  :  ces  eirconsfaoceft,  définies  par  la  loi,  ren* 
trent  dans  le  domame  de  la  Cour. 

Bo  nialière  de  délits  contre  les  propt iéfés,  il  appartient  aa 
juge  du  fail  de  décider  soDferainement  :  —  sur  ane  plainte 
en  contrefaçon  littéraire^  si  Téerit  poursuivi  comme  contre- 
fait est  une  contrefaçon  *;  —  sur  une  plainte  en  contrefaçon 
industrielle^  s'il  y  a  seulement  changement  de  forme  on  in- 
vention  susceptible  d'être  breretée  ^,  si  telle  combinaison  cet 
tombée  dans  le  domaine  public^,  si  certains  procédés,  qui  ont 
fait  l'objet  d^un  certificat  d'addition^  aidèrent  de  ceux  qui 
avaient  fait  Tobjet  d'un  brevet  frappé  de  déchéance*,  on 
sont  conformes  à  ceux  décrits  dans  les  brevets  6,  si  certains, 
appareils  oonnos  contiennent  nn  perfectionnement  né  de  com- 
binaisons nouvelles  et  donnent  lieu  à  un  produit  nouTeau  % 
et  s'ils  sont  brevetables  9,  si  un  brevet  d'invention  a  été  snivi 
d'application  des  procédés  brevetés  dans  les  deux  ans^;  -^ 
sur  une  plainte  pour  délit  d'usure,  s'il  y  a  prêt  conventionnel 
qui  poisse  constituer  un  élément  de  ce  délit  dans  les  divers 
contrats  soos  lesquels  il  a  été  déguisé  lo,  sauf  le  cas  où  des 
faits  formellement  constatés  résulterait  une  qualiScation  er- 
ronée ^i;  oa  si  les  faits  usaraires  sont  assez  nombreux  pour 
constituer  l'habitude  *'.  Nous  pourrions  maltiplier  les  exem- 
ples. 

Cependant  il  est  quelques  matières  dans  lesquelles  cette 
ligne  de  démarcation  entre  le  fait  et  le  droit  n'a  pas  été  exac- 


*  Gass,  2jaill.  1813,  2  aoùfc  iSl6,  i  fé?.  182i,  49f«T.  1835,  27  août  1831, 
20  sepu  1882,  10  dée.  1842,  25  avril  18A3,  1  août  1845,  1  mars  1851. 

^Cass.  1  mars  1834»  rapp.  M.  Isambert,S.  34,  1,  63;  16  juillet  1858, 
npp.  M.  Quémalt,  fiuU.  b.  860;  16  juin  1855,  n,  218;  24  mai  1855, 
n.  171. 

»  Cass.  31  dée,  1822,  rapp.  M.  Rnperoo.  J.  P.,  XVlI,  776  ;  21  août  1852, 
rapp.  M.  deGio9.  Bull.  ».  295;  Il  fév.  1858,  n.  47. 

^  Cass.  9  noY.  1850,  rapp.  M.  de  Glos.  Bull.  n.  375. 

*  Casft.  5tèv.  1852,  rapp.  M.  Vmœns  Suint-Laarent  BuH.  n;48;  80  déc 
1843.  D.  44, 1, 128  ;  18  janv.  1845.  D.  45,  1,  47. 

^  Cass.  9  août  1844.  D.  44, 1,  360;  18  mai  1848. 

^  Cass.  25  oov.  1853,  rapp.  M.  Jallon.  Bull,  n,  558  ;  11  juin  1153,  rapp. 
M.  Ayiies,  n.  211. 

'  Cass.  18  août  1853,  rapp.  M.  de  Glos.  Bull.  n.  416. 

•Cass.  15 nov.  1856.  Bull.  n.  357 ;  et  Conf.  21  avril  1824  ;  13  juin  1837 ; 
S.  38, 1,  53. 

***  Cass.  4  août  1820,  rapp.  M.  Ollivier.  S.  21,  1,  39  ;  15  juin  1821.  S.  21, 
1)  407  ;  4  mai  1838,  rapp.  iVf.  Rocher.  Bull.  d.  121  ;  14  ocL  1842,  rapp* 
M,  Vincens  Saint-Laurent,  n,  279. 

'*  Cass.  6  sept.  1850,  rapp.  M.  Quénault.  BuH.  n.  290. 

**  Cass,  21  novembre  182if. 
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tement  raivie  et  dans  lesquelles  la  Coar  de  cassation  a  cm 
pouvoir  non-seulement  examiner  les  faits  constatés  et  appré- 
ciés par  les  juges  du  fond,  pour  ea  contr61<^  la  qualification, 
mais  critiquer  l'appréciation  elle-même  qu'ils  en  ayaient 
faite*  Nous  avons  déjà  discuté  cette  sorte  d'empiétement  de  la 
Cour  au  sujet  de  quelques  incriminations  dont  elle  pent  sai- 
sir les  éléments  '.  Il  est  notamment  de  jurisprudence,  en  ma- 
tière de  presse,  que  la  Cour  peut,  en  appréciant  les  écrits  in- 
criminés, annuler  Tanèt  d'une  chand>re  d'accusation  qui 
refuse  de  reconnaître  à  ces  écrits  le  caractère  de  délit  3;  que 
ce  droit  de  critique  s'étend  aux  arrêts  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle 3;  —  qu'elle  peut  reyiser  la  décision  des  juges  da 
fait  sur  le  point  de  savoir  si  les  écrits  ont  reçu  la  publicité 
exigée  par  la  loi  ^;  —  qu'elle  peut  apprécier  si  un  journal 
traite  ou  non  des  matières  politiques  et  d'économie  sociale'; 
—  s'il  n'est  que  la  continuation  d'un  autre  journal  dont  l'in- 
terdiction a  été  prononcée  ^;  —  si  la  réponse  faite  par  une 
personne  désignée  dans  un  journal  excède  les  limites  du  droit 
que  lui  assure  la  loi\  Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  pourvoi 
est  donc  fondé  à  critiquer  la  déclaration  en  fait  de  l'arrêt  at- 
taqué, et  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  souveraineté  de  la 
décision  de  fait  ne  lui  est  point  opposée. 

*  Voy.  t.  VI,  p.  469  et  suir. 

2  Gass.  5  août  iSSi.  S.  83,  i,  i03  ;  21  oeU  iSSi.  &  Si»  i,  S85  :  7  jaor. 
ISSS.  S.  33,  I,  25&  ;  22  fé?.  1834.  S.  34,  i»  3S5  ;  23  mai  1834*  &  34, 1 
385;  19  juin.  1838.  S.  39,  1,  158;  10  juill.  1841.  D.  41>  1,  422  r  12  «t. 
1844.  Bull.  n.  341  ;  15  déc  1848.  S.  49,  1,  463  ;  10  ocU  1850,  n.  349. 

'  Gontr.  Cass.  24  avril  1823;  22  mai  1823,  15  oct  1825;  17  mars  et  29 
déc  1827  ;  15  janv.  et  27  mars  4830  ;  »  Coof.  30  avril  1859.  Bull.  n.  114; 
24  fév.  1854^  n.  52  ;  13  mars  1855,  o.  94  ;  8  juillet  1853,  n.  348. 

*  Cass.  19  fév.  1825,  20  sept.  1832,  9  dot.  1832,  1  mars  1833, 29d6Ci 
i844f  13  mars  1855,  n.  94. 

*  Gass.  6  juin  et  3  juillet  1840.  S.  40,  1,  827;  1  juiU.  1854.  BulL  d.  213; 
31  janv.  1855,  H.  25  ;  9  mai  1856,  n.  171^  et  contr.  10  oct.  1823  et2t  join 
1826. 

c  Gass.  18  mars  1843.  S.  43, 1,  337;  24  avril  1851.  Gontr,  23nov,  1839. 
D.  40, 1,42^. 

7  Gass,  20  juin,  1854.  BuU.  n.  231;  28  janv.  1860. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA  CASSATION  ET  DU  RENVOI. 


S  744.  I.  AnrèU  de  rejet  et  leurs  effets.  —  II.  Arrêts  de  cassation  et 
leurs  effets. 

S  745.  L  De  retendue  de  la  cassation  en  matière  criminelle.  — 
11.  Cassation  restreinte  par  les  termes  du  pourvoi;  —  III.  par  l'in- 
térêt de  la  partie  qui  Fa  formé  ;  —  IV.  par  la  cause  même  qui  mo- 
tive l'annulation  ;  —  Y.  par  Tacquittement  de  raccusé  sur  une  ou 
plusieurs  questions  posées  au  jury,  sauf  les  cas  d'indivisibilité  ou  de 
connexité  de  ces  questions  avec  les  autres. 

S  746.  I.  De  rétendue  de  la  cassation  en  matière  criminelle  et  de 
police.  —  II.  Exemples  de  cassations  limitées. 

S  747.  I.  Du  renvoi  après  cassation.  —  II.  Désignation  de  la  juridic- 
tion saisie  par  le  renvoi.  —  III.  De  la  cassation  sans  renvoi.  — - 
IV.  De  la  cassation  par  voie  de  retranchement. 

S  748.  I.  Compétence  de  la  juridiction  saisie  par  le  renvois  — - 
11.  Définition  des  pouvoirs  des  juges  ainsi  saisis,  —  111.  En  cas  de 
deuxième  renvoi. 

S  744. 

I.  Arrêts  de  rejet  et  leurs  effets.  —  II.  Arrêts  de  cassation  et  leurs 
effets. 

I.  La  cbambre  crimineUey  lorsque  raffaîre  est  en  état  et 
qu'il  y  a  Jieu  de  statuer  sur  le  pourvoi,  prononce,  ainsi  que 
le  prescrit  l'art.  &26,  soit  un  arrêt  de  rejet,  soit  un  arrêt  de 
cassation. 

Uarrèt  de  rejet  termine  la  procédure  :  la  Cour  est  dessaisie, 
le  pourvoi  est  effacé,  et  la  décision  attaquée  acquiert  la  force 
de  la  chose  irrévocablement  jugée.  Il  n'est  plus  possible  de 
l'attaquer  par  aucune  voie  de  recours;  il  n'est  plus  permis  de 
former  un  second  pourvoi,  même  en  Tappuyant  sur  des  moyens 
nouveaux.  La  prohibition  faite  à  cet  égard  par  Fart.  89, 
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lit.  4  du  règl.  du  28  juîu  1738,  a  élé  reproduite  par  Tar- 
tjcle  435  de  notre  Gode  qui  porte  :  «  Lorsqu'une  demande 
en  cassation  aura  été  rejelée,  la  partie  qui  Tavait  Tormée  ne 
pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  même  arrêt  ou 
jugement,  sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen  que 
ce  soit.  D  Cette  prohibition  s'applique,  sauf  le  droit  d'oppo- 
sition dans  les  cas  que  nous  ayons  énoncéSf  à  tous  les  arrêts 
qui  ont  statué  sur  le  pourvoi,  et  même  à  ceux  qui  Tont  dé- 
claré frappé  de  déchéance  >. 

Il  suit  de  là  que  le  sursis,  qui  était  la  conséquence  da  pour- 
voi, cesse  au  moment  où  ce  pourvoi  est  rejeté  et  .que  la  dé- 
cision attaquée  devient  aussitôt  exécutoire.  L'art.  37&  dispose 
en  conséquence  que  :  «  La  condamnation  sera  exécutée  dans 
les  24  heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  aura  rejeté  la  demande.  »  Et  Part.  439,  pour  fin 
cîKter  cette  exécution  ,  ajoute  :  «  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la 
demande  en  ca^ation  sera  délivré  dans  les  trois  jours  au  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation,  par  simple  extrait 
signé  du  greffier,  lequel  sera  adressé  au  ministre  de  Ja  jus- 
tice et  envoyé  par  celui-ci  au  magistrat  chargé  du  ministère 
public  près  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  aura  rendu  Tarrét  ou 
le  jugement  attaqué.  » 

IL  L'arrêt  de  cassation  qui,  loia  de  terminer  la  prooédare, 
ordonne,  au  contraire,  dans  la  plupart  des  cas,  qu'elle  sera 
recommencée  à  partir  des  actes  annulés  et  sur  les  faits  ou  les 
points  qu^il  précise,  donne  lieu  à  des  difficultés  et  à  des  ques- 
tions qu'il  faut  examiner.    . 

Ces  questions  sont  celles-ci  :  Quels  sont  les  effets  et  Téten^ 
due  de  la  cassation?  dans  quels  cas  doit-elle  être  totale,  daos 
quels  cas  partielle  et  limitée?  quand  doit-elle  être  faite  sans 
renvoi?  quand  doit-elle  l'être  avec  renvoi  et  quels  senties 
juges  que  le  renvoi  doit  saisir?  Enfin,  quelle  est  la  mission  de 
compétence  de  la  chambre  d'accusation,  de  la  Cour  d'assises, 
du  juge  correctionnel  ou  du  juge  de  police  devant  lesquels 
l'affaire  est  renvoyée  par  l'arrêt  de  cassation  ? 

«  Caw.  25  themWor  an  m  {aff.  Ludd)  ?  17  oct.  18»  (aff,  Plflloy). 


L  Étendue  de  la  cassation  en  matière  criniaelle.  — II.  Elle  peut  éM 
re&tfeiote  .par  le  pourvoi  ;  —  III.  par  Tiiitérét  de  la  partie  qui  Ta 
formé  ;  — 1  v.  par  la  cause  même  qui  motive  Tannulation;  —V.  par 
t  de  Taecusé  sur  une  ou  plusieurs  q[ue9tioiis  posées 


raoqmttement  de  F  accusé  sur  une  ou  plusieurs  q^uestious  posées  att 
jnfX,  saitf  les  cas  d'indivisil^iié  ou  de  oonaexité  des  questions  entM 
elles. 

I.  La  camtioQ  a  pour  eflSet  d'annuler  lei  arrêts  ou  jage*^ 
ments  qn^eile  frappe  et  de  remettre  les  parties  en  l'état  oà 
elles  étaient  ayant  ces  arrêts  ou  jugenoents.  Mais  quelle  doit 
être  son  étendue  ?  doit-elle  nécessairement  et  dans  tous  les  eas 
frapper  la  condamnation  tout  entière  ?  doit-elle  s'arrêter  à 
eertatos  actes  de  la  procédure,  à  certains  chefs  de  Taccusa-* 
tîonT  et  d'après  quelle  régie  cette  limite  doiWelle  être  fixée? 
C'est  là  Tune  desmatières  les  plus  délicates  et  en  mêmetempa 
les  plus  importantes  de  notre  procédure.  Pour  que  notre  exa-» 
men  soit  plus  clair,  nous  séparerons  la  matière  criminelle  et 
k  matière  correctionnelle  et  de  po1ice>  et  nous  le  restreiodroais 
d'abord  à  la  première. 

Le  Code  ne  contient  aucune  disporition  précise  snr  ce  point. 
L  art  fr08  dispose  que,  lorsque  l'accusé  aura  subi  une  con- 
damnâtbn  et  qn'une  nullité  sera  relevée  dans  la  procédure, 
cette  nullité  donnera  Heu,  sur  la  poursuite  de  la  partie  coq* 
damnée  ou  du  mîttistère  public,  «  à  l'annulation  de  rarrêt  de 
condamnation  et  de  ce  qui  Ta  précédé,  à  partir  dufdusancieii^ 
acte  nul.  »  Il  8e(id)le  suivre  de  ce  texte  que  la  cassation  doit 
être  totale,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul ,  et  frapper  par 
eonséquettt  tout  ce  qui  a  suivi  cet  acte*  On  peut  dire  à  Tappui 
de  cette  interprétation  qu'il  est  utile  k  la  bonne  administra^ 
tien  de  la  justice  que  les  juges  saisis  par  le  renvoi  soient  mis  à 
même  d'apprécier  Taffaire  telle  qu'elle  a  été  portée  dotant 
les  premiers  juges.  Cependant  telle  n*a  pu  être,  au  moins  d*une 
onaniëre  absolue,  la  pensée  de  la  loi.  D^abord,  l'art.  4t)8 
ûe  prévoit  évidemment  que  le  cas  le  plus  simple /celui  où  l'ac- 
cusation ne  contient  qu*un  seul  chef  et  où  par  suite  la  nullité 
fait  tomber  toute  la  condamnation^  Ensuite ,  les  efiéls  d'upe 
nullité  doivent  se  concilier  avec  les  effets  de  la  chose  jugée  et 
se  trouvent  nécessairement  circonscrits  aux  actes  où  la  nul- 
lité a  exercé ^n  influence.  C'^st  cp&foio9i4<^ent  à  cette  dis- 
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tinciion  que  Tart.  434  porte  qae  «  si  l'arrél  tr  été  annulé 
pour  avoir  pronoucé^une  peine  autre  que  celle  que  la  loi  ap- 
plique à  la  nature  du  crime,  la  Cour  d'assises  à  qui  le  procès 
sera  l'envoyé  rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  pai 
le  jury.  »  Et  le  même  article,  après  avoir  donné  cet  exemple 
d'une  cassation  partielle,  ajoute  en  règle  générale  :  «  La  Gooi 
de  cassation  n'annulera  qu'une  partie  de  Tarrèt  lorsque  la 
nullité  ne  viciera  qu'une  ou  quelques-unes  de  ses  disposi- 
tions. »  Ce  qu'il  faut  donc  rechercher,  pour  fixer  la  limite  de 
la  cassation,  c'est  l'influence  de  la  nullité,  c'est  le  cercle  dans 
lequel  elle  réagit  :  au  delà  de  ce  cercle,  le  prindpe  de  h 
chose  jugée  protège  et  soutient  les  chefs  ou  les  dispositioDS 
qu'elle  n'a  pas  cfileurés.  Telle  est  la  règle  que  nous  alloas 
essayer  d'appliquer. 

Cette  application  ne  rencontre  aucune  difiBculté  toutes  les 
fois  que  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  sur  tous  les  cheb  de 
l'accusation  et  que  la  nullité  vicie  toute  la  procédure  :  il  est 
évident  que  dans  ce  cas  la  cassation  doit  être  entière  et  qoe 
l'accusé  doit  être  renvoyé  devant  une  autre  Cour  d'assises, 
pour  qu'il  soit  procédé  à  de  nouveaux  débats  sur  toute  Tao- 
cusation.  Tels  sont  les  cas  où,  l'accusé  ayant  été  déclaré  cou- 
pable sur  toutes  les  questions»  l'annulation  est  pronoocée 
pour  infraction  au  principe  de  la  publicité  du  débat  S  pour 
omission  de  la  signature  du  procès- verbal  qui  constate  les 
formes  de  l'audienee',  pour  illégale  constitution  du  jarf^ 
ppur  défaut  d'avertissements  au  jury  ^,  pour  infraction  i  h 
règle  qui  donne  cinq  jours  à  Taccusé  pour  préparer  sa  dé- 
fense 5,  etc. 

Les  difficultés  ne  s'élèvent  que  lorsque  la  nullité  n'exerce 
qu'une  influence  restreinte  ou  lorsque  Taccusé,  profitant  loi- 
même  de  la  nullité,  ou  partiellement  acquitté,  n'a  pasintéftt 
à  une  cassation  entière. 

i  II.  Écartons  d'abord  quelques  cas  où  la  cassation  ^t  né- 
cessairement restreinte^  parce  que  la  Cour  n'a  éié  saisie  q^ 
d'une  partie  de  l'affaire  et  qu'elle  serait  incompétente]  poQf 
statuer  au  delà  de  ce  que  le  pourvoi  lui  a  dévolu. 


1  Cass.  32  janv.  1853,  rapp.  M.  de  Glos.  Bull,  n.  îà* 
A  C!a98. 7  féf.  1853,  rapp.  M.  Meyronnet.  Bull.  d.  54» 
3  Gass.  7  fév.  1852,  rapp.  M.  IsamberU  Boll.  n.  56. 
^  Cass.  18  mars  1853,  rapp.  M.  Isambert  Bull.  d.  96» 
*  Gasst  21  mai  1853,  rapp.  M,  Aug.  Moreau.  Bull,  d«  157* 
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LacassatioD  esl  restreinte,  eo  premier  lieu,  lorsque  Tarrèt 
a  été  rendu  contre  plusieurs  accusés  et  que  le  pourvoi  n'a  été 
formé  que  par  quelques-uns  d'entre  eux.  Elle  ne  peut  profiter 
qu'à  ceux  qui  se  sont  pourvus  :  yis-à-vis  des  autres,  l'arrêt  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ■.  Une  exception  à  cette 
règle  arait  été  admise  en  fayeur  des  esclaves  de  nos  colonies 
par  l'art  9  de  l'ord.  du  20  juillet  1828  :  ils  profitaient  du 
pourvoi  formé  par  leurs  coaccusés  de  condition  libres.  Le 
décret  du  27  avril  1848  a  supprimé  l'exception  en  suppri- 
mant Fesclavage. 

La  cassation  est  restreinte,  en  deuxième  lieu»  lorsque  le 
pourvoi  est  expressément  limité  à  tel  chef  ou  à  telle  disposi- 
tion de  Tarrét  attaqué  ;  car  il  appartient  aux  parties»  quelles 
qu'elles  soient,  d'attaquer  tous  les  chefs  ou  dispositions  de 
Tarrét,  ou  de' circonscrire  leur  recours  à  tel  chef  ou  à  telle 
disposition.  Dans  ce  dernier  cas,  PefTet  dévolutif  du  pourvoi 
se  restreint  aux  points  attaqués  ;  la  Cour  n'est  saisie  que  des 
chefs  ou  des  dispositions  qu'il  indique  ;  toutes  les  parties  non 
attaquées  du  même  arrêt  sont  couvertes  par  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ^. 

La  cassation  est,  en  troisième  lieu,  restreinte  par  l'intérêt 
même  de  la  partie  qui  s'est  pourvue,  lorsque  le  pourvoi  est 
formé  par  le  condamné  seul  ;  car  sa  position  ne  peut  être  ag*- 
gravée  sur  son  propre  recours  :  la  cassation  peut  être  pro- 
noncée dans  son  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  à  son  préjudice. 
II  n'attaque  que  les  dispositions  qui  lui  préjudicient,  il  ne  sai- 
sit la  Cour  que  de  ces  dispositions;  son  intérêt  est  la  mesure 
de  son  pourvoi.  C'est  par  application  de  cette  régie  qu'il  a  été 
décidé  qu'il  n'y  a  lieu ,  quand  la  Cour  n'est  saisie  que  par  le 
pourvoi  du  condamné»  de  prononcer  l'annulation  de  Tarrèt  par 
cela  seul  qu'il  aurait  omis  de  lui  infliger  une  peine  acces- 
soire 4;  —  ou  qu'il  ne  lui  a  pas  appliqué  l'aggravation  ré- 
sultant de  la  récidive  ;  — -  ou  qu'il  n'a  prononcé  qu^une  peine 


1  Gass.  8  vendém.  an  vn.  Bull.  d.  8  ;  14  vend,  an  vni,  n.  29  ;  29  mess, 
an  Yiu,  rapp.  M.  GonpiU  0aU.  v*  Gass.  n.  2008  ;  9  thcrm.  an  n»  rapp. 
M.  Borel.  Bull.  n.  280. 

2  Gass.  il  août  1888.  Bull,  m  281  ;  20  mai  1842,  n.  125;  26  janv.  1848, 
n.  11. 

*  Gass.  15  juin  1809,  rapp.  M.  Vergés.  J.  P.,  VII,  626  ;  27  mars  et  25 
juin  1812.  J.  P.,  X,  254  et  507;  26  nor.  1859,  rapp.  M.  3énéca.  Bull, 
n.  26!, 

*  Gass.  5  mai  1826,  rapp.  M.  d'Ânbers.  J.  P„  XX,  458;  19  déc  1885, 
rapp.  M.  Meyronnet.  Bull»  n,  464. 
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inféri^re  &  la  peine  légale  ';  —  ou  qu'il  Ta  fait  jouir  d^ane 
atlénuation  illégale  de  la  peine  eneoarae  *;  —  ou  qu'il  a  con* 
sidéré  comme  valable  une  déclaration  irrégnlîère  des  circon- 
stances atténuantes  3; .—  ou  qu^il  a  omis  de  poser  une  drcoa- 
stance  aggravante  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi  ^;  etc. 

La  cassation  est  enfin  restreinte  quand  le  pourvoi  n*a  été 
formé  que  par  la  partie  civile,  puisque  cette  partie,  nepomait 
agir  que  relativement  à  ses  intérêts,  ne  saisit  la  Cont  qae  des 
dispositions  qui  s'y  rapportent  s. 

Le  pourvoi  du  ministère  public,  au  contraire,  n'est  nulle- 
ment restrictif  par  lui-même»  et  saisit  la  Cour  de  la  caose 
tout  entière,  à  moins  qu'il  ne  Tait  expressément  limité  à  Tim 
des  chefs  ou  à  Tune  des  dispositions  de  l'arrêt  Formé  dans 
rintérét  général  de  la  société,  il  profite  à  toutes  les  parties, 
parce  que  la  société  a  intérêt  à  ce  que  les  condamnations  qni 
auraient  une  base  illégale  ne  soient  pas  exécutées.  Nous  avons 
déjà  vu  Tapplication  de  cette  règle  relativement  à  l'appel  da 
ministère  public.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  «  qu'il  ap- 
partient au  ministère  public  de  se  pourvoir  même  contre  les 
arrêts  de  condamnation  ;  que»  agissant  au  nom  de  la  société, 
il  doit  veiller  par  toutes  les  voies  de  droit  à  ce  que  les  peioes 
soient  appliquées  conformément  aux  lois  ?;  »  —  «  qaesoD 
pourvoi  est  acquis  à  toutes  les  parties  et  que  Taccusé  peut 
s'en  prévaloir  ®;  •  — enfin,  «  que,  formé  dans  un  intérêt  d'or- 
dre public,  il  peut  profiter  au  condamné»  lors  mémeqaiise- 
rait  personnellepfient  non  recevable,  si  diaprés  l'examen  il  se 
présente  quelque  nullité  que  là  Ckmr  doive  accueillir^.  » 

m.  Ces  premières  règles  posées,  revenons  aux  effets  plus 
ou  moins  étendus  que  la  nullité  peut  exercer  sur  la  procé- 
dure. 

Lorsqu'elle  ne  résulte,  en  premier  lieu ,  que  d'une  faose 
application  de  la  peine,  elle  n'a  d'autre  effet,  aux  termes  de 
l'art.  434,  que  d'emporter  l'annulation  de  la  peine  prononcée 


1  Gass.  9  janv.  18&0,  rapp.  M.  Chaavcau-Lagarde.  BuIL  n*  8, 
^  Gass.  27  nov.  18A6,  rapp.  1^.  Barennes.  Bull.  n.  S9d« 
'Gass.  31  juill.  i3Â7,  rapp.  M.  Jacquioot.  Bull,  n,  170. 
^  Gass.  13  jany.  1854,  rapp.  M.  Sénéca..Bull.  n.  8. 
.  Gass,  13  mai  185i,  rapp.  M.  de  Glos.  Bail.  n.  157, 
,  Voy,  t  VUI,  p.  87. 

g  Gass.  26  avril  1845,  rapp.  M.  Vîncens  Saînt-Laurent.  Bull,  n«  153» 
o  Gass,  16  sepu  1842^  rapo.  M.  Bressoo,  Bull.  n.  2iU. 
Gass.  2  sept.  1830,  rapp,  M.  Brière,  h  P.,  XXIIIy  791* 
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et  le  renToi  devant  une  Cour  d'assises  qui  doit  «  rendre  son 
arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jary.  »  Il  serait  su* 
perflu  de  citer  ici  tous  les  arrêts  qui  dans  cette  hypothèse  « 
après  avoir  annulé  Tarrèt  de  condamnation  pour  fausse  ap- 
plication ou  violation  de  la  loi  pénale,  renvoient  devant  une 
Cour  d'assises  pour  être  procédé,  conformément  à  la  loi,  à 
l'application  de  la  peine,  tenant  la  déclaration  du  jury  qui 
est  expressément  maintenue  i  • 

Lorsqu'elle  n'aflecle,  en  deuxième  lieu,  qu'une  seule  des  dis- 
positions deParrét,  son  effet  est  strictenient  renfermé  dans 
cette  disposition.  Ainsi,  lorsqu'elle  consiste  dans  Tapplicatiou 
illégale  qui  a  été  faite,  soit  de  la  contrainte  par  corps  %  soit 
de  la  solidarité^,  soit  de  la  confiscation  ^,  soit  de  la  responsa- 
bilité des  frais^,  ou  des  dommages*intérètsS  elle  n'a  d'autre 
effet  que  d'entraîner  l'annulation  parte  in  quâ  de  la  disposi- 
tion qui  a  fait  cette  application. 

Lorsqu'elle  ne  touche,  en  troisième  lieu,  qu'à  Tun  des 
chefs  d'une  accusation  qui  en  renferme  plusieurs,  son  effet 
est  également  restrictif,  ainsi  que  le  veut  Tart.  43ii',  au  chef 
auquel  elle  s'applique,  pourvu  qu'il  soit  distinct.  Ainsi,  lors- 
qu'une accusation  contient  trois  chefs  de  vol  et  que  la  nullité 
consiste  dans  la  complexité  d'une  seule  des  trois  questions 
principales,  ta  cassation  n'est  prononcée  que  sur  ce  seul  chef  \ 
Ainsi,  lorsque,  dans  une  accusation  d'émission  de  fausse  mon- 
naie, la  réponse  du  jury  sur  le  chef  d'introduction  en  France  de 
cette  monnaie  n'est  pas  régulière,  la  cassation  n'est  égale- 
ment prononcée  que  sur  ce  chef  ^.  Il  serait  inutile  de  citer  tous 
les  arrêts  qui  ont  consacré  celte  division  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  difficulté. 

lY.  Hais  lorsque,  parmi  les  questions  posées  au  jury,  les 

*  Gass.  13  janv.  4854,  rapp.  M.  Sënëca.  Bail.  n.  8  ;  2&  mars  1854,  rapp. 
M.  de  Glos,  n.  81  ;  1  juin  1854,  rapp.  M;  Debaussj,  d.  177  ;  etc. 

a  Casfi.  17  oct.  1836,  npp.  M.  lAocheu  Bull.  n.  250  ;  28  sept.  iSdVt  rapp* 
M.  Rocher,  d.  29A. 
'  Gaàs.  25  féf.  1858,  rapp.  M.  Aag.  Moreau;  Bull.  n.  68. 

*  Cass.  25  jain  1852,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  268. 

*  Cass.  3  afril  1852,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  116  ;  6  mars  1852,  n, 
81;lOjanY.  1851,n.  16. 

*  Cass.  6  mai  1852,  rapp.  M.  Isambert.  Bull,  n,  1A7;  7  avril  1854$  nipp, 
M.bambert,n.99. 

'  Casa,  il  avril  1851,  rapp.  M.  de  dos.  Bull.  n.  ihO  ;  1  juin  1854f  rapp. 
M.  Dehaussy,  n.  177. 

'  Cass.  24  août  4854,  rapp.  M,  Nouguier.  Bull.  n.  263;  14  juin  1855, 
rapp.  M.  V.  Foucher,  n,  206. 
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unes  ont  été  résolues  en  faveur  de  Taccusé,  les  autres  contre 
lai^  les  premières  doivent-elles  lui  demeurer  acquises,  non- 
obstant la  nullité  qui  fait  tomber  les  autres?  Cette  question, 
pour  être  résolue,  doit  être  examinée  dans  plusieurs  hypo* 
thèses. 

Supposons  d^abord  que  l'accusation  renferme  plasieuTS 
chefs  et  que  les  réponses  négatives  se  rapportent  à  Tun  de  ces 
chefs,  et  les  réponses  affirmatives  à  un  autre  :  la  nullité,  si 
son  influence  s'est  étendue  à  l'un  et  à  Fautre,  doit-elle  vider 
toutes  les  réponses?  II  avait  paru  à  quelques  esprits  que,  s'il 
s'agissait  d'une  nullité  substantielle  qui  s'appliqu&t  à  toute 
la  procédure,  il  fallait  annuler  le  tout,  puisque  toute  la  pro- 
dure se  trouvait  viciée  :  ainsi ,  si  la  nullité  était  prise,  soit  de 
la  composition  illégale  de  la  Cour  ou  du  jury,  soit  du  défant 
de  notification  de  Tarrét  de  renvoi  ou  de  la  liste  des  jurés, 

.soit  de  ce  que  les  débats  n'auraient  pas  été  publics,  ou  lesté- 
moins  entendus  avec  serment ,  cette  nullité  devait  réagir  sur 
Tensemble  de  la  procédure  et  frapper  tout  ce  qui  en  était  ré- 
sulté. Mais  celte  opinion  peut-elle  se  soutenir  en  présence  de 
Fart.  409,  qui  veut  que,  dans  le  cas  d'acquittement  de  Tac- 
cusé,  l'annulation  ne  puisse  être  poursuivie  que  dans  rintérèt 
de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  la  partie  acquittée?  La  loi  n'a 
donc  pas  voulu  qu'un  individu  soumis  aux  angoisses  d'un  dé- 
bat criminel  pût  être  privé  du  bénéfice  de  l'acquittement  qu'il 
a  obtenu,  quels  qu'aient  été  les  nullités  de  procédure  ou  les 
vices  d'incompétence  qu'on  pût  relever.  'Tel  était  aussi  le 
système  exposé  par  M.  Berlier  devant  le  conseil  d'Etat  :  il 

*  disait  que  «  ce  qui  le  touchait  singulièrement,  c'est  la  dureté 
qu'il  y  aurait  à  ravir  à  l'accusé  le  bénéfice  d'un  arrêt  d'abso- 
lution  intervenu  solennellement  sur  une  déclaration  dé  jurés. 
Inutilement  dirait-on  qu'il  n'y  a  point  de  déclaration  légale 
de  jurés  si  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  par  exemple,  n'ont 
pas  l'âge  requis  par  la  loi  ou  que  Tarrèt  doit  être  considéré 
comme  non  avenu  si  quelques  formalités  essentielles  n'ont 
pas  été  remplies.  Que  s'il  s'agit  de  nullités  que  personne  n'ait 
aperçues  avant  l'arrêt,  comment  peut-on  en  faire  porter  la 
peine  à  l'homme  absous  et  le  priver  du  bénéfice  d'une  décla- 
ration sur  laquelle  n'aura  peut-être  pas  influé  la  nullité  qu'on 
oppose  ?'  »  Or»  ce  principe  s'applique  aussi  bien  au  cas  où 
l'accusé  est  acquitté  sur  un  chef  d'accusation  et  condamné 

«  Locré,  t.  XXVII,  p.  23. 
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sur  Fautre,  qu'à  celui  où  il  est  acquitté  sur  Tun  et  sur  l'autre  ; 
car  si  les  deux  chefs  d'accusation,  que  nous  supposons  dis* 
tincts,  au  lieu  d'être  réunis,  avaient  été  jugés  séparément,  el 
que  la  déclaration  du  jury  eût  été  négative  sur  Tun  d'eux, 
cette  déclaration  serait^  aux  termes  de  l'art.  409,  à  l'abri  de 
tout  recours  préjudiciable  à  l'accusé,  quelle  que  fût  la  nul- 
lité dont  elle  put  être  entachée.  Pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment par  cela  seul  que  l'accusation  les  a  réunis  dans  Je  même 
débat?  Pourquoi  la  jonction  d'un  chef  qui  a  amené  une  con- 
damnation porterait-elle  atteinte  à  la  déclaration  du  jury  qui 
a  amené  l'acquittement  sur  l'autre  chef?  La  jurisprudence  a 
donc  été  fondée  à  déclarer  «  que  les  art.  408  et  409  doivent 
être  combinés  au  cas  où  il  y  a  eu  tout  à  la  fois  déclaration  de 
culpabilité  sur  un  chef  d'accusation  et  déclaration  de  non* 
culpabilité  sur  un  autre;  que  les  réponses  négatives  du  jury 
équivalent  à  un  acquittement  sur  les  chefs  d'accusation 
auxquels  elles  se  rapportent;  et  qu'à  leur  égard  il  y  a  chose 
irrévocablement  jugée  ^  » 

C'est  en  conformité  de  cette  doctrine  que,  dans  des  espèces 
multiples,  dans  lesquelles  les  réponses  du  jury  avaient  été  né- 
gatives sur  un  chef  et  affirmatives  sur  un  autre^  les  arrêta  de 
cassation  ont  limité  l'effet  de  l'annulation  au  chef  répondu 
affirmativement,  en  déclarant  définitivement  acquises  à  l'ac- 
cusé les  réponses  négatives  et  Taccusation  purgée  sur  les  chefs 
qui  en  faisaient  l'objet.  Cette  décision  a  eu  lieu  particu- 
lièrement dans  des  espèces  où  les  deux  chefs  d'accusation 
étaient  deux  faits  de  vol  %  ou  un  fait  de  meurtre  et  un  autre 
crime  ^,  ou  deux  faits  de  fabrication  de  pièces  fausses 4,  ou  un 
fait  de  faux  et  un  fait  de  détournement  de  deniers  publics  ^. 
Dans  une  espèce  même  où  l'un  des  chefs  avait  été  écarté  par 
une  juridiction  militaire,  l'arrêt  de  cassation,  en  renvoyant 
l'affaire  devant  une  Cour  d'assises,  a  déclaré  qu'il  y  avait  chose 
jugée  sur  ce  chef,  bien  que  l'acquittement  émanât  d'une  ju- 
ridiction incompétente  ^. 


1  Cass.  iâfé?.i835,  rapp.  M.  Isambert,  Bali.  n.  59. 

*  Cass.  5  sept.  1839,  rapp.  M.  Bresson.  Buil.n.  291  ;  11  avril  1845,  rapp. 
M.  Dehaussy,  n.  131;  16déc  1847,  rapp.  M«  Brière-Valignj,  n.  298;  19 
janv.  1850,  rapp.  M,  Rocher,  n.  28  ;  30  mai  1850,  rapp.  M.  Dehaussy, 
n.  176  ;  26  juin  1852,  même  rapp.  n.  211. 

'  Cass.  28  janv.  1832,  rapp.  M.  Ollivier.  J,  P.,  XXIV,  632  ;  10  oct.  1839, 
rapp*  M.  Gilbert  de  Voisins.  Bull,  m  324* 

*  Cass.  20  sept.  1828,  rapp.  M,  Briôre.  J.  P.,  XXII,  293. 

*  et  6  Mêmes  arrêts. 
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On  ne  peut  admettre  d'autre  restriction  à  cette  règle  qae 
celle  qui  résulte  de  riodivisibiliié  des  chefs  d'accusation  et  de 
J'iropossibilité  morale  de  les  séparer  dans  rexamen  qui  doit 
en  être  fait  par  le  jury.  La  Cour  de  cassation,  en  annulantsar 
un  chef»  apprécie  si  ce  chef  est  lié  ou  par  la  connexilé  ou  par 
une  indivisibilité  réelle^  au  chef  delà  même  accusation  écarté 
par  le  jury,  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  lui  parait  impossible  qae 
le  procès  puisse  être  jugé  s'il  est  scindé  en  deux  parties  et  si 
Ton  sépare  des  faits  qui  tiennent  étroitement  Tun  à  Taotre, 
qu'elle  annule  pour  le  tout.  On  comprend  que  dans  cette  ap- 
préciation» qui  est  toute  en  fait,  elle  peut  quelquefois  être. 
amenée  k  des  solutions  qui  ne  soient  pas  toujours  des  dédac- 
tions  rigoureuses  de  la  règle.  Elle  a  jugé  qu*il  n'y  a?ait  pas 
lieu  de  diviser  et  qu'il  fallait  casser  même  les  questions  néga- 
tivement résolues  par  le  jury,  quand  les  chefs  compris'daDS 
la  même  accusation  étaient  trois  faits  de  la  même  banqaeroate 
frauduleuse  ' ,  un  fait  de  fabrication  et  un  fait  d'émissioa  de 
fausse  monnaie  *»  une  tentative  d'homîdde  volontaire  et  une 
tentative  de  vol  sur  la  même  personne  ^,  un  homicide  volon- 
taire et  un  attentat  à  la  pudeur  avec  violences  sur  la  même 
personne  4;  un  fait  d'extorsion  et  un  fait  de  coups  et  blessures 
volontaires  avec  préméditation  ^. 

V,  Prenons  une  autre  hypothèse  :  supposons  que  les  ré- 
ponses négatives  et  affirmatives  soient  comprises  dans  le  même 
chef  d*accusation  ;  quel  sera  l'effet  de  la  nullité  sur  les  pre- 
mières? Faut-il  admettre  encore  qu'il  y  a  acquittement  non 
plus  sur  les  chefs  distincts,  mais  sur  les  circonstances  dis- 
tinctes? faut-il  maintenir  les  réponses  négatives?  Ondoitexa* 
miner  cette  question  relativement  aux  circonstances  aggra- 
vantes» aux  faits  modificalifs  et  aux  faits  d'excuse. 

En  ce  qui  concerne  les  circonstances  aggravantes,  la  juris- 
prudence a  longtemps  admis  que  les  réponses  négatives 
admises  sur  quelqu'une  de  ces  circonstances,  au  cas  d'aa- 
nulation  de  la  réponse  sur  le  chef  auquel  elles  se  rattachaient. 


1  Casa.  2a  déc*  1837,  rapp»  M.  MejroDnet.  BaU.  n.  444» 

2  Cass.  7  mai  1825,  rapp.  If.  Brière»  J.  P.,XIX,  àlQ  ;  25  mars  1858,  rapp. 
M.  Sénéca.  Bull.  n.  106. 

^  Cass.  14  fév.  1835,  ràpp.  M.  IsamberU  Bull.  n.  59  ;  28  août  1829,  rapp. 
M.  de  Ricard.  J.  P.,  XXIl,  1422. 

4  Cass.  11  avril  1845,  rapp.  M,  Dehaussy.  Bull.  o.  151;  20afrill838, 
rapp.  M.  Dehamsy,  p.  106. 

^  Cass.  19  juin  1845,  rapp.  M.  IsamberU  Bull,  ii.  199. 
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devaient  être  maintenues,  comme  une  sorte  d'acquittement 
{lartîel,  sur  ce  fait  accessoire  :  un  arrôt  du  16  juin  i  81 4 
m  renvoie  pour  être  procédé  sur  le  fait  principal  en  en  ex« 
doant  les  circonstances  aggravantes  énoncées  à  l'égard  de  ce 
fait  dans  l'acte  d^accusation  et  sur  lesquelles  il  a  été  répondu 

Îar  le  jury  en  faveur  de  TaGcusé  '  »  ;  un  arrêt  du  19  septemb- 
re 1828  casse  pour  omission  du  mot  «volontairement»  dans 
une  question  de  meurtre,  et  maintient  la  déclaration  néga« 
iive  du  jury  en  ce  qui  concerne  la  préméditation  '  ;  un  arrêt 
du  2  février  1832  «  casse  la  formation  du  jury  et  tout  ce  qui 
s'en  est  ensuivi ,  excepté  les  réponses  du  jury  favorables  au 
demandeur,  en  ce  qui  concerne  notanufient  la  circonstance 
de  Duit^.  »  Mais  cette  jurisprudence  n'a  point  été  maintenue* 
Déjà  un  arrêt  du  9  février  1827,  dans  Tespèce  d'un  volavec 
diverses  circonstances,  dans  laquelle  l'escalade  avait  été  réso*- 
lue  négativement,  avait  cassé  pour  le  tout,  t  attendu  qu'on 
ne  saurait  maintenir  cette  réponse  sans  gêner  la  liberté  des 
nouveaux  jurés  et  les  obliger  d'admettre  comme  constants  des 
faits  que  de  nouveaux  débats  peuvent  infirmer  ^.  »  Un  arrêt 
du  8  janvier  1836  résout  la  question  en  termes  précis  dans 
une  espèce  où  la  question  de  domesticité  avait  été  résolue 
négativement  :  le  renvoi  est  ordonné  pour  le  tout,  «  attendu 
que  de  la  combinaison  des  art.  337  et  409  il  résulte  que  la 
déclaration  du  jury  ne  peut  être  divisée,  c'est-à-dire  annulée 
pour  une  partie  et  maintenue  pour  Taulre,  qu'autant  qu'elle 
porte  sur  plusieurs  chefs  distincts  d'accusation  ;  mais  que  pour 
chaque  chef  elle  forme  un  tout  indivisible,  de  sorte  que  son 
ani|ulation  remet  en  question  devant  le  nouveau  jury,  au- 
quel la  connaissance  de  l'affaire  est  renvoyée,  et  le  fait  prin- 
cipal et  toutes  les  circonstances  aggravantes  qui  y  étaient  rat- 
tachées par  l'acte  d'accusation,  de  quelque  manière  que  le 
/jury  lésait  résolues».  »  Cette  règle  a  prévalu  depuis  cet  ar- 
'  rêt  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour^.  Les  circonstances  ag- 
gravantes, en  effet,  ne  sont  qu'un  accessoire  du  fait  princi- 
pal ;  il  serait  difficile  de  scinder  ce  fait  et  de  renvoyer  Taccu- 


I  Rapp.  M.  Vasse.  J.  P.,  XII,  266.    ^ 
s  Bapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XXII,  990. 

»  Rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXIV,  652. 
A  Rapp.  M.  de  Bernard.  J.  P.,  XXI,  143. 
"  Rapp.  M.  VÏDcens  Saint-Laurent.  BuU.  n.  8. 

^  Cas».  20  ayril  1838,  rapp.  M.  Rocher.  Bail,  n,  107;  21  mars  1850, 
rapp.  M,  Isambert,  sw  105;^  mai  â85A,B,  139. 
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sation  ainsi  tronquée  devant  on  nouveau  jury.  Toutes  les  cir- 
constances d^un  même  chef  d'accusation  forment  un  tout  in- 
divisible :  dès  que  le  fait  doit  être  apprécié  de  nouveau,  il  est 
nécessaire  que  tous  les  éléments  qui  le  constituent  soi<mt  sou- 
mis à  cette  nouvelle  appréciation;  la  réponse  négative  sur 
une  circonstance  détachée  de  ce  fait  n'est  point  un  acquitte- 
ment ;  elle  n'est  qu'une  des  conséquences  de  la  première  ap- 
préciation qui  tombe  tout  entière,  parce  que,  ayant  pour 
objet  un  seul  fait,  un  seul  chef  d'accusation,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'examiner  ce  fait  sans  examiner  toutes  ses  circon- 
stances. 

En  ce  qui  concerne  les  faits  modificatifs  du  fait  principal,  il 
en  est  autrement  lorsque  le  fait  modificatif,  posé  subsidiaire- 
ment,  contient  en  lui-même  un  chef  d'accusation  distinct  da 
premier  :  il  est  clair  que  dans  ce  cas  l'accusation  subsidiaire 
peut  vivre  isolément  de  la  première  sur  laquelle  la  réponse 
négative  du  jury  demeure  acqbise  à  l'accusé.  Prenons  Thypo- 
thâe  la  plus  usuelle-:  une  première  question  demande  si  ^a^ 
cusé  est  auteur  du  crime  ;  une  seconde  ajoute  :  <  est-il  tootau 
moins  complice  du  même  crime?  »  Le  jury  répond  négati- 
vement à  la  première  question  et  affirmativement  à  la  seconde, 
et  cette  seconde  réponse  est  annulée  par  l'effet  de  quelque 
vice  de  procédure.  Le  renvoi  doit-il  être  prononcé  pour  le 
tout?  Non  ;  car  il  s'agit  de  deux  modes  de  criminalité  dis- 
tincts, puisqu'ils  se  rapportent  au  même  fait,  et  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  soient  divisés.  L'accusé  a  été  acquitté  comme 
auteur  ;  il  ne  reste  plus  que  l'accusation  de  complicité  à  pur- 
ger*. 11  faut  cependant  excepter,  comme  on  l'a  fait  précé- 
demment, le  cas  où  les  faits  par  leur  nature  sont  indivisible» 
ce  qui  peut  avoir  lieu  particulièrement  dans  le  cas  decompH; 
cilé  par  aide  ou  assistance  *.  Il  faut  excepter  encore  lescasou 
la  question  principale  est  annulée,  soit  pour  complicité)  soit 
pour  omission  des  éléments  constitutifs  du  crime  :  il  est  évi- 
dent que  l'annulation  doit  alors  être  prononcée  pour  le  tout  • 
Les  mêmes  solutions  s'appliqueraient  à  Thypothèse  où  deux 


ï  Cass.  2déc.  1825,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XIX,  999;  16janrJ835, 
rapp.  M.  Bresson,  Bull.  d.  18  ;  8  août  1837,  rapp.  M.  Isambert,  o.  ^i?  1  ^' 
juia  1839,  rapp.  M.  Dehaussy,  n.  203. 

2  Cass.  17  août  18A9,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  207;  21  nof.  é85h 
rapp.  M.  Isambert,  n.  168;  3  fév.  18A8,  n.  27. 

'  Cass.  à  janv.  1839,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  5;  5  sept.  1839, rapp* 
M,  Bresson,  n,  291  ;  19  juin  1845,  rapp.  M.  Isambert,  n.  198. 
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faits  distincts  de  complicité  auraient  été  diversement  réso- 
lus i. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  d'excuse,  il  est  hors  de 
doute  que  les  réponses  favorables  qu'elles  ont  obtenues  ne- 
peuvent  être  maintenues,  dés  que  le  fait  auquelelles  se  rat- 
tachent est  renvoyé  à  un  nouveau  jury;  car  ces  réponses  ne 
sont  qu'un  mode  d'appréciation  de  ce  fait  qui  ne  saurait  sub* 
sister  lorsqu'on  demande  à  un  autre  jury  une  nouvelle  ap- 
préciation du  même  fait. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  posées  comme  résultant 
(les  débats^  il  est  évident  qu'elles  tombent,  quelles  que  soient 
les  solutious  qui  leur  ont  été  données,  avec  les  débats  d*où 
elles  sont  sorties  :  en  effet,  n'étant  pas  nées  de  l'accusation, 
mais  de  l'audience,  elles  ne  peuvent  survivre  à  Tappréciation 
faite  des  résultats  de  cette  audience;  elles  ne  peuvent  être 
imposées  aux  nouveaux  débats  dans  lesquels  il  est  possible 
qu'elles  ne  surgissent  plus.  Ainsi,  si  l'accusation  n'est  pas 
purgée,  elles  sont  efTacées  par  la  cassation  relative  à  cette  ac* 
cusation  ';  si  elle  est  purgée  et  que  la  nullité  ne  se  rapporte 
qu'à  la  position  même  de  ces  questions,  il  n'y  a  plus  lieu, 
comme  on  le  yerra  plus  loin,  qu'à  prononcer  une  cassation 
sans  renvoi*.  Toutefois,  si  l'accusé  a  été  reconnu  coupable 
(l'un  délit  prévu  par  la  loi  et  que  la  nullité,  reconnue  sur  son 
pourvoi ,  n'ait  pour  efTct  que  d'effacer  un  élément  d'aggrava- 
tion de  la  peine,  il  y  a  lieu  de  ne  casser  que  la  peine  appliquée 
et  de  renvoyer  pour  en  faire  une  nouvelle  application  K 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  accessoires, 
l'annulation  de  la  déclaration  du  jury,  à  laquelle  elles  se  ré- 
fèrent et  dont  elles  ne  sont  que  la  conséquence,  doit  néces- 
sairement les  faire  tomber*. 

Yl.  Si  toutes  les  questions  ont  été  résolues  affirmativement, 
quel  doit  être  refTet  de  la  cassation?  Il  faut  distinguer  ici 
encore,  comme  on  l'a  déjà  fait,  s'il  y  a  plusieurs  chefs  ou  s'il 
it'y  en  a  qu'un  seul,  et,  dans  la  première  hypothèse,  si  ces 

*  Cass.  81  mai  1827,  rapp.  M.  Brière.  J.  P  ,  XXI,  488. 

2  Gas8.  25  mars  1858,  rapp.  M.  Sénéca.  Bull.  n.  106  ;  Gontr.  22  juin 
1839,  cité  êuprà. 

'  Cass.  6  janv.  1837,  rapp.  M.  Isamberl.  Bull.  n.  5  ;  81  août  1855,  rapp. 
M,  Legagneur,  n.  309. 

*  Cass.  12  juin  4851,  à  notre  rapp.  Bull.  n.  215. 

^  Cass.  5  mai  1826,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XX,  Â52  ;  29  nov.  1851,rap  p. 
^»  Aug.  Moreaa.  Buil.  n.  508. 
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chefesoRi  divisibles  ou  ne  le  sonl  pts.  Dans  le  pieaiîer  cas,  les 
réponses  affirmatives  intervenues  '  sur  les  chefs  distincts  sont 
mainteaues  si  la  nullité  ne  les  atteint  ps;  é»is  le  deraième  cas, 
aucontraûre,  lacassationest  prononcée  powr  le  tout  :  telestleeas 
où  Taccusé,  déclaré  coupable  de  viol  sur  une  fille  de  noias  de 
quiuaeans.estrobjetd'unequestiond'honucidevoloiitaireajafit 
suivi  le  crime  de  viol  sur  la  même  personne  :  la  cassation  de 
cette  dernière  question  pour  complexité  entraîne  celle  des  au- 
tres questions,  à  raison  de  leur  relation  mtime  et  nécessaûe'; 
tel  est  encore  le  cas  où  deux  procédures  distinctes  oni  été  illé- 
galement jointes  et  soumises  à  un  méoie  débat  ^. 

S^il  n'j  a  qu'un  seul  chef  ou  si  c^est  dans  le  cercle  de  ce 
chef  que  des  réponses  a^nnatives  non  viciées  par  la  nullité 
sont  intervenues,  la  cassation  doit  néanmoins  être  prononcée 
pour  le  tout;  car  toutes  les  questions  portent  sur  desdrcoa- 
stances  du  môme  Cait,  et  il  n'est  pas  possible  de  diviser  ce  fait 
en  le  renvoyant  à  Texamend^uB  nouveau  jury  ^. 

s  746. 

I.  Eiéts  de  la  cassation  en  matière  correaidODelle  et  de  pofice«  * 
II.  €a8  oii  la  cassation  peoi  être  partielle. 

I.  On  vient  de  voir  qu'en  matière  de  grand  criminel^  il  est 
de  principe  que  la  cassation  se  restreint  au  chef  vicié  par  la 
nullité  et  qu^elle  ne  doit  s'étendre  plus  loin  qu'au  cas  d'indi- 
visibilité, de  connexité  ou  de  relation  nécessaire  entre  les  di- 
vers chefs  d'une  même  accusalion.  En  matière  correctioDoelIe 
et  de  police,  le  principe  est  directement  contraire  :  là  cassa- 
tion est,  en  général,  totale,, et  ce  n'est  que  par  exception 
qu^^clle  se  restreint  à  une  partie  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

La  raison  de  cette  règle  différente  est  d'abord  dans  les 
textes  du  Code.  L'art.  427. porte  que  «  lorsque  la  Gourde 
cassation  annulera  un  arrêt  ou  un  jugement  rendu  soit  en 

1  Gasft.  d  juin  185&,  rapp.  M.  Behauasj.  BalL  n.  i72;  a  juin  iS52»npp. 
M,  Meyronnet,  n.  180. 

*  Cass.  3  juin  1852,  cité  suprà, 

*  Cass.  ih  sept.  1855,  rapp.  M.  Isambert.  Bull,  n.  8J0. 

*  Cass.  41  avril  18 A6,  rapp.  M.  Dehaussy.  BulL  n.  Idl  5  19  jiin  4846, 
n.  198;  28  avril  1836,  b.  131;  IS  déc«  1847^  iw  298;  U  jôUteL  24  août  et 
14  sept.  1854,  n.  225,  263  et  280. 
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matière  corredieanBliey  soit  en  oMliéiiê  d«  poHofv  cHe  t^m^ 
yerra  (0  proc^  et  li$  parties  éef ml  une  autre  Cavf  ou  tri-** 
biinaK  »  Etcelarliete  D'ajouté  point,  cdmme  lefaU  Part.  k9h 
pour  k  maliéfe  cfkninelle)  qp^  la  casialioQ  s'arrêtera  à  la 
parliede  VmnéL  viciée  par  br  DQtfHé  et(|tt*die  n'annuleta  que 
i'applieatîoii  de  la  peine  si  la  nuIKté  nese  rapporte  qu'à  cette 
application»  EsC^ce  là  one  inadf  ertaoee  de  notre  Godef  Faut- 
il  considérer,  comme  nous  Tarons  dé^  bit  pluaieurs  foi»,  la 
règle  posée  en  matière  criminette  comme  une  règle  géné^ 
raie? Non;  car  s'il  esi facile,  en  matidre  crîmiDeUe,  de  sépa« 
rer  l«8  déclaraAioni  mt  le  fait  et  TappAisatioa  de  h  loi,  pais*- 
qu'elle»  n'émanent  pas  des  méofires  loges,  s^il  est  facile  même 
de  séparer  les  diflârcnts  chefs  d'aecusatioo  qui  sont  posés 
isoléarient  les  un»  de»  esitie»,  ii  n'en  est  pas  iHiiai  en  matière 
correctionnelie  et  de  police  :  ici,  le  jugement,,  œnrre  du 
même  juge,  forme  un  tout  dont  tonte»  les  parties  sont  étroit 
tement  Kées  entre  elles;  la  déelatalion  de  culpabilité  et  Taf^ 
plication  de  la  peine  ne  sont  qu'une  mèaïc  opération  et  un 
même  acte  ;  tîntes  le»  mesure»  prononcées  par  le  dispositif 
sont  la  conséquence  d'une  appréciation  commune.  Il  est  donc 
difficile  de  détacher  de»  parties  de  cet  ensemliie,  de  diviser  et 
qui  se  trouve  confondUf  de  scinder  nn  rnômo  acte  en  plusieurs 
fragments,  de  distiagner,  en  an  mot,  les  parties  que  protège 
la  ciioee  jugée  et  celles  ^'ello  m  cnnwe  pas. 

C'est  en  appliquant  cette  doetrino  qu'il  a  été  décidé  qu'il 
y  a  lieu  ée  casser  le  jasgeBAcnt  ou  l'arrêt  tont  entier  :  -^  \oi^ 
qa'il  punit  deux  délits  distinct»^  dont  l'nnest  prescfit,  et  qu'il 
ne  prononce  qu'une  senle  et  nniqnc  peine  *  ;  —  lorsqu'il  a 
pour  objet  un  délit  d'habitude  d'usure  et  un  délit  d'escro- 
querie, bien  que  le  prévenu  a^it  été  retexé  sut  ce  défit  '  ;  — 
lorsque  la  cassation,  en  matière  de  contrefaçott  fKtéfaire, 
après  avoir  écarté  Tan  des  chef*  de  la  prévention,  ne  se  fonde 
que  sur  deux  autres  chefs  *  ;  —  lorsque  la  prévention  com- 
prend deux  chefs,  que  l'un  de  ces  chefs  a  été  écarté  et  que  la 
nullité  ne  s'applique  qu'au  chef  maintenu  «. 

C'est  par  application  de  la  même  règk  qu'il  a  encore  ké 


1  Cass.  12  août  iM%  rapp#  Mr  GamoU  Jv  P#r  VH^  SS«^ 

2  Cass.  3S  nar»  1852,  pap>^  Ml  RWes»  ÈvA,  »•  109  ;  8S*  déc.  195»)  à  no- 
tre rapport,,  n.  «41. 

*Ca»8k  tO  j«iHet  isbs,  rapp.  M.  Q-jéssull*  ftalK  n*  960;  4  milî  18545 
^app.  M.  Legagneur,  n.  i'6à, 

*  Cass.  13  janvier  1854,  rapf»^  M,  Mht^  IMl>  a#  10; 
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décidé,  lorsque  la  nullîté  ne  porte  que  sur  rapplication  de  la 
peine,  qu'il  y  a  lieu  néanmoins  de  casser  pour  le  tout  :  — 
lorsque  le  jugement  est  annulé  pour  avoir  élevé  la  peine  sur 
le  seul  appel  du  prévenu  ;  car,  ppur  apprécier  la  mesure  de 
la  peine,  il  est  nécessaire  d'apprécier  les  faits  incriminés  ^  ; 

—  lorsqu'il  est  annulé  pour  condamnation  à  une  amende 
excessive  en  matière  d'usure,  car  le  taux  de  l'amende  est  le 
résultat  de  Tappréciation  des  faits  usuraires  *  ;  —  lorsqu^il 
est  annulé  pour  avoir  appliqué  la  peine  de  la  surveillance, 

3uaud,  le  chef  de  vol  étant  écarté,  la  seule  base  de  la  con- 
amnation  était  un  fait  d'escroquerie  3;  —  lorsqu'il  prononce 
une  amende,  qui  ne  peut  être  justifiée  par  le  délit  de  banque- 
route simple,  qui  n'en  'est  point  passible,  le  chef  d'abus  de 
confiance  étant  écarté  pour  violation  des  règles  sur  la  preuve  ^; 

—  enfin,  lorsqull  a  omis,  en  appliquant  Tamende  à  une 
contravention  sur  les  poids  et  mesures,  de  prononcer  la  con- 
fiscation ;  car  les  deux  peines  sont  les  conséquences  de  l'ap- 
préciation du  même  fait*. 

C'est  par  le  même  motif  que,  ^orsque  le  même  jugement 
contient  une  double  condamnation  pénale  et  civile,  l'annula- 
tion de  la  condamnation  civile  fait  tomber  la  condamnation 
pénale  ;  car,  comment  le  juge  saisi  par  le  renvoi  pourrait-il 
apprécier  la  réparation  civile  s'il  ne  peut  apprécier  les  faits 
qui  la  motivent?  C'est  par  cette  raison  qu'en  prononçant 
Tannulation  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  contrefaçon 
industrielle,  par  cela  seul  que  la  confiscation  des  objets  pré- 
tondus contrefaits  avait  été  illégalement  appliquée,  la  Cour 
de'cassation  a  renvoyé  le  procès  tout  entier  à  un  autre  juge  <. 

IL  Cette  règle  néanmoins  a^met  quelques  restrictions  : 
si  l'indivisibilité  des  jugements  correctionnels  et  de  police  est 
dans  la  nature  des  choses,  elle  n'est  point  absolue  ;  et  lors- 
qu'il est  possible  de  leur  appliquer  la  règle  tôt  capita  quoi 
senlenlicBy  il  y  a  lieu  de  le  faire,  non  point  en  vertu  de 


I  Cass.  16  Dovembre  1827,  rapp.  M.  Mangin.  Jf«  P.,  XXI,  873. 
^  Cass.  26  mars  1852,  cité  suprd* 

*  Cass.  9  octobre  1846,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  d.  278. 

*  Cass.  8  déc.  1869,  rapp.  M.  de  Boissieux.  BuU.  n.  889. 

*  Cass.  ià  DOT.  1850,  rapp.  M.  Jacquinot.  BuU.  n.  882  ;  1  mars  1855, 
rapp.  M.  Jallon,  d.  75;  voy.  arr.  contr.  à  oct.  1889,  rapp.  H.  de  Croo- 
seilhes,  o.  819  ;  10  janv.  18il6,  rapp.  H.  Rives,  n.  19  et  12  sept  1846,  rapp. 
M.  Jacquinot,  n.  243. 

<  Cass.  28  mai  1858,  rapp.  M.  Nouguier.  Bail.  n.  192. 
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Tari.  43 j^,  qui  ne  leur  est  point  applicable,  mais  en  vertu  du 
principe  de  la  chose  jugée  qui  maintient  toutes  les  dispo- 
sitions qui  ne  sont  pas  nécessairement  ébranlées  par  la  nul- 
lité. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  distinction  des  chefs  de  pré- 
vention, il  est  deux  cas  où  cette  distinction  peut  être  faite  : 
c'est,  d'abord,  lorsque  le  pourvoi  est  formellement  restreint  à 
Tun  des  chefs  de  prévention  ou  à  Tune  des  dispositions  du 
jugement,  car  alors  la  Cour  n'est  saisie  que  de  cette  partie; 
la  division  est  opérée  par  Tacte  même  du  pourvoi  \  C'est  en- 
suite lorsque  les  chefs  ont  été  séparés  non-seulement  dans 
l'appréciation  de  la  culpabilité,  mais  dans  Tapplication  de  la 
peine,  et  qu'une  double  pénalité,  ce  qui  a  lieu  dans  quelques 
délits  spéciaux,  a  pu  être  prononcée  :  par  exemple,  dans  une 
poursuite  pour  usure  et  pour  escroquerie,  ayant  donné  lieu  à 
deux  peines  distinctes,  1  annulation  relative  au  chef  d'escro- 
querie peut  ne  pas  toucher  la  condamnation  pour  l'usure  *  ;  ou 
dans  une  poursuite  pour  contravention  en  matière  d'im^ 
primerie,  lorsqu'il  y  a  autant  d'amendes  prononcées  que  de 
contraventions  constatées^.  Mais  on  ne  saurait,  comme  l'a 
fait  un  arrêt,  appliquer  cette  cassation  partielle  au  cas  où  une 
seule  peine  aurait  été  prononcée  pour  le  double  délit  d'abus 
de  confiance  et  d'escroquerie,  et  maintenir  la  déclaration  de 
culpabilité  sur  un  chef,  en  annulant  celle  relative  à  Tautre 
chef  et  en  même  temps  la  peine  prononcée  4;  car  une  telle 
solution,  qui  étend  implicitement  l'art.  &3&  à  la  matière  cor- 
rectionnelle,  suppose  une  division  de  pouvoirs  que  cette  ju- 
ridiction ne  comporte  pas.  4 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  peine,  il  faut  également 
distinguer  le  cas,  où  la  cassation  n'atteint  qu'une  peine  acces- 
soire ou  une  mesure  du  dispositif  qui  peut  être  effacée  sans 
toucher  au  jugement  lui-même.  Ainsi,  lorsque  la  confiscation 
a  été  illégalement  prononcée  dans  une  matière  où  elle  n'est 
pas  autorisée  ^ ,  lorsque  la  règle  de  la  solidarité  a  été  fausse- 
n^ent  appliquée  ^ ,  lorsque  les  frais  d'une  instance  ont  été 


I  Gass.  iâ  juin  1809,  rapp.  M.  Vergés.  J.P.,  VII,  6S7;  2  juUlet  185 
rapp,  Bl,  de  Glos.  BuiU  n.  840. 
\  Gass.  27  noT.  1812,  rapp.  M.  Audicr-Massillon.  J.  P.,  X,  889. 
^  Casa.  9  dot.  18â9,  rapp.  M.  Vinceas  Saint-Laurent.  Bull.  d.  295. 
*  Gass.  27  sept.  1844f  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  331. 
'^  Gass.  25  juin  1852,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  208. 
^  Gass.  13  août  1853,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  405. 


hrègulièffemeiit  mis  à  b  charge  da  condaaioé  ^,  M  qii'H  a 
M  omk  de  let  mettre  à  sa  charge  ',  ou  loraqve  k  coatramte 
par  corpa  a  élé  ordonaiée  par  été  eas préw h(»a  b  loi^,  iiy 
a  lieu  de  restreindre  la  cassation  à  cette  seule  partie  du  ja- 
geinettt* 

EafiBy  en  ee  qoic<moerne  leaeondaflanalioBB  dhriles,  il  ert  de 
priAcîpe,  d'iiAe  part,  que»  si  la  partie  cÎTiie  seub  s'est  posr- 
me,  la  easaatioB  «e  doit  être  prooooeée  que  qoai^à  ses  intérêts 
oivîla  seuleiBont,  et,  par  conséquent,  partieliement  ^  e(, 
d'uM  antre  port,,  il  a  été  odavs^  ea  oaaliàro  de  police,  que 
loivqu^oM  coiitf  aveotrân  donne  lieu  à  ooe  oiseode  et  i  la 
destruction  d'un  édifice  ou  d'un  oufrage  qiieIooiM|iie,  et  fie 
le  jugeBDcnt  a  omis  de  prononcer  la  r^ration,  la  cassatioD 
peut  étte  limitée  au  seul  chef  résultant  de  cette  oniissioB', 
parce  que,  daeace  caa,  la  condanmation  principale  et  la  cod- 
damnation  accessoire,  quoique  requises  rnaeot.  l'autre  parie 
ministère  public,  sont  indépendantes  'oue  de  l'aulre. 

S  747. 

I.  Du  renvoi  après  cassation.^ -U.  Déssuaatian  dakîuridiolioDsaiiie 
par  la  renvoi.  -•-  111.  De  la  «assatioa  saaft  rentoi.  -^  IV.  Par  Toie 
de  reiranobevejit. 


I.  Nous  aroas  vu  que  les  lois  qui  ont  institué  la  Coor  de 
cassation  ont  disposé  que,  «  sous  aucun  prétexte  et  en  aocon 
cas,  elle  ne  pourra  connaître  du  lond  des  affaires,  et  qo'après 
aroir  cassé  les  procédures  et  tes  jugements,  elle  renverra  le 
focid  des  affaires  aux  tribunaux  qui  dottent  en  connaître  ^.  > 

Il  suit  de  là  que  les  arrêts  portant  cassation,  après  aroir 
prescrit  l^étendue  et  les  limites  de  raunutatiou,  doifeot  or- 


1  Gass.  3i  déc,  1849,  rapp.  M.  Lefr^S^neur.  Bull.  ».  SSa. 

2  Cass.  10  féy.  1853,  rapp.  M.  Legagneur.  Bufl.  d.  53;  20  sept  1855, 
D.  326. 

>  Cass.  27  juin  1839,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  206. 

4  Ciiê.  a  JWQ  «aso,  rapfb  M.  Basift.  J.  P.,  XVII,  Idas^J  jirfN.  iSSd, 
rapp.  M.  Mangîo,  XXII,  1198;  22  juill.  ia87,  KAp|l.  M.  deGartoive. 
Bull.  Q.  910;  9  mars  1850, 'rapp.  AI,  Ugagnear,  n*  S4t  a  wrf  ISN,  npP- 
M.  Isaailwrt,  n.  1S2. 

*  Cass.  28  janv.  isas,  rappw  M»  Btfcs.  I.  P^  tUV^  «aSl  M  Dtn  ^839, 
même  rapp.  Bull.  n«  oa. 

•  Voy.  «ttprtf ,  p.  a5d. 
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donner  le  renvoi  do  fond  du  procès  afux  juges  qu'ils  dési- 
gnent. C'est  ià  une  mesure  générale  qui  s'applique  à  toutes 
les  affaires»  k  l'exceptioa  de  celles  où,  comme  nous  Tindiqnè- 
rons  tont  à  l'heure,  la  cassaition  peut  être  ordonnée  sans  ren- 
voi, parce  qu'elle  ne  laisse  rien  à  juger. 

Le  renvoi  comprend,  comme  Texpriment  les  art.  427, 429 
et  435,  le  procès  et  les  parties  :  les  prévenus  et  les  accusés 
sont  renvoyés  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  :  en  état  de  liberté, 
s'ils  n^ont  pas  été  rais  en  état  d'arrestation  ou  s'ils  ont  obtenu 
leur  misie  en  liberté  provisoire;  en  état  d'arrestation,  s'ils 
sont  sous  les  liens  d'iM  mandat  ou  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps. 

II.  La  désignation  de  la  juridiction  que  le  renvoi  saisit  est 
soumise  à  plusieurs  règles  spéciales. 

L'importance  de  cette  désignation  n'a  point  échappé  au 
législateur.  L'art.  430  déclare  que,  a  dans  tous  les  cas  où  la 
Cour  de  cassation  est  autorisée  à  choisir  une  Cour  ou  un  tri- 
bunal pour  le  Jugement  d'une  affaire  renvoyée,  ce  choix  ne 
pourra  résulter  que  d'une  délibération  spéciale  prise  en  la 
chambre  du  conseil  immédiatement  après  la  prononciation  de 
Tarrêtde  cassation,  et  dont  il  sera  fait  mention  expresse  dans 
cet  arrêt.  » 

Le  projet  du  Code  ordonnait  le  renvoi  «  devant  l'un  des 
tribunaux,  voisins»  conformément  à  l'art.  87  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  viii.  »  M.  Cambacérès  demanda  la  suppression  de 
ces  mots^  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  fallait  laisser  à  cet  égard 
une  latitude  entière  à  la  Cour  de  cassation  qui,  sans  doute, 
renverrait  dans  les  cas  ordinaires  aux  juges  les  plus  voisins, 
mais  qui  pourrait  rencontrer  des  circonstances  où  cette  règle 
devrait  fléchira  Cet  amendement  ayant  été  adopté,  M.  Mer- 
lin proposa  la  disposition  qui  est  devenue  l'art.  430  :  il  dit  à 
Tappui  ((  qu'il  était  utile  de  faire  cesser  l'usage  de  laisser  le 
rapporteur»  et  même  quelquefois  le  greffier»  désigner  la  cour 
de  renvoi.  »  M.  Berlier  ajouta  que  »  la  délibération ,  par  la- 
quelle cette  Cour  devait  être  choisie ,  devait  être  particulière 
et  postérieure  à  la  prononciation  de  Tarrêt,  afin  qu'on  puisse 
s'éclairer  sur  les  convenances  locales*.  »  Enfin,  on  lit  dans 
l'exposé  des  motifs  :  a  L'expérience  a  appris  que  cette  règle 

(le  renvoi  devant  les  tribunaux  les  plus  voisins),  posée  d'une 


1  Locrë,  t.  XXIV,  ^  sas. 

2  Locré,  t.  XXVII,  p.  59. 
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manière  absolue,  n'était  pas  sans  inconvénients;  sans  doute, 
le  voisinage,  en  matière  de  renvoi,  est  une  indication  natu- 
relle que  Ton  suivra  sans  qu^eile  soit  prescrite  :  cette  voie, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs»  promet  ordinairement  plus  de 
célérité  et  moins  de  frais^  parce  que  les  témoins  sont  placés 
plus  près  ;  mais  quelque  grands  que  soient  ces  avantages,  ils 
peuvent  disparaître  quelquefois  devant  des  considérations  plus 
importantes  encore.  Ainsi  5  des  circonstances-locales  peuvent 
exiger  qu'on  éloigne  la  scène  pour  la  soustraire  à  Tinfluence 
des  passions»  et  Tespoir  d'un  jugement  impartial  mérite  bien 
le. sacrifice' de  quelque  temps  et  de  quelques  frais.  Que  la  Cour 
de  cassation  sojt  donc  juge  de  ces  circonstances  •:  cette  €our 
suprême,  constitutionnel leniient  investie  du  droit  de  pronon- 
cer sur  les  demandes  en  reiv^oi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  fait-elle  dans  ce  cas  autre  chose 
que  d'exercer  le  pouvoir  discrétionnaire  que  le  projet  lui  at- 
tribue d'une  manière  plus  étendue  ?  » 

Deux  règles  générales  prescrivent  :  1*^  que  le  renvoi  soit 
fait  à  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  ou 
Tarrét  annulé  ;  2^  que  les  juges  saisis  par  le  renvoi  soient  de 
même  qualité,  c'est-à-dire  du  même  degré  que  ceux  qui  sont 
dessaisis  par  l'annulation. 

La  première  de  ces  règles,  prescrite  tant  par  les  art.  427 
et  429  que  par  les  lois  organiques  de  la  Cour,  a  pour  objet  de 
porter  le  procès  devant  des  juges  qui  soient  libres  de  toute  im- 
pression et  de  respecter  en  même  temps  l'indépendance  de 
ceux  qui  ont  déjà  prononcé.  Elle  est  absolue  et  n'admet  au- 
cune  exception  ;  elle  s'applique  même  aux  cas  où  la  cause  de 
la  cassation  ne  touche  sous  aucun  rapport  le  fond  de  l'affaire: 
par  exemple,  lorsque  l'arrêt  est  annulé  pour  avoir  omis  soit 
de  prononcer  l'aggravation  de  la  récidive  1,  soit  de  condam- 
ner l'accusé  aux  frais  de  sa  contumace  %  ou  dans  le  cas  où  la 
Cour  d'assises  a  irrégulièrement  renvoyé  à  une  autre  session, 
parce  que  le  jury  se  serait  trompé  ^. 

Il  suit  de  là  que  les  premiers  juges,  étant  dessaisis,  ne  peu- 
vent plus  connaître  de  la  même  affaire ,  même  en  ce  qui  n'a 
pas  été  l'objet  de  leur  jugement  ;  par  exemple,  s'ils  n'ont  sta- 
tué que  sur  une  exception  et  que  leur  décision  ait  été  cassée, 

I  Cass.  iSiany.  4827,  rapp.  M.  Merville.  J.  P.,  XXI,  66. 
Cass.  15  janv,  1837,  rapp.  M.  Dehaussy.  Buil.  d.  273. 
3  Cass.  29  nov,  1811,  rapp.  M,  Ralaud.  J.  P.,  IX,  7A0. 
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ils  sont  inhabiles  à  reprendre  l'affaire  pour  statuer  au  fond  '. 
Toutefois,  ce  ne  serait  pas  connaître  de  l'affaire  que  de  pro- 
céder à  l'exécution  d^une  commission  rogntoiresur  la  déléga- 
tion du  président  de  la  Cour  de  renvoi  *. 

Il  suit  encore  de  la  même  règle  qu'il  n'est  pas  permis  de 
renvoyer  devant  une  autre  chambro  de  la  même  juridiction, 
s^il  s'agit  d^une  Cour  impériale  ;  car  dans  cette  chambre  pour- 
raient se  trouver  des  juges  qui  auraient  connu  de  Taiïaire  et 
la  juridiction  entière  peut  partager  les  impressions  d'une  de 
ses  chambres  3,  Mais,  en  cas  d'annulation  de  Tarrét  d\ine 
Cour  d'assises,  la  Cour  d'assises  d\m  autre  département, 
quoique  situé  dans  le  ressort  de  la  même  Cour  impériale,  doit 
être  considérée  comme  un  autre  juge,  bien  que  les  différentes 
Cours  d'assises  d'un  ressort  aient  été  assimilées  à  des  cham- 
bres de  la  Cour. 

La  deuxième  règle,  qui  veut  que  le  renvoi  ait  lieu  devant 
un  juge  du  même  degré,  est  également  prescrite  par  les  ar- 
ticles 427  et  429  :  l'art.  427  porte  que  le  renvoi  sera  fait,  en 
matière  correctionnelle,  «  devant  une- Cour  ou  un  tribunal 
de  même  qualité  que  celui  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment annulé.  »  L'art.  429  ajoute  que,  en  matière  criminelle, 
au  cas  d'annulation  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  le  ren- 
voi doit  être  prononcé  devant  une  autre  Cour  impériale,  en 
cas  d'annulation  d'un  arrêt  de  Cour  d'assises,  devant  une  autre 
Cour  d.'assises. 

Mais  cette  seconde  règle  admet  quelques  exceptions.  D'a- 
bord, aux  termes  du  4®  §  de  l'art.  429,  «  si  l'arrêt  et  la  pro- 
cédure sont  annulés  pour  cause  d'incompétence^  la  Cour  de 
cassation  renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître  et  les  désignera.  x>  Lorsqu'elle  annule  le  jugement 
d'un  tribunal  de  police,  parce  que  le  fait  est  qualifié  délit , 
elle  doit  renvoyer  devant  le  tribunal  correctionnel  4;  et  lors- 
qu'elle annule  le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  qui 
n'a  prononcé  que  des  peines  de  police  à  raison  d'un  fait  qua- 
lifié contravention,  elle  doit  renvoyer  devant  un  tribunal  de 
police  5,  Toutefois,  si  la  compétence  se  trouvait  appartenir  au 
tribunal  de  première  instance  où  siège  le  juge  qui  a  fait  la 

1  Gass.  8  déc.  iSi^S,  rapp.  M.  Brière-Vallgiiy.  Bull.  n.  314. 
^  Cass.  9  juin  1831,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  XXIII,  1070. 
3  Gonr.  Legraverend,  t.  2,  p.  450. 
*  Gass.  3  jaoT.  1828,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  XXI,  1010. 
'^  Goaf.  Lcg;raverend|  t.  S»  p.  450* 
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première  iostructioD,  le  renroi  doil,  aux  termes  du  $4  de 
l'art.  429,  être  fait  a  un  Autpe  Iribanal  de  premîëffe  ios- 
lance. 

Une  seconde  exceptioB  a  lien,  naèaie  en  dehors  des  cas  d'io- 
compétence,  pour  éviter  d'inutiles  circotts  de  procédare. 
Ainsi»  un  tribunal  correctionnel  est  saisi  d'im  délit  et  d'oDe 
contravention  connexes  ;  il  déclare  que  le  délit  n'existe  pas  et 
conanet  ime  fausse  application  d'un  règlement  en  ce  qui  tou- 
che la  contravention  :  la  cassation  est  prononcée  sur  ce  point; 
(aut  -il  renvoyer  devant  un  autre  tribunal  correctionnel  7  Non, 
bien  que  Tart.  4âd  ne  «^applique  pas  à  ce  cas  ;  car  le  tribunal 
de  poHoe  étant  désormais  le  seul  tribunal  compétent ,  il  est 
pkis  simple  de  lui  Caire  le  renvoi  i.  On  peut,  toutelois,  ob- 
|ecter  â  cette  sohation  Finaonvetiance  d'appeler  on  tribunal 
inférieur  à  redresser  Terreur  d'un  tribunal  supérieur*  Ainsi 
encore,  une  chambre  d'accusation  avait  renvoyé  devant  ia  ju- 
ridiction eorrectiooneUe  on  délit  qui^  étant  connexe  à  un 
crimç^  aurait  dû  être  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  :  la 
Ck>ur  de  cassation  a  dédané  la  jonctioii  et  ordonné  que  la 
Cour  d'assises  procéderait  sur  le  tout  *• 

Une  troisième  exception  est  établie  en  matière  crmainelie 
par  l'art.  449,  lorsque  l'arrêt  est  annulé,  soit  aux  cheSs  seu- 
lement qui  concernent  les  intérêts  civils,  soit  parce  que  le  fiiit 
qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation  ne  constitue  ni  crime,  ni 
délits  ni  contravention  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  si  dans  le 
second  îl  y  a  une  partie  civile,  le  renvoi  est  fait  dievant  un  tri- 
bunal de  première  instance  autre  que  celui  auquel  aura  ap- 
partenu le  juge  d'instnaetion ,  et  ce  tribunal  est  saisi  sans  d- 
tation  préliminaire  en  concilîatiQn.  La  jurisprudence  offre 
plusieurs  cas  d'application  de  ces  dispositions  '•  En  matière 
correctionnelle,  le  renvoi  est  ordonné  dans  le  même  cas  de- 
vant une  juridiction  de  même  nature^. 

Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  peut  modifier  la  déngna- 
lion  qu'elle  a  Cute,  si  quelque  erreur  s'est  glissée  dans  cette 
partie  du  dispositif  ou  si  quelque  motif  vient  militer  pour 
cette  modiieation  z  c'e^  là  annote  d'administration  de  b  jns- 


A  Cass.  10  uaw.  iS5»»  nw.  fit  SBiapaeoaL  BnOi.  n.  ^ 
'  Cass.  20  marsaSSB^rani.  M.  Ifanffak  2.  P*«  XXi*  iJas. 
>  Cass.  iO  jany.  i  851,  rapp,  M.  Dehauity.  BuJL  a.  iS;  7  afrii  iSSé*  nppb 
M.  Isambert,  n.  99u 
4  Cass.  25  DOT.  iS58,  rapp.  M.  LascooXr  BuM»  wu  i^53U 
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tiee  qai  pettt  être  soiunis  è  des  eoiuîdératioiis  indépendantes 
de  là  causé  '« 

III.  Le  principe  qui  veut  ^ue,  après  cassation,  le  procès 
soit  renvoyé  aui  juges  qui  doivent  en  connaître,  admet  une 
exception  :  le  dernier  §  de  Fart.  &29  dispose  que  «  lorsque 
l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à 
une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit  quallGé  par 
la  loi  vie  renvoi,  s^l  y  a  une  partie  civile,  sera  fait  devant  un 
tribunal  de  première  instance,  et  s*il  n'y  a  pas  de  parUe  ci- 
vile, aucun  renvoi  ne  sera  prononcé.  » 

Nulle  attribution  ne  manifeste  plus  que  celle-ci  rautorité 
de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  :  dégagée, 
dans  ce  cas,  du  renvoi  qui  peut  soumettre  son  arrêt  au  contrôle 
des  chambres  réunies,  elle  décide  souverainement  le  point  de 
droit  qui  donne  lieu  &  la  cassation;  elle  juge  définitivement 
le  fond  de  raffaire,  elle  déclare  Faction  publique  éteinte  et 
la  cause  irrévocablement  jugée.  Mais  cette  attribution,  doot 
la  Cour  n'a  fait  que  la  plus  sage  application,  était  impérieu- 
sement sollicitée  par  la  nature  des  choses  :  pourquoi  le  ren- 
voi ,  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  poursuite  est  illégale,  que  le 
fait  incriminé  n'est  pas  punissable,  quil  est  couvert  par  l'am- 
nistie ou  la  prescription  t  Prononcer  dans  ce  cas  Tannulation 
de  la  poursuite,  n^est-cepasla  supprimer?  Dire  que  le  fait  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit,  n'est-ce  pas  décider  que  Faction 
publique  n'a  pas  d'existence  légale?  Et,  lorsque  la  cause  du 
procès  est  anéantie,  comment  comprendre  la  continuation  du 
procès  ?  Il  est  très  vrai  que  c'est  là  une  extension  du  principe 
de  compétence  de  la  Cour  et  de  la  limite  que  lui  assiffne  la  loi 
du  1*'  avril  i8!)7  ;  mais  cette  extension,  circonscrite  aailleurs 
dans  son  appliçatioa,  n^eat  qu'une  conaéquenee  nécessaire  de 
ee  principe;  elle  n^apprécie  le  fait  que  daoa  ses  rapports  avec 
la  loi ,  nsais  quand  ee tte  appréciation  bit  disparatlre  tous  les 
earadènes  de  la  eriimaalité,  elle  ne  peut  «n  renipojer  le  juge- 
ment puisqn^il  n'y  a  plus  rien  i  juger. 

Ainsi,  la  Cour  casse  sans  renvoi,  saivant  les  fermes  eiprès 
de  la  loi,  en  matière  de  grand  criminel,  lorsque  le  fait  déclaré  . 
constant  parle  jury  ne  constitue  ni  crime  ni  délit*,  et  elle  or- 


*  Gass.  26  yeatâse  an  vu,  ii  pralr.  wi  tii«  S  frsot.  aa  n,  2â  tfrfl  1806, 
i4  juin  iSiO  et  12  aoùtiSid,  rapp.  par  Dal!.,  v*  Gasi.  n.  9141  el31il2; 
et  Cass.  29  juillet  1858,  rapp.  M.  V.  Fmmébm.  fittlL  m  IIA. 

2  Cass.  26  sept.  1817.  J.  P.,  XIV,  4» }  29 avril  1816,  XX,  4401 14  sept. 
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donne  dans  ce  eas  ta  mise  eo  liberté  immédiate  de  Taccacé'. 
Toutefois,  cette  cassation  suppose  que  Taccusation  a  été  en- 
tièrement purgée,  car  à  les  éléments  de  la  criminalité  omis 
dans  les  questions  se  retrouTenfdans  l'arrêt  de  renYoi  et  dans 
l'acte  d'accusation ,  l'accusation  n'étant  pas  ridée,  il  y  a  lieu 
à  renvoi  *. 

Elle  casse  également  sans  renvoi ,  par  application  du  même 
principe  :  —  lorsque  l'action  publique  est  suspendue  par  la 
que^ion  d'état*;  —  lorsqu'elle  est  éteinte  par  l'amnistie^, 
par  la  prescription  %  par  la  chose  jugée'"^;  —  lorsqu'elle  a  été 
exercée  par  un  officier  incompétent  7. 

Elle  casse  encore,  sans  renvoi^  toutes  les  fois  que  le  renvoi 
ne  peut  avoir  aucun  objet ,  —  lorsque  les  questions  résultant 
de  Farrêt  de  renvoi  ont  été  résolues  négativement  et  que  Tac- 
cusc  n'a  été  déclaré  coupable  que  sur  des  questions  posées 
comme  résultant  du  débat  et  qui  sont  entachées  de  nullité  ^; 

—  ou  sur  des  questions  illégalement  posées  comme  étrangères 
à  l'accusation^;  — ou  lorsque  la  cassation  est  prononcée 
parce  que  l'accusé,  qui  aurait  dû  être  renvoyé  par  un  arrêt 
d'absolution,  Ta  été  par  une  ordonnance  d'acquittement  ^^; 

—  ou  lorsque  la  Cour  annule  un  arrêt  portant  dispense  de 
service  à  raison  d'une  incompatibilité  prétendue,  en  faTeur 
d'un  juré  qui,  s' étant  présenté  pour  remplir  sa  fonction,  n'est 
passible  d'aucune  peine  ^^ 

En  matière  correctionnelle  et  de  polft^e,  il  y  a  eu  cassation 
sans  renvoi  :  —  lorsque  le  jugement  était  annulé  pour  avoir 
prononcé  uUràpetila  »*j —  lorsqu'il  avait  mal  à  propos  reçu 

1826,  XX,  869  ;  2  juin  1825.  Bull.  n.  107;  10  août  1827,  n.  214;  Sjoia 
1832,  D.  200. 

*  Cass.  a  sept.  1812.  J.  P.^  X,  707;  15  cet  1818,  XI,  722  ;  29  ami 

1826.  Bull.  D.  84  ;  9  sepU  1826,  n.  180  ;  27  janv.  1827,  n.  19  ;  10  réf. 

1827,  n.  35;  6  aTril  1827,  n.  74;  29  août  1829,  o.  203;  22  janv.  1830,  n. 
20  ;  28  jauT.  1830,  n.  25  ;  24  avrU  1828.  J.P.,  XXI,  1398. 

2  Cass.  9  sept   1830.  Bull.   d.  212  ;    28  avril  1833,  n.  479  ;  1  octobre 
1834,  n.  324;  4  juili  1823,  n.  92;  30  sept  1831,  D.  239;  9  sept.  1825, 
n.  178. 
.      »  Cass.  24  juin.  1823.  J.  P  ,  XVIÏI,  64. 

^  Cass.  21  mars  1817.  Bull.  d.  25. 

>"  Cass.  31  août  1827.  Bull.  n.  228  ;  11  juin  1829,  n.  123. 

«  Cass.  42  août  1825.  Bull.  n.  107. 

^  Cass.  3  nov.  1820.  Bull.  n.  141. 

>  Cass  6  janvier  1837.  Bull.  n.  5  ;  31  août  1855^  n«  309. 

*  Cass.  9  noT.  1820.  Bull,  n.,  142  ;  30  juin  1826,  n.  129* 
«»  Cass.  21  janv.  1843.  J.  P.,  XI,  59. 

<<  Cass.  1  cet.  1846.  Bull.  n.  259. 

"  Cass,  18  jan?.  1822.  J.  P.,XVIIJ,  50« 
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['appel  d^un  jugement  en  dernier  ressort  ^  ;  —  lorsque  Tac-' 
lion  publique  était  éteinte  par  le  défaut  d^appel  du  ministère 
publie*  ;  —  lorsque  le  fait  incriminé  était  reconnu  ne  pouvoir 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile  '^;  —  lorsque  le  tribunal  a 
déclaré  le  partage  des  voix  sans  ordonner  l'acquittement  ^  ; 
—  lorsque  le  tribunal  ne  se  trouve  plus  saisi  d'une  contra^ 
vention  que  par  les  conclusions  reconventionnclles  prises  par 
le  prévenu  à  Taudience  ^.  Une  observation,  toutefois,  doit 
prendre  place  ici  :  lors  même  que  la  Cour  reconnaît  que  lo 
fait  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  elle  doit 
néanmoins  prononcer  le  renvoi,  si  Tarrèt  annulé  est  intervenu 
sur  un  appel  qui  n'est  pas  vidé  :  l'appel  n'est  pas  réputé 
vidé  lorsque  le  jugement  contre  lequel  il  était  dirigé  a  été 
confirmé;  Parrèt  de  cassation,  en  effet,  n'anéantit  que  l'arrêt 
confîrmatif  et  laisse  subsister  le  premier  jugement  et  l'appel  ; 
il  est  donc  indispensable  qu'il  y  soit  statué  ^.  Il  en  serait 
autrement  si»  sur  l'appel,  le  jugement  de  première  instance, 
qui  avait  reconnu  que  le  fait  n'était  pas  punissable,  avait  été 
infirmé;  car,  cet  arrêt  infirmatif  vidant  Tappel  et  effaçant 
le  jugement,  la  cassation  peut  alors  être  prononcée  sans 
renvoi. 

Lorsque  la  même  procédure  comprend  deux  chefs  distincts 
ou  deux  prévenus^  il  peut  y  avoir  lieu  de  casser  sans  renvoi 
à  l'égard  d'un  de  ces  chefs  ou  d'un  de  ces  prévenus  seule- 
ment. On  trouve  une  application  de  la  première  hypothèse 
dans  un  arrêt  qui,  en  écartant  un  chef  de  faux,  parce  que  les 
éléments  du  faux  criminel  ne  s'y  rencontraient  pas»  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  sur  ce  chef  aucun  renvoi,  et  ren- 
voie en  même  temps  pour  appliquer  la  loi  pénale  sur  un 
deuxième  chef  sur  lequel  la  déclaration  du  jury  est  main- 
tenue 7.  On  trouve  un  exemple  de  la  seconde  hypothèse  dans 
une  espèce  où  le  tribunal  de  police  avait  appliqué  une  peine 
à  un  tiers  non  compris  dans  la  poursuite  :  la  Cour,  en  ren* 
voyant  l'affaire  devant  un  autre  tribunal,  a  déclaré  qu'à 
l'égard  de  ce  tiers,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi*  ®. 

1  Gass.  2  sept.  1880.  Bull.  n.  209  bis  ;  19  juill.  1821,  k  août  1832. 
a  Gass.  21  juillet  1855.  Bull.  n.  260. 
\  Gass.  11  Juin  1836«  Bull.  n.  192. 

Gass.  17  juillet  1840.  Bull.  n.  203. 
^  Gass.  7  déc.  1854,  rapp.  M.  Nouguier.  Bull.  n.  336. 
^  Gass.  16  juill.  184«,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  d.  212;  14  mai  18^2, 
i^PP.  M.  BressoD,  n.  120. 
'  Gass.  8  sept  1826,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.,  XX,  863. 
'  Gass.  26  nov.  1859,  rapp.  M.  Sénéca.  Bull.  n.  261. 
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IT.  La  cMSftiioD  s'opère  par  Yoie  de  retranchement  et  uns 
reoToi  sor  le  poiol  qui  en  fait  Tobjel ,  lorsque  la  DultHè  ne 
ticîe  qu'une  disposittoti  kMtépendaote  des  autres  éoonda** 
tions  du  dispositif  el  qui  peot  en  être  détackèe  sans  ébranler 
Tarrèt* 

La  casstiba  a  été  notamment  pnononeée  par  voie  de  retran- 
chement :  —  lorsque  rarréi  attaqué  a  îrrégulrèrement  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps  pour  assurer  le  paTenent  de» 
amende»  ou  des  fraie  *  ;  —  lorsqu'il  a  condamné  le  ministère 
publTc  aux  dépena  >  ;  —  lorsqve,  saisi  par  le  seul  appel  de  la 
partie  civile,  il  a  prononcé  une  peine  noavelle  '  ;  —  lorsqu'il 
a  prononcé  la  confiscation  d'effets  achetés  avets  le  prodvit  des 
effets  volés  *;  o«  d'écrits  dont  rirrégularité  n'est  pas  eonsta- 
tée  ^  ;  -«-  lorsqu'il  applique  la  solidarité  au  payement  des 
amendes,  dans  no  cas  où  la  loi  ne  Taulorise  pas  ^  ;  — 
lorsqu'une  peine  accessoire  a  été  appliquée  en  contravention 
au  principe  qui  défend  lecumvl  de»  peines  7.  Toutefois,  deas 
ce  dernier  caa,  la  cassation  ne  pourratt  élm  prctioneée  par  h 
sefiite  voie  de  retranchement  si  rarrèl  avait  pronoficé  OMinie 
peine  accessairr  une  aoieode,  sans  dire  è  quel  délit  ti  en  tait 
attribution  et  lorsque  cette  amende  excède  le  taux  de  Taniende 
doni  l'un  de  ces  délits  est  pasaibic  :  il  s'agit  ators  ^'onerédac' 
tioQ  du  chiffre,  c'esl-à-dire  de  Is  substilhilion  d'ume  nouvelle 
amende  à  la  première,  et  cette  appréciation  ne  peut  être Ciite 
que  pai  \e  juge  do  fond  ;  il  y  a  diovc  lieu  à  renvoi  s. 

S  748. 

I.  ConpéieQce  des  juges  saisis  par  le  ren\w.  -^U,  Définiiioii  deleart 
pouvoirs.  —  m.  Dans  le  cas  de  2*^  reoToi. 

I.  Il  nous  reste  à  déterminer  la  compétence  et  les  attribu- 
tions des  juges  que  la  Cour  de  cassatioa  saisit  pat  le  re»voL 

*  Cass.  19  avril  1838,  rapp.  M.  Meyronuet.  Bull.  n.  102;  27  avril  1838, 
même  rapf.,  ■•  il5.-**CoDUv  caas*,  eb.  civ.»  SSMd  iaiM,  psm  M.  Cfernot. 
J.  P.,  XX,  506  ;  15  avril  1829,  rapp.  M.  yetgè$^  XXil,  f  M* 

Cass.  5  mai  1855,  rapp.  M.,  de  GIos.  BnlU  n.  199. 
'  Cass.  21  juin.  1855,  rapp.  M.  Le$Êguew,  BoU^n.  360* 
^  Cass.  12  juin  185i^  rapp.  M.  Brestmi.  Buli»  n,  M3. 
^  Casa.  25  juiu  1952,  rapp.  M.  Roctar.  Blili  iu  Sa8« 

*  Cass.  13  août  4  853,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull«  ii^4<6« 
^  Cass.  28  fév.  la&T*  rspp.  llf .  JLegagneKr.  Butt.  tu  8ft 

<  Cass.  à  mars  1859,  rapp»  M.  Bfe8«nr«  BliU,  n»  TS* 
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€eUc  coflipélcnce  et  cti  attribotiofis  ioat  filées  par  les 
art.  427^  429  et  484  :  la  Cour  de  cassalion  leur  reiwoie,  aux 
termes  de  ces  articles,  «  le  procès  et  les  parties.  »  Ils  sauf 
donc  saisis  du  Même  procès  avec  les  némes  prties,  c^est-JK 
dire,  du  prooès  tel  qu'il  a  élé  présenté  devant  les  premiers 
juges^  av«c  ècs  parties  ^î  ent  figmé  daas  ce  procès. 

Ils  soDt  saisis  du  même  procès  et  par  coaséquent  des  raéiBes 
iaits  :  les  nouveaux  débaès  ne  peuvent  donc  porter  que  sur 
les  faits  qui  ont  été  l'objet  des  premiers^,  mm  ils  doivent 
porter  sar  tous  ces  faits  *•  Ainai,  i4  a  été  reconnu^  en  matière 
crimineFte,  que  te  renvoi,  lorsqu'il  n^est  pas  restreint  par  le 
dispositif  de  rarrèC  de  cassation»  investit  la  Cour  de  renvoi 
du  droit  de  statuer  sur  ia«s  les  rlicfs,  et  que  la  conscience  dai 
jury  ne  doit  pas  être  enchaînée  par  la  première  déclaration  K 
Ainsi,  il  a  été  jugé,  en  matière  de  police  correctionnelle^ 
«  que  Teffet  légal  de  Tannidation  de  Tarrèt  est  d'anéantir 
toutes  les  dispositions  de  cet  arrêt  et  de  replacer  les  deman- 
deurs en  cassation  dans  les  termes  de  la  pr^entioo;  qu'il  suit 
de  14  que  la  constatation  et  l'appréciation  faites  par  la  pre-* 
miére  Cour  des  faits  incriminés  ne  peuvent  empëdbsr  ta  Cour 
saisie  du  jugement  de  la  prévention  de  se  livrer  à  Teianieo  de 
tous  les  élénnents  dn  délit;  qae  cet  examen  en  s'étendant  à, 
toQs  les  faits  relevés  par  rinstiuction,  ne  viole  sons  aucun 
rapport  le  piindpe  de  la  clu)se  jmgée  ^.  » 

Il  résulte,  comme  autant  de  conséquiences,  de  cette  pre- 
mière règle  :  -— *  que  Tarrét  de  cassation,  en  remettant  le 
prévenu  dans  l'état  ou  it  était  avant  la  décision  annulée,  fait 
tomber  la  nûse  en  état  où  Tarrét  qui  fixait  le  cautionnement 
de  sa  mise  en  liberté  ^;  —  que  le  même  arrêt,  en  annulant 
la  condamnation  principale ,  renvoie  au  nouveau  juge  les 
demandes  en  dommages-intérêts,  lors  môme  qu'il  y  a  été 
statué  distinctement^;  —  que  le  renvoi  n'a  pas  moins  lieu 
potrr  le  tout,  *Iors  même  que  la  Cour  de  cassation  a  statué 
distinctement  sur  les  moyens  du  pourvoi  et  en  a  écarté  quel- 
ques-uns 7. 

t  Gas«;  25*  fliorôsl  an  vu,  rapp.  W.  Métnille.  JL  F.,  F,  8S9k 
2  Gass.  7  mal  iSî5,  rapp.  Bf.  Bfière.  J.  P.,  XiX,  ik7S  ;  9  féu  ÎHB,  ra^jV 
M.  Vincens  Saint-Laurent.  Bull.  n.  27. 
^  Gass.  30  mars  18^3,  rapp.  M.  Fréteatf.  BuU.  s.  72. 
^  Gass.  30  déc.  f  953,  à  notre  rapport.  BhIL  ih  &P1. 
^  Gass.  13  aoûl  t85S^  rapp.  1^.  QoénaoU.  Bull.  n.  ^66. 
*  Cas»,  5  maf  4S2Si  rapp.  M.'  Oilifier.  J.  P.,  XX,  A53. 
'  Gass.  4  mai  1854,  rapp.  M.  Lega^rnenr.  BnPv  ».  13â. 
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Mais  si  la  mission  des  juges ^de  rentoi  a  été  réglée  et  limi- 
tée par  l'arrêt  de  cassation,  ils  ne  peuvent  sortir  du  cercle  qui 
leur  a  élé  tracé.  Ils  ne  peuvent,  par  exemple,  porter  leurs 
regards  sur  des  actes  de  la  procédure  antérieurs  à  Tarrèt  an- 
nulé ^;  ou  lorsqu'ils  n^ont  été  saisis  que  d^un  chef  de  l'accu- 
sation, statuer  sur  un  autre  dief  formellement  maintenu  par 
l'arrêt  ;  ou,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  du  ministère 
public,  de  saisir  de  Tappel  à  minime  par  lui  interjeté  du  ja- 
gement  de  première  instance  ';  ou,  lorsqu'il  n'est  saisi  que  du 
chef  relatif  aux  dommages^intêréts,  mettre  un  nouveau  pré- 
venu en  causjB  et  apprécier  sa  culpabilité  an  fond  '  ;  lors- 
u'il  n'est  saisi  que  d'une  question  relative  à  la  recevabilité 
e  Faction  civile,  prononcer  sur  le  fond  du  procès  4.  Au  reste, 
en  posant  précédemment  en  principe  le  droit  de  la  Cour  de 
cassation  de  restreindre  les  effets  de  l'annulation  à  tel  chef  ou 
à  telle  disposition,  nous  avons  par  là  même  reconnu  que  la 
compétence  du  juge  de  renvoi  se  trouvait  nécessairement  cir- 
conscrite. On  doit  toutefois  rappeler  cette  distinction  que 
lorsque  la  cassation  est  prononcée  pour  faus.e  application  oa 
violation  de  la  loi  pénale  et  que  le  renvoi  a  pour  objet  cette 
seule  application,  les  juges  correctionnels  et  de  police  sont 
saisis  de  toute  la  cause,  tandis  que  la  Cour  d'assises  n'est  sai- 
sie que  du  droit  de  prononcer  une  peine  nouvelle,  la  déclara- 
tion des  jurés  étant  maintenue  et  devant  servir  de  base 
à  cette  peine.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  le  renvoi  est  pro- 
noncé pour  omission  d'application  de  l'aggravation  pé- 
nale de  la  récidive  ^.  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  la 
Cour  d'assises  a  irrégulièrement  renvoyé  ce  jury  à  délibérer 
de  nouveau  et  que  le  renvoi  a  pour  objet  de  faire  pronon- 
cer les  peines  de  la  loi  sur  leur  première  déclaration  recon- 
nue régulière  ^. 

IL  Les  juges  de  renvoi  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs 
que  les  juges  dont  l'arrêt  a  été  annulé  ;  car,  puisqu'ils  ont  la 
même  tâche  à  remplir,  il  faut  bien  qu'ils  aient  les  mêmes 

*  Gass.  8  mess,  an  ^ui,  rapp.  M.  GeneTois.  J«  P.,  I,  663  ;  19  mess,  an  Oi 
rapp,  M.  Seignette,  II,  2À3  ;  A  prair.  an  xii,  rapp.  M.  Liborel,  IV,  9. 

2  Gass.  13  oct.  1859,  rapp.  M.  de  Perceval  BuU.  d.  232. 

3  Gass.  16  maïs  1839,  rapp.  M.  Ri?es.  Bull.  n.  92. 

*  Gass.  12  Iherm.  an  x,  rapp,  M.  Rataud.  J.  P.,  Il,  678. 

•  Gass.  18  janT.  1827,  rapp,  M.  MerviUe.  J.  P.,  XXI,  56. 

•  Gass.  2  oct.  1819,  18a?ril  1822,  19  déc.  1833»  22  no¥«]  1849,  rapp. 
M.  Vincens  Saint-LaureoU  Bull.  n.  316. 
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moyens  d^instruction  et  les  mêmes  droits  d'appréciation.  lis 
ont  les  mêmes  moyens  d'instruction,  et  par  conséquent  ils 
peuvent  compléter  la  procédure  si  elle  leur  paraît  incom- 
plète et  recourir  même  à  des  vérifications  ou  des  expertises 
que  les  premiers  juges  avaient  jugées  inutiles  *  :  les  art.  431 , 
432  et  433  sont  formels  sur  ce  point.  Ils  ont  le  môaie  pou- 
voir d'appréciation  ;  ils  peuvent  donc,  non  substituer  une 
prévention  nouvelle  à  la  première,  car  les  premiers  juges 
n'auraient  pas  eu  ce  pouvoir,  mais  changer  la  qualification 
donnée  aux  faits  incriminés  ""  ;  ils  peuvent  se  déclarer  incom- 
pétents, non  parce  qu'ils  ne  seraient  pas  les  juges  du  lieu, 
car  ils  sont  liés  par  la  délégation  de  la  Cour  de  cassation  \ 
mais  à  raison  de  la  matière  ou  de  la  qualité  de  la  personne  ^; 
ils  peuvent  accueillir  toutes  les  exceptions  et  fins  de  non-rc- 
cevoir  qui  ont  pour  objet  de  faire  rejeter  l'action,  lors  môme 
qu'elles  n^auraicnt  pas  été  proposées  devant  les  premiers 
juges  ^;  mais  si  elles  ont  déjà  été  proposées  et  qu'elles  aient 
été  écartées  par  des  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée, 
il  leur  est  interdit  de  permettre  qu'elles  soient  de  nouveau 
soulevées  ^. 

Lorsque  le  renvoi  saisit  une  chambre  de  mise  en  accusa- 
tion, cette  chambre,  après  avoir  complété  et  réglé  l'instruc- 
tion, ne  peut  renvoyer  que  devant  des  juges  de  son  propre 
ressort.  Il  résulte,  en  effet,  des  dispositions  combinées  des 
art. 214,  429,  431  et  432  que,  dans  les  cas  de  renvoi  à  une 
Cour  impériale,  celle-ci  ne  peut  elle-même  renvoyer  l'affaire 
a  des  juges  situés  en  dehors  de  son  ressort  '. 

III.  Après  une  deuxième  cassation,  les  juges  de  renvoi  ne 
sont  plus  investis  des  mômes  attributions. 

Sous  Tempire  de  l'art.  21  de  la  loi  du  27  novembre  1790, 
deTart.  21,  tit,  3,  ch,  5  delà  const.  de  1791,  de  l'art.  203 
de  la  const.  du  5  fructidor  an  m,  de  l'art.  78  de  la  loi  du 

'  Cass.  27  flor.  an  ix,  rapp.  M.  Genevois  ;  ^5  janv.  1821,  rapp.  M.  Ra- 
laud.  J  P.,  XVÏ,  335;  25  juin  1830,  rapp.  M.  Uires,  XXIII,  621;  i6  nor. 
1827,  rapp.  M.  Cardonnel.  Dali.,  V  Cass.,  n.  2203. 

2  Cass.  5  ao&t  18il,  rapp.  M.  Isanibert.  BuH.  n.  226.  , 

^  Cass.  2  fév.  1850,  rapp.  M.  Viucens  Saint-Laurent.  Bull.  i).  4A. 

4  Cass- 16  août  1834,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  XXVI,  883;  18  oct.  1833, 
rapp.  M.  Fréteau,  XXV,  904. 

'  Cass.  27  sept.  1828,  rapp.  M.  OUivier,  J.  P.,  XXI,  300. 

^  Cass.  11  fév.  183,7,  rapp.  M.  Bressoii.  Bull.  n.  47. 

'  Cass.  27  juin  18A5,  rapp.  M.  Frélcau.  Bull,  u  208  ;  et  23  nov.  1811  et 
iO  avril  1812. 
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27  ventôse  an  viii,  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  de  la 
loi  du  30  juillet  1828  qui,  après  deux  cassations  d'abord  et 
ensuite  après  une  seule,  ordonnaient,  quoique  avec  des  dispo* 
silioiiS  un  peu  diverses,  que  le  pourvoi  contre  le  deuxième  ju- 
gement, lorsqu'il  relevait  les  mêmes  moyens  que  le  premier^ 
serait  porté  devant  les  chambres  réunies  de  la  Cour  et  qu'il 
en  serait  référé  à  Tautorité  législative  pour  demander  Tin- 
(er|)rétation  de  la  loi,  les  juges,  saisis  par  le  dernier  renvoi, 
conservaient  tous  leurs  pouvoirs  et  n'étaient  nullement  liés 
par  Tarrèt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 
L'art.  2  de  la  loi  du  30  juillet  1828  portait  seulement  que, 
<(  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  la  Cour 
à  laquelle  Taflaire  aura  été  renvoyée  par  le  deuxième  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus 
grave  que  celle  qui  résulterait  de  l'interprétation  la  plus  fa- 
vorable à  Taccusé.  » 

La  loidu  l*"' avril  1837a  modifié  cet  état  de  cboses.Cetteloi, 
qui  a  réellement  fondé  l'unité  de  la  législation  en  rendant  à  la 
Cour  decassation  rinterprétation  souverainedela  loi^  porte  dans 
son  art.  2  :  «  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les 
mêmes  motifs  que  le  premier,  la  Cour  ou  le  tribunal  auquel  Tar- 
faire  est  renvoyée  se  conformera  à  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  Cour.  »  Les  juges 
saisis  par  le  renvoi  des  chambres  réunies  de  la  Cour  n'ont  donc 
plus  les  mêmes  pouvoirs  :  l'arrêt  delà  Cour  de  cassation  a,  dans 
l'affaire  où  il  intervient,  Tautorité  de  la  chose  jugée  :  ils  soot 
tenus  d'appliquer  sa  décision  dans  le  procès,  et  leur  infrac- 
tion à  cet  égard  serait  un  moyen  de  cassation  qui  entraîne- 
rait l'annulation  de  leur  arrêt. 

Toutefois  ce  n'est  que  sur  le  point  de  droit  jugé  par  Tar- 
rèt  des  chambres  réunies  que  les  juges  de  renvoi  sont  liés  par 
la  chose  jugée;  ils  peuvent,  à  côté  de  cette  question,  repren- 
dre tous  les  éléments  de  la  cause,  quand  le  renvoi  n'a  pas  été 
restreint,  et  les  apprécier  librement'.  Ils  peuvent  aussi,  lorsque 
l.es  faits  prennent  dans  le  débat  une  face  nouvelle  et  qu'ils  ne 
soulèvent  plus  la  même  question  de  droit,  leur  appliquer  une 
autre  solution  \ 


«  Cas?,  i  avril  1837,  rapp.  M.  Meyronnet.  B«il.  d.  $1  ;  iS  juiUel  1844f 
rapp.  M.  Romiguières, n.  2^2. 
2  Cass.  13  janv.  d854)  rapp.  M.  Sénéca«  Biil).  s.  ii. 
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ghapÎtre  V. 
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tribunaux  militaires. 


§  749. 


I.  Historique  de  la  révision.  —  IL  Caractère  général  de  cette  voie  de 
recours. 

1.  Une  deuxième  voie  de  recours  est  ouverte  contre  les 
arrêts  et  jugements  définitifs  en  dernier  ressort  :  le  recours  en 
révision.  ... 

La  possibilité  des  erreurs  judiciaires,  si  falales  en  matière 
criminelle,  a  fait  admettre  dans  la  plupart  des  législations  cette 
voie  de  recours  :  les  lois  romaines  attribuaii-nt  aux  condamnés 
ïa  faculté  de  supplier  Tempeceur,  suppHcandi  licentiam^ 
afin  d'obtenir  la  rescision  de  leur  condamnation,  quand  elle 
était  entachée  d'erreur  ^  Nos  anciennes  ordonnances  avaient 
autorisé,  d'abord  les  propositions  d'erreur  %  ensuite  les  lettres 

1  L.33,Dig.,D«re;tirftcflfa;l.  17,  Tii^.,Deminoribus;\.  5,CoA,, Bepre^ 
eious  imperatori  offerendis  ;  L.  un.,  Cod.,  De  sentenliis prœfectorum, 

2  Ord,  1539,  art.  127  ;  ord.  4667,  Ut.  35,  ail.  32. 
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de  révision  *  ;  les  demandes  étaient  formées  par  voie  de  re- 
quête et  portées  au  conseil  du  roi  >;  elles  avaient  pour  objet 
l'erreur  de  fait,  en  d'autres  termes^  Tinjustice  de  la  con- 
damnation ^;  elles  n'étaient  cipconscrites  par  aucune  condi- 
tion de  délai,  par  aucune  limitation  des  causes  qui  pouvaient 
donner  lieu  à  la  révision  4. 

L'assemblée  constituante  ne.  porta  aucune  disposition  sur 
cette  voie  de  recours,  d^abord  parce  qu'elle  lui  parut  incompa- 
tible avec  la  souveraineté  du  jury,  ensuite  ^arce  que  les  puis- 
santes garanties  dont  elle  entourait  les  jugements  crimineislui 
semblaient  écarter  toutes  les  chances  d'erreur.  L^assembtée 
législative  ne  s'en  occupa  que  pour  autoriser,  par  un  décret  du 
19  août  1792,  le  tribunal  de  cassation  à  statuer  sur  les  deman- 
des en  révision  formées  au  conseil  du  roi  jusqu'au  moment  de 
sa  suppression  et  sur  celles  qui  pourraient  être  formées  dans  le 
délai  de  trois  nriois,  contre  les  jugements  criminels  en  dernier 
ressort  antérieurs  à  1789.  La  nouvelle  législation  rejetait  donc 
cette  voie  de  recours  ^. 

Mais  les  fails,  plus  forts  que  la  théorie,  vinrent  bientôt  la 
convaincre  d*imprévoyance.  La  condamnation  d*un  innocent, 
démontrée  dans  un  procès,  émut  la  conscience  publique  et 
motiva  le  décret  du  15  mai  1793  qui  ouvre  la  voie  de  la  ré- 
vision «  lorsqu'un  accusé  a  été  condamné' pour  un  délit  et 
qu'un  autre  accusé  a  aussi  été  condamné  comme  auteur  du 
même  délit,  en  sorte  que  les  deux  condamnations  ne  peuvent 
9e  concilier  et  sont  la  prcfuve  de  l'innocence  de  Tune  ou  de 
l'autre  partie,  d  Toutefois  cette  disposition  ne  prit  pas  place 
dans  le  Code  du  3  brumaire  an  iv  qui,  par  son  silence,  sem- 
bla vouloir  l'abroger  6. 

A  Tépoque  de  la  rédaction  de  notre  Code,  l'esprit  du 
législateur  avait  fait  un  retour  vers  notre  ancienne  législation: 
il  puisait  à  la  fois,  comme  nous  l'avons  vu,  les  éléments  de  la 
législation  qu'il  préparait  dans  i'ord.  de  1670  et  dans  la  loi 
des  16-29  septembre  1791  ;  il  fut  donc  naturellement  amené, 
surtout  en  présence  du  décret  du  15  mai  1793,  à  examiner 

1  Ord.  i670,  ti(.  i6,  art.  8. 

2  Règl.  du  28  juin  1738,  t.  7. 
'  Jousse,  t.  3,  p.  779. 

•  Jousse,  eod.  toc,  Muyart  de  Vouglans  et  Serpillon,  sur  Part.  86  du 
lit  XVI  démord,  de  1670. 

•  Cass.  7  Iherm.  an  viii,  rapp.  M.  Cbasle  ;  30  sept  1826,  rapp.  M.  OUi- 
vier.  Dali.,  t<^  Cass.,  n.  1530. 

•  Cass*  9  vend,  an  ix,  rapp.  M.  Vallée.  Dali.,  \<>  Cass.,  n.  1550. 
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«  « 

s^il  y  avait  lieu  de  reprendre  à  Tordonnaoce  l'institution  de 
la  révision  et  quelle  part  il  fallait  lui  faire  dans  notre  légis- 
lation nouvelle. 

Voici  comment  M.  Berlier  exposait  à  cet  égard  les  motifs 
du  législateur  :  a  Ici  tout  est  nouveau  et  rien  n'est  emprunté 
de  la  législation  actuelle.  Depuis  Tinstitution  du  jury  jusqu'à 
ce  jour,  une  loi  du  15  mai  1793,  unique  en  cette  matière^ 
avait  adopté  pour  cause  de  révision  l'existence  simultanée  de 
deux  condamnations  inconciliables.  Nulle  autre  cause  n^était 
admise  et  celle-ci  même  n'a  pas  été  maintenue  par  le  Code  du 
3  brumaire  an  iv.  Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  placé  notre  législation  dans  cet  état.  Longtemps  on  a 
cru  que  toute  révision,  quelque  plausible  qu'en  fût  le  motif, 
était  incompatible  avec  l'institution  du  jury.  Sans  doute  cette 
crainte  eût  été  et  serait  encore  légitime,  s'il  s'agissait  de  géné- 
raliser la  révision  et  de  l'appliquer  hors  un  petit  nombre  de 
cas  où  il  y  a  soit  erreur  évidente,  soit  du  moins  une  juste 
présomption  d'erreur.  Qu'y  a-t-il  donc  à  examiner  en  ce 
moment  :  si  la  révision,  ainsi  restreinte,  est  juste  et  praticable? 
C'est  d'abord  une  idée  consolante  que  de  pouvoir  se  dire 
qu'on  agite  cette  question  dans  celui  de  tous  les  systèmes  qui 
admet  le  moins  d'erreurs  funestes  à  l'innocence.  Toutefois  et 
bien  que  les  condamnations  erronées  doivent  être  rares  dans 
un  tel  système^  il  sort  de  la  main  des  hommes,  et  sa  perfec-* 
tion  n'est  pas  telle  que  l'erreur  n'y  puisse  pénétrer  jamais. 
M'y  aura-t-il  en  ce  cas  aucun  remède?  Ne  faut-il  pas  réparer, 
autant  que  possible,  la  peine  qui  aura  été  infligée  par  er- 
reur? Mais  à  quels  caractères  reconnaitra-t-on  Terreur  et 
quels  seront  les  preuves  ou  indices  suffisants  ^our  admettre 
la  révision?  C'est  ici  qu'une  grande  circonspection  est  néces- 
saire; car  tout  excès  serait  nuisible,  et  sans  des  limites  tracées 
avec  sagesse  et  précision,  ce  ne  serait  plus  la  justice  appliquée 
à  quelques  espèces,  mais  l'arbitraire  planant  sur  toutes  et 
tendant  sous  de  frivoles  prétextes  à  tout  remettre  en  ques- 
tion. L'écueil  a  été  aperçu  et  évité.  Vous  ne  trouverez  pas 
inscrites  dans  le  projet  de  loi,  comme  moyens  de  révision,  ces 
déclarations  collusoires  et  banales  par  lesquelles  un  homme 
poursuivi  et  condamné  pour  un  crime  se  charge  sans  aucun 
risque  du  crime  d'aulrui.  Mais  en  parcourant  avec  soin  tous 
les  points  du  vaste  horizon  que  présente  cette  matière,  trois 
cas  seulement  ont  été  recueillis  comme  dignes  de  fixer  votre 
attention.  » 


sus  TOIES  DE  IICOUBS  COHTU  LIS  ÀUttif  IT  JQCEnSTf. 

» 

Nous  exposerons  tout  à  l'heure  ces  tro»  cas  aaxqnek  le 
législateur  a  liaiîté  la  voie  de  la  révision.  U  importe  de  fiier 
d'abord  le  caractère  général  de  ce  recours. 

II.  La  demande  en  révision  n'a  rien  de  commun  avec  la  de- 
mande en  cassation  ;  la  cassation  s'applique  à  tons  les  arrêts 
qui  contiennent  une  contravention  expresse  à  la  loi  ;  c'est  une 
voie  ouverte  à  tous  les  condamnés  qui  prétendent  que  la  loi 
a  été  violée  envers  eux.  La  révision  n*a  lieu  que  dans  quel- 
ques cas  déterminés;  elle  n'est  ouverte  qu'aux  condamnés 
qui  se  trouvent  dans  l'un  de  ces  cas.  La  cassation  ne  s'appli* 
que  qu'aux  seules  infractions  à  la  loi  ;  la  révision  s'applique 
aux  méprises  du  juge,  à  l'injustice  du  jugement,  à  l'appré- 
ciation même  des  faits  :  elle  a  pour  objet,  non  de  faire  casser 
la  sentence,  mais  de  la  faire  rétracter,  non  de  provoquer  une 
autre  interprétation  de  la  loi,  mais  de  proclamer  et  de  réparer 
une  erreur. 

Sous  le  régime  de  l'ord.  de  1670,  où  les  accusés  étaient 
jugés  sur  une  instruction  écrite,  sur  des  preuves  légales  et 
par  des  juges  permanents,  les  arrêts  n'avaient  pas  le  même 
caractère  de  certitude  qu'ils  ont  aujourd'hui  :  le  législateur, 
qui  avait  la  conscience  de  la  débilité  de  ses  moyens  die  preuve, 
avait  dû  affranchir  de  toute  limite  et  de  toute  condition  une 
révision  pour  laquelle  la  procédure  écrite  offrait  des  éléments 
toujours  vivants.  Nos  jugements  par  jurés,  rendus  sur  une 
procédure  ou  toutes  les  garanties  entourent  l'accusé,  où 
toutes  les  preuves  éclairent  le  débat,  où  la  défense  est  libre, 
portent  en  eux-mêmes,  au  contraire,  un  caractère  de  mérité  : 
c'est  pbur  cela^qu'ils  ne  sont  soumis  à  aucun  recours  ;  c'est 
pour  cela  que,  si  l'ancienne  procédure,  féconde  en  erreurs 
judiciaires,  avait  dû  faire  de  la  révision  un  droit  com- 
mun, noire  procédure  nouvelle  avait  d'abord  rejeté  une  voie 
de  recours  qui  semblait  une  atteinte  au  principe  de  l'immuta- 
bilité des  décisions  du  jury  et  qu'il  était,  sinon  impossible, 
au  moins  diOicile  d'employer  à  la  suite  d'une  procédure  orale 
qui  ne  laisse  aucune  trace. 

Mais  il  a  suffi  que  quelques  erreurs  se  soient  révélées  sous 
le  régime  nouveau  pour  que  le  législateur  ait  dû  transiger 
avecle  principe  ;  car  Timmutabilité  de  la  condamnation  quand 
l'innocence  du  condamné  vient  à  se  manifester  est  odieuse, 
et  la  justice,  puisqu'elle  est  faillible,  doit  se  réserver  le  moyen 
de  subvenir  aux  méprises  qu'elle  a  faites,  aux  décisions  aveu- 
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gles  qu'elle  a  prononcées.  La  révision  a  donc  été  rétablie, 
avec  le  même  caractère,  mais  avec  une  application  plus  res- 
treinte. Elle  a  pour  objet,  comme  on  vient  de  le  dire,  de  ré- 
parer, comme  elle  le  faisait  sous  l'ancienne  législation,  les 
erreurs  de  fait  ;  maïs  comme  ces  erreurs  sont  réputées  très- 
rares  dans  les  jugements  parjurés,  et  que  la  procédure  orale 
rend  l'emploi  de  cette  voie  de  recours  difficile  et  périlleuse, 
elle  n'a  été  introduite  que  comme  une  exception  ;  et  elle  a  été 
strictement  limitée  aux  cas  ou  la  preuve  de  l'erreur  est  possi- 
ble, où  la  justice  peut  être  trompée  par  des  allégations  men- 
songères ou  des  déclarations  collusoires.  De  là  la  conséquence 
que  cette  voie  de  recours  doit  être  rigoureusement  circon- 
scrite aux  trois  cas  prévus  et  définis  par  la  loi.  C'est  là  la 
première  règle  de  cette  matière. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  cependant  entre  les  cas  formulés 
par  la  loi  et  l'application  qui  peut  être  faite  de  chacun  d'eux  : 
il  n*est  pas  permis  de  sortir  de  ces  cas  ;  ce  sont,  non  des  genres, 
mais  des  espèces,  qui  restreignent  dans  le  cercle  du  fait  prévu 
Inapplication  de  la  révision  ;  aller  au  delà  ce  serait  entrer 
dans  une  voie  périlleuse  où  les  présomptions  seraient  substi- 
tuées aux  preuves,  et  la  vraisemblance  à  la  vérité.  Mais,  dans 
chacune  des  trois  hypothèses  prévues  par  la  loi,  faut-il  se 
renfermer  strictement  dans  ses  termes  et  rester  exactement 
circonscrit  dans  son  texte?  Lorsque  le  cas  se  réalise  et  se  re- 
connaît, faut -il  écarter  la  voie  de  recours  parce  que  quelque 
circonstance  nouvelle  et  imprévue  le  fera  sortir  de  ce  texte? 
Si  la  loi  est  limitative  quant  au  nombre  des  cas  de  révision, 
elle  ne  Test  plus  quant  aux  circonstances  constitutives  de 
chacun  de  ces  cas  :  il  suffit  que  les  conditions  générales  de 
l'application  du  recours  existent  ;  il  peut  être  suppléé  par  la 
saine  entente  de  la  volonté  de  la  loi  aux  circonstances  secon- 
daires. La  chambre  criminelle  est  investie  à  cet  égard  d'un 
pouvoir  d'appréciation  à  peu  prés  illimité  :  il  suffit  qu'elle  n« 
sorte  pas  des  conditions- générales  établies  parla  loi.  Nou; 
développerons  cette  seconde  règle  en  examinant  les  hypo« 
thèses  qui  l'ont  fait  appliquer. 

L'esprit  de  la  loi  ainsi  reconnu,  il  faut  entrer  dans  l'exame*ï 
des  trois  cas  qu'elle  a  définis. 
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§  750. 

I.  Premier  cas  de  révision  :  deux  condamnations  inconciliables.  ^ 
II.  Dans  quelles  limites  ce  cas  doit  être  appliqué. 

I.  L'art.  443  porte  que  o  lorsqu'un  accusé  aura  été  con- 
damné pour  un  crime  et  qu'un  autre  accusé  aura  aussi  été 
condamné  par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du  même  crime, 
si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier  et  sont  la  preuve 
de  rinnocence  de  l'un  ou  de  l'autre  condamné,  rexéculioo 
des  deux  arrêts  sera  suspendue,  quand  même  la  demande  en 
cassation  de  Tun  ou  de  Tautre  arrêt  aurait  été  rejetée.  » 

Il  faut,  pour  réaliser  ce  premier  cas  qui  a  été  puisé  dans 
la  loi  du  15  mai  1793,  que  les  différents  accasés  aient  étécon- 
damnés  comme  auteurs  du  même  crime,  qu'ils  aient  été  con- 
damnés par  deux  arrêts^  et  que  ces  deux  arrêts,  inconciliables 
entre  eux,  soient  la  preuve  de  Tinnocence  des  uns  ou  des  au- 
tres. C'est  parce  qu'ils  ont  été  les  uns  et  les  autres  déclarés 
auteurs  d'un  crime  qui  ne  comptait  pas  autant  d'agents,  c'est 
parce  qu'ils  ont  été  condamnés  par  des  arrêts  distincts,  pro- 
noncés isolément  Tun  de  Tautre,  que  la  révision  est  nécessaire, 
puisque  la  conviction  des  uns  peut  opérer  la  justification  des 
autres.  Cette  disposition  a  été  appliquée  —  lorsque,  par  des 
arrêts  différents,  trois  individus  avaient  été  condamnés  pour 
un  crime  qui  n'avait  eu  que  deux  auteurs  '  ;  —  lorsque  deux 
accusés  avaient  été 'condamnés  séparément  pour  le  mêmcTol 
et  qu'il  était  constaté  que  ce  vol  n'avait  été  commis  que  par 
une  seule  personne  ^;  —  lorsque  cinq  individus  avaient  été 
condamnés  par  trois  arrêts  différents  pour  une  tentative  de 
vol,  lorsqu'il  était  constant  que  cette  tentative  n'avait  été 
commise  que  par  quatre  personnes  ^  ;  —  quand  deux  individus 
avaient  été  condamnés  par  deux  arrêts  comme  auteurs  de 
blessures  faites  avec  un  seul  coup  de  fusil  ^;  —  lorsque  deux 
arrêts  avaient  condamné  deux  individus  sous  le  même  nom 
comme  auteurs  d'un  fait  unique  et  indivisible  imputé  à  une 

1  Cass.  S&  juin  1830,  rapp.  M.  Brière.  Bull.  o.  i78. 
S  Cass.  20jany.  1831,  rapp.  M.  OUivier.  Bull.  d.  8  et  n.  9,  3  juin  1855, 
n.  195  ;  9  Dov.  1855,  n.  350. 
3  Cass.  8  avril  1842,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  81. 
^  Cass.  23  jaufier  1855,  rapp,  M.  de  Ricard,  Bull.  d.  28. 
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seule  personne  '  ;  —  lorsque  deux  accusés  ont- été  condamnés 
par  deux  arrêts  pour  un  crime  de  meurtre  qui  n'a  élé  tîommis 
que  par  une  seule  personne  2. 

La  demande  en  révision  a  été  rejetéc,  au  contraire,  parce 
que  les  arrêts  n'ont  pas  paru  inconciliables,  —  dans  une  es- 
pèce où  deux  jugements  avaient  déclaré  quatre  accusés  cou- 
pables du  même  vol,  lorsqu'fl  n'était  pas  établi  que  le  vol 
n'eût  été  commis  que  par  trois  personnes  ^;  —  dans  une 
autre  espèce  ou  un  jugement  avait  condamné  un  accusé  pour 
un  vol  commis  en  réunion»  et  un  autre  jugement  avait  con- 
damné un  autre  accusé  pour  le  même  vol,  sans  qu'il  fût  con- 
stant qu'il  eût  été  commis  en  réunion  4. 

II.  Mais  quelques  difficultés  sont  nées  au  sujet  de  Tappli- 
cation  de  cet  article. 

Dans  une  espèce  où  trois  accusés  avaient  été  condamnés  par 
des  arrêts  difTérents  pour  le  même  fait  commis  avec  les  mêmes 
circonstances,  le  ministre  de  la  justice  faisait  remarquer^ 
en  transmettant  les  pièces  de  la  procédure,  qu'il  n'en  résul- 
tait pas  d'une  manière  précise  que  le  fait  n'eût  été  commis  que 
par  un  ou  deux  individus^  circonstance  essentielle  pour  qu'il 
y  eût  lieu  à  révision  ;  mais  comme  aucun  lien  de  complicité 
ne  semblait  avoir  existé  entre  les  trois  condamnes  et  que  la 
procédure  ne  révélait  aucun  indice  d'une  perpétration  com- 
mune, la  révision  a  été  admise  K 

Dans  une  autre  espèce  où  le  même  fait  avait  été  diversement 
qualifié  par  les  deux  arrêts,  par  l'un  de  meurtre,  par  l'autre 
de  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort,  la  Cour  de 
cassation  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  différence,  puisqu'il  était 
certain  que  les  deux  condamnations  reposaient  sur  un  fait 
identique  ;  mais  l'accusation  portant  en  outre  sur  un  fait  d'in- 
cendie, et  l'un  des  accusés  ayant  été  acquitté  et  l'autre  con- 
damné sur  ce  chef,  sur  lequel ,  par  conséquent,  aucune  incon- 
^ciliabilité  n'existait,  fallait-il  laisser  subsister  cette  partie  de 
Tarrôl?  Non,  car  l'acquittement  de  l'un  ne  pouvait  subsister 
sans  que  l'autre  demeurât  condamné  sur  ce  chef,  de  sorte 
que  l'innocence  de  celui-ci  aurait  pu  être  reconnue  au  fond,  et 


1  Gass.  21  avril  1836,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  11.  i24. 

2  Gass.  49  janv.  1849,  rapp.  M.  Vincens  SaÎDt-Laurent.  Bull.  d.  14. 

*  Gass.  9  vend,  an  ix,  rapp.  M.  Vallée.  Dali.,  ?«  Gass.,  n.  1550. 

*  Gass.  23  ocU  1812,  rapp.  M.  Oudart  Eod.  ioc. 

^  Gass.  11  janv.  18&4,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  d.  10. 
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cependant  une  condamnation  partielle  contioueraît  de  le  frap- 
per :  c'est  Tensemble  de  raccnsation  qu'il  faut  prendre;  si 
rinconciliabilité  ne  vicie  qu'une  partie  de  la  condamnation, 
Taccusalion,  convaincue  d'erreur  dans  une  de  ses  parties,  de- 
vient indivisible^. 

L'art.  4^3  ne  prévoit  que  le  cas  où  deux  accusés  ont  été 
condamnés  pour  le  même  crime  :  peut-on  l'étendre  à  celui 
où  ils  l'ont  été  pour  le  même  délit  ?  Il  faut  répondre  affirma- 
tivement. Sans  douie«  ainsi  que  cela  a  été  établi  dans  le 
S  précédent,  il  ^t  nécessaire,  pour  que  la  révision  puisse  être 
admise»  que  l'affaire  rentre  dans  Tun  des  cas  autorisés  par  la 
]oi  ;  mais  quand  cette  condition  essentielle  est  remplie  et  qu'il 
y  a  présomption  grave  qu'une  condamnation  est  le  résuUat 
de  Terreur,  c'est  entrer  dans  Pesprit  de  la  loi  que  de  ne  pas 
s^arrêter  aux  termes  dont  elle  s'est  servie;  ces  termes  doivent 
être  considérés  comme  démonstratifs  et  non  comme  limitatifs. 
Autrement,  un  condamné  correctionnel  dont  Tinnocence 
serait  manifeste,  n'aurait  aucun  moyen  de  la  faire  proclamer 
par  la  justice,  et  se  trouverait  dans  une  position  plus  défa- 
vorable que  celui  auquel  un  crime  aurait  été  imputé  '.  U 
jurisprudence  a  formellement  consaeré  cette  interprétation  ^ 

L'art.  443  est-il  applicable  an  cas  où  Tun  des  deux  arrêts 
inconciliables  n'a  élé  rendu  que  par  contumace?  Le  doute 
vient  de  ce  que  cet  article  suppose  évidemment,  dans  Tespèce 
qu'il  prévoit,  que  les  deux  arrêts  ont  été  rendus  contradie- 
toîrement,  puisqu'il  déclare  que  la  Gourde  cassation  «  ren- 
verrait les  accusés  devant  une  autre  Cour.  »  II  vient  en- 
core de  ce  que,  les  arrêts  par  contumace  n'étant  pas  dé- 
finitif, l'accusé  injustement  condamné  peut  faire  tomber 
la  condamnation  en  se  représentant  ;  mais  il  y  a  Heu  de 
distinguer  le  cas  où  l'arréi  par  contumace  serait  la  preuve 
de  l'innocence  du  condamné  contradictoirement ,  et  le  cas 
où  Tarrét  contradictoire  serait  la  preuve  de  l'innocence^da 
contumax.  Dans  le  premier  cas,  la  révision  doit  être  admise, 
car  les  termes  de  la  loi,  on  vient  de  le  voir»  ne  sont  pas  li- 
mitatifs, et  il  serait  impossible  de  ne  pas  suspendre  Texécu- 
tion  d'un  arrêt  contradictoire,  quand  Tinnocence  du  eon* 


*  Cass.  2  juin  1855,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  BalL  b.  195. 

'  M.  Dupio,  Réquisitoires,  L  10,p.  3jtô. 

'  Cass.  50  déc  1842,  rapp.  H.  Romiguières.  Boll.  n.  3A5  ;  1  sept.  18^3, 
rapp.  M.  Isambert,  n.  230  ;  10  mai  1850,  rapp.  M.  Vincena  Saint-Laucoli 
n>  i52;  25  avril  1851,  à  noire  rapport,  n.  155. 
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damné  semblerait  réyélée  par  Tarrèt  intervenu  par  contumace 
contre  Tautre  accusé;  à  la  vérité,  le  débat  contradictoire 
prescrit  par  l'art.  443  n'aura  pas  lien  dans  ce  cas^  puisque 
Taceusé  contomax  n^aura  pas  intérêt  à  se  représenter;  mais 
si  la  présence  des  deux  accusés  est  un  moyen  de  manifesta- 
tion de  la  vérité,  elle  n'est  point  une  condition  absolue  do  la 
révision  :  il  suffit,  ici  comme  dans  Thypothèse  précédente^ 
que  le  cas  soit  le  même,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  cir- 
constances soient  identiques  ^  Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi 
soit  dans  le  cas  où  la  condamnation  contradictoire  révélerait 
Terreur  d'une  condamnation  par  contumace,  soit  dans  le  cas 
où  une  condamnation  par  contumace  révélerait  Terreur  d'une 
précédente  condamnation  également  par  contumace;  car  si 
le  débat  peut  être  ouvert  utilement  avec  un  seul  des  accusés, 
lorsqu'il  a  pour  objet  d'établir  l'innocence  de  cet  accusé,  il 
serait  difficile  qu'il  eût  un  résultat  dans  le  cas  inverse,  lorsqu'il 
s'agirait  de  prouver  l'innocence  d'un  accusé  fugitif,  qui  ne 
se  représente  pas  ;  il  serait  plus  difficile  encore  d'admettre 
une  révision  qui  serait  prononcée  en  renvoyant  les  pièces  du 
procès,  en  l'absence  des  condamnés  contumax,  devant  une 
Cour  d'assises  qui  jugerait  sur  ces  pièces  et  sans  débats.  Les 
condamnés  par  contumace  ont  un  moyen  de  faire  tomber 
Tarrèt  qui  les  a  frappés  :, c'est  la  représentation;  la  révision 
n'est  admise  qu'après  qu'ils  ont  épuisé  cette  voie.  Ce  n'est 
qu'au  cas  où  Farrèt  par  contumace  ne  peut  plus  tomber, 
qu'il  pourrait  y  avoir  un  intérêt  réel  à  la  révision,  et  dans  ce 
cas  la  prescription  enlève  à  cet  intérêt  sa  gravité  et  place  un 
autre  obstacle  devant  cette  mesure. 

Enfin,  au  cas  de  décès  des  condamnés  ou  de  l'un  d'eux, 
la  révision  peut-elle  encore  être  admise?  Celte  question  a  été 
examinée  et  résolue  dans  les  délibérations  préparatoires  du 
Code.  La  commission  du  corps  législatif  l'avait  soulevée  dans 
ses  observations  :  «  Les  art.  443,  444  et  445  supposent  que 
le  particulier  qui  a  été  condamné  par  l'effet  d'une  erreur  ou 
de  la  prévention  des  témoins,  est  vivant  lorsqu'il  se  présente 
des  circonstances  propres  à  justifier  son  innocence.  D'où  l'on 
tirera  la  conséquence  que  si  le  condamné  est  mort  dans  Tin- 
tervalle  de  la  condamnation  à  Tépoque  où  les  circonstances 
se  découvrent,  la  condamnation  doit  rester.  Cependant  on 
^^nl  combien  dans  ce  cas  même  il  est  important  que  la  loi 

*  Cw».  22  mai  l»i9,  rapp.  Mi  Busschop.  /.  P.,  XV,  286, 
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détermine  les  moyens  d'établir  Tinnocence  de  celui  qui  a  subi 
une  condamnation  injuste.  Il  devrait  en  résulter  là  réhabilita- 
tion de  sa  mémoire.  Cet  hommage  rendu  à  son  innocence 
intéresse  toute  sa  Tamille  sous  un  rapport  très  importaDt,  et 
souvent  la  justice  devrait  autoriser  une  répétitiott  de  dom- 
mages-intérêts considérables.  »  Le  conseil  d*État  n'admit 
cette  réclamation  que  dans  un  seul  cas  :  «  La  section,  dit 
le  rapporteur,  eût  sans  restriction  déféré  à  ce  vœu  si  la  chose 
eût  été  possible  :  mais  des  trois  ouvertures  de  révision  con- 
sacrées par  le  projet^  il  y  en  a  deux  qui  supposent  et  nécessi- 
tent de  nouveaux  débats  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  hors  la 
présence  du  condamné.  Ce  point  a  été  reconnu  et  la  demande 
s'est  réduite  à  la  seule  des  trois  ouvertures  qui  fût  praticable 
sans  de  nouveaux  débats,  i»  Telle  fut  la  source  de  Tart.  khi 
dont  il  sera  question  plus  loin.  L'exposé  des  motifs  revient 
sur  ce  point  :  «  Si  l'un  des  deux  condamnés  est  mort  (et  dans 
cette  hypothèse  ce  sera  toujours  celui  qui  aura  subi  la  pre- 
mière condamnation),  que  (erait-on  en  annulant  les  deux  ar- 
rêts, sinon  de  rengager  un  combat  qui  ne  saurait  plus  être 
égal  et  d'arrêter  l'exécution  de  la  dernière  condamnatioQ 
portée  le  plus  ordinairement  en  pleine  connaissance  du  pre- 
mier arrêt  et  avec  d'autant  plus  de  circonspection  que  la  peine 
déjà  antérieiltement  infligée  à  un  autre  prévenu  pour  le 
même  fait,  était  pour  la  justice,  à  cette  seconde  époque,  un 
préjugé  ou  tout  au  moins  un  avertissement  dont  tout  Taran- 
tage  restait  à  Tindividu  ensuite  accusé  du  même  crime.  An- 
nuler de  plein  droit  le  second  arrêt,  quand  le  premier  con- 
damné ne  vit  plus,  ce  serait,  sans  profit  pour  rbomme  qui 
est  peut-être  innocent,  accorder  une  faveur  extraordinaire  à 
celui  que  le  dernier  état  des  choses  proclame  comme  le  vrai 
coupable.  »  Il  résulte  de  ces  paroles  que  si  tous  les  condam- 
nés sont  décédés,  la  révision,  sauf  le  cas  réservé  par  l'art.  447, 
n'a  pas  paru  possible;  car,  les  nouveaux  débats  n'étant  plus 
praticables,  il  n'y  aurait  plus  de  moyens  de  constater  l'er- 
reur. «  Il  faut  le  dii;e  avec  douleur,  disait  le  rapporteur  du 
Corps  législatif,  il  pourrait  arriver  que  des  condamnations 
prononcées  contre  des  accusés  présentassent,  depuis  qu'ils 
seraient  morts,  des  incertitudes;  mais  il  serait  impossible  de 
les  vérifier,  parce  que  les  débats  seraient  impraticable?.  Or 
une  révision  opérée  sans  débats  n'offrirait  pour  résultat  que 
des  doutes  et  consacrerait  l'instabilité  des  jugements.  »  U 
en  serait  encore  ainsi  dans  le  cas'  de  décès  du  premier  accusé; 
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car  le  second  »  dont  la  condamnation  a  été  prononcée  en  pré- 
sence do  la- première,  ne  peut  en  général  invoquer  une  révi- 
sion qui  ne  saurait  lui  être  profitable  ;  mais  il  n'en  est  plus  de 
môme  quand  le  premier  condamné  est  vivant  et  que  le  second 
seul  est  décédé  :  la  présomption  favorable  qui  Tentoure  doit 
faire  tomber  la  condamnation  ;  les  nouveaux  débats  ne  sont 
plus  impraticables,  ils  peuvent  conduire  à  un  résultat  utile, 
et  l'on  ne  voit  pas  comment  la  mort  du  vrai  coupable  pour- 
rait être  opposée  i  la  révision  du  procès  d'un  condamné  pré- 
sumé innocent. 

§761. 

I.  Deuxième  cas  de  révision  :  existence  de  la  personne  homicidée.  — 
II.  Cas  où  ce^p  existence  n*est  constatée  qu*après  la  mort  du  con- 
damné. 

I.  On  lit  dans  Texposé  des  motifs  :  «  Le  second  cas  prévu 
par  le  projet  est  encore  plus  frappant  :  un  homme  passe  pour 
avoir  été  tué,  et^on  prétendu  meurtrier  est  condamné  ;  ce- 
pendant rindividu  supposé  mort  se  représente  et  efface  par  sa 
seule  présence  toute  idée  du  crime  qui  a  été  la  base  de  la 
condamnation  :  on  sent  assez  que,  s'il  en  (emps  est  encore,  iL 
faut  se  hâter  de  briser  les  fers  du  condamné,  sans  autre  con- 
dition que  celle  de  reconnaître  Texistence  et  l'identité  de  la 
personne  prétendue  homicidée.  x> 

L'art.  444  dispose  que  :  «  Lorsqu'après  une  condamna- 
tion pour  homicide,  il  sera»  de  Tordre  exprès  du  ministre  de 
la  justice,  adressé  à  la  Cour  de  cassation,  section  criminelle, 
des  pièces  représentées  postérieurement  à  la  condamnation  et 
propres  à  faire  naître  de  suffisants  indices  sur  Texistence  de 
la  personne  dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à  la 
condamnation,  celte  Cour  pourra  préparatoirement  désigner 
une  Cour  impériale  pour  reconnaître  l'existence  et  Tidentilé 
de  la  personne  prétendue  homicidée  et  les  constater  par  l'in- 
terrogatoire de  cette  personne,  par  audition  de  témoins  et 
par  tous  les  moyens  propres  à  mettre  en  évidence  le  fait  des- 
tructif de  la  condamnation.  » 

La  seule  condition  de  ce  cas  de  révision,  qui  ne  s'applique 
qu'aux  condamnations  pour  homicide,  est  la  production  de 
pièces  propres  à  établir  l'existence  de  la  personne  prétendue 
homicidée.  Il  faut  supposer  que  c'est  la  disparition  de  cette 
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personne  qui  a  motivé  la  condamnation;  car  si  elle  avait  seu- 
lement sarvécu  à  des  blessures  qu'elle  aurait  reçues,  le  fait 
qu'elle  n'a  pas  succombé  n'effacerait  nullement  la  cause  de 
la  condamnation.  Il  suffirait  d'ailleurs  que  rexistence  de  la 
personne  disparue  fût  constatée  postérieurement  à  la  condam- 
nation, pour  que  la  voie  de  la  révision  fut  ouverte,  iorsiDéfoe 
qu^elle  aurait  succombé  au  moment  où  cette  révision  se- 
rait démandée,  et  toutefois  cette  mesure  est  dans  ce  cas 
pleine  de  périls;  mais  si  la  preuve  est  complète,  on  ne  voit 
pas  comment  on  pourrait  refuser  d'en  reconnaître  la  consé- 
quence. 

La  loi  porte  que  la  Cour  de  cassation  «  pourra  préparatoi- 
rement  désigner  une  Cour  impériale  pour  reconnaître  Texis- 
tence  et  Tidentité  de  la  personne.  »  C'est  là  une  mesure 
préparatoire  que  la  Cour  de  cassation  n'ordonne ,  comme 
l'indique  rarticie,  que  si  elle  la  juge  nécessaife.  Dans  ce  cas, 
devant  quelle  chambre  de  la  Cour  impériale  doit-elle  ren- 
voyer ?  Il  nous  semble  que  c'est  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion qui  commet  un  de  ses  membres  pour  interroger  la  per- 
sonne it  entendre  les  témoins  et  qui  prononce  ensuite  sur 
l'identité  ou  la- non-identité. 

Celte  mesure  préparatoire  accomplie,  la  Cour  de  cassa- 
tion, suivant  les  termes  de  Tart.  444,  «  pourra,  s'il  yalieo, 
casser  l'arrêt  de  condamnation  et  renvoyer  l'affaire  à  une 
Cour  d'assises  autre  que  celles  qui  en  auraient  primitivement 
connu.  » 

II.  L'art.  447,  dont  nous  avons  indiqué  la  source,  prévoit 
le  seul  cas  où  le  décès  du  condamné  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
révision.  Cet  article  dispose  que  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
re  viser  une  condamnation  pour  la  cause  exprimée  en  l'art.  444, 
et  que  celte  condamnation  aura  été  portée  contre  un  individu 
mort  depuis,  la  Cour  de  cassation  créera  un  curateur  à  sa 
mémoire,  avec  lequel  se  fera  l'instruction  et  qui  exercera  tous 
les  droits  du  condamné.  Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  pro- 
cédure, la  première  condamnation  se  trouve  avoir  été  portée 
injustement,  le  nouvel  arrêt  déchargera  la  mémoire  du  (K)n- 
damné  de  l'accusation  qui  avait  été  portée  contre  lai.  » 

Il  a  paru  au  l^'nslateur  que  ce  cas  était  le  seul  où  la  révi- 
sion fut  praticable  après  le  décès  du  condamné,  parce  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'ouvrir  de  nouveaux  débals  et  que  la 
preuve  matérielle  de  Terreur,  la  preuve  de  l'existence  de  la 
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personne  disparue,  suffit.  «  Il  est  dans  ce  cas,  a  dit  M*  Ber* 
lier,  d'une  ^Irème  justice  que  la  mémoire  du  condamné  soît 
déchargée  de  la  condamnation,  comme  le  condamné  Teût  été 
en  personne  s'il  eût  vécu.  » 

De  qui  doit  émaner  larrèt  qaî  doit,  s'il  y  a  lieu,  réhabili- 
ter la  mémoire  du  condamné  ?  Il  nous  sembie,  en  rapprochant 
l'art.  447  de  Tart.  444,  dont  il  n'est  qu'un  corotiaire^  que 
cet  arrêt  doit  émaner  de  la€our  d'assises,  à  laquelle  la  pro- 
cédure doit  être  renvoyée  pour  être  statué  à  cet  égard  :  il 
n'entre  point,  en  eflfct,  dans  les  ailributions  de  la  Cour  de 
cassation  de  rendre  un  tel  arrêt  ;  elle  n'est  chargée  d'appré* 
cier  les  nouveaux  éléments  de  preuve  que  pour  décider  s'il  y 
a  lieu  de  casser  les  arrêts  pour  cause  d'erreur  de  fait;  mais,  les 
arrêts  annulés,  il  ne  lui  appartient  pas  de  dédarer  que  l'ac- 
cusé est  déchargé  de  l'accusation;  cette  déclaration  ne  peut 
émaner  que  de  la  juridiction  chargée  de  prononcer  sur  cette 
accusation. 

§752. 

I.  Troisième  cas  de  révisioB  :  faux  témoignage.  —  II.  Cas  où  Taccusé  a 
été  condamné  sur  de  fausses  pièces. 

I.  Ce  troisième  cas  de  révision  a  lieu,  aux  termes  de  . 
l'art.  445,  «  lorsqu'après  une  condamnation  contre  un  ac- 
cusé, l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient  déposé  à  charge 
contre  lui,  seront  poursuivis  pour  avoir  porté  un  fatix  témoi- 
gnage contre  lui.  »  La  Cour  de  cassation,  «  après  avoir  vérifié 
la  déclaration  du  jifry,  sur  laquelle  le  second  arrêt  aura  été 
rendu,  annulera  le  premier  arrêt,  si  par  cette  déclaration  les 
témoins  sont  convaincus  de  faux  témoignage  à  charge  tîontre 
le  premier  condamné,  et,  pour  être  procédé  contre  l'accusé, 
sur  Tacte  d'accusation  subsistant,  elle  le  renverra  devant  une 
Cour  d'assises  autre  que  celles  qui  auront  rendu  soit  le  pre- 
înier,  soit  le  second  arrêt.  »  ' 

L'exposé  dos  motifs,  après  avoir  indiqué  ce  cas,  ajoute  : 
<  Ici  toutefois  l'erreur  de  la  condamnation  »e  se  montre  pas 
avec  la  môme  évidence  que  dans  les  autres  espèces  ;  car  il  est 
slrictcment  possible  que  le  (aux  témoignage  n'ait  pas  seul 
dicté  la  déclaration  du  jury  devant  les  Cours  criTninelles,  ou 
formé  l'opinion  des  juges  dans  les  matières  qui  leur  sont  spé- 
cialement réservées  ;  le  degré  d'influence  qu  il  a  pu  obtenir 
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ue  saurait  se  calculer  dans  une  procédure  qui  ne  laisse  point 
de  traces  ni  aucune  donnée  sur  les  causes  qui  Qot  amené  la 
conviction.  Mais  si  l'erreur  de  la  condamnation  ne  résulte  pas 
évidemment  de  la  seule  circonstance  d'un  faux  témoignage 
depuis  reconnu  et  puni,  du  moins  faut-il  convenir  que  ce  fait 
est  assez  grave  pour  établir  une  suQisanle  présompiion  que 
l'accusé  a  été  victime  d^une  horrible  calomnie.  » 

11  suit  de  là  :  1**  qu'il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  révision,  que  le  faux  témoignage  ait  été  découvert  après  la 
condamnation  ;  car  s'il  l'avait  été  pendant  les  débats,  les  juges 
et  les  jurés  en  auraient  tenu  compte  en  appréciant  les  élé- 
ments de  leur  conviction  ;  d'où  il  y  a  lieu  d'inférer  que  le 
témoin  peut  être  poursuivi  lors  même  que  son  témoignage 
n'a  point  été  incriminé  dans  le  débat  '  ;  2*"  quM  faut  que  les 
témoins  à  charge,  peu  importe  qu'ils  aient  été  cités  à  la  re- 
quête du  ministère  public  ou  de  l'accusé,  aient  été  condamnés, 
par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  pour  faux  témoi- 
gnage contre  Taccusé  ;  car,  tant  que  cette  condamnation 
n'est  pas  définitive,  il  n'y  a  pas  preuve  légale  du  fait  d'où 
résulte  la  présomption  d'erreur;  mais  il  suffit  qu'elle  soit  dé- 
finitive pour  que  la  révision  soit  obligatoire,  sans  qu'il  voit 
lieu  d'examiner  Pinfluence  que  les  fausses  dépositions  ontpa 
exercer  "":  toutefois,  si  le  faux  témoignage  n'a  porté  que  sur 
un  chef,  il  n'y  a,  sauf  le  cas  ^e  connexiié,  cassation  que  sur 
ce  chef  3;  3»  qu'il  importe  peu  que  les  faux  témoins  soient 
dénoncés  par  le  ministère  public  ou  par  les  parties  ;  dès  que  le 
faux  témoignage  est  constaté,  la  conséquence  est  la  même. 

La  loi  a  voulu  que  la  nouvelle  instruction  fut  dégagée  des 
funestes  éléments  qui  ont  corrompu  la  première.  L'art.  4U 
porte  que  :  (i  les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage 
ne  pourront  pas  être  entendus  dans  les  nouveaux  débats.  »ll 
y  a  lieu  de  remarquer  que  cet  article  n'est  applicable  quaui 
débats  qui  ont  pour  objet  la  révision  d'un  procès;  il  ne  lest 
point  aux  témoins  concl^mnés  pour  faux  témoignage  à  dé- 
charge, lorsque  les  débats  ont  été  annulés  pour  d'autres  causes 
que  celle  indiquée  dans  TarU  kk5  \ 

IL  Nous  avons  vu  que,  si  le  condamné  est  décédé,  il  n'y  a 

I  Cass.  90  août  1819,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  XV,  509. 

*  Cais.  29  août  1839,  rapp.  M.  Rocher.  Bun.  n.  283;  2  juin  1855,  npP' 
M.  Aug.  Moreau,  n.  195  ;  13  nov.'  1857,  même  rapp.,  n,  878. 

'  Cass.  2  juin  1855  eH3  nov.  1857,  cités  suprdi 

*  Cass.  17  fév,  1843,  rapp.  M.  Romiguières.  D.  43, 1,  218. 
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plus  lieu  de  procéder  à  la  révision,  t  Car,  porte  l'exposé  des 
motifs,  si  le-faux  témoignage  rend  la  condamnation  suspecte, 
il  ne  lui  imprime  pas  nécessairement  lé  cachet  de  Terreur  ;  et 
s'il  suffit  pour  autoriser  une  nouvelle  instruction  et  de  nou- 
veaux débats,  il  ne  saurait  suffire  pour  proclamer  sans  autre 
formalité  Tinjustice  de  la  condajnnation.  » 

A  plus  forte  raison  faut-il  penser  que,  si  les  témoins  sus- 
pects sont  décédés,  il  n*y  a  pas  lieu  d'incriminer  leurs  décla- 
rations ou  que  si  des  pièces  ont  été  produites  dans  les  débats, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  provoquer  la  révision,  en  établissant  la 
fausseté  de  ces  pièces.  Il  est  évident  que  ces  deux  hypothèses 
sortent  des  termes  de  la  loi  :  la  loi  n'ouvre  la  révision  que 
pour  faux  témoignage  suivi  de  condamnation  ;  cette  voie  n'est 
donc  pas  ouverte,  lorsque  le  faux  témoignage  ne  peut  être 
légalement  constaté  par  suite  du  décès  des  témoins  ou  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  faux  témoignage,  mais  seulement  pro- 
duction de  pièces  fausses  ou  auxquelles  on  a  donné  un  sens 
qu'elles  n'avaient  pas  * .  Dans  notre  procédure  orale,  où  toutes 
les  preuves  sont  débattues,  la  production  de  pièces  fausses  n'a 
pas  paru  avoir  la  même  importance  qu'un  faux  témoignage. 

§763. 

1.  Formes  de  procéder.  —  H.  Sursis.  —  III.  Application  de  la  révision 
aux  juridictions  militaires. 

I.  Une  règle  générale  est  que  la  révision  ne  peut  être 
admise  qu'autant  qu'elle  est  provoquée  par  le  ministre  de  la 
justice.  C'est  un  acte  de  haute  administration  qui  a  été  remis 
entre  l'es  mains  du  chef  de  la  justice  :  il  a  paru  nécessaire 
d'imposer  à  cette  voie  de  recours  cette  impérieuse  condition 
pour  la  contenir  dans  de  justes  bornes  et  pour  réprimer  des 
demandes  dénuées  de  fondement,  qui,  lors  même  qu'elles  au- 
raient  été  rejetées,  auraient  moralement  ébranlé  l'autorité 
des  arrêts.  L'art.  443  porte,  au  cas  d'inconciliabilité,  que 
«  le  ministre  de  la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation 
des  condamnés  qu  de  l'un  d'eux,  ou  du  procureur  général, 
chargera  le  procureur  général  prés  la  Cour  de  cassation  de 
dénoncer  les  deux  arrêts  à  la  Cour.  »  L'art.  444,  au  cas  d'exis- 

*  Consultation  pour  la  révision  du  procès  du  maréchal  Ney. 

IX.  ^^ 
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tence constatée  d'une  personne  supposée  homîcidée,  charge  le 
ministre  de  la  justice  d'adresser  tes  pièces  à  la  Cour  de  cas- 
sation. Enfin,  Tart,  445  dispose  que  «  si  les  témoins  sont 
condamnés  pour  faux  témoignage  à  charge,  le  ministre  de  la 
justice,  soit  d^office,  soit  sur  la  réclamation  de  l'individu 
condamné  parle  premier  arrêt  ou  du  procureur  général,  char- 
gera le  procureur  général  prèslaCourile  cassation  de  dénoncer 
Je  fait  à  la  Cour.  »  La  Cour  de  cassation  a  donc  été  fondée  à  dé- 
cider, diaprés  ces  textes  :  a  qu'elle  ne  peut  être  régulièremeot 
saisie  en  cette  matière  que  par  un  réquisitoire  du  procureur 
général  donné  en  vertu  d^ordre  du  ministre  de  la  juâtice  K  » 

II.  La  première  oonséquence  de  la  transmission  des  pièeea 
par  le  ministre  est  le  sursis  qui  doit  être  donné  à  l'exéeution: 
Les  art.  443,  444  et  445  en  contiennent  la  prescriptioo  fbr« 
melle. 

Suit-il  de  là  que  la  révision  ne  serait  pas  applicable  si  le 
condamné  avait  achevé  de  subir  sa  peine,  puisque  la  loi  sup- 
pose que  cette  peine  est  en  cours  d'exécution?  La  jurispru- 
dence a  répondu  avec  raison  c  que  si  l'un  des  condamnés  a 
subi  la  peine  prononcée  contre  lui,  cette  circonstance  ne 
peut  faire  obstacle  à  la  révision,  à  laquelle  ce  condamné  ne 
laisse  pas  d'avoir  intérêt,  puisqu'elle  peut  amener  un  acquit- 
tement et  faire  tomber  ainsi  toutes  les  conséquences  légales 
et  morales  de  la  condamnation,  et  qui  est  d'ailleurs  pour* 
suivie  dans  rintérèt  des  deux  condamnés»  puisque,  jusqo*au 
jugement  qui  en  est  la  suite,  on  ignore  quel  est  le  véritable 
coupable  *.  » 

IIL  La  voie  de  la  révision  est  ouip^t»»  av«o  les  nAam 
règles  et  les  mêmes  formes»  contre  les  jugements  des  conseils 
de  guerre  de  Tarmée  de  terre  et  des  diverses  juridictioiis 
de  l'armée  de  mer.  L'art  6%  du  Gode  du  4  août  tStT  et 
Fart.  113  du  Gode  du  10  août  1858  portent  que  «  les  dis* 
po$itiaus  des  art.  443,  444,  445»  et  446  sont  applicables 
aux  jugements  des  tribunaux  militaires  et  dt's  tribunaux  de 
la  marine.  Cette  applicatîoA  avait  déjà  été  faite  purU  Cour 
de  cassation  a. 

i  Cass.  2i  uov,  1817,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P,,  XÎV,  ôOe» 

•  Cass,  10  mai  1850,  rapp.  M.  Vincen»  Saint-Laurent.  Bull,  n,  15Î. 

*  Cass.  SO.déc.  1842.  Bull.  n.  345;  1  iepU  1843,  n.  230  :  10  mai  1850. 
Buli.  n.  152;  25  »vril  4851,  u.  155. 
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CHAPITRE  VI. 

DES  RtGLEMKNTS  DB  JUGES  BT  DBS  RBKV013  D'tm  TRIBUNAL 
A  UN  AUTRE. 

(  754.  !•  Aperçu  génértl  sui  les  règlemeirts  de  juges  ei  les  rett?ois.<*> 
II.  Auribiiiion  de  la  Cour  de  cassaiion. 

{  755.  1.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  I  règlemeni  dei  juges.  — 11.  Il  faut 
quMl  y  ait  conflit  ;  -*-  III.  et  que  deux  juridiction»  soient  saisies  du 
inême  fait. 

§  756.  I.  Du  conflit  positif.  —II.  Questions,  qui  y  sont  relatiTes. 

i  757.  I.  Du  conflit  négatif.  •»•  11.  Cas  où  il  y  a  lieu  de  régler  de  ju* 
ges  par  suite  de  ce  conflit.  — 111.  Conditions  de  ce  règlement. 

S  758.  I.  Procédure  sur  le  rèdement  de  juges.  «—  H.  Pouroirs  de  la 
Cour  de  cassation.  — 111.  Du  renvoi  et  de  ses  effets* 

§  759.. I.  Des  renvois  d*un  tribunal  à  un  autre;  ^  IL  pour  cause  de 
sûreté  publi(]^ue  ;— 111.  pour  cause  de  suspicion  légitime**— iV. Com- 
pétence et  procédure. 

Sï64. 

I.  Aperça  général  sur  les  règlements  déjuges  et  les  renvois.  —  II.  Ât-> 
UibtttioD  de  la  Cour  de  cassation. 

1.  Nous  devons  mainteDant»  pour  achever  dVxponer  ieg  dt«- 
tribuUoDS  de  la  Cour  de  cassation  en  matière  criminelle,  «t 
suivant  en  cela  d'ailleurs  l'ordre  môme  de  noifôGede,  pl^ 
cer  ici  la  matière  des  règlements  de  juges  et  des  renreis^ 
d^un  tribunal  à  un  autre. 

Les  art.  525  et  suivants  du  Gode  d^instr.  crim.  ont  iMf 
source  dans  Us  deux  ord.  d'août  i669  et  d'août  4T37  attt- 
quelUs  ils  ont  emprunté  la  plupart  de  leurs  dispositions.  Cés 
'ordonuances  eUes*Biém.es  n'avaient  fait,  éuivont  leur 
préambule,  qu'épurer  la  pratique  antérieure,  etaraient  pui^é 
leurs  règles  principales  soit  dans  d'anciens  édits  *,  soit  dans 
les  lois  romaines  '•  .  - 

*  Ord.  de  Moulios  de  1566,  art.  17  ;  régi,  de  Henri  III,  de  1574  et  1577  ; 
arr.  du  grand  conseil  de  juill.  1575;  lett.  du  30  déc«  1597»  ^\t, 

^L.  16,  Cod.,  dêJudiefis;  nov.  86,  cap,  2;  U  if  Cod.^  «t»  JuvUdiciio)i6 
OTxniwnjudicumt 
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Aux  termes  de  ces  ordonnances,  le  règlement  de  juges 
avait  lieu  en  matière  criminelle,  lorsque  deux  Cours  OQ  deux 
juridictions  indépendantes  Tune  de  l'autre  et  non  ressortis* 
santés  en  la  même  Cour  avaient  informé  et  décrété  pour 
raison  du  même  fait  contre  les  mêmes  parties.  L'instroclion 
devait  être  continuée  jusqu'au  jugement  définitif  exclusive- 
ment, en  attendant  que  le  règlement  de  juges  eût  été  ter- 
miné et  jugé.  Les,  accusés  qui  avaient  été  déboutés  d'un  dé- 
clinatoire  ne  pouvaient  se  pourvoir  en  règlement  de  juges, 
à  moins  qu'il  n'eût  été  informé  et  décrété  pour  le  même  fait 
par  une  autre  juridiction  ;  et  dans  tous  les  cas,  la  condition 
de  leur  recours,  s'ils  étaient  décrétés  de  prise  de  corps,  étoit 
qu'ils  se  constituassent  prisonniers.  Les  conflits  de  juridic- 
tion entre  les  premiers  juges  ressortissant  en  la  même  Cour 
étaient  réglés  et  jugés  par  voie  d'appel  en  cette  Cour  ;  les 
conflits  entre  les  Cours  de  parlement  el  les  sièges  présidiaux 
de  leur  ressort  étaient  portés  au  conseil  du  roi  ;  les  couflits 
entre  les  lieutenants  criminels  et  les  prévôts  des  maréchaux 
étaient  portés  devant  le  même  conseil.  Le  demandeur  était 
condamné,  s'il  succombait  dans  sa  demande,  en  une  amende 
de  300  livres  ^  Le  conseil  statuait  également  sur  les  de- 
mandes en  évocation  et  en  renvoi  >. 

La  Cour  de  cassation,  héritant  de  toutes  les  attributions 
judiciaires  du  grand  conseil^  fut  naturellement  investie  de 
celle-ci  :  Tart.  2  de  la  loi  du  27  nov.  - 1""'  déc.  1790  porte 
que  :  «  les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront  déjuger 
les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  les  conflits  de  juridiction  et  les  règle- 
ments de  juges.  »  L'art.  19,  ch.  5,  tit.  3  de  la  const.  du 
8  sept.  1791  reproduit  la  même  disposition.  L'art.  35i 
de  la  const.  du  6  fruct.  an  iii  et  l'art.  65  de  celle  du 
22  frim.  an  viii  ajoutent  aux  demandes  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  celles  qui  ont  pour  cause  la 
sûreté  publique.  Cette  dernière  constitution  n'ayant  pas  parlé 
des  règlements  déjuges,  l'art.  76  de  la  loi  du  27  vent,  an  \m 
déclarç  que  :  a  outre  les  fonctions  données  au  tribunal  de 
cassation  par  l'art.  62  de  la  constitution ,  il  prononcera  sur 
les  règlements  déjuges,  quand  le  conflit  s'élèvera  entre  plu- 
sieurs tribunaux  d'appel  ou  entre  plusieurs  tribunaux  de 


1  Ord.  août  1069,  lit.  III;  ord.  août  1737,  lit.  II  et  III. 
%  Ord.  août  1737,  Ut.  I,  et  tit.  II,  aru  19. 
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première   instance,  non   ressortissant  aa  même   tribunal 
d'appel.  » 

Telle  était  la  législation  lorsque  le  Gode  d'instruction  cri^ 
niinelle  a  été  rédigé.  Nouaallons  examiner  successivement  les 
dispositions  de  ce  Code  sur  les  règlements  déjuges  et  sur  les 
renvois  d'un  tribunal  à  un  autre. 

U*  Mais  une^bservation  qui  s'applique  à  toute  cette  matière 
doit  d'abord  prendre  place  ici.  L'attribution  dont  la  Cour 
de  cassation  est  investie^  soit  pour  juger  les  conflits  de  juri- 
diction, soit  pour  renvoyer  les  poursuites  d'un  juge  à  un 
autre,  est  une  attribution  extraordinaire  dont  les  limites  ne 
sont  posées  que  par  elle-même.  Le  législateur,  après  avoir 
réglé  toutes  les  compétences^  a  prévu  que  les  règles  pour- 
raient être  enfreintes  par  les  empiétements  des  juridictions 
ou  l'intérêt  des  parties,  ou  qu'elles  devraient  fléchir  dans  le 
cas  où  le  juge  désigné  par  la  loi  ne  présente  plus  les  garanties 
de  rindépendanoe  ou  de  l'impartialité.  C'est  à  raison  de  cette 
«double  déviation  qu'il  a  attribué  à  la  Cour  de  cassation  le 
pouvoir  souverain  de  fixer  l'ordre  des  juridictions  et  de  réta- 
blir le  cours  de  la  justice  toutes  les  fois  que,  par  une  cause 
quelconque,  il  se  trouve  interrompu.  C'est  un  acte  de  haute 
administration  de  la  justice,  dont  le  conseil  du  roi  avait  été 
investi  sous  Tancienne  monarchie  et  que  l'assemblée  consti- 
tuante a  fait  rentrer  avec  raison  dans  les  attributions  judi- 
ciaires. Il  ne  peut  appartenir  qu'à  la  justice  elle-même  d'in- 
diquer les  juges  qui  doivent  connaltred'un  procès,  de  dessai- 
sir les  juges  naturels  d'un  prévenu  pour  le  renvoyer  devant 
d'autres  juges,  et  la  Cour  de  cassation  se  trouvait  seule  dans 
une  position  assez  indépendante  et  assez  haute  pour  qu'un  tel 
pouvoir  déposé  entre  ses  mains  n'excitât  aucune  alarme,  et 
pour  que  son  intervention  fût  une  garantie  que  les  compé- 
tences seraient  respectées  ou  qu'il  n'y  serait  dérogé  que 
pour  des  causes  légitimes. 

Il  faut  inférer  de  là  que  cette  Cour  n'est  point  strictement 
enrermée,  pour  exercer  cette  importante  attribution ,  dans 
les  textes  du  Gode.  Ces  textes  n'ont  fait  qu'indiquer  les  cas 
principaux  où  elle  s'exerce;  ils  ne  l'ont  point  circonscrite.  Ils 
n'ont  même  assujetti  les  demandes  en  règlement  ou  en  ren- 
voi à  aucun  délai  ni  à  aucune  forme  de  pourvoi,  ils  n*ont 
point  défini  tous  les  cas  de  règlement  et  tous  les  cas  de  ren- 
voi. Ils  ont  voulu  ouvrir  une  porte,  en  dehors  des  cas  du 
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pourvoi,  en  dehors  des  cas  prévus  par  Tart.  441 ,  au  redres* 
sèment  des  erreurs  des  tribunaux,  lorsque  ces  erreurs  ont 
pour  effet  de  suspendre  le  cours  de  la  justice.  Ils  ont  pôurtu 
h  tous  les  événements  qui  peuvent  apporter  des  entraves  à  la 
oiarcbe  des  procédures.  Ils  ont  institué,  pour  toutes  les  ques* 
lions  de  compétence  qui  suspendent  Taction,  une  voie  de 
recours  qui  répond  à  tous  les  besoins  des  procédures  et  aux 
multiples  exigences  des  faits.  Ce  recours  n^a  pas  seulement 
pour  Dut,  comme  ddns  Tancienne  pratique,  n$  reuêemeodem 
delMo  vexeiur  in  duobu$  hei$y  il  a  surtout  pour  objet  d'as, 
surer  aux  juridictions  Tordre  et  Tiodépendanoe  et  aux  aotions 
un  libre  cours.  Ces  observations  auront  plus  d'une  applioa* 
tion  dans  le  cours  de  ce  chapitre. 

$  755. 

I,  Dans  qnels  eas  il  y  a  Heu  à  règlement  de  jQgai.  ^  IL  11  faat  qu*il  y 
ait  conflit;  —  ITl.  que  deux  juges  soient  laisis  du  même  faU« 

1,  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  suivant  les  termes  des  art..  6ié 
et  537,  «  lorsque  des  cours»  tribunaux  ou  juges  d'instruo* 
tion,  ne  ressortissant  pas  les  uns  aux  autres,  seront  saisis  de 
la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la 
même  contravention  ;  »  ou  «  lorsqu'un  tribunal  militaire  eu 
maritiniei  ou  un  ofBcier  da  police  militaire  ou  tout  autre  tyl* 
bunal  d'exception,  d'une  pari,  une  cour  impériale  ou  d'assises, 
un  tribunal  jugeant  correctionnellement,  un  tribunal  de  police 
OU  un  juge  d'exception,  d'autre  part,  seront  saisis  de  la  con* 
naissance  du  mdme  délit  ou  de  délits  connexes  ou  de  la 
même  contravention.  « 

11  faut  remarquer  de  suite  que,  dans  l'art.  5Sd{  ces  mots  : 
«  ne  ressortissant  pas  les  uns  aux  autres,  a  ne  signifient  pas 
des  juges  qui  ne  relèvent  pas  les  uns  des  autres,  mais  qui  ne 
ressortisseot  pas  à  la  môme  cour  ou  au  même  tribunal»  Les 
ordop,  de  1669  et  de  1737  portaient }  c  le  règlement  de 
juges  aura  lieu  lorsque  deux  juridictions  indépendantes  Tune 
de  l'autre  et  uon  ressortissantes  en  la  même  cour,  auront  in- 
formé pour  raison  du  même  fait.  »  Tel  est  encore  le  sens  de 
U  loi  ;  aussi,  l'art.  5<^0  ajoute  que  lorsque  les  juges  saisis  du 
iDftme  délit  ou  de  délits  connexes  sont  établis  dans  le  ressert 


PBS   KifiLEIKim  DK  JUGES  IT  »B8  RENVOIS.   J   755.  535 

de  la  Riéme  cour  ou  du  même  tribunal,  ils  sont  réglés  de 
juges  par  cette  cour  ou  .ce  tribunal.  Ainsi  le  règlement  de 
juges  appartient  à  la  Cour  de  cassation  lorsqu'il  y  a  conflit 
entre  une  chambre  d*accusation  et  un  tribunal  correctionnel, 
entre  un  tribunal  corrixtionuel  et  un  tribunal  de  police,  car 
rappel  de  Tun  et  de  Tautre  n'est  pas  porté  devant  le  même 
juge  ';  le  règlement  de  juges  appartient  soit  à  la  Cour  im«* 
périale,  soit  au  tribunal  de  première  instance,  lorsqu'il  y  a 
conflit  entre  deux  tribunaux  correctionnels  du  même  ressort^ 
entre  deux  tribunaux  de  police  du  même  arrondissement. 

Il  faut  remarauer  encore ,  au  sujet  de  Tart.  527,  que 
cet  article  a  été  lormellement  maintenu,  en  ce  qui  concerne 
les  juridictions  militaires  et  maritimes,  par  l'art.  82  du  code 
du  k  août  1857,  pour  Parméc  de  terre,  et  par  Part.  112 
du  code  du  10  août  1858,  pour  Tarmée  de  mer. 

Il  résulte  de  ces  deux  articles  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
règlement  déjuges,  deux  conditions  principales  sont  néces- 
saires :  il  faut  qu'il  y  ait  un  conflit  entre  des  cours,  des  tri- 
bunaux ou  des  juges  difl'érents,  de  sorte  que  le  cours  de  la 
justice  soit  interrompu  ;  il  faut  ensuite,  si  deux  juges  sont 
saisis  è  la  fois,  qu'ils  le  soient  du  même  délit  ou  oe  délits 
connexes,  ou  de  la  même  contravention. 

II.  11  faut,  en  premier  lieu,  qu'il  y  ait  un  conflit  de  juri- 
diction, c'est-à-dire  que,  deux  tribunaux  étant  saisis  de  la 
même  aflaire,  il  y  ait  interruption  du  cours  de  la  justice. 

Il  n'y  aurait  pas  de  conflit  par  cela  seul  que  le  juge 
saisi  aurait  rejeté  l'exception  d'incompétence  qui  lui  était  pro- 
posée, car  le  cours  de  la  justice  ne  rencontre  aucune  entrave 
et  la  voie  de  Pappel  et  celle  de  la  cassation  sont  ouvertes  aux 
parties.  Telle  était  la  régie  posée  par  l'art.  3,  tit.  8,  des 
ordonn.  d'août  i669  et  d'août  1737  ;  et  telle  est  encore  la 
disposition  de  Tart.  539  de  notre  Code  ainsi  conçu  :  «Lors- 
que le  prévenu  ou  Taccusé,  l'officier  chargé  du  ministère 
public  ou  la  partie  civile,  aura  excipé  de  l'incompétence  d'un 
tribunal  de  première  instance  ou  d'un  juge  dlnstruciîon, 
ou  proposé  un  déclinatoire,  soit  que  l'exception  soit  admise 
ou  rejetée,  nul  ne  pourra  recourir  à  la  Cour  de  cassation  pour 
être  réglé  de  juges,  sauf  à  se  pourvoir  devant  la  Cour  impé- 
riale contre  la  décision  portée  par  le  tribunal  de  première 

'  Cas».  27  juin  iSil,  npp.  M.  Cbasle.  J.  P^  IX,  4id { i$  juilU  i8i7,rapp. 
M.  Aiimonl,  XIV,  106;  iTJanv.  1825,  rapp.  M.  OUîvJer,  Xyiï. 
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instance  ou  le  jugé  d'instruction,  et  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation, s'il  y  a  lieu,  contre  Tarrèt  rendu  par  la  Gonr  impé- 
riale. Il  suit  de  là  que ,  lorsque  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  par  citation  directe,  se  déclare  incompétent,  ou  lorsque 
la  Cour  d'appel,  saisie  par  Tappel  à  minimâ  du  ministère  pa- 
blic,  déclare  elle-même  son  incompétence,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  règlement  de  juges,  puisqu'une  seule  juridiction  a  été 
saisie  ;  il  y  a  seulement  lieu  d'ordonner,  suivant  les  termes 
de  l'art.  214,  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  juge  d'instruc- 
tion compétent  ^.  Il  en  est  encore  ainsi  :  lorsque  sur  l'ap- 
pel d'un  prévenu,  condamné  en  première  instance  pour  es- 
croquerie, le  juge  d'appel  l'acquitte  sur  ce  chef  et  le  reoToie 
devant  un  juge  d'instruction  à  raison  d'une  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse  résultant  du  débat,  car,  quant  à  ce 
dernier  chef,  une  seule  juridiction  a  été  saisie  *• 

Il  n'y  a  point  encore  de  conflit  si  les  deux  juridictions  ne 
sont  pas  ou  n'ont  pas  été  saisies  de  l'affaire.  Ainsi  les  con- 
clusions du  ministère  public,  tendantes  à  l'incompétence,  ou 
la  réclamation  d'un  juge  tendant  à  la  revendication  d'une 
affaire,  ne  suffisent  pas  pour  établir  le  conflit,  il  faut  que  la 
juridiction  ait  été  saisie  ^.  Ainsi,  le  renvoi  de  l'affaire  de- 
vant une  juridiction  désignée  ne  sufiit  pas,  il  faut  que  cette 
juridiction  se  soit  saisie  ^.  Ainsi>.  l'acquittement,  prononcé 
par  la  juridiction  correctionnelle,  du  prévenu  renvoyé  devant 
elle  par  une  chambre  du  conseil,  sous  le  prétexte  que  le  fait 
a  les  caractères  d'un  crime,  ne  donne  lieu  à  aucun  conflit, 
lorsque  cet  acquittement  a  acquis  force  de  chose  jugée  s. 
Ainsi,  enfin,  ces  mots  :  «  Soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis,  » 
écri(s  à  la  suite  d'un  réquisitoire,  ne  constituant  pas  une  or- 
donnance contenant  règlement  de  la  compétence,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  régler  de  juges,  puisque  la  juridiction  n'est  pas 
dessaisie  ^. 

Mais  il  y  a  conflit  dans  le  sens  de  la  loi,  conformément  k 
la  doctrine  que  nous  avons  établie,  toutes  les  fois  que  le 
cours  de  la  justice  rencontre  des  obstacles  qui  l'arrêtent.  Ain», 


i  Gass.  19  juin  i852,  rapp.  M.  Legagneur.  Buîl.  n.  205. 

2  Cass.  30  juin  1832,  rapp.  M.  Brière.  S.  33, 1,  206. 

3  Cass.  17  vent,  an  ix,  rapp.  M.  Liger.  J.  P.,  £1,  125;  26  janv.  1850, 
rapp.  M.  de  Boissieux.  Bull.n.  37. 

^  Cass.  &  août  18^7,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P. ,  XXl,  705. 
»  Cass.  30  juin  1832,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.»  XXIV,  1226. 
*  Cass,  30  mai  1828,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  XXI,  1507. 
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il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  —  lorsque  la  juridiction 
saisie  par  un  renvoi  après  cassation  s'est  déclarée  incompé- 
tente,  car,  après  cette  décision,  aucun  juge  n'est  saisi,  c^est 
à  la  Cour  de  cassation  à  en  désigner  un  «  ;  — -  lorsque  la 
même  juridiction  a  été  supprimée  avant  que  d'avoir  statué  '; — 
lorsqu'à  la  suite  d^une  déclaration  d'incompétence,  motivée 
sur  Tétatde  siége^  la  juridiction  militaire  n^a  pas  été  saisie  '; 
-—lorsqu'il  s'agit  de  constater  l'identité  d'un  condamné  évadé 
et  que  la  cour  dont  émane  la  condamnation  ne  (ait  plus  par- 
tie du  territoire  français  ^  ;  —  lorsqu'un  tribunal  ne  peut 
se  composer  par  l'empêchement  des  membres  du  ministère 
public  ^;  —  lorsqne,  sur  un  conflit  d'attributions  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  l'affaire  a  été 
renvoyée,  par  une  décision  du  conseil  d'Etat,  devant  les  tri- 
bunaux;  car  il  ne  peut  appartenir^  dans  ce  cas,  qu'à  la  Cour 
de  cassation  de  désigner  et  de  saisir  le  tribunal  compé- 
tent •. 

Il  suit  de  là  que,  pour  qu'il  y  ait  conflit,  il  sufiit  qu'il  y  ait 
interruption  du  cours  de  la  justice  par  l'effet  soit  de  la  sai- 
sine simultanée  de  plusieurs  tribunaux,  soit  de  l'impossibilité 
de  siéger  du  tribunal  compétent,  soit  du  défaut  d'indication 
de  ce  tribunal.  Cependant  si  Timpossibilité  de  siéger  a  pour 
cause  soit  l'abstention,  soit  la  récusation  des  juges,  la  Cour 
de  cassation  ne  procède  plus  par  voie  de  règlement  déjuges, 
mais,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  par  voie  de  renvoi  pour 
suspicion  légitime. 

L'interruption  du  cours  de  la  justice  est  la  première  con- 
dition du  conflit,  puisque  ce  n'est  que  pour  le  rétablir  que  la 
Cour  de  cassation  intervient.  Il  faut  inférer  de  là,  d'abord, 
que  tant  que  les  voies  ordinaires  de  recours  sont  encore  ou- 
vertes, il  n'y  a  pas  lieu  de  régler  de  juges,  puisque  la  procé- 
dure peut  suivre  sa  marche  ;  que,  par  conséquent,  il  est  né- 
cessaire que  les  jugements  rendus  sur  la  compétence  aient  ac« 
quis  force  de  chose  jugée  ;  ensuite,  que  le  règlement  de  juges 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  jugements  n'ont  pas  en- 

1  Cass.  39  août  iSii,  rapp.  M.  Ghasle.  J.  P.,  IX,  608  ;  2  fév.  i850,  rapp. 
M.  Vincens  Saint-LaurenU  BuJU  n.  A4  ;  6  déc  i832,  rapp*  M.  Mérilhou. 
J.  P.,  XXIV,  1622. 

2  Cass.  29  août  iSii,  cité  suprd;  25  juin  i8i3.  J.  P.,  X,  508. 

*  Cass.  26  août  4  852,  rapp.  M.  Quénaalt.  Bull.  n.  297. 

*  Cass.  13  mars  JL834,  rapp.  M.  Brière.  S.  84,  i,  336. 
^  *  Cass.  13  DOY.  1841,  rapp.  M.  Isambert  Bull.  n.  326. 

*  Cass.  14  mai  1829,  rapp.  M.  MangiD.  J.  P.,  XXII,  lOia, 
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core  prononcé  d^une  manière  définitive  sur  le  fond;  il  sap* 
pose»  en  effet,  une  procédure  commencée  et  non  terminée; 
il  a  pour  but  de  iaire  cesser  les  causes  qui  la  suspendent,  el  par 
conséquent  ne  s'applique  qu'aux  affaires  qui  s'instruisent 
et  ne  sont  pas  encore  jugées.  Les  jug<*ments  définitifs  sur  le 
fond  ne  peuvent  tomber  que  par  la  voie  de  cassation  ei^non 
par  celle  du  règlement  de  juges  i  ;  a  autrement,  coroine  le 
faisait  remarquer  M.  Merlin,  il  n'est  pas  d'arrêt  qu'on  ne 
pût  faire  anéantir  :  il  suffirait  pour  cela  de  l'arguer  d'incom- 
pétence  et  de  porter  devant  un  autre  tribunal  la  oootestatioQ 
sur  laquelle  il  aurait  prononcé  \  )d 

La  deuxième  condition  e$t  que  le  conflit  ait  pour  objrt  une 
question  de  compétence,'6oit  qu'il  y  ait  ou  non  contestation  à 
ce  sujet,  car  le  règlement  déjuges  n*est  pas  autre  chose  qu'un 
règlement  de  compétence,  il  importe  peu  d'ailleurs  queeette 
question  soit  fondée  sur  le  lieu  de  l'arrestation  ou  sur  celui 
de  la  perpétration,  sur  la  nature  do  fait  ou  la  qualité  du  pré- 
venu, car,  en  combinant^les  art,  526  et  527,  on  voit  qu'il  y 
a  lieu  à  règlement  de  juges  non-seul em<'nt  à  raison  de  la 
compétence  ratione  hci^  mais  à  raison  de  la  compétence 
rations  materim  et  personw  • , 

III.  La  deuxième  condition  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  règle* 
ment  de  juges,  lorsque  deux  tribunaux  ont  été  saisis,  est 
quMls  l'aient  été  à  la  fois  du  même  délit  ou  de  délits  connexes 
ou  de  la  même  contravention.  Il  faut  qu'ils  aient  été  saisis  i 
la  fois,  car  il  ne  suffit  pas  que  la  même  cause  soit  de  la  com- 
pétence de  deux  tribunaux  différents,  mais  la  condition 
essentielle  est  que  les  tribunaux  compétents  soient  saisis  en 
même  temps  de  la  même  poursuite  ^.  »  Il  faut  qu'ils 
soient  saisis  des  mêmes  faits,  car,  si  les  deux  jugements  por- 
tent sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  Identiques,  sur  des  prévenus 
qui  ne  sont  pas  les  mêmes,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  plus  de 
contrariété  dans  leurs  dispositions,  et  que  les  deux  procé- 
dures, ne  recevant  aucune  entrave  Tune  de  Tautre,  peuvent 
marcher  i  la  fois.  Enfin,  il  faut  que  le  fait  poursuivi  soit  pa- 
nissablci  car  s'il  ne  constituait  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 


i  Gass.   4  nor,  1S48  (aff«  M»liiiai)s  96  nin  an  uni',  t7  QTrik  18^7$  48 
fév.  182i. 

%  Rép.  \®  Chose  jugée.  $  4  A» 

"  Cas8.  28  sept.  4854*  à  notre  rapport.  B«llé  n.  189. 

*  Cass.  26  janTltr  4I(^9|  ripp*  M.  de  B^lMieux*  WU  n.  S7« 


vention,  ou  s'il  était  prescrit  ou  amnititié,  il  n'y  aurait  plus 
de  conflit,  puisqu'il  n^y  aurait  rien  à  juger  ^ 

Ainsi»  il  u'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque 
le  tribunal  correctionnel»  après  avoir  acquitté  le  pré» 
venu  sur  le  fait  à  raison  duquel  la  chambre  du  conseil 
avait  ordonné  sa  mise  en  préventions  l'a  renvoyé  devant  le 
juge  d'instruction  à  raison  d'un  autre  fait  >  ;  •—  ou  lorsque 
le  tribunal  correctionnel ,  s'étant  déclaré  incompétent  parce 
que  le  fait  de  rébellion  dont  il  était  saisi  avait  les  caractères 
d^in  crime,  la  chambre  d*accusation,  statuant  sur  de  nouvelles 
charges,  a  renvoyé  la  prévention,  après  une  plus  ample  in- 
Tormation»  devant  un  autre  tribunal  correctionnel,  en  la  res- 
treignant à  un  seul  des  prévenus  et  en  la  faisant  reposer  sur 
des  éléments  nouveaux  *;  —  ou  lorsque,  le  même  individu 
étant  poursuivi  devant  deui  tribunaux  différents,  des  diffi- 
cultés s^élèvent  pour  savoir  laquelle  des  deux  poursuites, 
motivées   par  des  faits  distincts^  sera  jagéc  la  première  4. 

Et  en  ce  qui  touche  les  délits  connexes,  dont  nous  avons 
expliqué  les  caractères  *  et  les  causes  de  jonction  %  il 
faut  remarquer  également  que  si,  en  thèse  générale,  il  y  a 
lieu  de  régler  déjuges  lorsque  différents  tribunaux  se  trouvent 
saisis  de  faits  connexes  ^  il  n!en  est  plus  ainsi  lorsque  les 
faits,  quoique  identiques  et  compris  dans  une  mémo  pour- 
suite^ sont  essentiellement  distincts,  do  sorte  que  le  juge* 
ment  rendu  è  Tégard  de  l'un  ne  peut  former  de  contradiction 
légale  vis^à-vis  du  jugement  rendu  i  Tègard  de  Tautre  *; 
—  ou  lorsque»  dans  une  aeousation  qui  comprend  un  fait  que* 
lifié  crime  et  un  fait  qualifié  délit,  imputés  au  même  accusé, 
le  premier  est  renvoyé  devant  la-Gour  d'assises  et  le  second 
devant  la  juridictioncorrectionnelle^.  La  poursuite  n^est  in** 
divisible  que  lorsque  les  faits  liés  les  uns  aux  autres  et  ne  for- 
mant qu^une  même  action  ne  peuvent  être  jugés  séparément 

*  Gass.  28  avril  1882,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXIV,  997. 
2  Cass.  7  fév.  183-4,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXVI,  445. 

'  Cass.  8  août  1916»  npp*  M*  Cbs»le.  DalUf  l«  ii*|1eill«lil  ds  juges, 
n.4S8. 

*  Qais.  20  août  iSS7. 

^  Yoy.  t.  VI,  p.  656  et  lui?. 

•Voy.  t.VI,  p.  668«liuif. 

'Ca9s.i4déc  1897.  J.  P.»  XXI,  9S6l  7  juin  ISaS,  XXV^  5ASt  S  oct. 
iSS9.  Bull  n.  3i7;  2&  julU.  iSSt,  m  908 1  SS  apftt  ISSi,  n«  SiO  $  iS  éée. 
^•51,  n,  S28. 

*  Cass.  25  août  1854.  Bull.  n.  265. 

'  Cass.  28  août  1841,  nvh  V *  '«M|«i«9t.  iqU«  a.  I98« 
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sans  qu'une  contradiction  ne  soit  possible  entre  les  jage- 
ments  *. 

On  distingue  deux  sortes  de  conflits:  le  conflit  positif,  qui 
résulte  de  ce  que  deux  tribunaux  sont  à  la  fois  saisis  de  la 
même  affaire  ou  d'affaires  connexes,  et  le  conflit  négatif,  qû 
résulte  de  deux  jugements  contraires  par  suite  desquels  le 
cours  de  la  justice  est  interrompu. 

S  766. 

L  Du  conflit  positif.  —  II.  Questions  qui  y  sont  relatî?es.  - 

1.  Le  conflit  positif  existe  etse  manifeste  par  leseul  fait  que 
deux  juridictions  sont  a  la  fois  saisies  de  la  lâème  affaire.  Il 
appartient  dans  ce  cas  soit  au  prévenu^  soit  à  la  partie  cÎYile, 
soit  au  ministère  public,  d^en  référer  à  la  Cour  de  cassation, 
qui  ordonne  la  transmission  des  pièces. 

Il  y  a  lieu»  en  conséquence,  de  procéder  à  un  règlement 
déjuges  :  —  lorsque  deux  juges  d'instruction^  ne  rassortis- . 
sant  pas  de  la  même  Gour^  se  trouvent  saisis  de  la  même 
poursuite'  ;  —  lorsque  deux  ordonnances  de  renvoi,  quali- 
fiant différemment  le  même  fait^  ont  à  la  fois  saisi  la  Conr 
d'assises  et  la  juridiction  correctionnelle  S;  —  lorsque  deux 
ordonnances  de  renvoi  ont  à  la  fois  saisi  deiix  tribunaux  cor- 
rectionnels de  la  connaissance  du  même  délit  ^;  — lorsque  le 
même  délit  a  donné  lieu  à  une  condamnation  par  contumace 
d'un  conseil  de  guerre  et  à  une  ordonnance  de  renvoi  devant 
le  tribunal  correctionnel  ^  ;  —  lorsqu^un  juge  d^instrnctioa 
et  un  conseil  de  guerre  sont  simultanément  saisis  de  la  con- 
naissance du  même  délit  ^;  —  lorsque  deux  chambres  d'ac- 
cusation sont  saisies  du  même  fait  matériel,  qualifié  par  Tune 


1  Gass.  9  sept  1852,  rapp.  M.  Isambert.  BuU.  tu  ai4« 
^  Gass.  30  mai  i828,  rapp.  M.  Brière.  Bull.  n.  iSS  ;  iS  noT.  1827,  np^ 
M.  de  Bernard,  n.  288  ;  10  ocL  i828,  même  rapp.  n.  296  ;  2i  avril  iSM, 
rapp.  M,.Brière,  n.  88  ;  2  juin  1880,  rapp.  M.  DehauMy,  n.  170  ;  12  août 
1841,  n.  236  ;  Il  juin  1842,  n.  1&7  ;  1  ocU  1847,  n.  244. 
s  Gass.  5  cet.  1850,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull,  n,  847* 
A  Gass.  7  janr.  1880,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXIII,  f  8. 

*  Gass.  29  arril  1836,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  184  «  18  sept»  1829, 
n«  225. 

*  Gati.  10  sept.  184i,  rapp.  M.  Dehaussy,  BulU  m  275. 
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de  tentative  d'avortemeDt,  et  par  Tautre  de4)lessures  volon- 
taires ayant  causé  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ^ 

IL  Les  seules  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  conflits  positifs  consistent  soit  dans  la  désignation  de  la 
jaridiction  qui  doit  deiheurer  saisie,  soit  dans  l'appréciation 
des  cas  de  connexité.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  deux 
points. 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  qu'il  y  a  lieu  de  régler 
de  juges  à  raison  de  la  connexité  des  délits  :  —  lorsque  deux 
chambres  d^accusation  ont  renvoyé  devant  deux  Cours  d'as- 
sises des  individus  accusés  d^avoir  commis  des  délits  par  suite 
d'un  concert  formé  &  l'avance  entre  eux  ■  ;  —  lorsqu'une 
chambre  d'accusation  a  renvoyé  le  mémo  accusé  devant  deux 
Cours  d'assise»^sous  la  double  accusation  d^  concussion  et  de 
faux  en  écriture  publique  ^  ;  —  lorsque,  d'une  part,  l'arrêt 
d'une  Cour  d^assises  ayant  été  cassé»  l'affaire  a  été  renvoyée 
devant  une  autre  Cour,  et  que,  d'une  autre  part,  la  première 
Cour  se  trouve  saisie  de  la  même  affaire  par  suite  de  l'arres- 
tation postérieure  de  l'un  des  complices  *  ;  —  lorsque  deux 
informations  sont  commencées,  l'une  contre  plusieurs  indivi- 
dus prévenus  de  faux  en  écriture  de  commerce  dans  un  lieu, 
et  l'autre  contre  T.un  des  mêmes  prévenus,  inculpé  d'un  faux 
en  écriture  de  commerce  dans  un  autre  lieu  ^  ;  —  lorsque 
les  différents  crimes,  renvoyés  devant  différentes  Cours  d'as- 
sises, ont  été  commis  par  une  même  association  de  malfai- 
teur^  6. 

§757.   ^ 

!•  Du  conflit  négatif.  —  IL  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  régler  de 
juges  par  suite  de  ce  conflit.  —  III.  Conditions  de  ce  règlement. 

L  Les  art.  526,  527  et  540  n'ont  prévu  que  leconflitqui 
s^éléve  entre  deux  juridictions  saisies  de  la  même  affaire  ;  ils 
n'ont  pas  prévu  celui  qui  résulte  d'une  ou  de  deux  déclarations 
d'incompétence.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  même 

'  Cass.  6  noT.  1840,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent.  Bull,  n.  3i7* 
2  Cass.  26  juin  iSÂi»  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  192. 
'  Casa*  9  sept.  i852,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  314. 

*  Cass.  23  déc  1831,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXIV,  480. 

*  Cass.  3  oct.  1889,  rapp.  M.  Debaussy.  BuU.  n.  317.] 

*  Cass.  11  niv.  an  ix,  rapp.  M.  Mujpire.  J.  P.,  II,  72. 
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raison  motive  l'Intervention  de  la  Cour  de  cassation  poor  ré- 
gler de  juges.  La  nécessité  de  cette  intervention  est  plos 
impérieuse  mêofte  au  cas  d*uQ  conflit  négatif,  puisque,  toutes 
les  juridictions  étant  dessaisies,  le  cours  de  la  justioe  «st  né- 
qeas^iremeDt  interronopu. 

Les  cas  de  conflit  négatif  sont  très  nombreui;*  Us  ont  pouc 
causes  soit  des  questions  toujours  délicates  de  compétence, 
soit  Terreur  de  qualifications  données  avant  un  ejiiamen  asez 
coniplet  des  faits,  soit  la  déplor;ibte  jurisprudence  d«  que- 
ques  juges  d'instruction  qui,  se  plaçant  9U-dessu8  de  k  loi, 
dénient  à  certains  faits  leur  caractère  criminel  pour  les  ren- 
voyer devant  la  juridiction  correctionnelle.  Nous  allons  ioA- 
quer  tes  principaiix  cas  dans  lesquels  ces  cpnflits  peuvent  don* 
ner  lieu  à  régler  de  juges. 

IL  II  t  a  lieu  è  règlement  de  juges  toutôs  les  fois  que, 
lar  suite  de  la  déclaration  d'incompétence  d*un  seuf  juge, 
c  cours  de  la  justice  se  trouve  interrompu  :  par  exemple, 
-^  lorsqu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  oo 
du  juge  d'instruction  a  renvoyé  une  affaire  devant  ia  juri- 
diction correctionnelle,  et  que  cette  juridiction  s^est  décla- 
rée incompétente,  soit  à  raison  de  ce  que  le  fait  fnerimioé 
a  les  caractères  d'un  crime  %  soit  à  raison  de  ce  que  ce  fait 
a  les  caractères  d'une  contravention  *,  soit  à  raison  de  ce 
que  le  tribunal  saisi  n'est  celui  ni  du  lieu  du  d^Kt,  ni  de  la 
résidence  du  prévenu,  ni  du  lieu  de  son  arrestation  3,  soit  i 
raison  de  ce  que  le  prévenu  a  la  qualité  de  magistrat  on 
d'oflicier  de  police  judictaircj  qualité  qui  le  rend  justiciable 
de  la  première  chambre  de  la  Cour  impériale  ^,  ou  la  qualité 
de  militaire  ^ui  le  rend  justiciable  du  conseil  de  guerres;  — 
lorsqu'une  ordonnance  de  ^  chambre  du  conseil  ou  dn  juge 


t  CMi.  n  dvril  âSSfi.  Bull.  ».  77 1  ft  mai,  SI  mat  tl  21  ôéc  êêîlt  o. 
liQi  iSâ  ol aie  I  7  l^f.  182».  n.  SQ  {  i2  murs  IBiÔ,  n.  S5;  3  fév,,  SS  amt, 
2  aTrll,  27  ao(^t  1831,  n.  18,  64,  70  «t  195  ;  21  avril  1832,  n.  144:  2S  Dor. 
1833,  n.  460;  ejuin  1834. 11.171;  21  jum.1834,  n.  250  ;  24Jartv.,  Ymars, 
21  mai,  17  dé&  18:s5,  n.  84^  U»  IM  «t  454)  23  Juin  1830,  n.  202;  7  j«o 
1838,  n.  158;  22  mai  ei  7  oct.  1841,  n.  154  el  298:  6  janv.,  22  sept, 
8  oct.  et  22  déc«  1842,  n.  2,  244,  275  et  934  ;  27  avril»  18  et  24  mai  1S43, 
n.  91, 114,  115  et  119;  20  sept.  1850,  n.  382;  29  juiti.  1852,  n,  254;etc 

2  Gass.  12  août  1 852.  Bull.  n.  274. 

'  Gass.  27  fév.  1840.  BuU.  o.  72  ;  8  avril  18S2>  n.  11« 

*  Gass.  6  Dov.  1840.  Bal),  n,  315  ;  28  Jlnv.  1841,  n.9Qi  9  tè^  iS40; 
m  412  ;  4  mars  1853,  n.  S3. 

*  Cass.  80  DOV.  1843*  Balf.  fi.  294*    j»  ^ 
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d'initnietion  a  renvoyé  devant  un  tribunal  de  police,  et  que  ee 
tribunal  s^est  déclaré  incompétent  floit  à  raison  de  ce^ue  la 
fait  constitue  uq  délit,  soit  parce  qu'il  serait  oonneie  à  un 
délit  *  ;  -^  lorsqu'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  a  saisi 
la  juridiction  oorrectionnelie,  et  que  cette  juridiction  déclare 
son  incompétence  >  ;  —  lorsque  le  tribunal  correctionnel  ren- 
voie une  affaire  devant  le  juge  dlnstruction  et  que  ce  juge 
M  déclare  incompétent  *  ;  —  lorsque  la  juridiction  correc*- 
tionnelle  s'est  déclarée  incompétente  et  que  la  chambre 
d'accusation  décide,  au  contraire,  que  cette  juridiction  est 
•eule  compétente  pour  connaître  de  l'affaire  ^  ;  —  lorsque  la 
jaridietion  devant  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  une 
affaire  après  cassation  s*est  déclarée  incompétente  ^  ;  -^  lorsque 
la  chambre  d'accusation  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une 
information,  et  que  lé  juge  qu'elle  délègue  à  cet  égard  se  dé** 
clare  incompétent  6;  —  lorsque  la  chambre  d'accusation,  déjà 
désignée  par  règlement  de  juges  pour  statuer  sur  une  afTaire» 
est  saisie,  par  le  renvoi  d'une  chambre  du  conseil  située  hors  de 
son  ressort,  d*un  délit  connexe,  et  se  déclare  incompétente/  ; 
••  lorsque  la  chambre  d'accusation  s'est  déclarée  incompé- 
tente pour  statuer  sur  une  opposition  formée  i  Pordonnanoe 
d'un  juge  d^instruction  qui  prononçait  un  sursis  ^. 

Il  y  a  lieu  également,  et  à  plus  forte  raison,  à  règlement  de 
juges  toutes  les  fois  que  le  cours  de  la  justice  est  mierrompu 
par  suite  d'une  double  déclaration  d'incompétence  éoMiDée 
des  deux  juridictions  qui  ont  été  successivement  saisies  du 
même  fait  :  par  exemple,  —  lorsque  deux  chambres  d'accu- 
salioQ  se  sont  dessaisies  »  Tune  pour  cause  <ki  canoaiité, 
l'autre  pour  irrégularité  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait  '  |  -^ 
lorsqu'une  Cour  d'assises  s'e^t  dessaisie  d'un  d^Ut  comtois  à 

*  Gass.  iS  téf.  «SS7.  Bail.  n.  40;  iS  avHI  ISSf,  n.  79;  QO  avril  1880, 
i>*HS;  il  tidT.  1881,  n.  S91;  îh  mari  1833,  n.  93  ;  6  Janr.  IS4S,  m  i  { 
3fé?.  1843,  n.  23;  25  ocU  1827,  n.  270:  29  janv.  1830,  n.  29« 

S  Gass.  8  mars  ISM.  Bail.  n.  82;  4  juiH.  1828,  n.  Si  ;  18  faîH.  i8t7, 
1^  183;  5  sept.,  2  oct.1828,  n.  231  et  293  ;  30  juiH.  et  28  déc  1829,  n.  167 
«t  >88  ;  18  août  1831,  n.  184;  19  mai  1838»  n.  131  ;  là  dée.  1820,  a.  158; 
29  avril  1826,  d.  86  ;  11  août  1827,  n.  |i8  ;  22  juUI.  1830,  n^  189;  24  tott 
1S32,  n.  320;  25  août  1843,  n.  221. 

*  Cass.  25  mars  1825.  Bull.  a.  59;  8  avril  1841,  n.  874 
^  Gass.  16  mars  1832.  Bull.  n.  97. 

^  Casa.  2  féV.  1850.  Bull.  n.  44. 

*  Cass.  10  sept.  1831.  Buil.  n.  215. 

'  Cass,  7  téf.  1888.  J.  P.,  XXV,  187. 
^Gasi.  24  féf.  1881.  Bttlk  m  88. 
GaM.  24  DOT,  1881.  BulU  d.  302  ;  5  nov,  1831,  «.  tSSi 
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son  audience,  et  que  la  juridiction  correctionnelle  a  ensuite 
été  déclarée  incompétente  pour  en  connaître  *;  —  lorsque  la 
juridiction  correctionnelle  et  la  première  chambre  civile  de  la 
Cour  impériale  se  sont  déclarées  incompétentes  pour  connaî- 
tre d^un  délit  impnté  à  un  officier  de  police  Judiciaire  >;  -' 
lorsque  la  juridiction  correctionnelle  s^est'  déclarée  incompé- 
tente et  que  la  chambre  d'accusation  à  laquelle  elle  a  reo* 
voyé  a  déclaré  également  son  incompétence,  on  qu'elle 
n'était  pas  légalement  saisie  ^;  —  lorsqu'une  Cour  impé- 
riale, statuant  sur  appel  correctionnel,  renvoie  le  préveoa 
devant  le  juge  d* instruction  compétent^  et  que  ce  juge  dé- 
clare par  une  ordonnance  qu'il  n'y  a  lieu  par  lui  à  inforiDer^; 
—  lorsqu'un  tribunal  de  police  et  un  tribunal  correctionnel 
se  sont  successivement  déclarés  incompétents,  même  dans  le 
même  ressort*. 

Il  y  a  lieu  encore  è  règlement  de  juges,  conformément  à 
Part.  527,  lorsque  le  conflit  négatif  se  forme  entre  une  juri- 
diction ordinaire  et  une  juridiction  d'exception  :  par  exemple, 
— •  lorsque  deux  déclarations  dMncompétence~^sont  rendues,  à 
raison  du  même  fait  et  des  mêmes  prévenus,  d'une  part,  paroo 
juge  d'instruction,  une  chambre  d'accusation  ou  un  tribunal 
correctionnel  ;  et,  d^une  autre  part,  par  un  conseil  de  guerre^ 
un  conseil  de  révisioii  %  un  tribunal  maritime  ^y  un  conseil 
de  discipline  de  la  garde  nationale  •;  — ou  encore  lorsque  te 
deux  déclarations  d'ihicompétenco  émanent  de  deux  juridic- 
tions d'exception  qui  ont  été  successivement  saisies  ><*.  Noos 

«  Gassw  i9  taian  i812«  Bull.  n.  63.     ' 

s  Gass.  6  jaoT*  ia27.  Bull,  q..?.;  4  juia  1830,  n.  157;  24  fén  iBH 

*•  Cass.  S  tfdv.  1819.  J.  P.,  XV,  645?  8  août  1823,  XVIU,  iOk. 

A  Cass.  8  avfil  18&1.  fiolU  n.  87  ;  6  déc  1832.  h  P.,  XXIV,  1622. 

,"  Gas9*,  1?  jaDr,.18^1.  f.  PpX^yi,  307  ;  13  déc  1821, 17  juin  1825. S. se. 
1, 161  ;  7  cet.  1826.  S.  27, 1,  363  ;  27  juin  1811.  Biill.  n.  89  ;  26  marti^SlS, 
o.  55;  48  juin.  1817,  n.  67;  20  août  1824,  n.  108;  S^mars  1827,  aS^i* 
80  mai  1884,  m  290. 

•  Cass.  10  janv.  1822.  Bull.  n.  8;  25  janv.  1823,  n.  103;  10  déc.  iS^i 
n.  184;  22  déc.  1828,  n.  49;  10  avril  et  3  juill.  1829,  n.  75  et  147;  17 
itiïn  1831,  n.  138;  5  AOT.  1835,  n.  464;  3  uov.  1836^0.  Z59'f^vm 
1840,  n.  124;  etc. 

'  Cass.  12  août  1817.  J.  P.,  XIV,  533. 

>  Cass.  25  nars  1830.  S.  30,  1,  272  ;  11  oct.  1838.  Bull.  D.  330;  5  oot. 
1852,  n.  358. 

»  Cass.  9  sept.  1831.  Bull.  n.  211  ;  10  avril  1840,  n.  108  ;  18  août  Mi 
D.  210.  "  .,  ^ 

'<»Cass.23  août  1855.  Bull.  n.  295;  18  août  1826,0.  159;  4  amM 
5  sept.  1834,  n.  293;  2  sept.  1836,  n.  291  ;  22  juili.  1837,  n.  208;8iTnl 
1842,  D.  80;  7fé?,  1852. 
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avons  posé  les  règles  de  compétence  de  ces  jaridictions  ; 
nous  exposerons  tout  à  Theure  celles  qui  doivent  régir  le 
renvoi. 

Enfin,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  dans  tous  les  cas 
où,  par  suite  du  dessaisissement  de  la  juridiction  compétente^ 
le  cours  de  la  justice  se  trouve  interrompu  :  par  exemple,  — 
lorsqu'une  ordonnance  du  juge  d'instruction  ou  de  la  cham- 
bre du  conseil  a  déclaré  surseoir  à  Tinstruction  d*un  délit 
jusqu'après  jugement  d'un  crime  imputé  au  même  prévenu, 
et  que  le  président  des  assises,  considérant  ce  délit  comme 
ua  fait  nouveau  révélé  par  les  débats,  le  renvoie  par  une  or- 
donnance devant  un  autre  juge  ^  ;  —  lorsqu'un  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  par  renvoi,  a  irrégulièrement  renvoyé,  en  se 
déclarant  incompétent,  devant  le  juge  d^instruction  et  que  ce 
jage  déclare  sa  juridiction  épuisée  *  ;  —  lorsqu'une  chambre 
du  conseil,  légalement  saisie  de  trois  chefs  de  prévention,  n'a 
statué  que  sur  deux  chefs,  et  que  la  juridiction  correctionnelle 
se  déclare  par  suite  incompétente  pour  connaître  du  troi- 
sième»; —  lorsqu'un  juge  d'appel  en  matière  correction- 
nelle, en  annulant  le  jugement  de  première  instance,  renvoie 
raffaire  au  tribunal  qui  l'a  rendu  et  que  ce  tribunal  dé- 
clare n'y  avoir  lieii  de  statuer,  attendu  que  le  juge  d'appel 
aurait  dû  retenir  le  fond  *  ;  —  lorsqu'une  chambre  du  conseil 
s'est  irrégulièrement  déclarée  incompétente  pour  statuer  sur 
une  prévention  contre  un  juge  do  paix,  et  que,  son  ordon- 
nance ayant  été  annulée  par  la  chambre  d'accusation,  elle  a 
néanmoins  persisté  à  déclarer  son  incompétence  ^  ;  —  lors- 
que, après  une  ordonnance  de  non  -lieu  confirmée  par  arrêt  de 
la  chambre  d'accusation,  la  poursuite,  étant  reprise  pour  nou- 
velles charges,  est  renvoyée  par  la  chambre  du  conseil  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  que  ce  tribunal  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  statuer  parce  que  la  chambre  d'accusation  pouvait 
seule  apprécier  les  charges  nouvelles»;  —  lorsqu'un  prévenu  a 
été  renvoyé  en  police  correctionnelle,  sans  qu'aucune  oppo- 
sition ait  été  faite  à  Tordonnance,  et  que  le  co-auteur  du 
môme  fait  commis  avec  les  mêmes  circonstances,  est  renvoyé 

*  Cass.  19  fév.  1829.  J.  P.,  XXII,  707. 

'  Cass.  18  juin  18S9.  J.  P.,  XXII,  11 A6. 

^  Cass.  18  janv.  1839.  Bull.  n.  S5. 

'  Cass.  18  oct.  1839.  Bull.  n.  333;  i5  od.  1831.  J.  P.,  XXIV,  969» 

^  Cass.  14  nOT.  1835.  Bull.  n.  423. 

'  Cass.  11  août  1842.  Bull.  n.  195. 
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pAHà  châthbre  d'accusation  devant  la  Côar  d*assi^es  ^; -— 
ettfih,  lorsque  le  jiii^  d^appel  saisi  par  le  seul  Tait  du  prévenu, 
déclare,  par  un  arrêt  qui  n'est  frappé  d*aucun  pourvoi,  son 
incoiilpétence,  pafcè  que  le  fait  aurait  les  caractères  d'un 
critoe  •• 

III;  Une  règle  commune  à  tous  ces  cas  de  Conflit  est  que 
lefl  deux  juridictions  doivent  être  définitivement  dessaisies  et 
que  leurs  déeisions  doivent  être  passées  en  force  de  chose 
jogée  ;  car ^  si  Tune  de  ces  décisions  était  susceptible  soit 
d^opposition,  soit  d'a|ipel)  le  cours  de  la  justice  ne  serait 
pas  su^endu  et  il  y  aurait  lieii  d^user  d'abord  de  cette  voie  de 
recours. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  régler  de  juges  :  1**  lorsque  le 
jugement  du  triburial  correctionnel  qui  établit  le  conflit  t 
été  frappé  d'appel  3;  2o  lorsque  le  même  jugethent,  rendu  par 
défaut,  n'a  pas  été  signifié /j;  9^  lorsque,  dans  le  caft  métne 
où  il  n'a  été  formé  aucun  âppel^  le  délai  de  cet  appel  n'est 
pas  expiré  ^  Toutefois  nous  avons  vu  qu'il  a  été  admis,  pour 
abréger  les  détentions  préalables  et  les  lenteurs  des  procédures, 
qdë  \b  ministère  public  pduvait  déclarer  renoncer  à  l'appel 
^ouf  faire  régler  de  juges  et  que  cet  acquiescement,  dans  ee 
cas,  revêtait  le  jugement  de  force  de  fchode  jugée  •• 

Une  conséquence  de  cette  règle  est  que  la  juridiction  qui 
se  déclare  incompétente  ne  peut,  toutes  [les  foii  qu'elle  «e 
trouve  en  préseticc  d'utie  autre  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée,  ordonner  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  juge 
compétent  ;  cnr  il  ne  lui  appartient  pas  de  régler  de  juges,  et 
elle  ne  pourrait  le  faire  sans  «nnuler  une  décisioii  qui  n'e<t 
pâ^  Soumise  à  son  pOUVoit  '.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  p^t  de  nom- 
bk'edx  arrêts^,  que  le  tHbunal  correctionnel,  saisi  par  tffieof- 
doïStiancé  de  la  chambra  du  conseil  ou  du  juge  d'in^truetion, 


.*  Cass.  dO  avril  i856.  Bull,  lu  iU. 

'  Cass.  2g  mars  1856.  Bull.  n.  143  ;  18  déc.  1858,  n.  340. 

ï tass.  iS  6ét  i^lB.  J.  P.,  XIII,  73à;  10  taars  1823  (élf.  fàc^^). 

^  Cass.  «5  mars  1855.  Bull.  n.  95. 

»  Cass.  28  sept.  1827.  J.  P.,  XXI,  809. 

•  Voy.  notre  t.  II,  p.  443. 

'  Conf.  Legraterend,  t.  IL  p.  -iWL  et  402  ;  Merliu,  Qnest,  t<>  Appel,  )  5. 

•  Cass.  7  sept.  1827.  Bull.  u.  236  ;  28  Sept.  1827,  n.  249  ;  il  oct.  1827, 
D.  261  ;  7  fér.  1828,  n.  29;  12  jdin  182»»  n.  168  ;  10  aTril  1829,  B.  ISi;  3i 
déc.  1829,  n.  285  ;  4  fév.  1830,  n.  33  ;  15  avril  183 î^^  0.  101?  2  aTril  I88f, 
n.  70;  30  juin  1832,  n.  242  ;  5  août  1887,  n,  231  ;  30  avril  IBM»  m  124 i 
21  aoûtl8S2,  n.  294;  17  sept.  1852.  n.  319  ;  3  mar»  1853,  n.  73. 
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lioh  l'avait  Confîrhiée,  sôti  arrêt  serait  également  entaché  de 
nullité  2.  Le  tribunal,  qui  se  déclare  incompétent,  peut  seule- 
ment, si  cette  incompétence  se  fonde  sur  ce  que  lé  fait  serait 
(jtlâltné  crime,  décerner  un  mandat  de  dépôt  s. 

Mais  cette  conséquence  de  l'existence  d'une  première  dé- 
cision revêtue  de  la  force  de  la  chose  jugée  ne  se  présente 
plus  quand  cette  première  décision  n'a  pas  été  rendue,  quand 
lé  tribunal  correctionnel  a  été  saisi  par  voie  de  citation  di- 
recte, quand  il  peut,  par  conséquent,  sans  blesser  aucune 
juridiction,  désigner  la  juridiction  compétente.  Il  est  donc 
reconnu  qu'il  peut,  dans  ce  dernier  cas,  conformément  à 
l'art.  214,  renvoyer  l'affaire  devant  le  juge  d'instruction  com- 
pétent, puisqu'il  n'existe  pas  alors  de  conflit  4. 

§  758. 

I.  Procédure  sur  le  règlement  de  juges.  —  11.  Pouvoirs  de  la  Cour  de 
cassation.  —  llï.  Dû  renvoi  au  cas  de  conflit  positif  et  de  conflit 
négatif. 

I.  La  demande  en  règlement  déjuges  peut  être  formée,  sui- 
vant les  termes  des  art.  529  et  530,  soit  par  le  prévenu  ou 
accusé ,  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  le  ministère  public  5^ 
Elle  peut  être  formée  par  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  justice  ^.  Lorsque 
c'est  le  ministère  public  qui  provoque  le  règlement,  il  est 
présumé  renoncer  à  son  droit  d'appel  7. 

La  requête  et  les  pièces,  quand  la  demande  est  formée  par 

I  Cass.  il  oct.  1827.  BuU.  n.  261;  25  $ept.  1828,  n»  283;  d  fêv.  1831, 
n.  18  ;  H  janv.  1835,  n.  34  ;  12  janv.  1838,  n.  dl. 

^  Cas».  13  déc.  1839.  Bull.  n.  879  ;  16  avril  18^9,  n.  80. 

'  Casa.  81  déc.  1829*  BuU.  n.  285;  8  juin  1831^  n.  125;  11  àept.  Î828, 
n.  261. 

*  Cass.  16  janv.  et  Î5  avril  1830.  Bull.  h.  18  et  1Ô2  ;  18  fév.  i8àl,  d.  28  ; 
28nov.  1833,  n.  480;  29  mai  1834,  n.  161;  19  juin  1852,  n.  20^;  19  fév. 
1857,  n.  67. 

'  Cass.  6  sept.  1811.  J.  P.,  IX,  628. 

6  Cass.  31  janv.  1822.  J.  P.,  XVII,  89  ;  £0  aoàt  1824.  XVIIÏ,  989  ;  20 
août  1836.  Bull.  n.  286. 

'  Cass.  31  janv.  1822.  J,  P.,  XVII,  89. 
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les  prévenus  ou  accusés  ou  par  la  partie  civile,  peuvent  èlre 
adressées  directement  au  grcflc  de  la  Cour  de  cassation*. 

Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  Cour  ordonne 
que  le  tout  soit  communiqué  aux  parties,  ou  statue  définiti- 
vement, sauf  ^opposition  (art.  528).  Dans  le  cas  où  la  com- 
munication est  ordonnée  sur  la  requête  du  prévenu,  de  l'ac- 
cusé ou  de  la  partie  civile,  la  Cour  enjoint  aux  officiers  du 
ministère  public  près  les  deux  juridictions  saisies,  de  trans- 
mettre les  pièces  du  procès  et  leur  avis  molivé  sur  le  conflit 
(art.<â29).  Lorsqu'elle  est  ordonnée  sur  la  requête  de  Tun 
de  ces  officiers,  la  Cour  enjoint  à  l'autre  de  transmettre  les 
pièces  et  son  avis  motivé  (art.  350).  Si,  postérieurement  à 
cet  arrêt  interlocutoire,  ce  dernier  officier  transmet  lui  mémo 
une  requête,  farrêt  devenant  Scfns  objet  est  rapporté  et  il 
est  statué^.      , 

L'arrêt  de  soit  communiqiAé  fait  mention  sommaire  des 
actes  d*eù  natt  le  conflit,  et  fixe,  selon  la  distance  des  lieux, 
le  délai  dans  lequel  les  pièces  et  les  avis  motivés  sont  ap- 
portés au  greffe.  Il  est  notifié  aux  parties  et  celte  notification* 
emporte  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès  et,  en 
matière  criminelle,  à  la  mise  en  accusation,  ou,  si  elle^adéjà 
été  prononcée,  à  Touverture  des  débats  devant  la  Cour  d'as- 
sises, mais  non  aux  actes  et  aux  procédures  conservatoires  et 
d'instruction  (art.  531).  t 

Si  la  Cour  a  statué  définitivement  sur  la  simple  requête, 
son  arrêt  est,  a  la  diligence  du  procureur  gépêral  près  la 
Cour  de  cassation  et  par  Tintermédiaire  du  ministre  de  la  justt 
tice,  notifié  soit  au  prévenu  ou  accusé,  soit  à  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une,  soit  à  l'officier  du  ministère  public  près  la 
juridiction  dessaisie  (art.  532).  Cette  notification  n*est  pas 
nécessaire  si  la  requête  a  été  rejetée  parce  qu'il  n'y  avait  pa5 
de  conflit  3. 

Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile  peuvent  former 
opposition  à  l'arrêt  dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter  de 
la  notification  et  dans  les  formes  prescrites  pour  le  recours 
en  cassation  (art.  533).  Ce  droit  n'appartient  toutefois  qu'à  la 
partie  défenderesse  ;  c'est  une  voie  ouverte  à  celui  qui  n'a  pas 
été  défendu  au  jugement  ^.  Il  ne  peut  être  exercé  soit  parla 

1  Ca«s.  16  juin  1815. 

2  Gass.  30  mai  1828.  BuU.  ti.  162. 

•  Cass.  14  février  1850.  Dali.  60,6,  â03. 

*  Cass.  11  sept.  1829.  J.  P.,  XXII,  iàà5. 
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partie  civile,  soit  par  lo  prévenu  qui  n'est  pas  en  état  d'ai- 
n  station,  soit  par  l'accusé  qui  n'est  pas  retenu  dans  la  maison 
de  justice,  s'ils  n'ont  antérieurement,  ou  dans  les  trois  jours 
qui  Suivent  la  notification,  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
Tune  des  juridictions  (art.  535).  A  défaut  de  cette  élection, 
ils  ne  peuvent  également  exciper  de  ce  qu'il  ne  leur  aurait 
été  fourni  aucune  communication.  L'opposition  emporte  de 
plein  droit  le  même  sursis  que  la  notification  du  soit-commu- 
nique  (art.  534). 

Toutes  les  demandes  en  règlement  de  juges  sont  instruites 
et  jugées  sommairement  et  sur  simples  mémoires  (art.  5^5). 
La  même  forme  d'instruction  s'applique  à  celles  qui  sont 
jugées  suivant  les  termes  de  l'art.  540  par  les  cours  et  tri-- 
bunaux. 

L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit-communiqué,  ou  sur  une 
opposition,  est  notifié  aux  mêmes  parties  et  dans  la  même  forme 
que  l'arrêt  qui  l'a  précédé  (art.  538).  S'il  est  rendu  par  une 
Cour  impériale  ou  un  tribunal,  il  peut  être  attaqué  par  la 
voie  de  cassation  (art.  540).  Mais  cet  arrêt  ne  peut  plus  être 
attaqué  parla  voie  de  l'opposition  (art.  537).  La  partie civiiû, 
le  prévenu  ou  Taccusé  qui  succombe  dans  la  demande  qu'il  a 
introduite,  peut  être  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  300  fr.,  dont  moitié  est  pour  la  partie  (art.  541). 
Toutefois  cette  amende  est  purement  facultative. 

H.  La  Cour  de  cassation,  quand  elle  est  saisie  d'une  de- 
mande en  règlement  déjuges,  examine  d'abord  s'il  y  a  conflit 
et  si  le  jugement  de  ce  conflit  lui  appartient. 

S'il  n'y  a  pas  de  conflit,  c'est-à-dire  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
trariété dans  les  décisions  et  si  le  cours  de  la  justice  n'est  pas 
interrompu,  elle  renvoie  les  parties  à  suivre  les  voies  qui  leui 
sont  ouvertes. 

'  Si  le  conflit  est  de  nature  à  être  jugé  par  une  Cour  impé- 
riale ou  par  un  tribunal  de  première  instance,  suivant  les  ter- 
mes de  l'art.  540,  elle  se  déclare  purement  incompétente. 
Mais  l'art.  540  ne  doit  pas  être  étendu  à  d'autres  cas  que 
ceux  qu'il  a  prévus  :  ainsi,  la  Cour  de  cassation  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  le  conflit  entre  un  tribunal  de  police 
et  un  tribunal  correctionnel  placés  dans  le  même  ressort', 
entre  une  chambre  du  conseil  et  la  chambre  des  appels  cor- 

»  Cass.  17  juin  4825.  J.  P.,  XIX,  693  j  24  fév.  i82fi;  ti  sept.  1W8. 
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rectioiiD,eU  ,()*une  Cour  ' ,  entre  q^e  cbao^bre  du  consoil  et  un 
tribunal  correction^jeP,  entre  un  tribunal  corjrectionpe)  et 
un  tribunal  militaire  ^.  ]Ep  général ,  i)  est  <)p  r*gle  a  qi^*il  y 
a  lieii  à  l'exercice  du  pouyoir  qua  h  Wn^ç^Qfdp  à  I^Cour  de 
cassation  dan$  tput^  le$  circonstances  ou  (^  di*oit  de  régler 
les  cpnflits  n'est  pas  e^p^^ssé|l)cnt  atiribiyp  k  une  mtvp  aiito-r 
rité^U  » 

Lorsque  lia  Copr  egt  saisie  d'un  pourvoi  pour  incpnripéte«ce 
et  qu'elle  s'aperçoit  que  le  cours  de  la  justic9  ^st  arrêté  et 
qu'il  y  fL  lieu  à  régler  de  juges,  ptle  convertit  le  pourvoi  en 
règlement  de  jugeis  cl  renvoie  l'afTaire  devant  M  juge  compé- 
tent. Ce  mode  de  procéder  est  employé  potapfinnenl.  dans  les 
c^s  où  aucnne  juridijctipu  ne  se  tiouve  saisie  par  suite  de  la 
déclaration  d'incompétence  ^,  où  une  affaire  a  été  renvoyée 
par  nn.e  ordonnance  passée  ^n  forpe  i)p  c}iose  jugée  devant  une 
juridiction  jncpn^péFente  Q,  où  |a  déclaration  d  jnconopétence 
étant  fondée,  il  n'y  a  plpç  lieu  qn'à  s^i^îr  le  juge  compétent^* 
S'il  a  é^e  fprmé  dans  la  même  affaire  une  demande  en  rè- 
glpuîent  de  juges  et  un  pourvpi,  Ip  (Couf  joint  les  deux  de- 
mandes et  y  statué  p^r  un  même  arr^t". 

La  Cour  dp  cassation,  pour  lev^r  le  conflit,  doit  nécessaire- 
menl  fjppfécier  le  par^ptère  de§  faits  incriminés^.  Toutefois 
eljp  ne  peift  statuer  à  C|3|;  égard  qu'an  s'appuyant  sur  la  pré- 
vention, et  ellp  ^  reconnu  «  que  l'apport  de  pièces  subsi- 
diairement  demandé  ne  pourrait  avoir  pour  efîet  que  de  pro* 
voquer  de  sa  part  un  examen  qui  sortirait  de  ses  attributions; 
qu^olic  ne  peut  connaître  les  faits  et  prononcer  ^ur  leur  qua- 
lification que  d'après  la  déclaration  qui  en  a  été  faite  par  les 
magistrats  à  qui  la  loi  a  confié  exclusivement  le  droit  d'appré- 
cier et  de  fixer  les  résultats  des  interrogatoires,  informations  et 
autres  pctes  d'instruction/"^.  » 

III.  Le  règlement  de  juges  n'est  autre  çliose  que  je  repvoi 

I  Cass,  7  octobre  4826. 

4  Ga»s.  3  sept.  1813,  5  nev.  1819,  5  téw  1835  et  arr.  eWèisuprà, 

*  Cass.  40  ^?ril  1829,  19  oct.  1832,  IQ  goût  4854,  cUé^  mprà. 

*  Cass.  14  mars  1816.  Da)l.,\«  Régi,  déjuges,  n.  172, 

»  Cass.  12  fé?.  1813.  J.  P.,  XI,  127;  3  juin  1825,* XIX,  545;  20  déc.  1829. 
XKII,  1659;  5  90at  4837.  Bull.  p.  sai. 

«  gass.  30  avril  1829.  }.  p,,  XXU,  954;  9  janv.  1835,  Bull,  \\.  42, 

'  Cass,  14  nov,  1856.  Bull.  n.  353;  1  fôv.  1856,  n.  43. 

?  Cass.  7  juin  1833.  J.  P.,  XXV,  545;  15  juillet  1826,  ÉuU.  n.  240. 

•Cass.  43  mars  1812.  J.  P.,  X,  206;  29  avril  1826,  XX,  437;  9  dot. 
4854.  Bull.  D.  340. 

'••  Ç9I9»  23  ^m  48351.  h  P..  X\lh  §86. 
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deTaffaire  au  juge  compétent.  Mais  ce  renvoi  a  ^çs  effets  dif- 
férents suivant  que  le  conflit  est  positif  ou  négatif. 

Lorsque  le  conflit  est  positif,  le  renvoi  a  le  double  effçt  de 
dessaisir  l'une  des  juridictions  et  de  saisir  celle  dpnt  la  cou)^ 
pétence  est  reconnue,  Jll le  dessaisit  Tune  des  juridictions  et 
statue  en  même  temps  sur  tous  les  ^ctes  qu'elle  pcqt  avoir 
foiU  (art.  536);  elle  les  annule  çomnie  étant  incqmpétem- 
ment  rendus'.  Elle  saisit  l'autrP]  mais  ce  i^^e^t  là  qu'unq 
désignation  qui  ne  préjuge  p^s  s;^  cornpétencp.  Np\is  avons 
vu  précédemment  que  c'est  en  général  aq  juge  du  lieu  (lu 
délit  que  la  procédure  doit  êtrp  renvoyée*,  à  moins  que  à^Si 
motifs  d'administration  de  la  justice  ou  d^économie  de  frais 
ne  s'opposent  à  cette  désignation  ». 

Lorsque  Ip  conflit  est  négatif,  il  y  a  lieu  dp  dis^ingtipr  si 
les  faits  sont  clairement  précisés  dans  U  procédure,  ov|  si 
leur  caractèrq  n'est  pas  îisscz  détçnpiné  poyr  qu'il  mi  pps- 
sibje  de  leur  assigner  leur  qualification  légale.  Pqns  pe  (Ipr-. 
nier  cas,  la  Cour  ge  borne  à  renvoyer  devant  une  cba^ubre 
des  mises  en  accusation  pour,  sur  Tinslruction  çléjà  faite  ç{  le 
coînplément  d'instruction  qui  pourra  être  ordqnné,  s'il  y 
écbet,  Être  statué  sur  la  prévention  et  sur  la  cqrr^pétenpp, 
comme  il  appartiendrai  II  en  est  ainsi  dans  tous  les  cas  où 
la  compétenpe  peut  dépendre  d*un  fait  qu'il  est  nécessaire  (je 
vérifier,  comme,  par  exemple,  de  Tâge  du  prévpqu^  Ddus  îp 
pn^mier  cas,  ^u  contraire,  la  Cour,  trouvant,  dans  Ips  jiige-? 
incnts  ou  arrêts  qni  ont  établi  le  conflit,  les  éléments  suflis^nts 
pour  dêtermiaer  la  qualification  légale  du  fait,  décide  1^ 
question  de  compétence,  et  sa  décision*  dans  les  tevixïQs  oi^ 
elle  renonce,  lie  les  juges  qu'elle  saisit  par  Ip  renvoi;  cas 
ollp  a  reçu  la  n[)ission  de  régler  de  juges,  et  par  conséquent 
le  règlement  qu  elle  prononce  a  fPF^e  de  chose  jugée.  J^Hp 
est  invpstie  d^une  autorité  souveraine  pour  fairCi  dans  tQUslQi 
conflits  do  juridiction,rindication  du  juge  compétent;  le  juge 
saisi  par  son  renvoi,  ne  peut  donc  plus,  sauf  le  cas  où  les  faits 
changeraient  de  face,  se  déclarer  incompétent.  S'il  en  était 
autrenienl,  les  évolutions  et  circuits  de  procédures  R'aurajejit 

1  Cass.  26  mars  1812.  J.  P.,  X,  250. 

?  Voy,  t.  V,  p,  252,  293  el  266  ;  t.  VI,  p.  636  et  630. 

'  Cass.  3  oct,  1839,  17  janvier  1828. 

*  Cass.  5  mars  1829.  Bull.  n.  5/i  ;  12  mars  i6S9,  n.  5fi$  2  avrU  IS»4. 
n.  70;  13  mai  et  26  mai  1831,  u.  107  el  116;  3  juin  et  80  juin  1632,  n. 
423  et  152.  .      ' 

'  Cass.  9  sept.  1831.  Bull.  n.  210  ;  25  janv.  1838,  p.  92. 


55t  \OISS  &E.AECOVBS  CONTIIE  LF.R  ARIÊTS  ET  JOAEHKNTS. 

pas  da  tcrqie.  La  Cour  a  manifesté  ce  pouvoir  dans  quelques 
cas  où  la  juridiction  saisie  s^était  de  nouveau  déclarée  in 
compétente  :  elle  a  circonscQÎi  la  nouvelle  chambre  d'accnsa- 
tion  à  laquelle  .elle  renvoyait  raiïaire,  à  prononcer,  sur  les 
faits  ai^)i;quels  çlle  assignait  leur  qualification  légale,  le  rea^ 
voi  prescrit, pa;;  Tac^,  231  \ 

Le  renvoi  donne  lieu  souv^ot  â  des  questions  très-délicates. 
Il  a  été  rcconou  :.  -r- que^  eq  «cas  de  conflit  négatif,  la  Cour 
n'est  pas  te^ue.d'opter  eutne  les  deux  tribunaux  qui  se  sont 
déclaré^  iojcoinpétents  et  peut  renvoyer  h  un  troisicme  qai  est 
celui^du  iié^.du  délit  ^;.rr- que,  quand  deux  cbambresdu 
conseil  ^e  sont  dessaisies,^  le  renvoi  doit  être  fait  à.  un  autre 
juge  d'initructioq  dupiién^  départemei^t  ^;  -— que,  encasde 
conflit  entre  ]^  (^hiambre  du  conseil  ou  d'accusation  et  la  ju•^ 
ridiction,cori;e,ciionnelle,  le  renvoi  doit  être  .ordonné,  si  Im 
éléments.de  la  procédure  nQ  sont  pas  suffisants  pour  fixer  te 
caractèrjç.^u  fait,  (jevant  Ja  jchaxnbre  d'accusation»  ou,  si  elle  a 
déjà  été  saisie,  djsvant  une  aytrp  chambre  d'accusation»  pour 
statuer  sur  U  prévention  c^t  sur  la  compétence,  et  si  :1a  quali- 
fication du  fait.pçut  ètrestixé^et,  s'ijest  qualifié  crime,  ^vant 
une  chafpbre  d'acciisatioo  pou/;en  faire  Je  renvoi  aux  assises  V 
et,  s'il  est  qualifié  délit,  devant  le  trituunal  correctionnel  coin* 
pètent'^;  —  que  le  rçnvoi,  peut  èire  prononcé  même  devant 
le  tribunal  cor;cectionne|l  qui  s'est  déclaré  incompétent,  com- 
posé d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  rendu  le  premier  }iige^ 
ment,  puisque  plusieurs  juges  peuvent  avoir  épuisé  leurs 
pouvoirs,  sans  qu'il  en  soit>de  nvème  de  la  juridiction  <; — 
que,  en  cas  de  conflit  entre  un  tribunal  de  police  et  un  tribu- 
nal correctionnel,  le  renvoi  doit  être  prononcé,  non  devaniija 
chambre  d'accusation,  mais,  si  la  Cpur  pense  que  le  bit  n'est 
qu'une  contravention,  devant  un  autre  tribunal  de  police  ", 
et,  si  elle  lui  reconnaît  les  caractères  d'un  délit,devant  unaulre 
tribunal  correctionnel  ';  —  qu^^  si.  le  conflit  a  poiJur  cause  la 

'  GasB.  23  sept.  1825.  J.  P.,  XIX,  894;  13  mars  1812, 18  j|ov«4825, 29 
afril  182S,  7  octobre  et  23  décembre  1826. 

■  Cass.  19  juillet  1838.  Bull.  n.  233;  7  janv.  1830.  J.  P.,  XXIII,18;2 
juin  1836.  Bull.  d.  170. 

■  Cass.  8  fév.  1850  (aff.  Gelin). 

«  Cass.  1  avril  1813,  5  fév.  1825»  2f  avril  1S26,  22  fév.  1855.  Bull, 
n.  58. 

*  Cass.  ai  mars  1836.  Bull.  n.  101. 

*  Cass.  13  août  1859.  Bull.  n.  202. 

^  Cass.  16  déc  1841.  Bull.  n.  359  ;  8  mai  1851,  n.  172. 

*  Casa.  6  janv.  1842.  Bull.  n.  1. 
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qualité  d'officier  de  police  judiciaire  ou  de  magistrat  du  pré- 
venu, Ic' renvoi  peut  être  prononcé  directement  devant  la 
première  chambre  civile  de  la  Cour  impériale  ';  —  que  si  l« 
conflit  a  pour  cause  un  lien  de  connexilé  entre  différents  pré- 
venus, la  Cour  apprécie  s'il  y  a  ou  non  connexité  et  renvoie 


I  juridietio 

naux  ordinaires,  le  renvoi  est  ordonné  soit  devant  le  juge  oi^- 
dinaire,  soit  devant  Taulorité  militaire,  lorsque  Tinculp^  ck 
militaire,  suivant  que  la  Cour  pense  que  le  fait  est  ou  h^pst  pn;^ 
de  la  compétence  des  conseils  do  guerre^;  et  sî  fa  poùrsuifd 
comprend  des  prévenus  militaires  et  non  militaires,  lé  renvoi} 
a  lieu  devant  les  juges  ordinaires,  à  raison  du  principe  de  Tin- 
divisibilité  de  la  procédure,  et  conformément  k  la  loi  dif 
22  messidor  an  iv  maintenue  à  cet  égahl'  par  Tart.  76  dé  la  rôî 
du  4  août  1857,  lorsque  tous  les  prévenus  sont  poursuivis 
conjointement^;  mais  si  la  chambre  du  conseil  ou  le  jiig^i* 
d'instruction  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  à  'régal-d  de'»' 
non-militaires,  ou  si  ceux-ci  traduits  en  police  correction!^ 
nelle  ont  été  acquittés^  le  renvoi  est  prononcé  déV^iHfTéil- 
torité  militaire^,  qui,  si  elle  s'est  déclarée  incompétentb^^peaf 
être  ressaisie  \  Si  la  juridiction  militaire  n'a  pas  encore  ^tè^ 
saisie^  1e  renvoi  a  lieu  devïint  le  général  comniandantià'di-' 

vision*.  '"   '  '   ""I 

•.  j.  .»  .1    ••>  .111 

S '759.  *  ^'         '    '' I 

1.  Dès  renvois  d*un  tribunal  à  un  autre;  —  II.  pour  cause'de'^ûrel'(^ 
•  publique;  111.  pour  cause  de  suspicion  légitime.  —  lY.  Prôèëdùre^.* 

I.  Nous  avons  vu 'que,  dans  notre  ancienne  législation,  le 
grand  conseil  statuait  sur  les  demandes  d^évocatiôn  pour  pà* 

<  Gass.  6  noT.  1840.  Bull.  n.  315  ;  i9  août  184S,  n.  2ii  ;  9  déc.  1858, 
n.  897. 

2  Casa.  3  oct.  1839.  Bull.  n.  317;  7  féT.1833  ;  6  avril  1837;  6  nov.  1840. 
Dali.  87, 1, 518  ;  41, 1, 183  ;  23  déc.  1831  ;  S8  jany.  1839.  Dali.  88, 1, 143. 

>  Cass.  34  août  18<^4.  Bull.  n.  264. 

*  Gass.  80  nov.  1843.  Bull.  n.  291. 

'  Cass.  19  janyier  1858.  Bull.  n.  28. 

*  Cass.  19  réf.  1829.  J.  P.,  XXII,  705;  15  mars  1835.  Jour,  crim.,  t.  TII, 
p.  137;  10  août  1854.  Bull.  n.  252. 

'  Cass.  29  mai  1813.  J.  P.,  XI,  42i. 

*  Cass.  3  fév.  1853.  Bull.  n.  44* 
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renié  et  alliance'.  L'art.  9  de  la  loi  du  i7iiov.  1790  et 
r»rt.iO,chap.  5,  de  la  const.  de  1791  avaient  également  at- 
tribué à  la  Cour  de  cassation  les  demandes  en  renvoi  d*un  tri- 
bunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime.  L^art.  354 
de  la  const.  du  5  thermidor  an  m  ajouta  à  celte  attribution 
les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique,  et 
cette  nouvelle  cause  de  renvoi  a  été  maintenue  par  Tart.  65 
de  la  constit.  du  22  frimaire  an  viii  et  par  notre  Gode. 

L'art.  &42  est  ainsi  conçu  :  q  En  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  la  Cour  de  cassation  peut,  sur  la 
réquisition  du  procureur  général  près  cette  Cour,  renvoyer  la 
connaissance  d*une  aiïaire,  d'une  cour  impériale  ou  d'aises 
aune  antre,  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  poUoeiun 
autre  de  màme  qualité,  d'un  juge  d'instruction  à  un  autre 
juge  d'instruction,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  sus* 
picion  légitime.  » 

Lorsque  cet  article  fut  soumit  au  conseil  d*Etdt,  dans  la 
séance  du  34  vendémiaire  an  xiii,  l'Empereur  exprima  d'a- 
bord la  pensée  que  les  causes  de  renvoi  étaient  trop  restrein- 
tes. Il  fut  répondu  que  le  motif  de  sûreté  publique  avait  une 
assez  grande  latitude  pour  embrasser  tous  les  cas  6  ;  que  si  li 
loi  ne  se  bornait  pas  à  ces  causes  précises,  il  y  aurait  lieu  de 
craindre  qu'on  pût  distraire  arbitrairement  les  citoyens  de 
leurs  juges  naturels  '.  M.  Bigot  de  Préameneu  demanda 
ensuite  la  suppression  des  mots  :  <  d'après  les  ordres  du 
grand  juge  »  qui  se  trouvaient  dans  le  projet,  et  ces  mots 
furent  effacés,  parce  qu'il  fut  reconnu  que  le  procu- 
reur général,  tout  en  prenant  ses  réquisitions  tendantes  au 
renvoi,  pouvait  apprécier  l'utilité  de  la  mesure  et  exposer 
les  raisons  pour  et  contres,  et  aussi  parce  que  ce  magistrat 
conservait  le  droit  d'agir  sans  ordre  et  dans  les  cas  de 
suspicion  \ 

L'exposé  des  motifs  du  Code  s'est  borné  à  dire  sur  ee 
sujet  :  «  Que,  quelque  confiance  que  la  loi  professe  pour  les 
tribunaux,  elle  doit  prévoir  que,  composés  d^hommes  sujets 
à  toutes  les  passions  de  l'humanité,  ils  peuvent  se  trouver 
dans  des  circonstances  capables  d'inspirer  quelque  défiance 
de  l'impartialité  do  leurs  décisions.  Le  gouvernement  peut 

*  Ord.  août  1737,  Ut.  i,  art.  53  et  5&;  ord.  SSjuia  i73t,  lit.  t,  art.  I. 
^  Locré,  t.  XXIV,  p.  hOh  et  suiv. 
'  Locré,  t.  XXIV,  p.  àOb  et  406. 
Locré,  t.  XXVJI,  p.  219  et  220. 
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approuver  ce  sentiment  dans  Fa  sollicitude  i^onr  la  sûreté 
publique;  les  particuliers,  par  d^s  niotifs  personnals  d^ 
suspicion  légitime.  (^  loi,  toujours  sage,  autorise  donc  le 
renvoi  de  la  connaissance  d'une  affaire  d'un  tribunal  à  un 
autre  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  Iégitiin9r 
Mais  dans  ces  cas,  la  Cour  de  cassation  peut  seule  connattri^ 
de  la  demande  en  renvoi  ^  » 

C'est  là  une  des  plus  hautes  attributions  de  la  Cour.  Si  des 
citoyens  peuvent  être  distraits -des  juges  de  leur  domicile,  de 
leurs  juges  naturels,  ce  n'est  que  pour  des  causes  qui  mena- 
cent l'indépendance  ou  Pimpartialité  de  ces  juges,  ot  leur 
garantie  est  dans  Tintervcntion  de  la  Cour  de  cassation  ap- 
pelée à  peser  ces  causes.  Quelques  esprits,  reprenant  une  opi< 
nion  de  Merlin,  ont  soutenu  que  la  Cour,  quand  elle  était 
saisie  d'une  demande  en  renvoi  pour  sûreté  publique,  ne  pou- 
vait la  rejeter,  parce  qu'elle  était  enchaînée  par  Tavisdu  gou- 
vemement  qui  formait  une  telle  demande  sous  sa  responsa* 
bilité.  C'est  là  une  erreur  que  les  termes  des  art. 642  et  545 
suftîsent  à  réfuter.  «  La  facultédont  il  s'agit,  disait  M.  Ber- 
lier,  doit  être  examinée  aussi  dans  l'intérêt  des  citoyens  quM 
ne  faut  pas  distraire  de  leurs  juges  naturels  sans  de  puis- 
sants motifs  *.  »  Ce  n'est  donc  qu'une  faculté  dont  l'exercice 
est  déposé  entre  les  mains  de  la  Cour  :  elle  a  toujours  le  pou* 
voir  d'apprécier  la  gravité  des  faits  allégués  et  Topporlunité 
de  la  mesure. 

II.  Los  causes  de  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique  no 
pourraieat  être  définies  avec  précision  :  en  général,  elles 
comprennent  tous  les  faits  qui  menacent  l'indépendance  du  la 
juridiction  saisie  ou  la  tranquillité  publique. 

La  Cour  adécidé  qu^il  y  avaitlieu  à  renvoi t^orsque  les 
faits  qui  donnent  lieu  au  procès,  une  collision  entre  les  ha^ 
bitants  et  la  garnison  d^une  ville,  excitant  une  vive  fermen- 
tation dans  les  esprits,  l'instruction  peut  compromettre  grave* 
ment  la  tranquillité  de  la  ville  ?;-r-lorsqu'une  procédure  eom^ 
prenant  un  grand  nombre  de  prévenus  appartenant  à  une  lo- 
calité, des  doutes  graves  peuvent  exister  sur  Tindépendarice 
de  la  juridiction  ^;  —  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  les 
débats  d'un  procès  intenté  contre  une  association  politique  ne 

'  Locré,  U  XXIV,  p.  408. 

^  Gass.  6  octobre  iSSi,  rapp.  M.  Ollifien  Bull.  n.  SA5. 

'  Cass.  J6  soAt  1850,  rapp.  M,  Jacquinot.  BtiU.  n.  S59. 
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provoque^  Foit  au  cas  de  condamnalion,  soit  au  cas  d'acquit- 
tement, dans  la  ville  où  cette  association  s'est  formée,  des 
scènes  dé  désordre,  et  que  Tardeur  des  passions  locales  n'in- 
flue sur  le  jury  •  ;  —  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  les 
débats  d'un  procès  politique  ne  soient  l'occasion  de  tentaliyes 
audacieuses  qui  auraient  pour  objet  soit  de  délivrer  les  pré- 
Vénus, soit  d'intimider  les  juges'. 

m.  Les  causes  de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime 
sonty  en  général,  celles  qui  font  suspecter  l'impartialité  du 
juge  saisi. 

'  ia  Cour  n'a  pas  admis,  comme  causes  suffisantes  de  ren- 
voi, —  le  fait  que  les  juges  d'un  tribunal  correctionnel  ont, 
(jans  une  succession,  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  préve- 
nu^ ^t  — •  ou  te  fait  que  l'outrage  qui  est  l'objet  de  la  poor- 
sqjjte.  a  été  commis  envers  les  juges  saisis,  «  attendu  qu'en 
r^eltant  tiux  juges  d'un  tribunal  le  soin  de  venger  l'injure 
faite  a  la  société  en  leurs  personnes  »  le  législateur  a  prouvé 
qu'il  les  réputait  impassibles  comme  ]«i  loi  dont  ils  sont  les  or- 
ganes dt  également,  étrangers  aux  inspirations  d'un  resseoti- 
me.Qjb  .çqndfimnable  ou  d'une  fausse  générosité  4;  »  —  oju  le  fait 
que  des  manœuvres  auraient  été  pratiquées  envers  des  témoios^ 
piiisqjiie.Jes  témoins  ne  cbaa^ut  point  avec  les.lieux  K 

,JjSms  elle  a  déclaré  qu'il  y  avait  cause  do  suspicion»  et  elle 
a  prononcé  le  renvoi  -7-.  lorsqqe  le  prévenu,  de  diffamation  ea- 
vers  lés  jugçs  d'uo  tribunal  a  provoqué  antérieurement  Ja  ceu- 
s^re  de  d^ux  de,ces  jug/es,  la  révocatiçn  du  ministère  public 
et.dju.gr^er,  à  raison  de  dilapidations  commises  par  des 
avQUf^  *;  -r-; lorsque^  dans  le  lieu  où  siège  la  juridiction  sai- 
si^, il  y  a  UB  grand  nombre  de  familles  intéressées  à  Tafiaire, 
et  quqj'opinion  publique  est  vivement  excitée  contre  les  pré- 
venus 7;  *—-  lorsqu'un  accusé,  qui  a  exercé  des  fonctions  et 
une  certaine,  inflpence  dans  une  localité,  obtient  du  président 
des  assises  et  du  ministère  public  la  permission  de  se  faire 
transférer  dans  un  lieu  où  il  prétend  avoir  des  recherches  à 


*  Cas».  14  oct  1851,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  À59. 
'  Cass.  h  déc  185d,  rapp.  M,  Quénault.  Bull.  n.  506. 

»  Cass.  17  avril  182i.  J.  P.,  XVIIf,  640. 

«  Cass.  17  déc.  1824,  rapp.  M.  Chasle.  J.  P.,  XVIII,  1296  ;  27  aoùl  1925, 
rapp.  M.  OUÎTier. 
.*  Cass.  3  FepU  1852,  rapp.  M.  Jacquioot. 

*  Cass.  4  jan?.  1828,  rapp.  M.  de  Bernard.  J.  P.,  XXII,  1013. 
^  Cass.  SO  sept.  1834»  rapp.  M.  Dehaussy.  J.  P.,  XXVI,  946. 
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aire  '  ;  —  lorsqu^un  juge  d'instruction,  déclare  que,  cl^ns^Qn 
)pinion,  le  prévenu  est  innocent,  qu'il  refuse  de  décerner 
m  mandat  contre  lui  et  néglige  les  actes  de  Tinformalion  *'; 
—  lorsque,  dans  un  procès  politique,  il  y  a  de  graves  molifjfi 
le  siispecter  l'impartialité  des  jurés  d'un  département'^,!  -^ 
orsque  les  sollicitations  pratiquées  envers  les  jurés  d  un  (|(^~ 
3artement  par  la  famille  de  Taccusé,  tendent  à  enchaîner  Wiir 
ndépendance*;  —  lorsque  lés  accusés  d'un  complot/  au 
nombre  de  quinze,  appartiennent  des  familles.  influen|le$,dans 
un  département  et  qu'il  est  constaté  qup.  |0S  Juré^  $Qnbiei^ 
butte  à  des  obsessions  ';  —  enfin,  par  une  assimilation,^ di\n^ 
tous  les  cas  où  la  juridiction  saisie  Dç.pe.ut.se  iCompoçfrpar 
suite  des  abstentions  ou  dç  la.récus9iion^.desjii^gfis,<^«;       .kw 

lY.  La  Cour  ne  peut  être  saisie  d'ufnedémaAdereit'ï^ilVôl' 
pour  cause  de  sûreté  publique  que  par 4e  mini^fe  de  la  jd^-^' 
lice:  Part,  bkk  dispose  que,  dans  ce'cas,  les  dfUciers  ëu'rtil'.'' 
nistère  public  «  seront  tenus  d'adresser  leuf*  nôclàt*ïaW<>Éf§V 
leurs  motifii  et  les  pièces  à  l'appui  aci  ministre  de  ta  ju^til^è^:^ 
qui  les  ttanstnettra,  s'il  y  a  Heu,*  ha  Cour'dé 'ctts$atlW.">i 
C'est  au  gouvernement  qu'il  api^artieM  d^apjÎHrécîef  4es  Wè^* 
sures  nécessaires  à  la  sûreté  publique  et  d'en  firerttfrc^PitiiWàfi* 

La  Cour  est  saisie  d'une  demande  de  renvoi  'pmiî  causer  dfe^ 
suspicion  légitime,  soit  par  les  officiers  du  ministère  '[^tÂ>lic 
(art.  544),  soit  par  les  parties  intéressées  (art;'  843).  Là  partW 
intéressée  qui  a' procédé  volontaîremettt  devant  une^CôUr.ùïi' 
tribunal  ouxm  jugé  d'instruction,  n'test  reçueà  dehlaûdel'  W 
renvoi  qu'à  raison  de5CirconstâncegSûrVenuesdepùîs'(a*lri  5*13/. 
Cependant  les  mémoires  produite  devant  Une' chambre  d'ac- 
cusation par  urï  ou  deux  «ccusés?  dans* une' procédore  qui  etv 
comprend  plusieurs  ne  peuvent  constituer  contre  cëdx  qUf  h'^ 
ontpasparlicipéunefindenon-rccevoirquiinterdiserexamen 
et  l'appréciation  des  faits  qui  sont  de  nature  à  motiver  fe  ren-^ 
voi  pour  suspicion  légitime  \  '  ''    '" 

*  Cass.  21  mai  1815,  rapp.  M.  Cofliiibal.  J.  P.rXI,  395. 
7  Cass.  A  aYiil  1829,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXII,  882. 

*  Cass.  13  avril  1853,  rapp.  M.  de  Glos.  Bull.  n.  129. 

*  Cass.  26  mai  1853,  rapp.  M.  Riyes.  Bull.  n.  18â. 

'  Cass.  16  sepL  1853,  rapp.  M,  Jallon.  ÇuU.  n.  474. 

^  Cass.  18  avril,  i  juill.,  5  sept.  1828.  Bull.  n.  111,  201,  250;  28  janv. 
1832,  n.  3A$  22  avril  1841»  n.  108  ;  11  fév.,  19  fév.  1842,  n.  26  et  30  ;  6 
avril  1844,  n.  130;  18  juill.  1850,  n.  225  ;  26  sept,  12  déc.  1851,  n.  408  et 
S20;  5  mai  1856,  n.  168;  11  fév.  1858,  n.  46. 

'  Cass«  20  sept.  1834»  rapp.  M.  Dehauss;.  J.  P.,  XXIV,  946. 
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H  Importe  peu  que  la  tët^tiëtë  ehifilôîe  lëâ  extïfêssions  de 
sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitimé  :  ce  ne  sont  pas  là 
des  formules  nécessaires;  il  suffit  qu'elle  se  fonde  sur  Tintérêl 
de  Tordre  public  ou  de  la  justice,  et  que  les  faits  éndticés  éta- 
blissent que,  s'ils  sont  exactà,  l'indép(3ndà(i(îë  du  jtige  ou  h 
sùi'eté  publique  seraient  eh  danger  *. 

Sur  le  vil  dé  la  requête  et  des  pièceé,  là  fcbtir  dfe  cassation 
statue  définitivement.  Sauf  l'opposiOôrt,  ou  ordôiitiè  qdë  1^ 
tout  soit  cohimuniqué  (art.  545).  Quand  la  demande  est  fon- 
dée sur  la  sûreté  publique,  la  Cour  liè  fcbmmuliiqne  jdhiëis; 
elle  se  repose  sur  les  allégations  du  gbuterilëtnent  ;  èlFéSé 
borne  à  les  examiner  et  i  le.^  apprécier.  Quand  la  deinafadeesl 
fondée  sur  la  suspicion  légitimé,  elle  distingue  ^i  l'es  fàitssont 
de  hature  à  être  modifiés  ou  détruits  p^t  la  conIradictioB  ou 
slls  sont  indestructibles;  elle  ne  commuhique  que  dans  le 
premier  cas,  pour  tie  pas  proltmger  inutilement  lès  délais.  Si  la 
communication  est  ordonnée, elle  est  faite»  lorsque  la  demande 
est  forhiée  par  Tune  des  parties,  à  Tautftî  partie  et  au  minis- 
tère ptiblic,  qui  doit  transmettre  soft  avis  (art.  B*6),  et,  si  elle 
est  fotmée  pat*  le  ministère  public,  à  toutes  les  parties  intéres- 
sées (art.  547). 

Les  formes  de  Tinstruction,  de  la  notification  des  arrêts  et 
de  l'opposition  sont  les  mêmes  qu'en  fhâtiêrede  régleméntde 
juges  (art.  548,  549,  851).  Les  pattieS  ont  le  droit  d•illterT^ 
nir  et  de  présenter  des  observations  à  la  Cour  sur  les  deihandes 
en  retivoi  pour  cause  de  sûreté  publique  *.  L'opposition  em- 
porte de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  Jjrocès  (art.  850). 
Enflri,  rarrôtqiti  rejette  une  demandé  en  retivoi  ta'èxclât  p» 
une  nouvelle  demande  fondée  sur  des  faitâ  survenus  depuis 
art.  552). 

'  Cass.  46  août  1850,  fapp.  M.  ^acquînot.  Ëal).  h.  iSd. 
»  Cass;  6  octobre  183!,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.$  XXIV,  »!. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DB   L'EXÉCUTION  DÈS  JUGEMENTS  ET  âïlRÈTS. 

760.  I.  Objet  de  ce  dernier  livre.  —  II.  Dépôt  général  de  la  nbiîce 
des  jôgements  et  arrêts.  —  III.  Des  prisons,  maison^  d*arrêt  et  de 
idslice.  —  IV.  Mesures  destinés  k  prévenir  les  détentions  il- 
légales. 

§  761 .  1.  De  l'exécution  des  jugemenis  et  arrêt.  —  II.  Questions  rela- 
tives à  cette  exécutioh. 

§  76^.  De  11  reconnaissance  et  Tideatité  deé  eoèdantftés  évadé»  et 
repris. 

§759. 

I.  Objet  de  ce  dernier  livre..  —  II.  Dépôt  général  de  la  notice  des iu- 
geméhtset  arrêts,  —lli.  Des  maisons  d'arrêt  et  de  justice. —  IV.  Me- 
sures déétiriéés  à  pféveÂir  Ui  âétehtiortfe  illégaleô. 

I.  Il  nous  reste,  paat  tferrhitter  la  tàchê  que  ttdôs  âttffil 
êrftrèptise  fet  jiolir  clore  ce  commentaire  du  Codé  d'irisff uc- 
trlictioti  criminelle,  à  parlèt  de  quelques  dispositions  géné- 
rales que  îé  Code  a  féontieS  dans  son  dernier  tîtrè,  et  q[ui  Se 
râltacberît  à  l'exêcotiofi  des  jugements  et  arrêts. 

IL  Aux  terme?  des  art.  600,  6Ù1  et  602,  les  grefëers  des 
tribunaux  correctionnels  et  des  Cours  d'assises  sont  tenus  de 
consigner j  par  ordre  alphabétique,  ^Ôr  ufi  ïèjji^i'é  i^âHîcii- 


lier,  les  nom,  prénoms,  professions,  âge  et  résidences  de 
tous  1rs  individus  condamnés  à  un  emprisonnement  correc- 
tionnel ou  à  une  plus  forte  peine.  Ce  registre  contient  une 
notice  sommaire  de  chaque  affaire  et  de  la  condamnatioo,  a 
peine  de  50  fr.  d^amende  pour  chaque  omission.  Tous  les 
trois  mois,  les  greffiers  doivent  envoyer,  sous  peine  do  lOOfr. 
d'amende,  copie  de  ces  registres  au  ministre  de  la  justice  età 
celui  de  Tintérieur,  qui  sont  chargés  de  faire  tenir  un  registre 
général  composé  de  ces  diverses  copies.  Cette  mesure  a  pour 
objet,  suivant  les  termes  de  l'exposé  des  motifs,  «  de  compo- 
ser la  statistique  exacte  de  tous  les  crimes  et  la  statistique  per- 
sonnelle de  tous  les  délinquants.  » 

Ces  moyens  de  statistique  et  de  recherche  ont  été  récem- 
ment modifiés  et  développés  par  Tinstitution  dans  les  greffes 
des  tribunaux  civils  des  casiers  judiciaires.  Une  circulaire  du 
ministre  de  la  justice  du  6  novembre  1850  porte  (c  qu'il  sera 
établi  au  greffe  de  chaque  tribunal  civil  un  casier  destiné 
aux  renseignements  judiciaires.  Ce  casier  sera  destiné  è  re- 
cevoir et  à  classer  par  ordre  alphabétique  des  bulletins  con- 
statant à  regard  de  tout  individu  né  dans  Tarrondissemeot  : 
l""  tout  jugement  ou  arrêt  devenu  définitif  rendu  contre  loi 
en  matière  correctionnelle  ;  2^  tout  arrêt  rendu  contre  lui  par 
la  Cour  d'assises  ou  par  les  tribunaux  militaires  ;  3^  touie 
mesure  disciplinaire  dont  il  aurait  pu  être  l'objet;  k*  tout 
jugement  déclarant  sa  faillite  s'il  est  négociant;  5*  toute  ré- 
habilitation qu^'I  aurait  obtenue,  soit  comme  condamné,  soit 
comme  failli,  i  Ces  bulletins,  dressés  sûr  un  modèle  uniforme, 
sont  adressés  tous  les  quinze  jours  au  parquet  du  procureur 
général ,  qui  les  renvoie  chacun  au  greffe  du  lieu  du  domicile 
d^origine  de  chaque  individu.  Cet  envoi  remplace  :  1"  les  ex- 
traits dont  Tart.  198  prescrivait  la  transmission  et  qui  sout  sup- 
primés ;  2^  la  copie  des  notices  qui  était  adressée  au  ministre  de 
la  justice  conformément  à  l'art.  601.  Les  prescriptions  decet 
article  ne  doivent  plus  être  exécutées  qu'en  ce  qui  concerne  la 
copie  adressée  au  ministre  de  l'intérieur. 

Il  avait  été  décidé,  lors  de  la  rédaction  du  Gode,  que  l« 
parties  ne  pouvaient  avoir  communication  de  ces  notices,  de 
crainte  qu'elles  n'en  abusassent  *.La  circulaire  du  6  novembre 
1850  dispose  à  cet  égard  :  ce  pour  ce  qui  concerne  la  ()*•'' 
vrance  des  renseignements  contenus  aux  casiers  judiciaires ^ 

I  Locré.  I.  XXVIII,  p.  108  et  104 
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d'autres  qu'aux  magistrats  de  Tordre  judiciaire,  elle  ne 
pourra  jamais  avoir  lieu  qu'après  le  visa  du  procureur  de  la 
république.  Les  bulletins  recueillis  aux  casiers  judiciaires  ne 
sont,  en  effet,  pour  la  plupart»  que  des  extraits  des  procé- 
dures criminelles,  et  il  appartient  au  ministère  public  d'exa- 
miner dans  quels  cas  ils  peuvent  sans  inconvénient  être  livrés 
à  la  publicité.  Une  circulaire  du  4  juin  1851  ajoute  «  que  la 
délivrance  des  bulletins  demandés  par  les  administrations  pu- 
bliques ne  doit  souffrir  aucun  retard.  » 

L'institution  de  ces  bulletins  ainsi  Concentrés  au  Heu  de 
naissance  de  chaque  individu  et  ouverts  à  toutes  les  investi- 
gations judiciaires  et  administratives,  a  le  double  but  de  faire 
connattre  aux  tribunaux  les  antécédents  de  tous  les  prévenus 
ou  accusés  qui  sont  traduits  devant  eux  et  de  vérifier  les  dé- 
chéances qui  peuvent  peser  sur  certaines  personnes  et  les 
priver  de  Texercice  des  droits  politiques  et  civils.  Sous  ces 
deux  rapports  l'utilité  de  cet  établissement  ne  peut  être  con- 
testée. Mais,  i  c6té  de  ces  avantages,  on  pourrait  craindre 
quelques  inconvénients,  si  les  bulletins  qui  remplacent  les 
extraits  des  jugements  et  arrêts  n'étaient  pas  rédigés  avec  le 
môme  soin  que  ces  extraits  et  ne  renfermaient  pas  toutes  leurs 
indications  ;  car  ils  ne  constituent  pas  de  simples  renseigne- 
ments, ils  font  titre  contre  les  prévenus  ci  accusés  et  devien- 
nent souvent  l'unique  base  de  l'aggravation  pénale  de  la  ré- 
cidive. Les  vérifications  mensuelles,  prescrites  par  la  circulaire 
du  !«'  juillet  1851,  ne  portent  et  ne  peuvent  porter  qne  sur 
le  classement  des  bulletins;  il  est  à  désirer  qu'avant  d*ètre 
envoyés  au  lieu  de  dépôt,  ils  soient  toujours,  comme  parait 
le  recommander  la  circulaire  du  6  novembre  1850,  examinés 
avec  soin  et  visés  par  le  procureur  impérial  :  leur  exactitude 
ne  saurait  être  trop  certifiée. 

IIL  Les  art.  603  et  suivants  ne  s'occupent  que  des  mai- 
sons d*arrét  et  de  justice  où  sont  détenus  les  prévenus  et  les 
accusés,  et  des  mesures  de  surveillance  dont  ces  maisons  doi- 
vent être  l'objet. 

Nous  avonsdéjà  examiné  ces  dispositions  en  exposant  toutes 
les  attributions  du  juge  d*instruction  ' ,  et  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'entrer  plus  avant  dans  cet  examen^  au  point  de  vue  de 
l'administration  même  des  prispns. 

*  Voy.  t  V,  p.  207  et  suiv. 

IX.  36 
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lY.  Les  art.  616  et  suivants,  qui  .ont  pour  objet  de  pré- 
venir les  détentions  illégales»  ont  également  déjà  été  exanu- 
nées,  au  point  de  vue  des  garanties  qui  doivent  entourer  Far- 
restation,  dans  le  4*  livre  de  ce  Traité,  ch.  13,  g  382  ',  etaa 
point  de  vue  de  la  sanction  pénale  attachée  à  rapplication  de 
ces  articles  dans  la  Théorie  du  Code  pénal  ^,  Il  serait  superflu 
de  reproduire  ici  nos  observations  sur  ce  double  sujet. 

I  .  DeTexécation  des  jugements  et  arrêts.  —  II.  Questions  relatÎTesSt 
cette  exécuiion^ 

L  Nous  sommes  arrivé  i  la  dernière  mission  de  la  justice 
pénale,  à  Texéculion  des  jugements  et  des  arrêts  :  toutes  les 
formes,  toutes  les  garanties  de  la  procédure  ont  eu  pour  but 
d^éclairer  la  justice;  les  jugements  et  arrêts,  quand  ils  ont 
traversé  toutes  ces  épreuves,  sont  réputés  Tex pression  de  la 
vérité  :  il  n'y  a  phisqu'à  les  mettre  à  exécution. 

Sur  ce  point  notre  Code  contient  un  très-petit  nombre  de 
dispositions  :  d'une  part,  il  a  renvoyé  au  Gode  pénal  les  ques- 
tions relatives  à  l'application  des  peines»  et  ces  questions  ont 
en  conséquence  été  examinées  dans  notre  commentaire  sur  ce 
Code'  ;  d'une  autre  part,  l'exécution  des  peines  de  l'emprison- 
nement, de  la  réclusion  et  des  travaux  forcés  appartient  à 
l'autorité  administrative,  et  la  loi  pénale  â*est  référée  à  cet 
égard,  un  peu  trop  peut-être,  au  pouToir  réglementaire. 
Toute  cette  matière  au  surplus  est  en  dehors  de  la  procèdare, 
et  nous  ne  devons  pas  sortir  des  limites  de  notre  sujet. 

IL  Une  première  règle  est  que  les  jugements  et  arrêts  oe 
peuvent  être  exécutés  que  lorsqu'ils  sont  irrévocables.  En 
matière  criminelle,  les  jugements,  par  cela  que  leurs  effets 
sont  irréparables,  ne  sont  pas  exécuioires  par  provision,  lors 
même  qu'ils  ont  été  rendus  en  dernier  ressort.  11  faut,  pour 
que  l'exécution  puisse  commencer,  qu^auciwe  voie  légale  de 
recours  ne  puisse  plus  être  exercée. 

L'art.  375  ne  (ait  qu'appliquer  c^te  règle  en  disposant 

1  Voy.  t.  V,  p.  790  et  suîv. 

a  3.-  éd.,  t.  Il,  p.  199  et  suiv.        i< 

*  Théorie  du  Code  pénal,  3e  éd.,  t,  I,  p,  3S7, 
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que  :  «  la  condsnmatton  sera  exécutée  dans  ies  vingt-tqua- 
tre  heures  qui  suivront  les  délais  mentionnés  en  larL  373^ 
s'il  n'y  a  point  de  recours  en  cassation;  ou, -en  cas  de-recours, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  Tarrôt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande.  » 

Il  y  aurait  donc  excès  de  pouvoir,  soit  de  la  part  du  juge 
-gui  ordonnerait  Texéoution  de  son  jugement  par  provision  et 
iionob.Uac\t  tmi t. recours*^  soit  de  la  part  de  celui  qui  ordon- 
nerait qu'iliùt  sursis  à  rexécution^de  sa  sentence  ',  soit^afin 
de  la  par t  de  Tonficier  ^\x\  ferait  exécuter  des  jugemtmtsiiui  ne 
seraient  pas  irréw)cables  ^  Nous  avons,  au  reste,  déjà  ap- 
pliqué cette  règle  soit  aux  jugements  frappés  d'appel  ^,. soit 
aux  jugements  et  arrêts  frappés  de  pourvoi  '>. 

Une  deuxiième  règle,  leonsacrée  par  Jes  art.  165,  197  et 
376,  est  qu'il  appartient  aux  odiciere  du  ministère  ^public 
d'ordonner  ies  mesittres  nécessaires  pour  l'exéouûon  des  ju- 
gements et  des  arrêts^  sauf  en  ce  qui  caocerne  les  .condam* 
nations  ctviles,  dont  l'eiécution  doit  être  poursuivie  par  la 
partie  civile.  Le 'ministère -public  a  donc«ie  droit  de  donner  les 
ordres  et  de  prendre  toutos  les  dispositi<»Bs  qu'il  juge  utiles 
pour  assurer  cette  exécution.  Ce  sont  des  opérations  admi* 
nistrati<vesqui  rentrent  dans  sesattributionR.  Mais  celte  cam- 
péteneerencontre  une  limite  au  momeiil;  oà  rexécutian  donna 
lieu  à  une  réclamation,  oùelle  soulève  un 'incident  conten- 
tieux. Dès  qu'il  y  a  contestation,  il  ne  peut  appartenir  qu'au 
juge  qui  a  rendu  t'arrèt  d'en  expliquer  le  dispositif.  Nous 
avons  posé  ailleurs  cette  importante  distinction  *>. 

Une  troisième  règle,  qui  est  la  conséquence  de  la  pré- 
cédente, est  que  les  officiers  du  ministère  public,  chargés 
d'assurer  l'exécution  des  jugements  et  arrêts,  sont  nécessaire- 
ment chargés  de  surveiller  l'application  des  peines  qui  consti- 
tuent cotte  exécution.  Il  faut  distinguer  l'administration  des 
lieux  de  détention  et  la  surveiFlance  qui  a  pour  objet  le  mode 
d'exécution  des  peines  :  l'autorité  administrative  n'est  chargée 

*  Gass.  31  therm.  an  xii,  rapp.  M.  Lachèze.  J.  P.,  IV,  138^  2  juill.  1807^ 
rapp.  M.  Carnot,  VI,  «83. 

2  Gb«s.  16  ptnv.  an  xm,  rapp.  M.  Sieyea.  I.  P.,  IV,  389. 
'  Gass.  3  jain  1819,  rajfkpu  ad.  Aumoot.  J.  P«>  XV,  33Â. 

*  Voy.  t.  VIII,  p.  66. 
'  Voy.  supra,  p.  422. 

®  Voy  Théorie  du  G.  pén.,  3*  éd  ,  1. 1,  p.  249  ;  et  cas».  83  iêv,  18».  Bull, 
n.  74  ;  27  juin  18-45,  n.  «W. 
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par  Vart  2,  seci.  3  de  la  loi  du  23  déc.  1789  que  «  ieVm- 
^pectioD  et  l'amélioration  du  régime  des  prisons.  »  Et  la  loi 
du  16-29  sept.  1791  ne  lui  confère  que  Tadministration  et 
)a  police  de  ces  établissements.  Or»  ce  pouvoir»  auquel  nous 
avons  contesté  ailleurs  une  capacité  propre  à  cette  missioD^, 
ne  fait  aucun  obstacle  i  ce  que  le  ministère  publie  veille, 
comme  le  prescrit  la  loi»  à  ce  que  le  jugement  soit  exécuté 
dans  les  termes  où  il  a  été  rendu,  à  ce  que  la  peine  conserve 
son  caractère  pénal,  à  ce  que  le  mode  de  son  application  soit 
en  rapport  avec  la  qualification  du  fait. 

La  loi  a  prévu  le  cas  où  un  condamné  veut  faire  une  dé- 
claration. L*art.  377  porte  qu'elle  sera  reçue  par  un  des  ju- 
ges du  lieu  de  l'exécution,  qui  peut  être  le  juge  de  paix  du 
canton  >,  assisté  du  greffier.  Jl  a  été  décidé  «  que  cet  article 
se  borne  à  pourvoir  à  ce  que  la  déclaration  du  condamné,  s'il 
en  veut  faire  une»  soit  reçue  juridiquement;  que  d'aucune  des 
expressions  qu'il  emploie  on  ne  peut  inférer  que  cette  décla- 
ration doive  être  provoquée,  ni  que  le  condamné  puisse  être 
soumis  à  un  interrogatoire;  que,  en  effet,  de  telles  déclara- 
tions ne  peuvent  être  utiles  qu'autant-qu'eiles  sont  sponta« 
nées  .  D 

Au  cas  d'exécution  d'une  condamnation  capitale,  l'art.  378 
charge  le  greffier  de  dresser  le  procès-verbal  de  rezécution  et 
de  le  transcrire  au  bas  de  la  minute  de  l'arrêt. 

S  762. 

De  la  reconnaissance  de  rideutité  des  condamnés  évadés  el  repris. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  la  dénégation  que  fait  un  accoséde 
son  identité  avec  les  désignations  de  Tarrét  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation  ;  nous  avons  vu  qu'ii  n'appartient  qu'au 
jury  de  prononcer^ur  cette  dénégation  qui  devient  un  moyen 
de  défense  4.11  s'agit  d'une  question  d'exécution  d'une  peine 
déjà  prononcée  ;  il  s'agit  de  reconnaître  l'identité  d'un  con- 
damné évadé.  ' 

La  législation  avait  été  muette  sur  la  procédure  qui  doit 
être  employée  pour  faire  cette  constatation.  Cette  lacune  se 

>  Reiroe  de  législation,  1847,  p.  257. 

*  et  <  Gasîi.  h  jauv.  i845,  rapp.  M.  Vinceus  Saint-Laurent  Ba)l«  Ji.  t» 

*  Voy.  t.  VIII,  p.  665. 
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révéla  en  Tan  viii,  à  Foccasion  d'un  individu  qui,  ayant  été 
condamné  à  mort  et  s^étant  évadé,  avait  été  repris  et  niait 
^u'il  fût  celui  liuquel  s'appliquait  la  condamnation.  La  ques- 
tion de  savoir  suivant  quel  mode  il  devait  être  procédé  à  la 
constatation  de  son  identité  donna  lieu  à  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIII  dont  voici  les  dispositions  :  «  Â.rt  i*%La  reconnaissance 
de  Tidentité  d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris,  appar- 
tient au  tribunal  qui  Ta  jugé. — Art.  2.  Cette  reconnaissance 
se  fait  sans  assistance  des  jurés^  après  que  le  tribunal  a  en- 
tendu les  témoins  appelés,  tant  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic qu'à  celle  de  l'individu  repris,  si  ce  dernier  le  juge  né- 
cessaire^  le  tout  en  si  présence  et  publiquement,  sauf  le 
recours  au  tribunal  de  cassation.  »  Telle  est  la  source  des 
art.  518,  519  et  520  de  notre  Gode. 

L'exposé  des  motifs  porte  que  a  s'il  importe  à  la  société 
que  le  crime  n'échappe  pas  à  la  peine  que  la  loi  lui  inflige , 
s'il  lui  importe  de  ne  pas  voir  rentrer  dans  son  sein  le  scélérat 
qui  l'a  déjà  troublée  et  qui  viendrait  y  apporter  de  nouveaux 
sujets  d'alarme  ou  y  consommer  de  nouveaux  attentats,  il  n'im- 
porte pas  moins  à  la  sûreté  individuelle  et  à  la  tranquillité 
personnelle  du  citoyen  de  pouvoir,  dans  le  cas  possible  d'une 
arrestation  qui  pourrait  n'être  fondée  que  sur  une  méprise 
causée  par  une  de  ces  décevantes  ressemblances  qui  ont  trop 
souvent  égaré  la  justice  et  lui  ont  préparé  de  si  vifs  et  de  si 
vains  regrets,  trouver  dans  une  procédure  légale  une  res- 
source assurée  contre  le  prestige  qui  aurait  mis  son  hon- 
neur, sa  vie  ou  sa  fortune  en  danger.  » 

La  première  règle  de  cette  procédure  est  la  compétence 
exclusive  du  juge  qui  a  prononcé  la  condamnation.  L'art.  518 
porte  que  :  fia  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu 
condamné,  évadé  et  repris,  sera  faite  par  la  Cour  qui  aura 
prononcé  sa  condamnation.  »  Nul  autre  juge,  dit  Fexposédes 
motifs,  ne  pourrait  puiser  dans  son  propre  sein  autant  de  lu- 
mières et  de  moyens  de  discerner  la  vérité.  11  a  été  reconnu, 
en  conséquence,  que  tout  autre  tribunal  que  celui  dont  la 
condamnation  est  émanée  est  incompétent^  :  ni  le  juge  d'ins- 
truction, ni  la  chambre  d'accusation  ne  pourraient  procéder  à 
cette  constatation*.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  condam- 

*  Cass.  9  mess,  an  Tin.  BuU.  d.  S98  ;  29  therm*  an  Tm,  n.  471  ;  17  mess, 
an  Ut  n.  349. 

>  CasB.  20  ocU  1826,  rapp.  M,  Busschop.  h  P.»  XX,  868  ;  6  sept.  1889, 
rapp.  M.  Brière,  XXY,  876, 


HW        McsuRE»  iTmttKtr  public  et  Dr  sTfnmÉ  cèhèkille: 

nation  a  été  rendue  par  une  juridiction  qui*  n'existe  pins  on 
qni  a  cessé  d'^appartenir  à  la  France,  qu'il  y  %  lieu  d'y  sup- 
pléer parla  désignation  d^un  antre  juge,  ce  que  fait  la  €oarde 
cassation  par  voie  de  règlement  de  juges  *'. 

E'^arf.  518  s'applique  en  matière  correctîbnnelle  comme  en 
matière  criminelle.  IT  a  été  décidé  «  que  si  les  art.  23  et  6? 
dii  C.  d'inst.  crim.  forment  ^e  droit  commun  pour  régler  la 
compétence  en  matière  crimineHe,  cet  ordre  est  changé  par 
des  attributions  spéciales  dérogatoires  aux  prescriptions  de  ces 
articles;  que,  par  lés  art.  5i9  et  5f9,  la  reconnaissance  de 
ndentitè  d'un  individu  condamné,  éysdé  et  repris,  est  aÉtrr- 
buée  au  tribunal  ou  à  la  Cour  qui  a  prononcé  h  condamna- 
tion; qu'il'y  a  parité  de  raison  pour  régler  la  compétence  à 
regard  des  condamnés  en  matière  conrectfonnelfe  comme  à 
regard  de  ceux  condamnés  aut  grande  criminel;  que  celte  at- 
tribution est  en  quelque  sovte  commandite  par  la  nature  du 
rfélit  d'évasion,  puisque  c'^estFà  où  a  été  prononcée- Ra  con- 
damnation que  se  trouvent  les  élétitents  db  preuve  propres 
à  établir  ridentité  ou  la  non-identité^^. 

La  même  procédure  s'appKque  encore  pour  constatter-n- 
dentité  d'^un  individu  condamné  à^  Ih  d'époFtatiba  ou  au  ban- 
nfssement  et  qui  a  enfreint  son  ban  (art.  ^8). 

Toutefois,  ce  n'est  qu'au  cas  où  dies  d'outt?s  s'ferêrv^nt  sur 
ITdéntité,  soit  par  Tes  dénégations  du  dfètenu,  soit  par  Fin- 
certitude  des  désignatiiafns,  qu'il'  y  a  Kieu  de  procédera  la*re^ 
connaissance  :  sMl  n*exisfie  aucmie  contestatiou  sur  ce  point, 
la  procédure  est  inutile  ^. 

tlne  deuxième  règfë  est  <me  tbns  cvs  pgementff,  Torsqu'ils 
j^nt  rendus  par  les  Cours  d'assisrs,  sont  rendus  (f  sans  assise 
tance  de  jurés^  »  La  loi  du  22^fnin.  an  vm  et  Tart.  5f9  sonV 
d*kccor#surcB  points  «  Nulle  nécessité,  dit  Texposc  des  mo- 
flîs,  d'appeler  des  jurésr,  parce  qu'il*  s'agit  bien  moins*  cfnw 
jugement  à  rendre  qae  de  rexécutîbn  d'iun  jugement  dliji 
fei^dù  avec  des  jurés  ;  qu1l  n^a  pfus  dès  fons  d'autres  raitîr  à 
constater  que  Texastenee  id'entiipie  de  rindividu  amené  avec 
Findividu  condamné,  et  quel'e  fait  n'est  pas  un  délit  sur  leqnef 
ftsr  jurés,  dont  aucun  d'eux,  poxnrait  n'avoir  jamais  coonuTîii- 


*  *  Cass.  iZ  mars  1^34,  rapp.  ÎT.  Bnëee,  J.  P  ,  XXVT,  îSi. 

>  Clasft.  11  j|iill«Li8d4i  ra|)p.  M^  Uàèm  J»^.P.,,XXVJ.h  "^ISS.. 
'  "^Caù.  5  juin  I832i,  rapp.  AT.  Detiaussy.  Jl  ¥^:iWEtt  SASitCLiwOeL 
1892.  Bull.  D.  153. 
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dividu  condamné,  puissent  être  tenus  de  prononcer.  »  Nous 
ayons  précédemment  examiné  la  question  de  sarotr  si-  r«tett* 
tilé  appartient  à  la  Cour  ou  aux  jurés  quand  il  s'agit  d'un 
accusé  précédemment  condamné  pftr  contumace,  et  qui  con- 
teste Tapplication  qui  lui  est  faite  de  la  procédure  conluroa- 
ciale  T. 

La  procédure  est  d^aillears  très-simple.  Le  détenu  est  tra- 
duit directement  devant  la  juridiction  compétente  par  le 
nÛDisière  public,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  i  une  in- 
struction préalable  et  de  faire  prononcer  le  remroi  '.  Les  té- 
moins appelés  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  l'individu 
arrêté^  sont  entendus  ;  Paudience  est  publique  et  le  débat 
contradictoire  (art.  51^).  Enfin  l'arrêt  peut  être  attaqué^ 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  oïdinaires^  pat  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  (afi.  5â0). 

1  Voy.  twffrà^  p.  S4S» 

2  Cass.  21  août  1818,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  XIV,  1003. 
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DE  LA   RÉBABILITATIOR. 

I  7tô.  I.  De  b  réliabifilatHm  dans  le  droit  roama  ;  —  II.  dans  notre 
soeieB  droit;  —  111.  dans  la  l^islatioB  Booidle;  —  lY.  daas  la  kî 
da3jaîUeti852. 

f  704.  I.  SoD  caractère  général.  —  II.  Ses  priscipes  esseatids. 

i  765.  I.  Dans  qoels  cas  il  y  a  Lea  de  rappliquer.  —  il.  CoaditiMS  de 
cette  application. 

I  766.  I.  Formes  de  procédure.  —  11.  Aolorité  de  Tavisde  U  Cour 
impériale. 

i  791.  U  EfieU  de  la  rébabiliutioB.  »  D.  Aa  cas  de  récidÎTe. 

$763. 

I.  De  la  réhabiliutîon  daas  le  droit  roraaia  ;  —  II.  dans  nôtre  ancien 
droit;  —  m.  dans  la  législation  nouTelle;  —  IV.  dans  la  loi  du 
3  juillet  1852. 

I.  La  réliabilitation  n^est  point  une  institution  moderne. 
On  en  trouve  du  moins  le  germe  dans  la  législation  romaine. 
CSette  législation  distinguait  la  grâce,  indulgentia,  et  la  rcsii- 
titution  de  Tétat,  re$iitutio  in  iniegrum^  Tune  et  l'autre  éma- 
nant du  prince  i.  Les  peines  qui  frappaient  d'infamie  entraî- 
naient de  nombreuses  incapacités  :  la  grâce  faisait  cesser  les 
peines;  mais  la  restUulio  in  integrum^  si  elle  était  générale, 
rétablissait  le  condamné  dans  ses  places,  ses  dignités  et  tous 
ses  droits  de  citoyen,  $i  per  omnia  in  integrum  indulgeniia 
principali  reslitualur  ^.  La  loi  1  au  Gode ,  De  sententiam 
passii  et  resiiiutis,mxis  donne  la  formule  de  cette  restitution  : 
Honoribuê  et  ordini  tuo  et  omnibus  cœleris  te  restitua.  Le 
condamné  était  alors  comme  s'il  n'avait  pas  été  condamné, 
perinde  ac  si  nec  damnatus  esset^  ad  munera  vel  honores  va- 
catur  \ 

' .»   i..  'j        j  . 

I  L«  S8»  Diff.»  De  panis. 

%  Paul,  sentent.,  IV,  8,  S4. 

*  L.  S»  S  S,  Dîg«  de  munerihuê  et  honoribw. 
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II.  Notre  ancien  droit  recueillit  ce  principe.  On  y  distin- 
guait, parmi  les  lettres  de  grâce  qui  émanaient  du  roi^  celles 
de  0  réhabilitation  du  condamné  en  ses  biens  et  renommée.  » 
Rousseaud  de  la  Combe  enseigne  que  ces  lettres  rétablissaient 
le  condamné  «  en  sa  bonne  famé  et  renommée»  tout  ainsi 
qu'il  était  ayant  le  jugement  de  condamnation,  sans  que  pour 
icelle  il  puisse  lui  être  imputé  aucune  incapacité  ni  aucune 
note  d'infamie,  lesquelles  demeurent  ôtées  et  effacées,  avec 
pouvoir  de  contracter  et  de  faire  tous  les  actes  civils  ^  »  Ces 
lettres  émanaient  du  prince  seul  ;  elles  n'étaient  point  consi- 
dérées comme  lettres  de  justice,  mais  comme  lettres  de  grâce. 
Elles  étaient  adressées  par  la  grande  chancellerie  aux  baillis 
et  sénéchaux  ou  cours  de  parlement,  suivant  que  les  impé- 
trants étaient  roturiers  ou  nobles»  et  ces  juridictions  étaient 
tenues  de  les  enregistrer  sans  remontrances.  L'art.  7,  tit.XVI 
de  Tord,  de  1670  portait  en  effet  :  «  Enjoignons  à  nos  juges» 
même  à  nos  cours,  d'entériner  les  lettres  de  rappel  de  ban  ou 
des  galères,  commutation  de  peine  ou  de  réhabilitation  qui 
leur  seront  adressées»  sans  examiner  si  elles  sont  conformes 
aux  charges  et  informations,  sauf  à  nous  représenter  par  nos 
cours  ce  qu'elles  jugeront  à  propos.  »  Aucune  condition  n^é- 
tait  apportée  à  l'obtention  de  ces  lettres  :  «  Elles  s'accordent» 
dit  Rousseaud  de  la  Combe,  lorsque  le  condamné  satisfait  à 
la  peine»  amende  et  intérêts  civils,  et  que  pour  ôter  la  note 
d'infamie  et  Pincapacité  d'agir  civilement  qui  lui  reste  et  qui 
lui  ôte  les  moyens  de  vivre,  gagner  sa  vie  et  subsister,  il  a 
recours  au  prince  pour  les  lui  accorder,  y  Serpillon  ajoute  : 
«Elles  s'accordent  aussi  aux  officiers  de  judicature  interdits 
pour  toujours  ou  déclarés  incapables  de  posséder  des  charges 
de  justice  ou  de  finance  ou  condamnés  à  une  peine  infa* 
mante  *.  » 

III.  Uassemblée  constituante  supprima  le  droit  de  grâce 
et  maintint  la  réhabilitation;  mais  elle  en  modifia  le  carac- 
tère et  la  forme.  La  réhabilitation  ne  fut  plus  une  mesure 
gracieuse»  mais  un  acte  de  réparation  sociale  émanant  de  la 
nation  elle-même  par  Tintermédiaire  de  ses  délégués.  On 
l'entoura  de  garanties  sévères  et  en  même  temps  d'une  cer- 
taine pompe  ;  on  croyait,  par  cette  rigueur  et  cette  solennité, 
élever  plus  haut  l'institution  et  lui  donner  plus  d'efficacité. 

^  Traité  des  maU  crim.»  p,  883  ;  Jousse,  t.  Il»  p.  414* 
a  Code  crim.,  p.  771. 
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Elle  ne  pouvait  èCredemaDdée  qne  dix  ans  après  TexpirafioD 
de  la  pernc  cl  après  denx  ans  de  résidence  dans  la  même  com- 
mune :  le  conseil  de  la  commune  prenait  connaissance  de  la 
demande,  et,  après  une  enquête,  accordait  ooreiiisait  son  at- 
testation. Si  eHe  était  accordée,  deux  oflSciers  monicipaoi 
conduisaient  le  condamné  devant  letriboaal  criminel,  etapiès 
avoir  fait  li>cture  du  jugement  prononcé  contre  lui ,  ils  di- 
saient publiquement  et  à  hante  voix  :  c  Un  tel  a  expié  son 
crime  en  faisant  sa  peine  ;  maintenant  sa  conduite  est  irrépro- 
chable :  nous  demandons,  au  nom  de  son  pays,  que  la  tacbe 
de  son  crime  soit  effacée,  b  Le  président  du  tribunal,  sans 
délibération,  prononçait  ces  mots  :  «  Sur  rattestation  et  la 
demande  de  votre  pays,  la  loi  et  le  tribunal  effacent  >a  tade 
de  votre  crime  *.  »  —  i<  Ce  baptême  civique,  disait  le  rap- 
porteur de  la  loi,  doit  être  accompagné  de  sole/inité,  et  nul 
ne  pourra  y  être  présenté  que  par  les  officiers  munîcipani  da 
lieu  de  son  domicile,  c'est-à-dire  parles  magistrats  et  les  or- 
ganes du  peuple  qui,  témoins  habituels  de  la  conduite  da 
condamné,  pourront  attester  à  la  société  que,  par  un  iongre* 
pentir,  il  a  mériié  que  la  société  hri  rende  son  estime.  » 

Si  la  pensée  de  cette  nouvelle  législation  était  befle  et  gé- 
néreuse, la  formule  dansr  laquelle  elle  étuit  enfermée  (fevaK 
nécessairement  la  frapper  de  stérilité  :  les  dix  années  d'épreore, 
ta  publicité  de  la  dùmande,  le  vote  d'un  conseil  municipal, 
unique  base  de  la  mesure,  la  présence  nécessaire  du  ooik 
damné  à  l'audience  du  tribunal,  la  lecture  publique  de  fa 
condamnation  étaient  autant  d'obstacles  à  sonr  applicatioa 

lY.  Lesrédaeteurs  de  notre  Gode  hésitèrent  à  conservercettc 
insAitulion.  La  q4iestkMB  suivante  fut  posée  :  a  Y  a«ra-t-iloi 

mode  de  réhabilitation  pour  les  condamnés  dont  la  coadiik 
aura  mérité  cette  faveur?  »  Quelques  membres  londaient 
leur  opinion  négative  sur  l'incorrigibililé  des  condamnés  et 
SUT  ce  que  la  réhabilitation  ne  ferait  pas  cesser  les  défiances 
de  Topinion  publique  contre  eux.  BT.  Cambacêrès  dît  «  qo« 
l'assemblée  cofistituante  avait  décrété  la  réhabiiitiitioD  das 
des  circonstances  beaucoup  moins  favorables  que  celles  o4 
Ton  se  trouvait  :  alors  les  lettres  de  grftce  ébient  suppri- 
mées^» et  le  souverain  ne  pouvant  plus  intervenir  pour  dispen- 
ser la  réhabrlitation  ou  pour  la  modifîer,  on  fa  aceortfée» 
tous  les  condamnés,  et  on  Ta  fait  prononcer  par  les  admiois' 

«  L.  25  sepU-SocU  i79i,  première  parUe,  tiu  VIH 
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tifttioi» locales  indistinctement  et  sans  examen;  qu^onpou** 
vaît  adopter  un  mode  diflérent  et  qur  ferait  de  la  réhabiiit»-' 
iîon  une  ins^iution  utile;  qu^il  fallait  ne  la  confier  ni  aux 
coBfseils  généraux,  ni  aux  adminvBtrartions  locales,  mais  ne 
l'aecordes  que  paf  des  lettres  du  prinee  qui  seraient  délivrées 
esieonnaîssaiiioo  de  cafiise.  »  B^aprè»  ces  observations,  te  prin- 
<àpe  fat  adopté  ^ 

Un  pnemiep  projet^  Galqaé  sur  l»  lov  de  1791s  fut  éearté  : 
a  fi^après  ce*  projet,  dit  €ambacérès>,  Tatlestnifiion  de  la  mu- 
moipalité  opérait  féellement  la.p^bilitation.  Ce  système 
est)  yieieux  :  la*  muoictpalité  doit  être  l' organe  de  Fopinion, 
maiir  la  réhabilitation  ne*  doit  être- opérée  que  pai>  un  arrêt 
iMBndu,  en  oonnaissanoe*  de  cause,  sur  Iff  demande-  du  con- 
damné, appuyéesur  Fattestatientde  la^muoieipalit^  etfsar  les 
maclunons  du' ministère*  public.  Ii»Gouff  deit  avoir  te  droit 
d'ajourner,  et  Tarrét  ne  devient exécutom  qu'en  ^eriudecK 
lettres  du  prince.  »  Cette  opinion,  qui  aurait  du  être  la  base 
des  disposition»  d«i^  Godev  ne  fiàl  pas  toufti  feii:  suivie.  Aux 
termes  de  oes^artialesy  ht  rébabililatîoB  u*est)  ouverte  qu'aux 
condamnés  à  une  peiae'afflictiJiie'Oiii  infemenlie;  îis^n'en  peu^ 
-y^eai  former  la  deiDMidefDe  cinq  ans  après  Texpiration  delà 
pekie  etapfès  uaarésidenco  de  ci  sqt  ans  dans  le  même  arron»-^* 
dissemenl)  consmunai  ;  beus  demande,  qui  dbît  être  appuyée^ 
par  les  atltestatioiis  des  consetls-  raunicipmw  de^eomfiHtfies  eè' 
iis»0Rt  résidé,  est  seumise  à  une  double  enquètir  du  proeuvenr* 
impérial  qui  doiiijser  les  pièces,  et  du  pvœurenr  général. 
hw  vetiee  de  la  demande  est  publiée  dans^^es  journaux  judi^ 
ciamsv  La  Conr  impériale,  saisie  de  la  demande,  peut  ordon^ 
nrer  de  nouvelles  informations  et  ne  dooner  q»'u»  simple- 
airiS'  qui'elte  n'énwt  qoe*  trois  mois  après^  Si  Tavis-  n'^est  pa» 
favorable,  le  condaNuié  ne  peut  se  pourvoir  de  nouveau' 
qp^aprés"  un-  intiervaUe  de  cinq  ans.  Sr-il  est^  fa^voraMe ,  il'*  est 
tvattsmi»^au-miMatrede  la  justice,  quipeutconsuiter  lelri^ 
bunalqu»  a  pseneneé  la*  condamnation  et  en  fait  rapport  èe 
TEmpereur  qui  statue. 

ItesOfaoUed'aperoeveirque*  ce  système  était  défectueux 

sema  pfai»dfiMi  rapport:  d^une  part  et  ewdlsllers  disent  prin^^ 

cîpe  mèmev  qu»  HOue  exammronsi plus  loin,  en  n^admellanf 

.  a»  bénéfice^  la  séhabîlttafliett<qu»ltos*coRdbcimésèuirepeifi^ 

affliettve  #«>  iafimantey  it  ese!Mril  Ifou»  tes  eencfomnéis'  coraec^ 

'  T  PHicQs^verBMQT  dorocnsif  dCËtsti  séhtaccdh'  CS'  prair*  air  xn* 
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tioDnels,  lors  même  que  leur  condamnation  laissait  peser  sor 
eax  des  incapacités  qui  devenaient  par  là  même  perpétuelles; 
d^une  antre  part,  les  délais,  les  épreuïes  et  les  formalités  de 
Finstruclion  tendaient  évidemment  à  écarter  les  demandes; 
enfin  la  publication  d'une  notice  dans  un  journal  jodiciaiie 
était  une  condition  fatale  qui  devait  fermer  l'accès  de  FiostH 
tution.  Gomment  croire,  en  effet»  que  le  condamné  qui  a  sa 
reconquérir  par  sa  bonne  conduite  l'estime  et  la  considératioa 
publique,  consentira  à  dévoiler  sa  position,  à  livrer  sa  honte 
passée  à  la  publicité  ?  Gomment  exiger  que  cet  homme  vieDoe 
publiquement  déclarer  à  ses  concitoyens  qu'il  a  été  condamoé 
pour  tel  crime?  Et  quels  sont  les  avantages  de  cette  publicité? 
D'ouvrir  une  enquête  sur  la  conduite  du  condamné?  Hais 
toutes  les  enquêtes  judiciaires  se  font-elles  donc  par  cette 
voie?  Et  n'était-ce  pas  flétrir  de  nouveau  l'homme  dont  on 
voulait  effacer  la  flétrissure  ? 

Y.  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  à  deux  reprises: elles 
l'ont  été  provisoirement  par  le  décret  du  18  avril  1848,  et 
définitivement  par  la  loi  du  3  juillet  1853. 

Le  décret  du  18  avril  1848,  essentiellement  provisoire, 
eut  pour  objet  de  pourvoir  à  quelques  réclamations  aussi  lé- 
gitimes  qu'urgentes.  L'art.  2  portait  :  a  La  demande  en  ré- 
habilitation, les  attestations  exigées  par  l'art.  620  du  C  d'inst 
crim.  et  l'expédition  de  l'arrêt  de  condamnation  seront  sou- 
mises au  procureur  général  qui  transmettra  son  avis  par  écrit 
au  ministre  de  la  justice  ;  le  ministre  statuera.  -»  Nous  poo" 
vous  attester  qu'il  n'a  point  été  fait  abus  de  cette  disposition 
qui  laissait  au  pouvoir  du  ministre  une  si  grande  latitude,  et 

Îue  pendant  deux  années  elle  n'a  servi  qu'à  faire  rentrer 
ans  les  rangs  des  citoyens  quelques  hommes  qui  souffraient 
amèrement  d'en  être  isolés,  qui  étaient  réellement  dignes 
de  cette  mesure,  et  qui  l'ont  tous  prouvé  par  leur  conduite 
ultérieure  *  il  n*y  a  eu,  du  reste,  que  114  réhabilitations  en 
1848  etiOO  eu  1849. 

La  loi  du  3  juillet  1862  n'a  modifié  les  dispositions  da 
Code  que  dans  leurs  détails,  elle  en  a  conservé  la  pensée  gé- 
nérale :  elle  ouvre  la  réhabilitation  aux  condamnés  à  une 
Îeine  correctionnelle,  même  en  récidive  ;  elle  réduit  le  délû 
'épreuve  à  trois  ans  pour  les  condamnés  de  cette  classe;  elle 
exige  la  justification  du  payement  des  frais  de  justice,  de  l'a- 
mende et  des  dommages-intérêts;  elle  charge  le  procoreur 
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impérial  f  entre  les  mains  duquel  la  demande  doit  être  d^po- 
sée,  de  procéder  à  l'enquête  qui  doit  établir  le  droit  à  la  ré- 
habilitation ;  elle  supprime  la  publication  de  cette  demande 
par  la  voie  des  journaux  et  ne  lui  attache  d'autre  publicité 
que  celle  de  Taudience  ;  mais  elle  maintient  en  même  temps 
le  caractère  mixtO;  à  la  fois  juridique  et  gracieux,  dç  la  réha« 
bilitation;  elle  ne  demande  à  lu  Cour  impériale  qu*un  aYis,et 
réserve  au  souverain  le  droit  de  statuer;  enfin  elle  conserve, 
en  les  améliorant,  les  formes  que  le  Code  avait  adoptées» 

g  764. 

J.  Examen  da  caractère  de  la  réhabilitation  ;  —  11.  de  ses  effets. 

I.  Après  cet  aperçu  rapide  des  différentes  phases  do  la  lé- 
gislation et  avant  d'entrer  dans  Texamen  de  ses  dispositions, 
nous  nous  arrêterons  un  moment  pour  apprécier  le  caractère 
général  de  cette  institution  et  pour  rechercher  si  elle  a  reçu 
toutes  les  améliorations  dont  elle  est  susceptible. 

Il  serait  d'abord  difBcile  d^en  contester  futilité.  La  réhabi- 
litation est  du  petit  nombre  de  nos  institutions  qui  ont  pour 
objet  d'exciter  Thomme  i  se  bien  conduire  et  de  Iç  retenir  par 
Tatlrait  d'une  récompense.  Elle  éveille  le  sentiment  moral 
dans  le  cœur  des  condamnés  et  les  relève  à  leurs  propres  yeux 
en  faisant  luire  devant  eux  l'espoir  de  rentrer  dans  la  vie 
civile  et  de  reconquérir  tous  les  droits  du  citoyen.  Un  intérêt 
social  s'attache  donc  à  ses  développements  :  cet  intérêt  est 
non-seulement  de  faire  rentrer  dans  la  société  des  hommes 
utiles,  de  refaire  des  citoyens  perdus  pour  elle,  mais  de  sou- 
tenir tous  les  condamnés  pendant  leurs  longues  épreuves  par 
la  pensée  d'utic  régénération  possible,  et  de  les  préserver  de 
la  corruption  par  l'assuratice  qu'ils  pourront  recouvrer  l'es- 
time publique.  C'est  la  seule  issue  qui  leur  soit  réservée  vers 
lé  bien  ;  s'ils  ne  l'avaient  pas,  ils  seraient  nécessairement  con- 
stitués en  état  de  guerre  envers  la  société,  puisqu'ils  n'au- 
raient plus  rien'à  en  attendre.  C'est  un  appât  pour  qu'ils  de- 
viennent meilleurs^  c'est  un  appui  pour  les'  transformer  en 
citoyens  utiles. 

'*  Jusqu'ici  ceppndanl'rih^itutloft,'pléiÈfe' de  promesses,' ne 
les  a  pas  complétertfieilttfemplies.  Elle  h'e^t  point  sans  doute 
deiheuréé  stérile^  mais  elle  A*a  pas  produit  tous  les  effets  qu'on 


en  «tteaiait.  Il  résulte  des  comptes  de  la  statîsiîqaB  i 
jkeWe  ^ue  le  nombre  moyen  -des  réhdiiUutioiB,  j^antlaié- 
forme  de  la  I^islation,  n'étak  que  de  24  de  iftSl  à  1840,  et 
de  20  seuleoieDl  de  1 841  à  1847;  depuis  celle  réfonnej 
s'est  élevé  à  114  en  1848.  à  lOQ  en  1849.  i  MdelSodi 
1856,  de  49  en  1856,  de  43  en  18&7,  de  72  en  1858.  Gs 
derniers  çbtffres,  quoiqu'ils  révèlent  uoe  araélioratioQy  sont 
epoorebien  mimmes.  D^où  naît  cette  îndtfiéreiioe  i  l'appel  du 
législateur?  Vient-elle  des  eondannés  enx-mèoMs?  A-telle 
sa  c;«use  dans  les  conditions  et  les  formes  de  la  loi? 

Nous  croyons  que  si  Tinstitution  n'est  pas  aussi  puissante 
qu'elle  pourrait  Tètre,  il  faut  en  chercher  la  raison  d'abord 
dans  le  régime  actuel  de  nos  prisons,  ensuite  dans  les  précaa- 
tions  trop  inquiètes  de>la  législation. 

La  réhabilitation  est  le  corollaire  nécessaire  do  système  pé- 
nitentiaire. Si  la  réforme  des  prisons  prépare  la  régénération 
du  condamné,  c'est  la  réhabilitation  qui  efface  les  derniers 
vestiges  de  sa  faute.  Elle  est  destinée  à  constater  sa  bonoe 
conduite,  è  dissiper  les  défiances  de  Topinion  publique,  à  dé- 
truire par  son  jugement  solennel  Tinfluence  du  premier  jug^ 
ment,  à  biire  cesser  ses  derniers  effets;  elle  est  donc  la  sui(e 
et  le  complément  de  tontes  les  modifications  qui  seroot  ap- 
portées au  régime  des  prisons,  de  toutes  les  conquêtes  morales 
d'une  réforme  qui  est   depuis  bien   longtemps   annoncée. 
M.  Real,  dans  Texposédes  motifs  du  Gode,  disait  déjà  :  «  Jus- 
qu'à ce  jour  peu  de  réhabilitations  ont  eu  lien^  parce  qoe, 
jnsqu'à  ce  jour,  le  régime  des  prisons  semblait  s'opposera 
toute  espèce  de  régénération  :  nous  touchons  au  nioment  oà, 
par  des  moyens  doux,  par  un  régime  salutaire,  on  pourra  es- 
pérer d'améliorer  l'àme  du  malfaiteur»  le  rendre  à  l'habitude 
de  Tordre,  du  travail  et  de  Tobéissance  aux  lois.  Espéroas 
que  les  théories  qui  ont  obtenu  quelque  succès  dans  la  Hol- 
lande^ espérons  que  les  institutions^  plus  heureuses  encore, 
qui  ont  procuré  en  Pensylvanie  de  si  merveilleux  résultats, 
pourront  être  imitées  en  France,  appropriées  à  nos  usages,  à 
nos  mœurs,  «et  nous  procureront  souvent  le  ooasolant  spec- 
tacle du  criminel  rendu,  par  le  travail  et  les  moeurs,  au  bon- 
Jbeur  et  à  la  société.  )>  Un  demi-siècle  s'est  écoulé  depuis  qoe 
ces  paroles  ont  été  prononcées,  et  la  situation  n'a  pas  beau- 
coup changé.  On  a  beaucoup  fait  pour  établir  Tordre  maté- 
riel dans  les  prisons  ;  a-t-on  fait  beaucoup  d'essais,  a-t-on 
déployé  beaucoup  d'efforte,  a*t-on  tenté  l'application  de  Uat 
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de  mesures  formulées  par  la  théorieynoRencoreéprouvées,  pour 
y  faire  régner  Tordre  moral  ?Là  où  l'œuvre  d'une  réforme  sé- 
rieuse n'a  pas  eommeDcé,il  faut  attendre  peu  de  réhabilitations. 

En  second  lieu,  la  législation  n'est  peut-être  pas  entrée 
dans  la  voie  qui  pouvait  rendre  cette  institution  féconde.  As- 
surément la  loi  du  3  juillet  1852  a  apporté  de  véritables  amé  • 
lioratioos  :  elle  a  élargi  le  cercle  des  individus  qui  peuvent 
prt)6ter  de  tes  bienfaits  ;  elle  a  supprimé  des  formes  répulsives 
et  inefficaces  ;  elle  a  substitué  une  enquête  sérieuse  à  des  attes- 
tations qui  pouvaient  éti^e  suspectes  parce  qu'elles  étaient  soN 
licitées;  elle  a  voulu  avec  raison  que  la  réhabilitation  .fût 
appuyée  sur  des  garanties  réelles  d'un  retour  vrai  à  une  bonne 
conduite.  Mais  toutes  ces  dispositions  sont  empreintes  d'un 
certain  esprit  de  défiance;  en  élargissant  Tinstitution,  elle 
n'en  facilite  pas  l'accès;  elle  n'assigne  pas  à  la  réhabilitation 
d*autre  caractère  et  d'autres  effets  que  ceux  qu'elle  avait  dans 
le  Gode;  elle  ne  remonte  pas  jusqu'à  la  législation  de  1791, 
non  assurément  pour  faire  revivre  ses  formes  impuissantes  et 
pompeuses,  mais  pour  reprendre  son  principe,  le  vrai  prin- 
cipe de  cette  matière. 

Il  faut  d'abord  séparer  nettement  la  réhabilitation  et  la 
grâce.  On  avait  prétendu,  sous  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration, que. cette  institution  était  contraire  à  la  charte, 
parce  que  le.  roi  avait  le  droit  de  faire  par  de  simples  lettres 
de  grâce,  comme  autrefois,  la  remise  des  incapacités  qu'ef- 
face la  réhabilitation.  La  question  fut  portée  au  conseil  d'Etat, 
qui  déclara,  par  un  avis  du  21  décembre  1822,  approuvé  le 
8  janvier  1823,  «  que  la  grâce  et  la  réh.cbilitation  diffèrent 
essentiellement,  so^t  dans  leur  principe,  soit  dans  leurs  effets; 
que  la  grâce  dérive  de  la  clémence  du  roi,  la  réhabilitation  de 
sa  justice;  que  l'effet  de  la  grâce  n*est  pas  d'abolir  le  juge- 
ment, mais  seulement  de  faire  cesser  la  peine;  qu'aux  termes 
du  Code,  le  droit  de  réhabilitation  ne  commence  qu'après  que 
le  condamné  a  subi  sa  peine;  que  l'effet  de  la  réhabilitation  est 
de  relever  le  condamné  de  toutes  les  incapacités,  soit  politi- 
ques, soit  civiles,  qu'il  a  encourues  ;  que  ces  incapacités  sont 
des  garanties  données  par  la  loi,  soit  à  la  société,  sott  aux  tiers, 
et  que  la  grâce  accordée  au  condamné  ne  peut  pas  plus  le 
relever  de  ses  incapacités  que  de  toutes  les  autres  dispositions 
du  jugement  qui  auraient  été  rendues  en  faveur  des  tiers.  » 
La  grâce  et  la  réhabilitation  n'ont  donc  ni  le  même  principe, 
ni  les  mêmes  effets. 
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Elles  n^ont  pas  le  même  principe  :  Tune  est  un  Acte  de  clé- 
mence, l'autre  un  acte  de  ju^^tice;  la  première  ne  fait  cesser 
que  la  peine;  la  seconde  fait  tomber  toutes  les  déchéances 
que  la  grâce  ne  peut  remettre,  toutes  les  garanties  sociales 
qui  continuent,  mémo  après  la  peine  subie,  de  veiller  autour 
du  condamné.  L'une  ne  touche  qu*à  Texécution  de  l'arrêt, 
qu'elle  adoucit  dans  son  mode  ou  dans  sa  durée;  l'autre 
touche  à  rarrèl  lui-même,  dont  elle  détruit  Tinfluence  et  les 
effets.  De  là  la  source  différente  de  ces  deux  mesures  :  U 
grâce,  qui  n'a  d'autre  règle  que  Tindulgence,  émane  du  sou- 
verain seul  et  n'est  soumise  à  aucun  contrôle;  la  réhabilita- 
tion, qui  fait  cesser  des  déchéances  et  qui  confère  des  droits, 
est  soumise  à  des  conditions  légales  et  ne  peut  intervenir 
qu'avec  le  concours  du  pouvoir  judiciaire. 

De  là  il  suit  que  la  position  des  condamnés  n'est  pas^la 
même  vis-à-vis  de  Tune  et  de  l'autre  mesure  :  ils  n*ont  au- 
cun droit  à  la  grâce,  quelque  bonne  que  soit  leur  conduite, 
quelques  gages  qu'ils  aient  donnés  de  leur  repentir;  car  la 
grâce,  n'ayant  d^autre  règle  que  la  clémence  du  souverain, 
peut  être  sollicitée  à  titre  d'indulgence,  mais  ne  peut  être 
revendiquée  à  titre  de  droit.  Ils  ont  droit,  au  contraire,  à  la 
réhabilitation  toutes  les  fois  qu'ils  ont  rempli  les  conditions 
de  la  loi;  il  ne  s'agit  plus  ici  de  faire  appel  à  l'indulgence, 
mais  d'établir  que  les  épreuves  légales  ont  été  subies  et  que 
les  garanties  rxigécs  sont  constatées;  ils  ne  font  alors  que 
revendiquer  l'application  d'une  faculté  qui  leur  est  ouverte, 
l'exercice  d'un  droit  qui  leur  est  acquis.  M.  Real,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  Gode,  reconnaissait  ^rmelkment  ce  ca* 
ractère  de  la  réhabilitation  :  «  Puisqu'il  n'est  plus  question, 
disait-il,  du  droit  de  grâce  et  de  son  application  pure  et 
simple,  puisqu'il  s'agissait  aussi  de  la  reconnaissance  d'un 
droit  acquis,  les  dispensateurs  de  la  justice,  les  tribunaux,  ne 
pouvaient  rester  étrangers  à  l'instruction  qui  doit  précéder  ie 
jugement  :  il  a  donc  fallu  dans  celte  matière,  mixte  de  sa  na- 
ture» admettra  le  concours  des  tribunaux  en  ouvrant  le  re- 
cours au  prince.  »  Le  rapporteur  de  la  loi  du  3  juillet  1852 
disait  également  :  «  De  même  qu'une  haute  prérogative  a  été 
créée  pour  tempérer  au  besoin,  par  la  modification  ou  la  sup- 
pression de  la  peinC;  les  inexorables  sévérités  de  la  ju^tice,  de 
même,  du  fond  de  la  loi  pénale  une  institution  a  du  s'élever 
qui  eût  pour  effet  de  détruire,  en  retour  du  repentir  obtenu  et 
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de  ramendement  consenti,  les  derniers  vestiges  de  la  con- 
damnation. » 

De  ce  caractère  de  la  réhabilitation  il  semble  qu'on  devrait 
inférer  qu'elle  doit  être  accordée,  non  par  lettres  du  chef  de 
TEtat,  mais  par  arrêt  de  justice  :  c'est  un  recours  de  droit,  la 
revendication  d'une  capacité  légale  acquise  par  des  conditions 
stipulées  par  la  loi  :  il  s'agit  de  vérifier  Taccomplissement  de 
ces  conditions,  de  constater  l'existence  du  droit  ;  or  c'est  là 
Vceuvre,  non  de  l'administration;  mais  de  la  justice.  Ce  n'est 
qu'au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  toutes 
les  contestations  relatives  aux  droits  des  citoyens.  Il  est  vrai 
que,  par  les  constitutions  des  empereurs  et  par  les  ordon- 
nances des  rois  de  France,  la  restitutio  in  iniegrum  et  les  let- 
tres de  réhabilitation  émanaient  du  prince  ;  mais  les  empe- 
reurs romains,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  ',  et  les  rois, 
dans  le  grand  conseil,  exerçaient  une  portion  de  la  puissance 
judiciaire..  L'assemblée  constituante,  incessamment  portée  à 
spolier  et  amoindrir  l'autorité  judiciaire,  introduisit  pour  la 
première  fois  un  caractère  mixte  dans  la  réhabilitation  :  l'en« 
quèle  était  purement  administrative;  mais  elle  obéit  à  la  force 
des  choses,  à  la  logique  des  principes,  en  déclarant  qu'elle  ne 
serait  prononcée  que  par  un  jugement.  L'esprit  judicieux  de 
Cambacérès  avait  aperçu  le  vice  d'une  enquête  exclusivement 
administrative  :  a  La  réhabilitation,  disait-il,  ne  doit  être  pro- 
noncée que  par  arrêt  de  la  Cour  rendu  en  connaissance  de 
cause  sur  la  demande  du  condamné,  appuyée  de  Tattestation 
de  la  municipalité  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  » 
Cette  opinion  n'a  pas  entièrement  prévalu  :  à  l'enquête  ad« 
ministratîve,  le  Code  d'abord  et  la  loi  nouvelle  surtout  ont 
substitué  une  enquête  judiciaire  ;  mais,  au  lieu  d'un  arrêta  le- 
législateur  s'est  borné  à  demander  à  la  Cour  un  simple  avis, 
et  la  réhabilitation,  conservant  à  un  autre  point  de  vue  un 
caractère  mixte,  judiciairement  poursuivie,  n'est  définitive- 
ment accordée  que  par  des  lettres  de  grâce. 

Il  nous  semble  que  cette  institution  aurait  exercé  une  plus 
grande  influence  sur  Topinion  publique,  une  plus  haute  auto- 
rité sur  les  condamnés  eux-mêmes  si,  exclusivement  judiciaire 
et  répudiant  toute  affinité  avec  les  lettres  de  grâce,  elle  se  fût 
manifestée  avec  les  formes  et  la  puissance  des  arrêts  de 
justice.  On  est  disposé  à  n'y  voir  qu'un  acte  de  faveur  quand 


i  Voy.  1. 1,  p,  125. 
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on  ne  devrait  y  voir  qa^un  acte  de  justice;  on  dp  lui  aecmdf 
que  les  effets  d'une  grèce  quand  elle  a  en  réalité  les  effets 
d'un  arrêt.  Aux  termes  des  art.  604  et  suîy.  du  C  de  com., 
la  réhabilitation  de<:  feilfis  n^est  prononcée  qne  par  arrêt  de 
la  Cour  impériale.  En  matière  criminelle  comme  m  ntafière 
commerciale,  la  loi  a  posé  elle-même  les  conditions  de  la  ré- 
habilitation; et  la  mission  de  la  Cour  est  uniquement  de  féri- 
fier  si  ces  conditions  ont  été  accomplies  r  Tanaiogie  anrat  d& 
conduire  à  la  même  solution  ^ 

II.  La  loi,  so«A  un  autre  rapport»  peut  paralke  teitemeat 
ineonp^èle.  Nous  avon»¥0  qoe  la  reMHmiio  in.  tnl^gmi»  avait 
pour  effcl  de  replacer  le  conéafDné  daM  le  tnèflie  état  oè  il 
était  avant  sa  condamnation,  et  que  les  ancieiMws  lettres  de 
réhabilitation  prétendaient  le  rétablir  daa»  sa  benae  reiios- 
mée.  La  loi  de  1791,  sans  aller  aussi  laîn,  déelaraîl  cependant 
qiae  la  réhaUltlation  effflçait  la  taehe  du  erine  et  faisait  ces- 
ser iouê  les  effets  de  la  condannatieB.  Le  projet  du  Code  avait 
reproduit  ces  eipressioas,  mais  eUes  furent  efboées^  surTob- 
servation  qui  fut  faite,  dans  le  conseil  d'Etat  ',  «  qu'on  oe 
doit  pas  faire  cesser  indistinetemeni  tous  les  efiels  du  juge- 
ment ;  qu'on  ne  restituera  pas,  par  eiempie,  les  amendes  et 
les  domcttages-iftièrèts  que  le  condamné  a  payés  ;  qu'il  m 
s'agit  qne  de  le  relever  des  incapacités  où  il  est  tombé.  »  11 
est  évident  que  cette  observation  n'explique  pa»  le  retranche- 
ment opéré.  Il  ne  s'agissait  pas  des  effets  accomplis  du  juge- 
ment, tels  que  Tamende  et  krs  dommagesHntéièts,  m^is  des 
efifets  à  venir  autres  que  ceux,  des  incapacités.  Il  s'agisisait 
surtout  de  son  eilrt  moral ,  de  la  hunle  attachée  à  son  existence, 
du  reflet  qu'il  jette  sur  toute  la  vie  du  condaïaiié. 

La  loi  nouvelle  répète,  après  le  Code,  que  la  réhabilitatioo 
fait  cesser  «  toutes  les  incapacités  qui  résultaient  ée  la  coo* 
damnation.  »  Nous  verrons  plus  loin  quelles  sont  ces  incapa- 
cités; mais  la  rcbabilitation  ne  doit-elle  faitre  cesser  que  la 
déchéance  des  droits  civils  et  politiques?  Ne  doit-elle  pas  aller 
plus  loin,  et,  si  ellen^abolit  pas  la  condamnation,  loi  enlever 
du  moin^  toute  son  inOuence  sur  la  vie  future  du  condamné, 
raffranchir  de  tousses  effets? 

*  Voy.  dans  ce  sens,  M.  Laîr,  De  la  RéhaWitatiou  descandammés  iam  U 
droit  romain  et  dans  le  droit  français  ancien  et  moderne,  4859.  Cetle mono- 
graphie contient  une  appréciation  très  exacte  des  différentes  phases  et  des 
divers  caractères  de  cette  institution, 

2  Séance  da  2à  septembre  1808. 


La  fiondatimationr  par  9\evaff\Gy  doît-eNe  encore  sevvir  de 
base  à  raggravaiioa  p^énale  de  la  récidive,  si  le  réhabUilé  a 
tommh  Uf4  nouveau  clriine^  La  Gou>r  de  eassationy  apvé&<|iidi^ 
que  hésilation  ^,  a  décidé,  eni  se  fondant  sue  les  lasniesi  de 
rart.  634  et  sur  le  rejet  des  nota  «  Umjb  les'  effeto  »  qnii  se 
trouvaient  diaos  le  projet,  que  le  réhabiliié  se  trouvait  dun#>c8* 
cas  eu  état  do  récidive  *.  Nou&  ne  prétendons  pas  que  cette: 
jurisprudence  soit  contraire  soit  au  texte,  seii  àJ*esprit  de  lai 
loi;  nous  disons  seulementi que,  si>  telle  est  la  loi,  la  réhobili-^ 
tatiou  n'est  plus  q^a'une  mesuife  vaine  etillu^okpe^^eaip,.  Gom*-> 
n)ent>prélcndrail^ellefoii«  du  condamné  un  homme  nat^veau^ 
effacer  sa  orivninaiité  antérieure  et  détruire  Sionr  passée  si  eUe* 
permet  que  sa  première  condamnation,  si  cofUj^létement  ex*^ 
piée,  pèse  sur  toute  son  existence,  et  si  elle  en  fait  sortir  en- 
core, en  cas  de  nouveau  méfait,  une  aggravation  pénale?  Il 
n'est  possible  évidemment,  dëns  ee  cas,  d'invoquer  aucune 
des  causes  qui  expliquent  l'aggravation  de  la  récidive,  ni  la 
pervefsilé  supposéetcfe  Tagent  diVoMinitie  par  répiret»ve  de^  la 
réhabilttaièionf,  ni  Tbabitmle  dà  «rime,  quand  dix  années  au 
moins  séparent  les  deux  actions.  Mais  ce  qui  est  grave^  c*est 
cette  condamnation,  qui  demeure  debout  armée  de  tous  ses 
effets  malgré  la  réhabilitation,  et  qui,  sans  tenir  compte  ni 
des  efforts  du  condamné,  ni  des  épreuves  qu%1  a  subies*,  ni  des 
lettres  qu  il  a  obtenues,  ne  fait  aucune  différence  entre  sa 
position  et  celle  des  autres  condamnés^  et  fait  servir  le  crime 
qu'il  a  racheté  à  l'aggravation  d'une  autre  action. 

Cette  question  a  peu  d'intérêt  pratique  :  ce  n'est  point  en 
vue  d'échapper  à  la  récidive  que  les  condamnés  se  font  réha* 
biliter,  et  trop  peu  de  réhabilités  se  sent  trouvés  dans  ce  cas 
pour  que  quelque  inquiétude  soit  possible;,  mais  elle  a  un 
grand  intérêt  moral,  parce  qu  elle  révèle  les  effets  restreints 
de  la  réhabilitation,  parce  qu'elle  indique  que,,  loin  d'effacer 
le  crime  et  Tarrèt,  elle  les  laisse  subsister  et  les  maintient 
soigneusement.  Qu'est-ce  qui  peut  pousser  les  condamnés  à 
se  faire  réhabiliter?  Ce  n'est  pas  seulement  le  poids  d'incapa- 
cités qui,  à  l'exception  d'un  petit  nombre  d'agents  et  sauf 
quelques  mesures  qui  ne  les  frappent  pas  tous^  sont  presque 
inaperçues  du  plus  grand  nombre;  c'est  la  volonté  de  laver 
leur  passée  de  reconquérir  une  place  dans  la  société  ;  c  est  la 

1  Cass.  (1  janv.  ISIST.  Bull,  n.  11  ;  2Ï  mal  1842,  n.  125  ;  10  ocloftfj  içai, 

2  Casa»  6  février  iSaa,  ra^p,  M.  ÀumODté X  P.,,MII,iM?i> 
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pensée  que  la  réhabilitation  efface  leur  vie  antérieure  et  leur 
permet  une  vie  nouvelle  ;  c^esi  le  désir  de  ce  baptême  civique,' 
comme  parlait  le  législateur  de  1791,  qui  doit  les  régénérer. 
Et  la  société  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  cette  opinion  sa- 
lutaire puisse  s'appuyer  sur  la  loi,  car  plus  la  réhabilitation 
aura  de  prix  pour  les  condamnés,  plus  ils  redoubleront  d'ef- 
forts pour  s'en  rendre  dignes;  les  réhabilitations  ne  seront 
jamais  assez  nombrepses  ;  ce  sont  autant  de  conquêtes  sur  la 
perversité,  autant  de  garanties  contre  le  mal.  Or,  ce  n'est  pas 
en  rétrécissant  les  effets  de  cette  institution  qu'on  la  rendra 
plus  féconde  et  plus  populaire  :  loin  de  \h,  il  faudrait,  au  con- 
traire, lui  reconnaître  plus  de  puissance  et  à  la  fois  ouvrir  sa 
porte  plus  grande. 


S  765. 

I.  Quels  condamnés  peuvent  demander  la  réhabilitation.  —  IL  Condi- 
tions de  son  application.  —  111.  Ses  formes.  —  IV.  Ses  effets. 

I.  Après  avoir  expliqué  l'esprit  de  cette  institution  et  les 
principes  qui  doivent  en  général  Panimer,  nous  arrivons  à 
l'application  des  textes  de  la  législation.  ^ 

Jl  II  faut  rechercher,  en  premier  lieu,  quelles  sont  les  perr 

!  sonnes  qui  peuvent  être  réhabilitées.  Les  cas  de  réhabilitation 

•|  avaient  été  extrêmement  restreints  par  notre  Code  :  son  an- 

^  eien  art.  619  portait  :  «  Tout  condamné  à  une  peine  afllictive 

^  ou  infamante  qui  aura  subi  sa  peine  pourra  être  réhabilité.» 

{\  La  loi  du  28  avril  1832  a  introduit  dans  cet  article  ces  mots  : 

'{  tf  ou  qui  aura  obtenu  soit  des  lettres  de  commutation,  soit  des 

;>  lettres  de  gi  àce.  »  Mais  cette  addition  ne  suffisait  pas. 

§  La  réhabilitation  ne  s'appliquait  pas  aux  condamnés  correc- 

y  tionnels  :  le  législateur  de  1810,  qui,  sauf  dans  quelques  cas 

exceptiomiels  (art.  171  et  175  du  C.  pén.),  n'avait  prononcé 
que  des  incapacités  temporaires  en  matière  correctionnelle,  et 
avait  attaché  à  cette  mesure  une  idée  de  réparation  moriaiè^ 
n'avait  pas  pensé  qu'il  fut  utile  de  l'étendre  à  des  condamnés 
'4  que  le  jugement  n'avait  pas  flétris  et  sur  lesquels  il  ne  laissait 

f^  peser  que  des  déchéances  de  courte  durée.  La  législation,  à 

't"^  cet  égard  9  a  beaucoup  innové  :  nos  institutions  modernes 

'^1  ayant  reconnu  aux  citoyens  des  drpits  qu'ils  n'oyaient  pas 

^  f  encore,  le  droit  de  vote  dans  les  élections  municipales,  dé- 


.^ 
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partementales  et  politiques^  le  droit  de  tenir  école  et  d'ensei- 
gner, le  droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale  ou  du  jury, 
la  perte  de  ces  droits  a  dû  être  la  conséquence  de  toute  con- 
danination,  même  correctionnelle,  qui  rendait  le  condamné 
indigne  de  les  exercer  :  de  là  est  née  cette  double  anomé^e 
qu'une  incapacité,  souvent  perpétuelle,  se  trouvait  attachée 
à  une  peine  temporaire,  et  que,  tandis  que  le  condamnée  aoe 
peine  affliciive  et  infamante,  frappé  de  là  même  incapacité,  pou- 
vait s'en  dégager,  le  condamné  à  une  peine  correctionnelle 
ne  le  pouvait  pas.  Tel  est  le  motif  qui  a  fait  rectifier  Tart.  619 
comme  suit  :  «  Tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante ou  à  une  peine  correctionnelle  qui  a  subi  sa  peine  ou 
qui  a  obtenu  des  lettres  de  grâce  peut  être  réhabilité.  » 

Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  faire  aucune  distinction 
entre  les  condamnés  à  des  peines  afDictives  ou  infamantes  et 
les  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  :  tout  condamné 
frappé  de  quelque  incapacité  peut  être  réhabilité.  On  lit  dans 
Texposé  des  motifs  de  la  loi  du  3  juillet  1852  :  t  Partout  ou 
il  y  a  incapacité  perpétuelle,  il  doit  y  avoir  lieu  à  réhabilita- 
tion ;  ces  deux  idées  sont  corrélatives  :  l'incapacité  perpétuelle 
a  sa  raison  dans  Pindignité  présumée,  et  cette  présomption 
cède  à  des  épreuves  sulTisantes  pour  rassurer  la  société.  » 
Ainsi,  il  est  indifférent  que  la  condamnation  ait  été  pro-^ 
noncée  à  raison  d'un  Hélit  commun  ou  à  raison  d'un  délit  spé- 
cial, que  l'incapacité  soit  prononcée  par  le  juge  ou  soit  l'ac- 
cessoire d'une  peine:  il  suffit  qu'il  y  ait  une  incapacité  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  réhabilitation.  Elle  s'étend  même,  pour  leH 
abréger,  aux  incapacités  temporaires,  car  la  loi  n'a  fait  au-' 
cunc  restriction  et  l'exposé  des  motifs  déclare  «-qu'on  ne 
pouvait  distinguer  les  incapacités  teNnporaires  des  perpétuelles, 
parce  que  autrement  un  individu,  frappé  successivement  de 
ces  deux  sortes  d'incapacités,  pourrait  se  faire  libérer  des  unes 
et  non  des  autres.  f> 

L'an.  GdA.  établit  néanmoins  deux  exceptions  :  il  refuse  le 
droit  à  la  réhabilitation  1^  à  l'individu  condamné  pour  crime^ 
qui  aura  commis  un  second  crime  et  subi  une  nouvelle  con- 
damnation à  une  peine  afflictive  ou  infamante  ;  2*^  au  condamné 
qui,  après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation,  aura  encouru  une 
nouvelle  condamnation.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  pre- 
mière de  ces  dispositions  ne  s'applique  qu'aux  condamnés  qui 
ont  encouru  deux  condamnations  à  une  peine  afflictive  ou  im* 
famante  ;  d'où  il  suit  que  si  Tune  de  ces  condamnations, 
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quoique  <|^cyQr  crime,  n'a  finiralDé  qu^ame  «peine  oiHweliei-' 
nMe,  la  ¥oie  n'est f>a« fermée;  et  que  U  «econdes'appUqiie^ 
tm  «contraire,  à  UnAe  oondamnatioo,  mène  'omrecliaiiiielle, 
«ncoorne  (kp»is  la  réhabilitatioii  ;  elle  ^suffit  pour  eoneliitoef 
i^iudignUé.    - 

il.  Trois  condiiiaiu  sont  «txi^6es, pour  que  la  x^haliilitaiioB 
puisse  être  pronoaeàe  a 

Il  .faut,  en  premier  lieu»  que  la  peiiie  ait  été  subie  ou  qja» 
ie  fiondamné  ait  obteau  des  lettres  «dje  giitce.  L'obéissance  i 
lajustice>  r^ftécution  de  lajpeine  est, sou  jwemier  titre .:  fsm 
pouvoir  demander  que  ia  condamnation  cesse  ses  effets,  il 
doit  en  épuiserfedispasilif  ;,paur  jxisUlieir  le  rachat  de  âa  faute, 
il  .doit  resemple.de  J'eypiatioA.  jS'iil  s'est  sousUrait  par  la  faute 
i  la  peine,  lil  ne  ser^a  poJAt  rëbahiliié  ;  la  j^cescription  nepent 
X«i^placer  TeiLécution. 

il  £aut,  len  dcM&ième  lieu,.qu^il  juatifie  de  TexiécutiQU  àxâ 
condamnations  pécuniaires  prononcées  conitiie  lui.  VaxX.  623 
est  ainsi  conçu  ::  «  Il  doit  jjistitier  idu  payement  des  Irais  db 
jjKtice^  .de  l'amende  «t  des  dammages-Lnlérèts  ^auxquels  il  a 
pu  ètr«.Cûndamné  ou  de  Ja  renotise^ui  J«i  ^en  a  été  faite ;ii  dé- 
faut de  cette  justification,  il  doit  étiiblur  qu'il  a  subi  le  ien^ 
de^îontrainte  par  €or,ps  déterminé  par  là  im  ou  qae  la  parte 
lésée  a  jrenoncé  i  ce  moyen  d'exécuition^  S'il  est  conjdanmé 
pour  baoqiiiesaube  irauduleuse^  il  doit  justifier  .du  ipajemeot 
d«  pas^f  4e  la  liaSiite  «en  c^tal»  înlérèts  et  Irais,  ou  de  La  re- 
VÛse  4ui  Lai  «n  a  été  laite.  «  Cette  disposition  a  été  reprise 
par  laipi  du  â  juillet  18&2i  la  législation  antérieure  :  la 
lettres  ide  rébabiiitatioo»  dans  notre  ancien  droit,  âiigeaî^ 
j|tte  te  iQ<aii)dam«é  ^ûi  satisfait  À  la  peine,  i  l'amende  ^  .«bez 
i^éréts  ci.yils  -i;  l'art.  2,  tit.  7,  de  la  loi  du  25  sept«  -  6  na- 
ture 479J1  portait  ^«lem^nt  que  le  r^biJité  resterait 
suspendu  des  droits  de  citoyen  actif,  «  jusqu'à  ce  qu^il  eât 
SfttîsCait  a«x  dommages-intérêts,  ainsi  qu'aux  autr4es  condam- 
ntttiws  pécviniwies  prMciacées  iC^ntre  lui.  *•  Cette  «econde 
GMiitktfi  n'est  que  le  corollaire  de  la  prem^èr^  :  il  faut  wm 
h  pMsé  ^it  «MiaplétemAnt  réparé  |iaur  avoir  le  droit  dede«- 
IMnder  «qu'il  soit^^ffacé» 

n  Caut,  «en  troisième  lieu,  fu^il  «ubisse  ^épreuve  depln- 
lîfHifiiB  Mioées^de  résidence  lîoutijiue  d.  iie  homna  conduite.  La 
dwrée  ik  Dette  ^>i^euve  ^t  de  cinq  aus  pour  les  cflpdftmnfe  i 

I  Rousseaud  de  la  Combe,  p.  5â0  ;  Joosfe,  UlT,  p*  M. 
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une  peine  afilictive  oa  infamante  et  de  trois  ans  pour  les 
condamnés  à  une  peine  correclionnelle.  Ce  délai  court  A 
compter  du  jour  de  leur  libération,  si  ce  n^est  à  Tégard  des 
condamnés  à  la  dégradation  civique  qui  n'ont  pas  encouru 
Peiuprisonnement  ou  des  condamnés  à  la  surveillance  comme 
peine  principale  :  le  délai  court  à  leur  égard  du  jour  où  ia 
condamnation  est  devenue  irrévocable.  Il  faut^  en  outre,  q^e 
ces  cinq  ou  trois  années  aient  été  passées  dans  le  même  arcon- 
di«fiement  et  les  deux  dernières  dans  la  même  comeiune.  La 
loi  a  voulu  qpie  la  vie  des  condamnés  peodant  ce  laps  de  temps 
fut  ouverte  à  tous  les  regards  et  pût  être  soumise  à  un  con- 
trôle efficace;  elle  a  voulu  qu'une  longue  résidence  fût  le 
gage  d'habitudes  contractées  et  de  moyens  certains  d'eiîs- 
tence. 

UL  Lorsque  ces  conditions  sont  remplies,  le  condaouiié 
adresse  la  demande  en  réhabilitation  au  procureur  impérial  4e 
l'arrondissement  où  il  réside,  en  faisant  connaître  :  1^  la 
date  de  sa  condamnation  ;  2*"  les  lieux  où  il  a  résidé  depuis  ja 
libération,  s'il  s*est  «écoulé,  apiès  cette  époque,  un  tenifis  plus 
Xang  que  celui  de  cinq  ou  de  trois  ans  (art.  622).  Il  joint  les 
pièces  justificatives  du  payemfioA  des  condamnations  péctt* 
niaires^ou  delà  remise  qui  lui  en  a  été  faite,  ou  de  la  conirainta 
qu'il  a  subie. 

.Le  procureur  impérial  provoque^  par  Tintermédiaire  da 
aous^pi'éiet,  des  attestations  délibérées  par  les  conseils  muni- 
dpaux  des  communes  où  le  condamné  a  résidé,  et  faisant  non- 
nattre  ^  l""  la  durée  de  sa  résidence  daas  chaque  commune; 
2"*  sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour;  3°  jses  moyaaa 
d'existence  pendant  le  mèooie  temps.  Ces  attestations  doivent 
QODtenir  la  mention  expresse  qu'îles  ont  éié  rédigées  pour 
servir  à  Tapprécialion  de  la  demande  en  réhabilitation.  Le 
procureur  miiériai  prend  -en  ««rtre  l'avis  do  ihaire  des  com- 
munes et  eu  juge  de  paix  des  cantons  où  le  condamné  a  ré- 
sidé, ainsi  q««  celui  4u  fiO»s-pcéfot  de  iVrendissement  ^r* 
tide  624).  Il  se  Cait  délivrer  une  expédition  de  1  arrêt  de 
oméamnation  et  «n  wit&à  des  regirtres  des  lieux  de  déten- 
Hotk  où  la  peiae  a  éM  subie, ^ionutatafit  quelle  a  été  ta  conduite 
du  eondacMé.  il  trantmet  les  pièces  avec  «on  avis  au  precu^^ 
reur  général  (art.  625^, 

La  Cour  im!péri«le  est  saifiÀe  de  la  demande  et  les  friéees 
sont  déposées  à  songretfe  {art.  «8*6).  Bans  les  deux  mois  de 
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ce  dépAt,  TaRairo  est  rapportée  à  la  chambre  d^accosation; le 
procureur  général  donné  ses  conclusions  motivées  et  par  èciit 
(art.  627).  Il  peut  requérir  en  tout  état  de  cause  et  la  coui 
peut  ordonner,  même  d'oflice^  de  nouvelles  informations^  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  un  retard  de  plus  de  six  mois  (ar- 
ticle 627). 

Enfin,  la  cour,  le  procureur  général  entendu,  donne  son 
avis  motivé  (art.  628).  Quel  est  le  caractère  de  cet  acte  judi- 
ciaire? Il  a  été  reconnu,  d'une  part,  qu'il  n'a  ni  le  caractère 
ni  la  dénomination  d'arrêt,  puisqu'il  n'a  rien  de  dèfinititet 
qu'il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  demande  soit  renouvelée 
ou  à  ce  que  le  chef  de  l'Etat  statue  souverainement  i*  et, 
d'autre  part,  qu'il  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  cassa- 
tion, si  ce  n'est  comme  acte  judiciaire,  en  vertu  de  l'art.  ^li-l  ' 
car  le  recours  en  cassation  ne  peut  être  exercé  que  contre  \( 
jugements  et  arrêts  :  les  avis  des  cours,  remis  au  pouvc 
discrétionnaire  des  magistrats,  et  qui-ontpour  base  l'appr 
ciation  de  la  conduite  des  condamnés,  ne  peuvent  donc  è 
déférés  à  la  Cour  de  cassation  ^. 

Si  l'avisdela  cour  n'est  pas  favorable  à  laréhabiUtation,i 
nouvelle  demande  ne  peut  être  formée  avant  Vexpiralion 
délai  de  deux  années  (art.  629).  S'il  est  favorable,  il  est, 
les  pièces  produites,  transmis  par  le  procureur  général  a\] 
nistre  de  la  jusiice  qui  peut  consulter  la  cour  ou  le  triV: 
qui  a  prononcé  ta  condamnation  (art.  630).  L'Empereu 
lue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  (art.  631^ 
lettres  de  réhabilitation  sont  expédiées  en  cas  d'admissi 
la  demande  (art.  632).  Elles  sont  adressées  à  la  cour 
donné  Tavis  et  une  copie  en  est  adressée  à  la  cour  ou  5 
bunal  qui  a  prononcé  la  condamnation.  Elles  sont  Irar 
en  marge  de  la  minute  de  Tarrêi  ou  du  jugement  (art 

IV.  Aux  termes  de  l'art.  634,  t  la  réhabilitation  faV 
pour  l'avenir,  dans  la  personne  du  condamné,  toutes 
capacités  qui  résultaient  du  fait  de  la  condamnation.  > 

Quelles  sont  ces  incapacités?  Ce  sont,  en  matière 
nelle,  celles  qui  sont  prononcées  par  l'art.  34  4u  G.  pé 
constituent  dans  leur  ensemble  la  dégradation  civique 
qui  concerne  les  condamnés  à  une  peine  afflictîve  per 

J  Cass.  S4  avril  1855,  rapp.  M.  Ploagoulm.  Bull.  n.  436* 
C«%  21  fév.  1839,  rapp.  M.  Dehaussy,  BulJ,  n.  31, 
C«M.  1  sept,  1853^  rapp.  M.  J^Uon,  Bull,  n^  442. 
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cë  sont,  en  outre,  celles  portées  par  Tart.  3  de  la  loi  du  31 
mai  1854,  et  par  les  art.  28,  29  et  31  du  G.  pén.  En  matière 
correctionnelle,  ce  sont  celles  qui  sont  prévues  par  les  art.  42, 
171  et  175  du  C.  pén.,  et  en  outre  par  quelques  lois  partit- 
culières,  par  exemple,  celle  de  se  présenter  à  la  Bourse^ 
d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  et  de  courtier,  et 
de  voter  dans  les  assemblées  de  commerçants,  que  Tart.  57 
de  la  loi  du  28  avril  1816  autorise  les  tribunaux  à  pronon- 
cer contre  les  complices  de  contrebande  ;  celle  de  servir  dans 
les  armées  françaises  que  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mars  1832 
attache  à  la  peine  de  deux  ans  d^emprisonnement  ;  celle  de 
faire  partie  de  la  garde  nationale  que  Tart.  13  de  la  loi  du 
22  mars  1831  et  lart,  9  de  la  loi  du  13  juin  1851  font  ré- 
sulter de  certaines  condamnations  correctionnelles;  celle  de 
tenir  école  et  d'enseigner  que  Tart.  26  de  la  loi  du  15  mars 
1850  étend  notamment  à  toute  condamnation  ayant  pour  ob- 
j^  un  délit  contre  la  probité  où  les  mœurs  ;  enfin  celles  de 
concourir  à  la  formation  du  jury  ou  de  voter  dans  les  élec- 
tions qui  sont  portées,  en  cas  de  condamnation  criminelle  e|; 
correctionnelle,  par  la  loi  du  2  février  1852,  art.  15  et  16, 
et  par  la  loi  du  4  juin  1853,  art.  2.  Il  faut  évidemment  ajou- 
ter encore  à  cette  nomenclature  les  incapacités  qui  suivent  la 
dégradation  militaire»  aux  termes  de  Tàrt.  190  de  la  loi  du 
4  août  1857,  et  l'incapacité  résultant  de  la  peine  de  la 
surveillance. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  d*aborJ,  en  ce  qui  touche  cette 
cessation  des  incapacités,  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  inca- 
païïités  civiles  ou  politiques  qui  sont  la  conséquence  directe 
de  la  condamnation  ;  ainsi  le  condamné  pour  banqueroute 
frauduleuse  ne  reprend  pas^  par  sa  réhabilitation,  le  droit  de 
se  présenter  à  la  Bourse  ;  les  incapacités  commerciales  conti- 
nuent de  le  frapper  :  le  2®  §  de  i^art.  634  dispose  que  a  les  in- 
terdictions prononcées  par  Tart.  612  du  C.  de  comm.  sont 
maintenues  nonobstant  la  réhabilitation  obtenue  en  vertu  des 
dispositions  qui  précèdent.  »  Ainsi  encore,  le  notaire  qui  a  été 
(Sdtidamné  l''  par  un  arrêt  de  la  cour  d'assises,  à  une  peine 
sffflictive  et  infamante  ;  2"*  par  une  décision  disciplinaire»  à  la 
destitution,  continue  de  supporter  après  sa  réhabilitation  les 
incapacités  attachées  à  sa  destitution  ^. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  encore  que  toutes  ces  incapacités 

1  Ga55,  31  mars  &85J,  rapp.  M.  Âlcock,  Dali.  91, 4>  110. 
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ne  cessent  que  pour  i  avenir  :  le  coodamné  D*est  pas  replacé^ 
comme  le  faisait  la  loi  ronaioe,  dans  Tétai  où  il  éiak  arantsa 
eosidaiiuiatioD.  Tous  les  effets  encoumsaQ  moment  de  l'exé- 
cution sontacqoîs  soit  i  la  société^  soit  au  tiers,  et^evienuot 
irrévocables  :  ce  n'est  que  pour  Tavenir  qu'il  r^rend  toute 
sa  capacité  et  tous  ses  droits. 


iM  vk  niBsciiiPTfOM  ras  pirnn.  §  766.  S^ 
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DE  Là  TRESCRIFTION  DES  PEINES. 

I  76^.  1.  LégfBlatîoo  retalÎTis  ^  ceit«.prescripUoii.  —  II.  Son  caractère 
général  «t  eee  mttils. 

1  767.  Laps  de  temps  nécessaire  poar  la  prescription  des  peines  en 
matière  cnromeHe,  corpediennelle  «t  de  police.  — U.  Pn>9crrption 
de  peines  |ijtHwocéeB  pir  cMtumace  «tt  par  défaut.  —  Ui.  Près- 
icnpUoBd«ftf»eiB es  portées  par  quelques  l«if  spéciales.  -^  IV.  PiM- 
criptioQ  des  condamna  lions  civiles. 

f  766. 1.  Qffeude  la  preseriptii>&.--  H.  Pf«iiiUiiion  de  résidence  da«s 
le  lieu  du  crime**— 111.  laierrupii^iaÂ  et  prescriptions  spéciales. 

S  766. 

r.  Législation  sur  la  prescription  des  peines.  —  Tl.  Caractère  général 
4e  oeUe  >pri«scriptioii. 

1.  Nous  avons  exposé,  en  traitant  de  Taction  poWîque  et 
de  Taction  civile,  les  règles  relatives  ft  la  ptescriplion  de  ces 
deux  actions  K  II  nous  reste  à  traîler  de  la  prescription  des 
peines. 

On  ne  trouve  dans  les  lois  romaines  aucun  texte  qui  s'ap- 
plique à  celte  sorte  de  prescription,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  les  peines  étaîerrt  îniprescrîptibles,  mais  seulement 
queVaction  ex  judicaio^  qui  prenait  sa  source  dans  le  juge- 
ment de  condamnation  et  qui  avait  pour  okjet  l'exécution  de 
la  peine,  était  soumise,  comme  toutes  les  autres  actions,  ft  la 
prescription -de  irente  ans '. 

Le  silence  des  lois  romaines  ^  cet  égard  s'est  continué  dans 
les  lois  modernes  :  efles  ont  posé  des  règles  pour  la  prescrip- 
tion de  Vaction,  mais  non  pour  eelle  de  la  peine  ».  Cependant 

I  Toy.  i.  in,  p.  6Ta. 

a  Conf.  M.  Van  Hoorebeke,  p.  9. 

<  Ce  n'est  aussi  q«e  4aM  lei  codes  crkniMls  les  plus  récMtsde  1  alterna* 
Cne  que  la  prescription  de  la  peine  a  été  admise.  Voy.  .(M^  pru»siâB»|.^^7; 
Codeautrich'en,  S  207. 
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il  était  ai^misdans  Tancienne  jurisprudence,  comme  dans  la 
jurisprudence  romaine,  que  la  prescription  trentenaire  étei- 
gnait la  peine.  Il  avait  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  29  avril  16^2  \,et  le^  légistes  enseignaient  «  que  si 
après  la  sentence  de  condamnation  par  contumace,  exécutée 
par  effigie,  le  condamné  s'absente  et  reste  en  liberté  pendant 
trente  ans,  la  prescription  contre  la  peine  lui  est  acquise  et  il 
Ae  peut  plus  être  poursuivi  dans  sa  personne  ^.  » 

La  loi  du  25  septembre-6  octobre  1791,  tit  6,  établit  une 
prescription  des  peines  :  «  Art.  3.  Aucun  jugement  de  con- 
damnation ren^u  par  un  tribunal  criminel  ne  pourra  être  mis 
à  exécution,  quant  à  la  peine,  après  un  laps  de  vingt  années 
révolues,  k  compter  du  jour  où  ledit  jugement  aura  été 
rendu.  »  L'art.  15,  tit.  9  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791 
ajoutait  :  t  La  peine  portéedansle  jugement  de  condamna- 
tion (rendu  par  contumace)  sera  prescrite  par  vingt  années,  i 
compter  de  la  date  du  jugement  ;  mais,  ce  temps  passé.  Tac- 
cusé  ne  sera  plus  tenu  è  purger  sa  contumace.  »  Ces  dispo- 
sitions avaient  été  maintenues  par  les  art.  480  et  à81  du  Code 
du  3  brumaire  an  iv.  Il  n'existait  aucune  autre  disposition 
sur  cette  matière. 

'■i  Le  projet  du  Code  d^instr.  crim*  proposa  de  proportionner 
la  durée  de  la  prescription  à  la  nature  des  condamnations  et 
d'établir  que  les  peines  portées  en  matière  criminelle  se  pres- 
criraient par  vingt  ans,  celles  portées  en  matière  correction- 
nelle par  dix  ans,  et  celles  portées  en  matière  de  police  par 
deux  ans  '. 

Lorsque  ces  dispositions  furent  soumises  à  la  discussion  do 
conseil  d'Etat,  M.  Treilhard  dit:  a  qu'il  serait  naturel  de 
régler  le  temps  de  la  prescription  sur  la  nature  du  crime. 
Pourquoi  ne  pas  décider  que  les  peines  perpétuelles  ne  se 
prescriront  que  par  quarante  ansr  »  M.  Pelet  répondit: 
«  que  jusqu'ici  la  prescription  de  vingt  ans  n'a  point  pré- 
senté d'inconvénients.  Si  on  la  porte  à  trente  ou  quarante, elle 
devient  illusoire.  »  M.  Treilbard  insista  en  disant  c  que  lors* 
qu'il  s'agit  d'un  de  ces  crimes  que  rien  ne  peut  excuser,  il  est 
prudent  de  prolonger  le  temps  de  la  prescription  et  même  de 
voir  comment  le  condamné  s'est  conduit  pendant  cette  pé- 
riode :  c'est  le  seul  moyen  de  prendre  quelque  confiance 

1  Rapfi.  par  Brodeau  sur  Louer,  \ei\it  C»  ch«  i7»  d,  8. 
s  Joune,  U  I,  p.  588, 

3  Locré.  1.  XXVIII.  d.  430  Pt  4^4. 


t  Joune,  U  I,  p.  588, 

'  Locré,  U  XXVIII,  p.  130  et  181. 
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lansTaveriir.  »  M.  Cambacérès  ajouta  «  que  Ton  ne  doit  pas 
idmettre  de  prescription  au-dessus  de  vingt  ans;  que  pour 
esdélils  très-graveç,  il  faut  la  combiner  de  manière  à  ce  que 
e  coupable  ne  puisse  point  rentrer  dans  la  société  avant  d'a- 
voir atteint  un  âge  assez  avancé  pour  ne  plus  inspirer  de 
Taintes.  »  M.  Real  fit  remarquer  «  qu'il  est  très-naturel 
l'amener  le  coupable  à  résipiscence,  en  lui  laissant  Tespoir 
réchapper  à  la  peine  par  une  bonne  conduite.  Si  on  le  réduit 
lu  désespoir,  il  n'en  faut  plus  attendre  que  de  nouveaux  cri- 
nes.  »  M^  Merlin  dit  «  qu'il  est  plus  important  qu'on  ne 
)ense  de  ne  point  innover  en  cette  matière.  Si  l'on  prolonge 
e  terme,  le  conturhax  ne  se  contentera  pas  de  reparaître,  il 
;e  mettra  en  jugement,  bien  sûr  que  le  temps  a  effacé  les  tra- 
ces de  son  crime,  et  il  faudra  l'absoudre  faute  de  preuves.  » 
M.  Berlier  ajouta  «  que  cette  dernière  observation  exclut 
toute  extension  du  délai  pour  prescrire  la  peine, puisqueaprès 
an  terme  trop  prolongé,  le  contumax  se  présenterait  avec 
trop  d'avantages  vu  le  dépérissement  des  preuves  et  rentfe- 
rait  presquo  à  coup  sûr  dans  la  société,  non  comme  toléré, 
mais  comme  innocent  et  absous  \  »  Le  terme  de  vingt  ans  fut 
maintenu. 

Quant  à  la  prescription  des  peines  correctionnelles  qui  dans 
le  projet  était  de  dix  ans,  M.  Regnaud  proposa  de  la  réduire 
à  cinq  ans,  à  raison  du  peu  d'importance  des  délits  portés  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  et  parce  qu'il  semblait  bien 
rigoureux  de  laisser  pendant  dix  années,  sous  le  poids  du 
jugement  correctionnel,  un  individu  qui  a  fait  une  faute  et 
qui  depuis  s'est  corrigé  ^.  Cet  amendement  fut  adopté. 

II.  Les  bases  de  cette  prescription  ainsi  posées,  il  importe 
d'en  déterminer  le  caractère  général. 

Quelques-uns  des  motifs  qui  fondent  la  prescription  de 
l'action  publique  et  de  l'action  civile  ne  s'appliquent  plus  ici  ^. 
L'exposé  des  motifs  du  Gode  en  explique  la  disposition  en  ces 
termes  :  «  La  prescription  est  rendue  à  toute  sa  bienfaisante 
influence.  Elle  assure  l'état,  l'honneur  et  la  vie  des  hommes  ^ 
elle  arrache  le  condamné  qui  se  cact\p  à  des  forfaits  nou- 
veaux, en  lui  inspirant  l'espoir  que  le  crime  ancien  pourra 
s'oublier,  et  cependant  elle-même  se  charge  de  la  punition 

^  Procès-verbal  du  cons.  d'État,  séance  du  23  août  1808. 
2  Locré,  I.  XXVIII,  p.  188. 
'Yoy.t.llI,p.  675. 
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du  crime  par  les  délais  qu'elle  exige.  Peul^K>D  en  efiSet  k 
giner  un  supplice  plus  affreux  que  cette  incertitute  eruelle, 
que  cette  horrible  crainte  qui  ra?ii  au  crimioel  l«  sécurité  de 
chaque  jour,  le  repos  de  chaque  nuit  !  Vingt  ans  de  terreur 
pendant  le  jour!  une  insomnie  de  vingt  ans!  »  L'orateur 
du  corps  législatif  ajoutait  :  t  II  est  dans  la  nature  des  choses 
que  les  haines  puoliques  aussi  bien  qne  le»  haines  privées 
s'apaisent^  s'atténuent  avec  le  temps,  ce  grand  modérateur 
des  choses  humaines.  Le  coupable  a  élé  puni  par  les  agita- 
tions, les  troubles  intérieurs  de  sa  consoicncev  les  tovrmeats 
d'une  vie  incertaine  et  précaire,^  autant  qu'il  aoraii  pu  l'être 
par  la  rigueur  de  la  loi;  si,  après  ce  temps»  il  n'est  pa» en- 
tièrement délivré  de  cet  état  de  tortares^et  d* angoisses  inté- 
rieures^il  mérite  du  moins  d'être  afiranehi  de  la  peine  lé* 
gale  à  laquelle  il  a  été  condaoïné.  Vous  ne.  regarderez  pas 
comme  trop  court  ce  délai  de  vingt  années  qfti  ^  un  si  long 
espace  de  la  vie  humaine,  o 

Ainsi,  li  s  motifs  de  la  prescription  des  peines»  dans  la  pen^ 
séc  du  législateur,  sont,  d'une  part,  le&  tortures  et  les  inquié- 
tudes que  le  condamné  subit  tandis  qu'il  se  dérobe  pendant 
de  longues  années  aux  recherches  de  la  justice  et  dont  la 
souffrance  semble  presque  égale  à  la  soufir^ince  de  la  peine; 
et,  d'une  autre  part,  toutes  ces  aaoées  passées  sans  qu'il  soit 
tombé  dans  une  nouvelle  faute,  qui  eùl^  rappelé  la  preKÙére 
condamnation;, on  lui  tient  compte  à  la  fois  et  des  angoisses 
qui  ont  tourmenté  sa  vie  et  de  la  conduite  qui  lui  a  permis 
de  la  cacher. 

Mais  la  prescription  a  encore  un  autre  fondement.  La  jus- 
tice pénale  poursuit,  dans  Tapplication  des  peines,  deux  buts 
principaux  :  la  conservalioii  de  l'ordre  racial,  eir  frappant 
ceux  qui  y  jettent  le  trouble  par  des  acte»  illégMines  ;  la  cor* 
rection  des  agents,  en  leur  infligeaM  des  mesura  propres  à 
les  empédwr  de  retomber  danfs  les  méoies  acte»,  df  m  Fun 
ni  Tautrcf  de  evs  deux  Motib  nrsoltieife  l'exéeutio»  de  la 
peine,  qoand  un  certain  laps  de  teinps  sépare  cette  exéeutios 
de  la  condamnation»  La  paix-  publique,  rassurée  déjà  par 
cette  cauëam nation,  ne  demande  plu»  l'exemplarvlé  de  la 
peine  quand  k  eriane  est  couvert  par  TraMi,  quand  te  trou- 
ble a'esl  effacé,  ({oand  l'enseignement  ^i  naît  de  l'exéevlfoii 
est  devenu  impossible  à  raison  de  l'éloignement  du  fait, 
quand  cette  exécution  en  un  m€^,  quoique  juate  ensai^  n'est 
plus  utile.  La  correction  de  Togeut,  d*ua  aaitre  cÀtè,  n'est 
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ptttff  en  qo^strofi  r  le?  bogcres  années  pencbnt  lesqueNes  îl 
s'est  soustraie  à  )a  juarf iee,  sar  conrdtrHe  pendaitt  ee  temps^  ses> 
anitétéff  et  ses  craintes  sont  paar  la  soeréié  ées  garanties  non- 
moins  poissantes  peut-être  que  Pexécation  même  de  k 
peine.  La  nécessité^  (fut  est  Fe  titre  de  la  répression,  n^exFste 
donc  ploy  an  même  éegré  après  xm  eertarn  intervaUe,  et  )« 
presfripfîot)  ne  fait  qne  marquer  la  Kmite  où  cette  nécessité 
expire; 

I.  0a  lap»  de  to^s  néotssaîre  jpoar  la  presanptbn  des  peines.  •— ' 
lU  P«iBts  prononcées  par  défaut  ou  pâc  eentimace»  —  IIL  Pres^ 
cripti^Q  des  condamnations  civiles. 

I.  La  loi  a  fixé  le  laps  de  Tmgt  années,  de  cinq*  années  ou; 
de  deux  années  réYotue»,  pour  la  prescription  des  peiaesi 
prommeèes,  soit  en  matière  crimîneile^  soit  en  matière  cor** 
rectionnelle^  soit  en  matière  de  police. 

*  Art.  635.  Les  pçraes  portées  psr  les  anrêrs  oa jugements  reink»  en 
nialfère  erîimnelte  se  preserif o»t  par  TÎngi  année»  réfoliies  à  compter 
de  la  date  d«i  arrêts  oh.  jugeueiits.*—  Art,  6.^.  Les  pein«s  portées  par 
les  arrêts  ou  jugiements  rendus  en  matière  correctionnelle  se  prescri- 
ront par  cinq  années  révolues  à  compter  de  la  date  de  Tarrét  ou  du  ju- 
gement rendu  en  dernier  ressort  ;  et  à  Fégard  des  peines  prononcées 
par  bes^tnboiiaiix  d^premièrô  innstance,  à  compeer  dv  jow  où  ils  se 
pourtant  pttts  èdre  atlaqnés  par  U  voie  de  Tappel  — Art.  639.  Les 
peines  portées  par  les  ju^penents  rendus  pour  contraventions  de  police 
seront  prescrites  après  deux  années  révolues,  savoir  :  pour  les  peines 
prononcées  par  arrSt  on  jugement  en  dernier  ressort,  à  compter  du 
jour  de  l'arrêt,  et  âi  Fégard  de&  peines  prononcées  par  ks  tribunaux 
de  première  installée,  k  compter  du  jaiiff  oii  ils  ne  j^tirront  plus  être 
attaqués  par  U  voie  de  Fappel,  » 

Que  faut-il  enteiM^re  par  ces  mots  ;  «  les  peines  portées  par 
les  arrêts  ou  jugement»  reainft  en  matière  criminelle  ou  en 
matière  cdirectionAelle»  1  II  faut  entendre  les  peines  portées 
à  raison  de  faits  que  les  jugements  ou  arrêts  ont  qualifiés 
crimes  ou  délits  ;  c'est,  en  effet,  la  qualification  définitive  qui 
fixe  le  vrai  caraetère  du  fait,  et  la  prescription  ne  peut  par 
ccnséqoetit  se  régler  que  d'après  cette  qualification*  S'il  pou^ 
Tait  exister  quelque  doute  sur  ce  point,  ce  doute  serait  levé 
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par  Kart.  639  qui,  aa  lieu  des  mots  «  en  matière  de  police,  i 
a  mis  ceux-ci  :  •  pour  contraventions  de  police.  »  Or,  il  est 
évident  qu'il  s'agit  dans  ces  trois  articles  d'une  même  règle 
et  par  suite  que  la  distinction  des  prescriptions  se  fonde,  ncn 
sur  le  titre  de  la  poursuite  ou  celui  de  la  juridiction  qui  pro- 
nonce la  peine,  mais  sur  le  caractère  que  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment imprime  en  définitive  au  fait  incriminé.  Il  a  été  jugé, 
en  conséquence,  par  de  nombreux  arrêts,  que  lorsque,  sur 
]a  représentation  d*un  accusé  contumax,  il  n'est  reconnu  cou- 
pable, par  le  résultat  de  la  déclaration  du  jury,  que  d'un 
simple  délik,  il  est  fondé  à  invoquer  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  la  loi  en  faveur  des  délits;  bien  que  Tarrèt 
intervienne  en  matière  criminelle  et  que  le  fait  ait  été  origi- 
nairement qualifié  crime;  la  raison  en  est  «  qoc^si  le  titre  de 
l'accusation  déterminé  le  tribunal  qui  doit  en  connaître,  ce 
sont  les  faits  déclarés  constants  d'après  l'instruction  et  le 
débat  qui  fixent  la  nature  de  la  peine  à  appliquer»  soit  cri- 
minelle, soit  correctionnelle  ou  de  simple  police,  et  qui  assi- 
gnent, par  le  résultat  de  l'instruction  et  du  débat,  auidits 
faits  leur  véritable  caractère  de  crime,  de  délit  ou  de  contra- 
vention I.  » 

Que  faut-il  décider  si,  dans  une  accusation  pour  crime, 
l'accusé  n'encourt  qu'une  peine  correctionnelle,  non  à  raison 
de  ce  que  les  circonstances  aggravantes  ont  été  écartées,  mais 
à  raison  de  l'admission  d'une  excuse  ou  de  circonstances  at- 
ténuantes? Il  est  dans  ce  cas  de  jurisprudence  que,  le  fait 
conservant  son  caractère  de  crime,  la  matière  est  criminelle 
et  que  la  prescription  est  de  vingt  ans.  On  a  objecté  qu'il  ja 
bien  quelque  contradiction  à  punir  un  fait  comme  un  simple 
délit  et  à  invoquer  contre  ce  fait  la  prescription  qui  ne  s'ap- 
plique qu^aux  crimes;  car  si  Ton  suppose  que  le  jury  eût  à  la 
fois  admis  Texcuse  et  les  circonstances  atténuantes,  il  en  ré- 
sulterait ceci,  que  le  même  fait  aurait  le  caractère  d'un  délit 
pour  faire  déclarer  non  écrite  la  déclaration  du  jury  sur  les 
circonstances  atténuantes,  et  le  caractère  d'un  crime  pour 
repousser  la  prescription  applicable  aux  délits.  Les  arrêts  se 
sont  bornés  à  répoudre  :  a  que  la  déclaration  soit  de  l'excuse, 
soit  des  circonstances  atténuantes  ne  dépouille  pas  le  fait  du 

•  Ca^s.  s  féfrîer  18J7,  rapp.  M.  Brière.  J,  P.,  XXI,  417  ;  47  janner 
1829,  rapp.  M.  Mangin.  XXII,  583  ;  9  juillet  1829,  rapp.  M.  Mangio.  XXH, 
4224;  6  mars  4835,  rapp.  M,  Vincenfi  Saint-Laurent.  BuU.  n.  82;  I  férria 
1859,  rapp»  M.  Rives,  n,  33;  21  août  1845,  rapp.  M»  Isambert,  n.  261. 
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caractère  de  crime  et  n'a  pour  eAet  que  de  réduire  la  peine; 
qu'il  ijfy  a  donc  pas  Heu  d'appliquer  une  prescription  qui 
n'est  faite  que  pour  les  délits  <• 

De  quel  jour  court  la  prescription  ?  La  loi  a  pris  soin  de  le 
fixer  elle-même  :  en  matière  criminelle,  elle  court  «  à  comp- 
ter de  la  date  des  arrèU  ou  jugements.  »  Faut-il  induire  de 
là  que^  s'il  a. été  formé  un  pourvoi,  ce  pourvoi  ne  suspend  pas 
la  prescription? On  devrait  peutèirene  pas  admettre  cotte  so- 
lution *  :  la  loi,  qui  n'a  prévu  qu'une  seule  hypothèse,  a-t-elle 
pu  vouloir  que  les  effets  du  pourvoi  cessent  ici?  n'a-t*elle  pas 
supposé  que  l(*s  arrêts  ou  jugements  sont  passés  en  force  de 
chose  jugée?Cependant  le  texte  delà  loi  est  formel  et  ne  laissa 
aucun  doute.  En  matière  correctionnel  le  et  de  police,  la  pres- 
cription court  également  du  jour  de  Tarrét  ou  du  jugement,soit 
qu'il  soit  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  Mais  s'il 
s'agit  d'une  peine  correctionnelle  prononcée  par  un  tribunal 
de  première  instance,  la  prescription  ne  court  que  du  jour  de 
l'expiration  des  délaisétablis  po«r  Tappel  du  ministère  public  ^ 

Si  le  condamné  s'est  évadé,  il  faut  distinguer  si  l'évasion  a 
eu  lieu  avant  Texécution  ou  dans  le  cours  de  l'exécution  de 
l'arrêt.  Si  elle  a  eu  lieu  avant  que  l'arrêt  ait  été  rendu  ou 
ait  été  mis  à  exécution,  la  prescription  court,  comme  il  vient 
d'être  dit,  du  jour  où  cet  arrêt  est  devenu  irrévocable.  Mais 
si  Tévasion  n'a  «eu  lieu  qu'après  le  commencement  d'exécu- 
tion de  la  peine,  on  ne  peut  plus  prétendre  que  la  prescrip- 
tion est  remontée  à  la  date  de  Tarrêl  et  a  couru  pendant  tout 
le  temps  qu'a  duré  l'exécution  ;  car  «  on  se  libère  des  peines 
par  deux  moyens  :  en  les  subissant  ou  en  les  prescrivant  ;  que 
subir  une  peine  et  la  prescrire  sont  deux  choses  contradic- 
toires qui  impliquent...  et  ne  peuvent  jamais  concourir;  qu'on 
no  peut  donc,  pour  accomplir  le  temps  de  la  prescription^ 
joindre  au.  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'évasion  du  con- 
damné celui  qui  s'est  passé  depuis  qu'il  subissait  sa  peine»  4. 
Ainsi,  quels  que  soient  les  termes  de  l'art.  8,  tit.  Yl  de  la  loi 
du  25  sept.-6  oct.  1791  et  de  Tart.  635,  qui  statuent  l'un 

*  Cass.  17janT.  1833,  rapp.  M.  Mérilhou.  Journ.  crim»,  t.  5,  p.  69;  18 
avril  iSSÂ,  rapp.  M.  de  Ricard,  t.  6,  p.  219;  i  mars  1855,  rapp.  M.  deGlos. 
Bull.  n.  70. 

*  Carnot,  t.  III,  p.  à2î. 

'  CoDt  arr.  Moolpellier,  30  mai  18&3,  et  6  dot.  iS5A;  Ntme»,  15  jtiin 
1843. 

*  Cass.  20  juillet  1827,  rapp.  M.  Mangin.  J,  P.,  XXT,  688;  5  fév.  &835» 
rapp.  M.  Debaussy.  Bull.  d.  hS, 
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et  raatr«  pour  le  cas  où  l'afrôt  n^a  re^u  aucune  eKécution,  il 
laut  tenir  que  la  prescription  cb  faveur  d'un  condamné  qui 
s'est  évadé  ne  court  que  du  jour  de  son  évasion. 

If.  €es  règles  sont-dtes  modifiées  h  Vi%Brd  des  pmes 
pMmoneées  par  les  arrêts  far  oonlumaoe  <ni  par  iee  arrêts  ou 
jugements  par  défaut? 

La  pnrscrifAion  cowt,  aux  termes  de  4'art;.  t76,  au  profit 
des  condanmés  par  €on%iima€e;  naisqueito  ert  celle  pies- 
cription  ?  E9t-ce  celle  de  Tactton  o«l  oelle  de  la  peme?  L^art. 
47C,  par  oes  mois  «  arant  que  fo  peine  soit  éleinte  par  près- 
eription  » ,  suppose  èridemffiefit  que  hi  preacription  s'applique 
«u  «onlumax,  «et  Tart.  641  ne  fait  que  déduke  «ne  «rasé* 
quevoe  de  eette  règle.  L'arrêt  par  eoHtumaoe  (aitdoiic«esser 
]a  prescription  de  ra<ftfon  ct«oin«»eBceredle  de  la  peine.  €et 
nrèt^eneffA,  est  déSniftif^en'oe  qu'il  «onsonme^eléteintraeliQn 
pcMiquejiisqu'à  la  représentatioiidiieead«niiné,ctteequ^îl  est 
suivi  d'une  exécution  par  effigie,  «n  ce  qu'd  pvMioBoe  des 
dértiéances  qui  eonserv^rat  levrs  .cÉTelsqnaiid  le  oondsfnaé  ne 
a'e^  pasTepréseAlé  cmq  ans  après  IVxéeution  par  effigie  '.Il 
a  été  jogè  dans  ce  sens  «  qn'î  cet  égard  un  anét  rendu  par 
eonlmnacedeit  être  «ssimfié  à  un  arrêt  pend«  contradictoire- 
niefft,  pu'rsqu^il  «emporte  \cs  flAènies  effets,  tant  que  le  con- 
damné n*esi  point  arrêté  i>u  ne  «e  ppéaente  pas  pour  purger 
sa  'contumace  ;  que  postérrewreraenft  à  cet  arrrèt,  ce  fi^«6t  plas 
le  délai  pour  la  prescription  de  Ta^^on,  laquelle  ert  éteinte 
par  le  juçemart  de  condamnation,  qui  coroineBee  à  courir, 
vrais  le  délai  pour  la  prescription  4e  la  peine  ■;.  » 

Cette  ^solution  doit-elle  être  mod^ëe  si  la  prooédore  con« 
tumaciale  «st  'entadiée  de  quelque  arrégoriarité,  par  exem- 
ple, «i  l'ordonnance  de  -se  repréèenter  n*«  pas  é^  réguiiè- 
rement  irtikhée  ?  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  deux  arrêts 
rendus  sous  l'empire  de  l'art,  %76'du  Code  do  3  brumaire 
an  iT,  qui  était  conforme  à  l'art.  476  de  notre  Code,  «  que 
l'effet  delà  condamnation  par  contumace  es^  pneduit  pareeh 
«eul  qu'elle  a  existé  ;  qu'elle  ne  peut  dépendre  de  la  régula- 
rité de  ses  formes,  puisque,  d'après  Fart.  476,  le  jugement 
rendu  «t  les  procédures  faites  contre  le  coi^uniax  depuis  l'or- 

1  Conf.  Maogîn,  Ad,  puhL,  n.  HO* 
.    2  Gass..2  fèv.  i8â7«  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  XXI,  117;  17  janv.  1829  et 
9  juill.  4^29,  rapp.  M.  Mangio.  XXII,  583  et  1221  ;  6  mars  1885,  ta^ 
K.  VinceHsSaial-LaiHieBt.  BulJ.  n.  82;  i  t&v,  1839,  r^pp.  M.  Bi?es,  n.  99; 
^1  août  1845,  ràpp.  M.laambert,  n.  361. 
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doDnanee  de  prise  de  corps  sont  anéantis  de  plein  droit  par 
sa  mise  ea  arrestation  forcée  ou  volontaire  et  qtie  conséquem- 
ment  la  ya4îdité  de  ces  procédure  et  jugement  n'est  plus  sus^ 
ceptible  d'aucun  eianoen  '.  »  Il  oohs  semble  qu'ayec  une  pa- 
reille argumentation  on  pourrait  driver  J4i6qu'ji  su|>f>riniec 
tous  les  a<âes  qui  ont  pour  bu4  de  faire  coonattre  au  fugitif 
la  procédure  instruite  coi^e  lui.  Sans  doute  le  eontumax  qui 
se  représente  ne  peut  attaquer  la  validité  de  cette  (Nrocédure; 
mais  il  peut  opposer  l'exception  de  la  prescription,  et,  pour 
s^approprier  ia  prescription  de  l'action,  il  peut  soutenir  que , 
l'arrêt  par  contumace  repose  sur  une  base  vicieuse,  qu'il  n'a 
pas  éié  précédé  des  formes  légales,  qu'il  n'avait  pae  vis  à- vis 
de  lui  le  caractèred'un  arrêt  définitif  et  n'a  pu  parc<Miséqucnt 
substituer  une  nouvelle  prescription  à  celle  qui  avait  com- 
meucé.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  prononcer  la  nuHité  d'acU^ 
de  procédure  qui  sont  anéantis  de  plein  4roît,  il  s'agit  «im- 
plement  de  savoir  ^i  ie  contumax  a  été  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  l'action  ou  à  icelle  de  La  peine,  c'ert-à^dire  si  les  for- 
mes qui  sont  nécessaioes  pour  transformer  ia  f)Oursuite  en  un 
arrêt  défiDÎUf  de  condamnalrian  ont  été  observées  ^. 

Quant  «ux  peines  prononcées  par  les  jugements  rendus 
par  défaut  en  matière  correctioimelle  et  de  police,  elles  no 
<^ommencent  à  acquérir  la  prescription  que  d4i  jour  où  ces 
jugements,  ne  pouvant  plus  ôtîe  attaipés  parla  voie  de  Top-* 
position,  sont  suaceptibJes  d'exécution.  Le  jugement  qui 
peut  être  réformé  par  la  voie  de  l'opposition  n'esta  en  effet, 
qu'jyifiacte  d'instruction,  qui  «peut interrompre  la  prescriptioti 
Ae  raetion,  maïs  qu\  ne  peut  faire  commencer  celle  de  ia 
peine;  il  faut,  pour  établir  oette  dernière  prescription,  un  ju- 
gement définitif  de  coodamBation.  C'est  par  ee  motif  que  les 
art.  636  et  639  ne  font  iïourir  la  prescription,  ê  Tégard  des 
peines  prononcées  par.  ies  tribunaux  de  première  instance, 
qu'à  compter  du  jour  où  ils  ne  peuvent  pflus  être  attaqués 
par  la  voie  de  rappel.ll  a  été  décidé  en  conséquence  que, 
lorsqu'une  condamnation  par  défaut  n'a  fw  été  signifiée,  la 
prescription  s'acquieit  par  le  laps  soit  de  trois  «ns,  soit  d'un 
!^n,  suivant  qu'il  s'agit^'un  délit  ou  d'une  <îonlravetiLion  ?.  » 

1  Cass.  7  avril  1820,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  XVI,  906;  8  juin  i809. 
Bull.  11.  98. 

*Conf.  M.  Lcseyllier,  n.  2297;  contr.  Merlin,  ?•  Prescription,  secl.  3, 
$7;  Mengin,  n.  34i* 

'  Cass.  31  août  1827,  rapp.  M.  de  CardonneU  J.  P.  XXI,  789  ;  1  février 
1883,  rapp.  M.  Rives.  XXV,  il7. 
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III.  Les  règles  qui  précèdent  ne  s'appliquent  point  aux 
condamnations  civiles  prononcées  par  les  mêmes  jugements  ei 
arrèls.  L'art.  642  porte  que:  «  les  condamnations  civiles 
portées  par  les  arrèls  ou  par  les  jugements  rendus  en  rna-^ 
lière  criminelle,  correclionnelle  ou  de  police  et  devenus  irrévo- 
cables,  se  prescriront  d'après  les  règles  établies  par  le  Code 
civil,  »  c'est-à-dire  par  le  laps  de  trente  ans,  conformément  à 
l'an.  2262  du  Code  civil. 

Pourquoi  cette  distinction  entre  les  condamnations  péna- 
les et  les  condamnations  civiles,  tandis  que  la  prescription  de 
Tacticui  publique  et  celle  de.  l'action  civile  font  soumises, 
comme  on  l'a  vu',  à  la  même  règle?  C'est  que  l'action  pabli- 
que  et  l'action  civile,  quand  elles  dérivent  du  même  fait,  s'ap- 
puient  sur  des  preuves  sujettes  à  dépérissement  et  donnent 
lieu  à  un  débat  qui  doit  avoir  un  terme,  tandis  que  la  con- 
damnation, une  ibis  prononcée,  peutavoir  des  effets  distincts: 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  même  laps  de  temps  éteigne  les 
peines  et  condamnations  civiles  ;  la  société  peut  renoncer  à 
l'exécution  des  peines,  lorsqu'elle  n'y  a  plus  d'intérêt;  mais 
celte  renonciation  ne  peut  préjudicier  aux  parties  intéressées 
et  il  n'y  a  plus  d'inconvénients  à  ce  qu'elles  jouissent  des  dé- 
lais qui  ont  été  accordés  à  l'exercice  des  droits  civils  •. 

Il  faut  entendre  par  condamnations  civiles  les  dommages- 
intérêts,  les  réparations,  les  restitutions  et  les  frais  3.  Quant 
aux  amendes,  il  faut  distinguer  :  toutes  celles  qui  ont  un  ca- 
ractère pénal,  c'est-à-dire  qui  ont  pour  objet  de  réprimer 
soit  un  crime,  soit  un  délit,  soit  une  contravention,  se  pres- 
crivent par  le  laps  de  temps  fixé  par  les  art.  635,  636  et  639; 
mais  celles  qui  ont  un  caractère  purement  civil,  comme  les 
.  amendes  encourues  pour  infraction  aux  règles  du  notariat  ^ 
pour  infraction  aux  règles  de  la  procédure,  ou  pour  contra- 
vention aux  lois  de  l'enregistrement  «^ ,  sont  soumises  aux 
prescriptions  civiles. 

,  Voy.  t.  III,  p.  79Î, 

->.  DuDod,  Traité  des  prescript.,  part.  9,  ch.  9. 

'  Gass.,  ch.  GÎT.,  23  janv.  4828.  J.  P., XXI.  1083. 

*  Cass,  30  juin  1814,  rapp.  M.  Oudart,  J.  P.,  XII,  ÎS5. 

•  Voy.  t.  U,  p.  232  et  suir, 
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].  Effets  de  ]a  prescription.  —  11.  Prohibition  de  résidence  dans  le 
lieu  du  crime.  — lil.  Interruptions  et  prescriptions  spéciales. 

I.  La  preFcriplion  affranchit  le  condamné  de  la  peihe,  soit 
corporelle,  soit  pécuniaire  ;  elle  équivaut,  sous  ce  rapport,  à 
l'exécution.  La  condamnation,  comme  dans  le  cas  où  elle  a 
été  matériel]en[ient  exécutée,  ne  le  frappe  plus  que  des  inca- 
pacités qu'elle  a  prononcées  ou  qui  sont  la  conséquence  né- 
cessaire. Il  subit  toutefois  une  déchéance  particulière:  il  ne 
peut,  comme  on  Ta  vu  S  être  admis  à  la  réhabilitation. 

Un  autre  effet  de  la  prescription  est,  en  ce  qui  concerne  les 
condamnés  par  défaut  ou  par  contumace,  qu'ils  ne  peuvent, 
suivant  les  termes  formels  de  l'art.  641,  être  admis  à  se  pré- 
senter pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace.  La  peine  étant 
réputée  subie,  le  condamné  n'est  plus  admis  à  purger  le  dé- 
faut ou  la  contumace,  parce  qu'il  est  considéré  comme 
n'ayant  plus  ^d'intérêt;  et  on  a  vu  d'ailleurs,  ainsi  que  la  dis- 
cussion du  conseil  d'Elat  nous  Fa  appris,  des  dangers  à  ce  que 
les  débats  pussent  s^ouvrir  à  cette  époque  où,  les  preuves 
ayant  dépéri,  l'acquittement  serait  assuré. 

II.  L'art.  635  ajoute,  en  ce  qui  concerne  les  condamnés 
pour  crime,  que  «  néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider 
dans  le  département  où  demeureraient,  soit  celui  sur  lequel 
ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis,  soit 
ses  héritiers  directs.  Le  gouvernement  pourra  assigner  au 
condamné  le  lieu  de  son  domicile.  » 

Le  projet  du  €ode  avait  proposé  que  le  condamné  à  la 
peine  de  mort  ou  à  une  peine  perpétuelle  fût  déporté,  et  que 
le  condamné  à  une  peine  afflictive  à  temps  fût  mis  sous  la  sur- 
veillance de  la  police.  On  fit  remarquer  qu'une  telle  disposi- 
tion attaquait  dans  son  essence  le  priucipe  de  la  prescription; 
que  le  gouvernement  n'avait  aucune  missfo.n  ppur  appliquer 
une  peine  qui  n'aurait  pas  été  prononcée,  et  qu'il  fallait  se 
borner  à  prescrire  des  mesures  de  police  pour  empêcher  la 
condanoné  de  résider  dans  la  ville  où  demeure  l'offensé  ou  sa 


•  Voy.  «iiprfl,  p.  Ô82. 
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famille  *•  Ce  premier  point  ayaol  été  admis,  H.  Real  émit 
TopinioD  a  que  cette  disposition  serait  trop  Tngoe.  Quels 
Heai  regarderait-on  comme  habités  par  les  membres  de  la 
famille  ?  Seraient-ce  ceux  où  demeureraient  des  frères  ou  des 
contins?  »  M.  Regnand  répondit  «  que  le  mot  parenli  s'eo- 
iend  ici  de  eenj  k  qtit  la  loi  impose  ToMigfftron  de  dénoncer 
le  meurtre  de  leur  auteur.  »  M.  Réal  dit  t  que  si  lespareols 
diangeaient  de  résidence,  on  serait  dbligé  de  déplacer  aussi 
celle  du  condamné.  »  11.  Regnaod  répliqua  «  que  si  les  pa- 
rents Tont  se  domicilier  dans  la  ville  assignée  pour  la  rési- 
dence du  condamné,  c^est  par  leur  clK)ix  qu'ils  se  trouTent 
auprès  de  lui,  et  qu'alors  ils  u^ont  plus  à  se  plaindre.  »  Il  fat 
arrfité  :  i'  que  le  condamné  ne  pourrait  résrder  (bus  le  lieu 
ou  demeurent  soit  celui  contre  lequel  le  crime  a  été  commb, 
soit  ses  liéritiers  directs  ;  2^  que  le  gouvernement  pourraului 
assigner  le  lieu  de  son  domicile  **  Il  suit  de  là  qu'il  oe  faot 
pas  confondre  cette  faculté  d'assigner  au  condamné  le  lieu  de 
sa  résidence,  que  le  gouvernement  exerce  {ffioôpalemeot 
dans  rin'érèt  des  parties  lésées,  avec  la  peine  de  la  sarveil- 
lance^  qui  entraîne  un  mode  particulier  d'exécution. 

III.  La  prescription  de  la  peioe  corporelle  ne  peut  élre  in- 
terrompue que  par  l'exécution  sur  la  personne.  La  presGri|h 
tion  de  la  peine  pécuniaire  pt^ut  être  interrompue  par  Tappli- 
cation  des  voies  d'exécution  autorisées  par  la  loi  '. 

Enfin,  la  prescription  delà  peine ,  bien  que  l'art»  643  ne  se 
réfère  aux  lois  particulière»  que  pour  la  prescription  de  l'ac- 
tion,  admet  comme  celle-ei  les  délais  difiérents  que  quelques 
lois  ont  fixés  pour  la  preset iptipu  des  peines  prononcées  con- 
.tredes  délits  spéciaux. 

l  Locré,  t.  XXVIil,  p.  132  €t  iutv. 

•Locré,  t.XXVlU,i37. 

•  Afg.  Ca<8.,  di.  dt.,  8  JwrT.  19M.  !•  P.r  ^Vlî,  1^. 
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i53. 

—  Interdits  :  peuTent-ils  se  constituer? 
II,  380. 

—  Intervention  irrégulière  n'entache 
pas  la  procédure  de  nullité,  II,  825. 
Faculté  de  la  partie  lésée  d'interTenir 
dans  un  procès  criminel,  II,  487. 

—  Législation  de  1791.  Dispositions 
relatives  au  droit  des  parties  civiles, 
II,  98  et  suiv. 

—  Lésion  éprouvée  par  la  partie  : 
condition  de  raction,  II,  346.  Lésion 
personnelle,  II,  346,  348.  Cas  où  la 
lésion  éprouvée  par  une  autre  per- 
sonne peut  donner  lieu  à  l'action, 
II,  85i. 

—  Mémoire  des  morts.  L'outrage  en- 
vers leur  mémoire  donnM-il  lieu  à 
une  action  civile  des  héritiers?  II, 
353. 

—  Mineurs  ;  s'ils  peuvent  se  porter 
parties  civiles,  II,  329. 

—  Parties  lésées.  L'action  n'appartient 
qu'à  ces  parties,  IL  309  ;  ou  à  leurs 
héritiers  et  ayants-cause,  II,  363. 

—  Prescription,  790. 

—  Recevabilité  de  la  demande,  II, 
833. 

—  Renonciation  (Droit  de),  II,  457. 

—  Sursis,  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  de 
surseoir  au  jugement,  III,  488  et 
•oiv. 

*—  Suspension  de  l'action,  lorsqu'elle 
est  portée  devant  la  juridiction  civile 
et  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  sur  l'ac- 
tion publique,  III,  488.  Condilions  de 
la  suspension,  III,  490«  Il  faut  que  les 


deux  actions  soient  motivées  par  le 
même  fait,  III,  490  ;  que  l'action  pu- 
blique soit  engagée,  III,  493.  Du  sur- 
sis en  matière  de  faux,  III,  494.'L'ac« 
tion  est  suspendue  quand  le  fait  te 
rattache  aux  fonctions  d'un  agent  du 
gouvernement,  III,  497* 

^  Transaction  (Droit  de),  II,  458» 

Action  populaibb.  f^oy.  Accusation. 

Action  pobliqub. 

—  Accusation  (Le  droit  d')  attribué 
aux  citoyens  dans  la  loi  romaine,  II, 
47.  Si  ce  droit  dérive  de  la  souverai- 
neté, II,  49.  Il  était  s^irtout  exercé  par 
les  parties  lésées,  II,  51.  Son  carac- 
tère dans  les  coutumes  barbares  jus- 
qu'au 8«  siècle,  II,  53  ;  dans  la  prc- 
céduredui5<  siècle.  Il,  61,  69.  Ce 
droit  appartient  au  peuple,  96.  Il  II, 
n'émane  pas  du  pouvoir  exécutif, 
H,  97. 

*-  Acquiescement  du  ministère  public 
Ses  effets,  II,  406. 

—  Administrations  publiques  exerçant 
Inaction  publique,  II,  289.  —  Elles  ne 
sont  toutefois  que  des  parties  cii^les 

II,  248. 

—  Adultère.  Droits  du  ministère  public 
dans  là  poursuite  du  délit  d*adultère, 

III,  77. 

—  Agents  diplomatiques.  Principe  et 
limites  de  l'immunité  de  juridiction, 
II,  537. 

-^Caractère.  Est-elle  une  délé«:ation  de 
la  souveraineté  populaire?  II,  91  ;  ou 
du  pouvoir  exécuUf ?  II,  iSi.  Sa  base 
scientifique,  II,  196.  En  quoi  elle  diffère 
de  l'action  civile,  II,  178. 

—  Chambre  d'accusation.  Droit  de  cette 
chambre  de  mettre  l'action  en  mouve- 
ment consacré  dans  la  discussion  du 
Code,  II,  155.  Définitionde  ce  droit.  II, 
389.  Etendue  et  limites  de  ses  pouvoir?, 
Ilf  391. 

^  Chasse  (Délits  de).  Dans  quels  cas  ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  sans  une 
plainte,  III,  147. 

^  Chose  jugée  (Exception  de  la).  Elle 
éteint  l'action  publique,  III^  526. 

—  Chose  jugée  au  civil.  Effets  sur  l'ac- 
tion publique,  III,  667. 

—  Codé  d^inst,  crim,  Discussiops  pré- 
paratoires relatives  à  cette  action,  II, 
134. 

—  Commissaires  de  police.  Ils  exercent 
l'action  publique  près  les  tribunaux  de 
police,  II,  226. 

—  Conditions,  Elle  n'est  soumise  à  an- 
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cane  eonditioD,  à  aacane  autorisatioD, 

•«•  Cantfikutùmê  Uid\r£cte$.  L^admi» 
aif(ratk>o  exerce  ractioQ  publique  dans 
lei  procès  qui  l'intéressent,  il,  SSi. 
liai*  soB  action  n'exclut  paa  celle  do 
vîniflttfie  public,  il,  185. 

—  Cours  impériaieê.  Drok  de  meltce 
en  taofiYimexA  Taciion  pobliqae»  II» 
i&9,  285. 

—  Cumul  de  délits.  Effet  sur  TaotioD  de 
répoisement  delà  pénalité,  111,755. 

—  Décès  do  prérenu.  Ganse  dVxti&c^ 
tion  de  raction,  III,  505. 

—  DHits  commis  à  rétranger.  Condi- 
tions de  Texercice  de  l'action,  II,  611. 

—  Délité  de  la  pressé»  Cas  où  la  pour- 
iuite  est  subordonoée  à  une  plainte, 
III,  il7. 

^  Dénùmeialian  (Voie  de  la).  Mode 
d^d^ercice  de  l'action  dans  notre  ancien 
droit,  II,  65. 

-^Dismemânt  du  ministère  public,  II, 
A05.  '^      " 

—  Doxuanes,  L'administration  exerce 
l'action  publique  dans  les  procès  qui 
l'intéressent,  II,  942.  Son  droit  n'ex- 
clut pas  l'action  du  miaislère  public» 
11^  244.  Limites  qui  séparent  les  deux 
tétions,  II,  246. 

—  Eaux  et  forêts.  L'administration 
exerce  l'action  publique.  II,  249.  Droits 
du  ministère  public^  II,  250. 

—  Enlèvement  de  mineure.  Droits  de 
l'action,  in;  409. 

—  Exereioe  de  Taction,  Fonclionnaires 
qui  participent  à  cet  exercice,  II,  185, 
Droits  do  ministère  public,  II,  S8i» 
898. 

— *  Fonctions  du  ministère  public  divi- 
sées entre  lin  Commissaire  du  roi  et  un 
accusai  eur  public,  II,  93.  Apprécia- 
tion de  cette  mesure,  II,  106.  Suppres- 
sion de  la  fonction  du  commissaire,  11^ 
114. 

—  Fonctionnaires  publics.  Conditions 
de  leur  poursuite,  lit,  287. 

—  Forme  accusatoire  de  la  procédure 
jusqu'au  13»  siècle.  II,  61. 

—  Historique  des  phases  diverses  de 
cette  action,  II,  43.  Sa  longue  confusion 
avec  Taction  privée,  II,  14.  Ses  ten- 
dances à  se  dégager  des  mains  des  par- 
ties lésées,  n,  63.  Première  distinction 
des  deux  actions,  II,  70. 

—  Indépendance  de  l'action  publique, 
II,  384  et  Suif.  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent}* apporter  aucune  entrave,  II,  305. 


—  Juges.  La  forme  de  l'enqnlte  fart 
pasaer  l'tetloD  pnbfiqne  daitflo  ÉdÉ 
des  juges,  I,  532.  Elle  ét»t  efenh 
par  les  juges  avant  l^nsiitate  $à 
ministère  public,  II,  64*  Sâé  4eli 
maxime  que  tont  jttge  est  frocnai 
général^  il,  84. 

•^  Léffislatûm  romaine.  Le  érât  d'ac- 
cusation n'appartenait  qtt'aoxdtojaB, 

I,  63  et  suiT.  Comm^cement  de  li 
pounuite  d'office,  I,  !L21.  Vovasàt 
d'office  par  le  juge,  I,  168. 

—  Législation  ancienne,  La  pousoile 
était  exercée  par  les  parti»;  eflepm* 
▼ait  l'être  aussi  par  le  jnge^  I,  Si£ 

^Léifislationdeil^i,  CaraOtéredePat 
tion  sous  cette  législation,  II,  91.  Di- 
vision des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic entre  deux  agents,  II,  93.  Discos- 
sion  de  l'Assemblée  constituante  sar le 
droit  d'accuçalien,  11, 91  et  suiv.Ssp- 
pression  du  commissaire  du  roi,  % 
114. 

—  Loi  du  7  pluviôse  an  n.  Nopi^lic 
organisation  de  l'action  publique,  H, 
120. 

•—  Maires  et  adjoints.  Ils  exercent  l'ac- 
tion publique  près  les  tribunaux  de 
police,  II,  226. 

—  Matière  correctionnelle  etdepolMt' 
Droit  de  citation  directe  des  pardeSt  ' 

II,  265. 

—  Ministère  public.  Son  institotioaet 
son  origine,  I,  459.  Caracferc  àesa 
première  intervention.  II,  65.  Appï* 
ciatioii  de  cette  institution,  II,  71. 

—  Organisation  de  i'action  pobliçie 
dans  la  législation  grecque,  1I|  î^i 
dans  la  lép^islation  romaine,  H,  k1\ 
dans  la  législation  des  peuples  toba- 
res,  II,  53  ;  dans  le  moyen  ège,  n. 
58;  dans  les  coutumes  (JulS^sièclf, 
II,  61  ;  sous  l'ord.  d'août  15^,  H. 
75  ;  sous  l'ord.  de  1970,  fl,  7»;daB| 
la  législation  de  1791;  II,  §3;  smh 
lois  du  3  brumaire  an  rr  ef  dà  tplj- 
viale  an  ix,  II,  110;  sàvi^  k  Ôw 

,  d'insl.  cr.,  II,  134,  l"4i,  44$. 

'—  Parties  civiles,  L'eur  îonstitotoi 
met-elle  nécessairement  l'acMoa  pul» 
que  en  mouvement  Mf,  263. 

—  Parties  jointes.  Dans  la  procédure 
del539  etdel670  le  ministère  poblx 
agissait  sur  la  pla^nte^  des  partie. 
comme  partie  joibte,  II,  74. 

—  Parties  lésées,  Ltntdràhà'atim 
assesseurs  et  praticiens,  I,'4î^teD^ 
compélencé,  I,  484.  f^unAl^a- 
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iion  dans  la  loi  romaine,  H,  47;  dans     du  pari,  III,  72.  Prpitsdumari  amès 


es  lois  Imrbares,  II,  51  ;  et  en  France 
Josqu'aq  IS*  siècle,  It,  59.  Au  16«  àè- 
cïe  encore,  elles  supportent  tout  le 
poids  de  Taccusalion,  II,  75. 
-r-  Pêche  (Délits  de)  peuvent  être  pour- 
suivis sans  plainte,  III,  169. 

—  Peine  la  plus  forte  applicable  au 
prévenu  él'eînt^lle  raction  à  Tégard 
des  autres  faits?  III,  756. 

—  Personnes  qui  copcourent  à  son 
exercice,  II,  i85. 

— .  Plainte  des  parties  lésées.  Dans 
quels  cas  le  défaut  de  cette  plainte  est 
un  obstacle  à  l'action?  III,  8. 

—  QuaUU  des  inculpés.  Cause  de  sus- 
pension de  l'action,  III,  251. 

—  Question  d'état;  Dans  quels  cas  elle 
.emporte  le  sursis,  III,  190  et  suiv. 

—  Questions  préJudicieUes  à  Taction  ; 
question  d'état,  III,  186. 

—  Béservei  ;  Effet,  II,  396. 

—  Responsabilité  des  accusateprs  :  peine 
du  talion,  II,  62. 

—  Séparation  du  droit  de  poursuite  et 
du  droit  d'informer,  V,  137 

—  Suspension,  III,  â.  Jfusqu'àlaplainte 
quand  le  dommage  de  la  poursuite 

est  supérieur  à  celui  du  délit,  II,  50. 

—  Territoire.  Elle  s'applique  d^ns 
toute  son  étendue,  H,  495. 

—  Transadionp  ILe  ministère  public 
ne  peut  transiger,  II,  AOO.  Les  admi- 
nistrations publiques  peuvent  transi- 
ger dans  certains  cas,  II,  402.  Effet 
de  la  transaction  ^ur  l'action,  III,  763; 
en  matière  de  contributions  indirectes, 
domaines  eiforêts,  IlI,  764. 

ACTIOH     BECOWVENTIONKBLLR    dCVOnt   iC 

tribunal  de  police,  VII,  549. 
Adkimistbatiqn  de  la  guerre.  Droits  de 
policé  de  ses  agents,  IV,  238. 

AnMINISTBiTlQN  PS  LA  JUSTICE  CRIMINELL» 

concentrée  dans  les  mains  du  procu- 
reur général  dans  cloaque  ressort,  II, 

AnMiNiSTfiAUQir  ïQBRSTièaç.  Foy^  Eaux 
et  forêts. 

AnMiNiSTaATioNS  ppbiiqcixs.  Celles  de» 
conlrihulions  indirectes,  des  douanes 
et  des  faux  ft  forêts  exercent  l'acUon 
publique  dans  les  affaires  qui  les  con- 
cernen|.  II,  232.  Dans  quelles  limites^ 
II,  233  et  suiv.  Foy,  AçUon civile,  Parr 
lie  civile* 

AnciiTiai^.  application  ^vl  délit  d'adul- 
tère de  l^  règle  quisubordçinne  l'action 
pubHquc  I  la  plainte,  Uî,  71.  Plainte 


19  plainte,  IH,  73.  Effets  de  scnh  àé^îf- 
tement,III,  75.  Est4l  investi  del^acttoD 
publique  ep  cette  matière?  III,  77. 
Ëst-il  nécessaire  qu'il  se  porte  parole 
civile  ?  III,  79.  Il  est  partie  jointe,  |II, 
81.  Le  ministre  public  peut  appflçr  fi 
minimA»  111,  84*  Le  mari  p«ut-il  fe 
pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  du  d'^ic-; 
cusation  qui  déclare  qu'il  p'y  a  lieu  à 
iqiire  ?  III|  ^6,  Droits  du  mari  vi&-^? 
Vis  du  complice,  III«  89.  Effets  de  la 
réconciliation,  III^  91.  Fin  de  non^r^- 
cevoir  contre  Taction  dumari^  IIL  95. 
Adultère  du  mari  dans  la  maison  coiir 
jugale^  m,  97  ;  entretien  d'une  con- 
cubine, III,  98;  réconciliaUon,  III. 
99.  Interdiction  du  mari,  III,  lOQ. 
Connivence  du  mari,  III,  103.'  1*% 
femme  peut-elle  se  désister?  UI,  i06. 
Le  mari  peut-il  opposer  la  réconcilia- 
tion? m,  107.  Peut-il  opposer  l'aduU 
tère  delà  femme?  III,  1Q8.  Lieu  du 
délit  pour  la  poursuite  en  cette  qpia- 
tière.  Y,  260. 

AjrriBKAXiojf  ras  PBOcàs-tia^ic^  Son 
caractère,  ses  formes,  ses  énoncia- 
tions,  IV,  508  et  suiv.  Voy*  Procès- 
verbaqx. 

AqiNTS    ni   LA  VOBGB  PUBLIQUE.    LcUrS 

droit»  de  police,  IV,  290.  Dans  qutli 
cas  doivent-ils  être  requis  ?  IV,  299. 
Forme  dea  réquisitions,  IV,  204. 
Agents  di  la  policb  judiciaibi.  Enu* 
mératipp  des  agents  qui  peuvent  re- 
cberçber  et  constater  certains  délits 
,  spéciaux,  IV,  201.  Fonctions  respec- 
(ilM  4cs  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées, IV,  202  ;  des  eaux  et  forêts,  IVf 
213  ;  des  contributioos  indirecies,  lY, 
2^8;  des  douanes,  IV,  23Qi;  des  pos- 
tes, IV,  238  ;  de  renregislrement,  IV, 
236  ;  (ie  l'adminiftlration  militaire,  lY» 
238  ;  de  la  police  maritime,  IV,  243  ; 
des  consuls  en  pays  étranger,  IV,  à^^  ; 
des  autorisés  sanitaires,  IV,  256;  du 
commissaire  des  riverains,  IV,  259; 
des  vériUcatears  des  poid#  et  mesure», 
IV,  260/,  des  inspeçlews  in  tràtaii 
des  enfants  4ans  les  manufactures,  IV, 
26)  ;  d^  agents-voyers^  gardes-riviè* 
res  et  gardes-ports,  IV,  26i  ;  des  huis^ 
aiers,  commissaires-pri&eurs,  gardi^et 
porteurs  de  contrainte» nv,  265  ;  d^s 
Bous-oCGder»  et  gendarmes,  IV,  269 . 
des  agents  de^potice  et  sergents  de  ville, 
lY,  282  ;  de»  agent»  de  1«  force  publi, 
que,  IV,  29Q«  Compétence  de  ciiacun 
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de  cet  «fenti  :  délégation  spéciale, 
IV,  80S.  Restreinte  dans  leur  terri- 
toire, IV,  810.  Enregistrement  de  leur 
Qommisssion  au  greffe,  IV,  3S3;  âge 
nécessaire,  IV,  827;  s'ils  peufent  être 
recufiés  ou  reprochés,  et  dans  quels 
eas,IV,  881  ;  leurs  costumes,  IV,  8&8. 
Voy»  Officiers  de  police  judiciaire. 

AoiNTs  Di  pouci.  Leun  droits  de  po- 
fice,  IV,  28S. 

▲oiiiTs  DIPLOMATIQUES.  Leur  Inviolabi- 
lité, II,  5S7«  Les  ambassadeurs  et  mi- 
nistres étrangers  sont-ils  indépendants 
de  la  juridiction  territoriale  à  raison 
des  crimes  et  délits  qu'ils  commettent 
sur  ce  territoire?  II,  628.  R^le  de 
rimmunité  de  la  juridiction,  II, 
589.  Limites  du  pririlége  des  mi- 
nistres étrangers,  II,  547  ;  à  quelles 
personne»  ce  privilège  s'applique , 
f  I,  549.  Quid  à  Tégard  des  person- 
nes de  la  maison  de  l'ambassadeur? 
II,  750.  InTiolabilité  de  son  hôtel,  II, 
557. 

AoBNTS  00  oouf  ERifiMBNT.  Caractère  de 
la  garantie  qui  les  protège,  III,  286. 
Quels  sont  ces  agents.  III,  851.  Voy, 
Miscenjogement. 

AoBifTs-voYsas  :  leurs  droits  de  police, 
IV,  264. 

AhiQ^VMm,  Voy,  Tribunaux  de  po- 
lice. 

AMBAssADBuas.  ^^oy.  Agents  diplomati- 
que»., 

Amerdb.  Voy,  Décès  du  prévenu. 

AMiRAUTis  (Juges  des)  :  ils  connaissaient 
des  crimes  maritime»,  l,  612. 

Amnistie  ;  caractère  de  cette  mesure 
dans  la  loi  romaine,  III,  939  ;  dans 
notre  ancien  droit,  III,  740;  dans  le 
droil  actuel,  III,  742.  Conditions  de 
régularité  de  l'amnistie,  III,  743.  Elle 
peut  être  conditionnelle,  III,  751  ;  elle 

Sent  s'appliquer  à  tous  les  crimes,  dé- 
ta  et  contraventions,  III,  751.  S«s 
effets,  Illt  752.  Sur  le  pourvoi,  IX, 
448. 

Appel.  Les  appels  sous  la  législation 
romaine,  1, 155.  Leurs  formes,  P,  458. 
A  quelle  juridiction  ilsétaient  portés,  I, 
160.  Empiétements  du  pouvoir  impé- 
rial, 1, 170.  Appel  aux  cours  de  parle- 
ment dans  nqtre  ancien  droit,  I,  502« 
Procédure  sur  ces  appels,  I,  518.  Insti- 
tution de  rappel  en  France,  I,  555. 
Son  caractère,  I,  555.  Causes  de  son 
institution,  I,  156.  Appel  aux  juges 
royaux  et  aux  cours  du  parlement,  I, 


564.  Développement  de  ce  recours,  I, 

566.  Règles  pour  y  mettre  un  frein,  I, 

567.  Appel  à  minimâ.  Droit  du  juge 
d'appel  d'aggraver  la  peine  dans  Tan- 
cien  droit  quoiqu'il  n'y  eût  pas  d*ap- 
pel  à  minimft  du  ministère  public,  II, 
87.  Le  ministère  public  peut-il  appeler 
lorsque  le  plaignant,  dans  un  cas  où  la 
plainte  est  une  condition  de  la  pour- 
suite, n'appelle  pas?  III,  66.  Toy.  Ap- 
pel des  jugements  correctionnels. 

Appel  de  faux  jugement.  Voie  de  re- 
cours contre  les  justices  seigneuriales, 
I.  308  et  340.  Voy,  Justices  seigneu- 
riales. 

Appel  des  jugements    correctionnda. 

—Administrations  publiques.  Leur  droit 
d'appel,  VIII,  29.  Quid,  si  elles  n'ont 
pas  figuré  en  première  instance,  VIII? 
80.  La  transaction  s'oppose  à  l'appel, 
VIII,  32. 

—  App0t  à  miniméU  Ses  effets,  VIII,  88. 

—  Appel  du  prévenu,  VIII,  24  ;  des  par- 
lies  civilement  responsables,  VIII,  56  ; 
de  la  partie  civile,  VIII,  27;  des  ad- 
ministrations publiques,  Vill,  29  ;  du 
ministère  public,  VIII,  32. 

—  Appels  simultanés  de  plusieurs  par-  - 
ties.  Effets,  VIII,  90. 

—  Citation  des  parties  à  la  requête  du 
ministère  public,  VIII,  102.  Quid^ 
quand  la  partie  civile  a  seule  appelé  ? 
VIIL  103.  Les  parties  sont-elles  tenues 
d'attendre  que  le  ministère  public  ait 
cité?  Vin,  104. 

—  Compétence  du  juge  d'appel^  YIIT, 
67.  II  n'est  saisi  que  des  faits  qui  ont 
été  soumis  aux  premiers  juges,  VIII, 
67.  Mais  il  peut  les  qualifier  autre- 
ment, VIII,  69.  Il  n'est  saisi  que  de 
l'action  portée  devant  les  premiers  ju- 
ges, VIII,  71.  Mais  il  est  saisi  de  tous 
les  faits  et  de  leurs  circonstances,  VIII, 
72  ;  de  toutes  les  exceptions  qui  peu- 
vent être  opposées  à  l'action,  lors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  été  op- 
posées en  première  instance,  VIII,  78  ; 
de  tous  les  moyens  même  nouveaux 
présentés  par  les  parties,  VIII,  74* 
Du  préjudice  dont  la  réparation  a  été 
demandée  en  première  instanoe  et  de 
celui  qui  a  été  éprouvé  depuis,  VIII,74. 

—  Conclusions  prises  en  appel,  VIII, 
121. 

—  Délais,  VIII,  35.  Mode  de  computa- 
tion,  VIII,  35.  Son  point  de  départ  en  ce 
qui  concerne  les  jugements  contradic- 
toires et  les  jugements  par  défaut, VIII, 
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B6.  L«  délai  d^appe),  relativement  aux 
jugements  par  défaut,  ne  court-il  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  d'opposi- 
tion? VIII,  37.  De  quel  jour  court  le 
délai  du  minislère  public?  VIII,  39.  De 
quel  jour  court  l'appel  contre  le  juge- 
ment qui  déboute  la  partie  condamnée 
de  son  opposition?  VIII,  il.  Dé* 
chéance  des  appels  formés  après  les 
délais,  VIII,  42.  Quid  des  réserres 
d'appel,  VIII,  43  ;  ou  des  appels  inci- 
dents, VIII,  44.  Exception  au  délai  de 
dix  jo^rs,  VIII,  45  ;  en  ce  qui  concerne 
l'appel  du  procureur  général  qui  est 
de  deux  mois,  VIII,  45;  à  moins  que 
le  juge  d'appel  n'ait  épuisé  ses  pou- 
foirs,  VIII,  47  .Deuxième  exception  en 
matière  de  contributions  indirectes, 
yill,  49.  Troisième  exception  pour  les 
jugements  rendus  en  matière  de  récu- 
sations, VIII,  50. 

—  Effets  de  l'appel,  VIII,  61.  Du  sursis, 
VIII,  63.  Application  du  sursis  aux  ju- 
gements de  condamnation,  VIII,  63  ; 
d'acquittement,  7III,  63  ;  aux  juge- 
ments qui  statuent  sur  des  incidents 
ou  des  exceptions,  VIII,  65. 

—  Evocation,  Dans  quels  cas  le  juge 
d'appel  peut  évoquer  le  fond  de  Taffaire 
dont  il  est  saisi  par  appel,  VIII,  93. 
Examen  de  la  jurisprudence  sur  cette 
mesure,  VIII,  96.  Restrictions  qui  doi- 
vent être  admises  dans  son  application, 
VIII,  98.  Est-il  permis  d'évoquer  le 
fond  sur  l'appel  de  la  partie  civile  con- 
tre un  jugement  incident?  VIII,  99« 
L'évocation  est  obligatoire,  VIII,  100, 

—  Formée  de  l'appel,  VIII,  50.  Décla- 
rai ion  d'appeler,  VIII,  51.  Requête 
constatant  les  moyens,  VIII,  53.  Quel- 
les personnes  doivent  signer  la  décla- 
ration et  la  requête,  VIII,  Si.  Des 
fondés  de  pouvoir,  VIII,  55.  Formes 
exceptionnelles  de  l'appel  du  procu- 
reur général,  VIII,  56.  Notification  de 
cet  appel,  VIII,  59.  Formes  exception- 
nelles en  matière  de  contribuiions  in- 
directes, VIII,  64  Formes  de  l'instrucr 
lion  sur  l'appel,  VIII,  104  • 

—  Institution  de  l'appel  en  matière 
correctionnelle,  VIII,  3.  Motifs  de 
cette  institution,  VIII,  4.  Cette  voie  de 
recours  est-elle  utile  ?  VIII,  8.  Gonsti- 
lue*t-elle  une  garantie  sérieuse?  VIII, 
9. 

—  Insiruetion  de  l'appel  à  l'audience, 
VIII,  i05. 

—  Interrogatoire  du  préienu,  VIII, 


ftiO,  Est-il  permis  de  l'omettre  ?  VIII, 
111, 
—Jugement  donton  peut  appeler,  VIII, 
18.  il  faut  qu'ils  soient  déHnitIft,  VIII, 
15.QuelsjugcmeDtssontdéfînilifs,quels 
sont  ceux  préparatoires,  VIII,  17.  Ne 
sont  pas  sujets  à  l'appel  les  jugfemeiUs 
définitifs  qui  statuent  sur  les  contra- 
Tentions,  VIII,  19.  Qi^id  à  l'égard  de 
ceux  qui  statuent  sur  les  témoins  dé- 
faillants, VIII,  21. 

—  Jugements  rendus  sur  appU  :  leurs 
formes,  VIII,  118.  Formule  vicieuse 
de  l'udoption  des  motifs  des  premiers 
juges,  VIII,  118. 

—  Mesure  de  la  compétence  du  juge 
d'appel,  75;  quand  il  est  saisi  par  le 
prévenu,  VIII,  76  ;  par  la  partie  res- 
ponsable ,  VIII ,  80  ;  par  la  partie 
civile ,  VIII ,  81  ;  par  le  minislère 
public,  VIII,  87;  lorsque  les  premiers 
juges  ont  statué  régulièrement  sur  le 
fond,  VIII,  9!  ;  lorsqu'ils  ont  statué 
irrégulièrement,  VIII,  91  ;  lorsqu'ils 
n'ont  pas  statué  sur  le  fond,  VIII, 
93. 

—  Ministère  public  :  droit  d'appel, 
VIII,  34.  Ce  droit  est  général,  et  s'ap- 
plique à  tous  les  jugements,  à  moins 
qu'ils  ne  statuent  que  sur  des  intérêts 
civils,  VIII,  33.  Droits  distincts  du 
procureur  impérial  et  du  procureur 
général,  VIII,  34.  Effets  dp  l'appel  du 
ministère  public,  VIII,  87.  Effets  de 
l'appel  à  mjnimâ,  VIII,  88. 

—  Motifs  des  arrêts.  Le  juge  d'appel 
ne  doit  pas  se  borner  à  adopter  ceux 
du  premier  juge  ;  il  doit  exprimerles 
siens,  VIII,  118.  Cas  où  il  a  été  pris 
des  conclusions,  VIII,  120. 

—  Notes  d^ audience.  Doive nt-elles  être 
lues  à  l'audience  d'appel  ?  VIII,  108. 

—  Partie  civile»  Son  droit  indépen- 
dant de  celui  du  ministère  public,  VIII, 
28.  Effets  de  son  appel,  VIII,  81. 
Droits  du  juge  saisi  par  son  seul  ap- 
pel, VIII,  83.  Est-il  lié  par  le  premier 
jugement  en  ce  quiconceriiC  la  culpa- 
bilité du  prévenu  et  la  criminalité  du 
foit  ?  VIII,  83.  Effet  de  cet  app^l  sur 
les  exceptions,  71II,  85.  Intervention 
de  cette  partie  en  appel,  VI  If,  117. 

—  Parties  responsables  peuvent  appe- 
ler, VIII,  26;  lors  même  qu'elles  n'ont 
pas  été  citées,  VIII,  26.  Effet  de  leur 
appel,  VIII,  80. 

—  Plaidoiries  et  défenses,  VIII,  ii7. 

—  Prévenu,  Il  peut  appeler  lori  même 
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Ou'iJ  iàun\t  acquiescé^  V10.  U.  F^- 
fêto  de  son  appel,  Vin,  76.  Il  ne  peut 
aggrave!  sa  position ,  VllJ,  77.  Le 
joge  peut-il  se  déclarer  incompétent 
parce  que  le  fait  constitue  un  crime? 
VIII,  79.  Peut-il  modifier  la  qualifica- 

.  tîonPVin,  80. 

•^Rapport  fait  àTaudience  par  l'un  des 
Juges,  VIII,  i05.  Forme  essentielle  de 
la  procédure,  -VIII ,  105.  Il  est  fuit 
oralement  et  publiquement,  VJll,  i07. 
Le  rapporteur  doit  nécessairement 
^îtor,  VIII,  109. 

—  Témoins,  L*auditlon  des  témoins 
n'est  point  indispensable  en  appel, 
VIII,  114.  Il  appartient  au  juj^e  d'ap« 
précier  Tutilité  de  la  preuve,  VIII, 
113.  Cas  où  les  témoins  n'ont  pas  été 
entendus  en  première  instance,  VIII, 
H5. 

Appbl  des  jugements  de  police.  Droit 
d'appel,  VII,  494.  Quelles  personnes 
peuvent  appeler,  VII,  A4  5.  Contre  quels 
jugemenis,  VII,  497.  Délai  de  l'appel, 
VII,  50J.  Formes  de  l'appel,  VII,  502. 

Apbise.  f^oy.  Enquête. 

AaBESTATioif  FBÉàLABLE.  Voy^  Déten- 
tion préalable,  Flagrant  délit/    ' 

Abeèt  de  beivvoi.  Avertissemeqt  à  l'ac- 
cusé du  pourvoi  qu'il  peut  former,  VI, 

455.  Forme  de  cet  averlisscmpnl,  VI, 

456.  Àulorilé  des  arrôls  de  renvoi  en 
matière  de  conipélencc,  VI,  570.  Sur 
lesj).cinls  de  faii,  Yl,  299:  f^^y. Cham- 
bre d'accijsaliou.  Cassation. 

Asile  (Droit  d'},  If,  OÀl.  Deux  espèces 
d*asiles,  U,  6/i2.  Exceptions  au  droit 
d'asile,  ij,  646.  Abolition,  II,  649. 

AssEvcLÉp.  CONSTITUANTE.  Ses  réformcs 
dans  la  législation  crimiMcile,  I,  676. 
Ses  discussions  sur  le  droit  d'accusa- 
tion, II,  "90. 
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AOTOBITé  AOKIRISTlATITBt     F^jf;   ÂX^ 

admlnistratil^ 

A0TOBITA9  SAi«iTAi»BS»  Lenn  droits  de 
police,  IV,  J57.  Leur  compétence,  VI, 
790. 

Atbbtissekeiits  k  L'Accvsi.  Avertisse- 
ment du  pourroi  qu'il  hxxl  former 
contre  Tarrèt  de  renTQî,  VI,  455  ;  for- 
me, 456.  Vvy^  Cour  d'assises. 

Atébtissbhbnts  au  jcbt.  Objet  et  carac- 
tère de  ces  arertissemens,  \\^  154* 
Avertissement  relatif  an  scrutlQ  secret, 
IX,  155  ;  à  la  majorité,  IX,  157  ;  arec 
circonstances  atténuantes ,  IX,  158  ; 
mode  et  constatation  de  ces  avertis- 
sements, IX,  156,  157,  158.  Effet  de 
leur  omission,  IX,  155,  157,  158. 
Doivent-ils  être  réitérés  en  cas  de  nou- 
velle déclaration  ?  IX,  162.  Doivent-ils 
porter  sur  la  discussion  à  laquelle  les 
jurés  ont  le  droit  de  se  livrer?  IX,  163. 
Doivent-ils  porter  sur  d'autres  points? 
IX,  165. 

Aveu  Quelle  est  la  force  probante  de 
l'aveu  en  matière  criminelle  ?  V,  733. 
Ses  effets  en  droit  romain.  Y*  723; 
dans  la  procédure  inquisitoriale,  V, 
725  ;  dans  notre  droit  actuel,  V,  726. 
C'est  un  moyen  de  preuve  que  le  juge 
peut  apprécier,  V,  727.  Règles  pour  sa 
constatation,  V,  729.  S'il  est  indivi- 
sible en  matière  çrimiiielle,  V,  731. 
Il  cesse  d'être  divisible  s'il  fait  preuve 
d'un  fait  civil,  V,  733.  Effets  de  t'avea 
en  matière  de  police,  VII,  331.  Fail-il 
foi  contre  le  prévenu?  VIÏ,  331.  Le 
juge  peut-il  l'apprécier?  VII,  332. 

Avocats  et  avoues.  Saisie  de  pièces  et 
d'actes  dans  leur  cabinet,  V,509.  tissbnf 
dispensés  de  témoigner  en  justice  sur 
les  affaires  dont  ils  sont  chargés,  V, 
582. 


Assises  drs  juridiclions  mérovingien-  Avocats  généraux.  Leurs  fonctions,  it, 

giennes,  I,  220.  208.  Ils  agissent  au  nom  du  procureur 

Autorisation  Ae.  mettre  en  jugement  général,  U,  208.  Mdi$  ils  ne  sont  pas 

les  fonctionnaires  publics.  Voy*  Mise  sous  sa  surveillance^  II,  211.  Indé- 

en  jugement.  pendance  de  leurs  conclusions,  11,213. 


B. 


Baillis  bt  sinÉcHAux.  Division  des  do- 
maines du  rj(ii  en  bailliages  et  séné- 
chaussées, I,  4^  Premières  fonctions 
des  baillis  et  séuéchauS|  I,  420.  Leur 
caractère  au  13«  siècle,  I,  429.  Le^r 
respons||bililéj  I,  426,'  Leurs  obliga- 
tions, i|  424.  Leurs  assises,  I,  430, 


Formes  de  leurs  audiences,  I,  4^ 
Appel  de  IçMrs  sentences  port^  ao( 
Parlements,  I,  435  lUaUaiCQt  y  sou- 
tenir leurs  jugements,  I,  435.  Modi- 
fications dans  leur  orgao^9tion,  I. 
410.  Les  légistes  commencen|  à  y  &ii* 
ger  vers  le  lâ«  si^le,  I,  442«  Comyie 
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tioDS  en  matière  criminelle,  1, 485«  XI9 
connaissent  de  Tappei  des  'jpréyAtés 
royales  et  desjustices  seigneuriales,  J', 
49^  { et  exciusiyement  en  première  in* 
stance  des  cas  prinlég^és  ou  royaux» 
I,  h9h.  Leurs  entreprises  sur  les  juges 
tnlërieurs,  i,  497.  Dispositions  uou- 
Telles  qui  modifient  leur  institution  au 
i^  siècle,  J,  d98.  Création  en  oha* 


9  —  CA88ATI011. 

que  baiilia|[e  et  sénéchaQSsée  à'wg^ 
Keutenant  criminef,  I,  595.    '^    "    " 

Banquirouti,  II  n^est  besoin  ^aaenne 
plainte  des  parties  lésées  pour  la  pour^ 
suite  des  faits  de  banqueroute^  III, 
34.  Li(»u  du  délit,V,  261. 

Bois.  A^oy.  Eaux  el  forêts. 

CiHisa  ^^INFORMATION  daps  )'aQcîeniie 
procédure^  î,  621;  lî,  74. 


jC. 


Calomnie.  Peines  cpntrjs    Paccusation 

calomnieuse  en  droit  romain,  I,  lOS. 

Responsabilité  des  dénonciateurs  pour 

fait  de  calomnie.  Y,  878. 
Casiebs  judigiaibes.  Âpii^réçiation   de 

cette  mesure,  IX,  560. 
Cassation  (Cour  de), 

—  4mni$tie  :  Ses  effets  sur  le  pourvoi» 
IX,  446. 

—  AppréciéUion  de  faits.  Celte  appré- 
ciation, faîte  par  les  juges  du  fond, 
est  souveraine  et  ne  peut  être  criU^ 
quée  devant  la  Cour,  IX,  480.  Res- 
triction de  cette  règle  en  certaines 
matières,  IX,  48^.  Nécessité  d'appré- 
cier les  faits  retenus  par  les^jugcmens 
et  arrêts  pour  les  qualifier,  VI,  46$  et 
suiv. 

'^Arrêts  avant  faire  droite  IX,  W* 
Dans  q^els  cas  ces  préparatoires  peu- 
vent intervenir,  IX,  441. 

—  Arrêts  de  cassation.  Leurs  effets, 
IX,  486  ;  de  rejet,  f  X,  485.  Formes 
de  ces  arrêts,  IX,  447. 

—  Cassation.  Etendue  de  la  cassation 
en  matière  crimineUe,  IX,  487  ;  cas  o& 
elle  est  restreinte  par  le  pourvoi,  IX, 
hS8;  par  Tintérêt  de  la  partie  qui  Ta 
formé.  I^,  489  ;  par  la  es  use  qui  mo- 
ti^  p9P9.ijiiation,  IX,  490  ;  par  Tac- 
qui^t^paient  de  l>ccu$é  sur  ^m  ou  plu- 
sieurs  /(questions  posèus  aii  jury,  sauf 
le  çaç  4*^n4Jvisibiii(é  ou  de  coiinexité, 
IX,  49i  i  par  les  déclaraMo^s  nég^ti-' 
ves  4s^  j^ry,  sur  les  questions  com- 
prisses fy^s  }>9  chef  résolu  .tf)irmai|- 
ve^ent,  1%^  49^.  Étendue  de  la  cas- 
satio^i  en  matière  correctionnelle  ou 
de  police,  IX,  499.  C^s  oi^  la  crissa- 
tion  peut  être  partielle  en  cette  f^a- 
tière,  IX,  500. 

—  Cnssaiion  en  yçr^o  dg  Part.  4&|. 
Ëiïel^  des  ^rrêU  eq  ce  qui  concernç  la 


cho&e|ug^^Ul,  438.  paos  quels  w 
peiivent-«ll^  préjudicier  ou  prjai$lèr 
aux  parties  ?  III,  .645^  66i. 

—  Cassation  sans  renvoi,  IX^  j!j}Z 
Pans  quels  cas  oUç  peut  ayoM*  k^$ 
IX,  508.  Cassation  par  voie  de  rçtran- 
diement,  IX,  510. 

—  Qiumltre  crimineUe*  lostitutiop  ^ 
cette  chambre,  IX«  356.  Sa  missioft 
généra}^;  IX,  357.'Sa  compétence,  t^ 
360. 

—  Chambre  d'aecMSQtîau»  he  pourvoi 
n'est  pas  recevable  contre  de^  arrêts 
préparatoires,  sauf  les  pas  (fincon- 
pétence,  VI,  512.  Il  est  Qwv^r^  contrf 
les  arr,ê(s  dé(înitifa,  YI^  ^13  ;  ni|gmJB 
contre  ceux  qui  ont  statué  sur  les  ex- 
ceptions, ips  fins  de  noft-recevoir  og 
qui  ont  omis  de  prononcer,  ou  quion) 
réglé  définitivement  quelques  points* 
Yl,  5i4.  (Contre  les  arrêts  rendue  sur 
dts  délits  ou  contraventions,  Yl,  5i6* 
Quand  ces  arrêts  reftjèrment  une  d|s« 
position  défîoitiye,  VI,  519. 

—  Compétence  de  la  chambre  cHll^- 
nelle,  IX^  360  et  434*  Cas  où  la  qu«s- 
tioQ  de  sa  compétence  s'élève  devant 
elle,  I^,  434.  Cas  oà  elle  est  compé» 
tente  pour  connaître  des  fipiits  difpi* 
pliaaires,  IX,  436. 

— >  Consign^ion  iTatnendf*  Gett(^00n<; 

,  signation  est-elle  applicable  aqx  poux- 
vols  contre  les  arrêts  de  la  cbauibre 
d'accusation?  V|,  570.  Caractères  de 
cette  mesure,  IX,  400.  Quelles  per? 
sonpfs  sont  tenues  de  faire  cette  coi^ 
signation,  IX,  484.  Que  faut-il  eqten« 
dre  par  leç  condamnés  en  m^atièrecrinû* 
neUe  ?.  IX,  404.  Fprmesdg  fa  cposign^s 
tion,  I^  &Ô6.  Tapx  de  l'amende  con- 
signée, IX,  408.  pHl  dct  plusieurs 
amendes  quand  il  y  a  plusi^rs  49« 
mandours?  I^»  409<  Dispepfé  4«{*coi|r 
«jgn^iliou  en  faycur  dss  pçrsoppei  ift- 
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digentes,  IX,  MO.  Constatation  de 
rindigence,  IX,  411.  Formes  des  cerli- 
ficats  qui  la  constatent,  IX,  414. 
-»  Décèi  du  demandeur,  IX,  445, 
-«  Délai  du  pourvoi  contre  les  arrêts 
de  la  chambre  d^accusation,  VI,  550. 
Cas  distincts  où  s'uppliquent  les  c'élais 
de  trois  et  de  cinq  jours,  VI,  551  • 
Point  de  départ  de  Pun  et  de  Tautre, 
VI,  53S.  Mode  de  leur  comparution, 
VI,  963.  Délai  du  pourvoi  en  matière 
criminelle,  IX,  386  ;  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  IX,  388  ;  en 
matière  spéciale,  IX,  391.  Déchéance 
après  l'expiration  du  délai,  IX,  392. 

—  Désistement  du  pourvoi,  IX,  443. 
Conditions  de  sa  validité,  IX,  443. 
Ses  effets,  IX,  444. 

—  Effetê  du  pourvoi.  Il  est  dévolutif 
et  suspensif,  IX,  420.  Généralité  de 
son  effet  suspensif,  IX,  421.  Il  est 
sursis  à  tous  les  actes  d'exécution 
du  jugement  attaqué,  IX,  422;  à 
tous  jugentents  ou  arrêts  ultérieurs 
IX^  423.  Exceptions  au  sursis  en  ce 
qui  concerne  les  arrêts  préparatoires, 
les  arrêts  incidents  et  Taiyêt  de  renvoi 
quand  le  pourvoi  a  été  tardivement 
formé,  IX,  423. 

—  Fins  de  non^recevoir  contre  les  ou- 
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IX,  349.  Elle  a  ses  premiers  fonde- 
ments dans  rancienDelégislaiiooti:^, 
350.  Etablissement  de  Tancien  conseil 
des  parties,  IX,  352.  Délibération  de 

I  Assemblée  constituanteà  ce  sujet,  IX, 
354.  Principes  posés  ptr  cette  assem- 
blée, IX,  355.  - 

—  Intérêt  de  la  loi.  Principe  des  cas- 
sations dans  l'intérêt  de  la  loi,  llï, 
638. 

—  Jugementê  et  arrêté  contre  lesquels 
le  pourvoi  peut  être  dirigé,  IX,  362. 

II  faut  que  les  actes  qui  en  sont  Tob- 
jet  aient  le  caractère  de  jugements  ou 
arrêts,  IX,  362.  Exception  au  cas  de 
TarL  441,  qui  permet  de  déférer  à  la 
cour  les  actes  judiciaires,  IX,  363.  II 
faut  que  les  jugements  soient  en  der- 
nier ressort,  IX,  ^64.  Ainsi,  les  juge- 
ments sujets  à  rappel,'  les  jugements 
par  défaut,  les  ordonnances  ne  peuvent 
en  être  l'objet,  IX,  365.  II  faut  que 
les  jugements  et  arrêts  soient  défini- 
tift,  IX,  368.  Quels  jugements  sont 
définitifs,  quels  n'ont  pas  ce  caractère, 
IX,  369.  Il  faut  qu'ils  soient, rendus 
en  matière  criminelle,  IX,  874. 

—  Jugements  de  compétence  sujets  au 
pourvoi  dans  les  trois  jours  de  leur 


vertures  &  cassation,  IX,  471  ;  contre  Prono^c^tion,  IX,  37i. 
les  nullités  de  la  procédure  civile,  "^  J^S'jnenis  mteirogatoires  et  pré- 
IX,  472  ;  contre  les  nullités  de  la  pro-  P»™ÎO'';e«'  Distinction  entre  ces  juge- 
^j. —  j  ...  f  ments,  IX,  368, 


oédure  de  première  instance  en  ma 
tière  correctionnelle,  IX,  474  î  contre 
les  moyens  nouveaux  non  produits  de- 
vant les  juges  du  fond,  IX,  475  ;  con- 
tre la  violation  des  formes  non  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ni  essentielles 
qui  n'ont  pas  été  réclamées  devant  les 
juges  du  fond,  IX,  476  ;  contre  les 
pourvois  dépourvus  d'intérêt  pour  la 
partie  qui  les  forme,  IX,  477  ;  contre 
les  pourvois  dirigés  contre  les  motifs, 
IX,  479  ;  contre  les  pourvois  qui  ne 
se  fondent  que  sur  des  appréciations 
de  faits  qui  sont  souveraines,  IX,  480. 
»—  Formes  substantielles^  Définition  de 
CCS  formes,  IX,  461. 

—  Frais  des  procédures  à  recommen- 
cer, IX,  448. 

—  Inscription  de  faux.  Le  demandeur 
peut  employer -cette  voie  à  l'appui  de 
ses  moyens,  IX,  480.  Formes  de  Tin- 
•cripiion,  IX,  430,  Conditions  d'ad- 
mission. IX,  431. 

—  Institution  de  la  cour  de  cassation, 
IX,  348.  Origine  de  cette  institution, 


Jugements  des  tribunaux  de  police. 
Qui  peut  former  le  pourvoi,  VII,  505. 
Quels  jugements  sont  susceptibles  du 
pourvoi,  VII,  506.  Délai  et  formes, 
VII,  510. 

—  Liste  des  jurés.  Compétence  de  la 
cour  pour  apprécier  si  les  inexacli- 
ludcs  de  la  liste  ont  pu  égarer  le  droit 
de  récusation,  VIII,  370. 

—  Loi  pénale.  Cause  de  nullité  résul- 
tant de  sa  violation  ou  de  sa  &us$e 
application,  IX,  465.  Que  faut-il  en- 
tendre par  la  violation  ou  fausse  ap- 
plication de  la  loi  pénale?  IX,  466.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  cassation  quand  la 
peine  appliquée  est  la  même  que  celle 
portée  par  la  loi  pénale,  IX,  467. 

-^  Mise  en  état.  Caractères  de  cette 
mesure,  IX,  414.  Dans  quels  cas  elle 
est  nécessaire,  IX,  415.  Cas  où  les 
condamnés  à  l'emprisonnement  eli  sont 
dispensés,  IX,  416.  Formes  de  la  mise 
en  état,  IX,  417.  Cette  mesure  est- 
elle  applicable  au  pourvoi  contre  les 
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arrêts  de  la  chambre  d'accusation  ?  VI, 
671, 

—  Oppoiition  aux  arréU  de  la  cour, 
IX,  448.  Dans  quels  cas  autorisée, 
IX,  4Â8.  Opposition  aux  arrêts  de 
règlement  déjuges  :  dans  quels  cas  celle 
▼oie  est  ouTcrte  aux  parties,  IX,  648. 

— r  Ordonnanees  d*acquittement.  Le 
pourvoi  est  restreint  contre  ces  ordon- 
nances à  Tintérêt  de  la  loi,  IX,  380  ; 
à  moins  qu'elles  niaient  été  rendues 
irrégulièrement,  IX,  381. 

— *  Ouceriures  à  cassation  contre  les 
arrêts  de  renvoi  fondés  sur  la  quaïifî- 
fication  des  faits,  YI,  464;  sur  Taudi* 
tion  du  miaistère  public,  YI,  487; 
Tincompétence,  VI,  487;  les  nullités 
de  rinstruclion  écrite,  VI ,  491  ;  le 
nombre  des  juges  qui  ont  concouru  à 
Tarrêt,  VI,  504  ;  Tapplication  qui  a 
été  faite  de  la  loi,  VI,  505  ;  les  ex- 
ceptions proposées  et  rejetées,  VI,  506  ; 
les  omissions  de  statuer,  de  motifs 
ou  de  mentions  essentielles,  VI,  510, 

—  Ouvertures  à  cassation  contre  les 
jugements  et  arrêts  définitifs,  IX,  451. 
Constitution  illégale  de  la  juridiction, 
IX,  453.  Incompétence,  IX,  453.  Dé- 
faut de  publicité,  IX,  455.  Défaut  de 
DQOtifs,  IX,  455.  Violation  ou  omis- 
sion des  formes  prescrites  en  roalière 
criminelle  à  peine  de  nullité,  IX,  456.. 
Violation  ou  omission  des  formes  sub* 
ataotielles,  IX,  459.  Quelles  sont  ces 
formes,  IX,  461.  Application  en  ma- 
iièru  correctionnelle  et  de  police,  IX, 
A63.  Violation  ou  fausse  application 


m,  656,  661.  Pourvoi  contre  les  ar- 
rêts de  renvoi,  VI,  460.  Dans  quels 
cas  il  est  admis,  VI,  518,  514»  519  et 
suiv.  Formes  de  ce  pourvoi,  VI,  568. 
Formes  du  pourvoi  contre  les  juge- 
ments et  arrêts,  IX,  393.  Formes  de 
la  déclaration  au  greffe,  IX,  393.  Par 
qui  elle  doit  être  faite,  IX,  895.  Com- 
ment elle  doit  être  signée,  IX,  396. 
Notification  du  pourvoi,  IX,  397. 

—  Procédure  devant  la  Cour,  IX,  426. 
lustruction  sur  le  pourvoi,  IX,  426. 
Dépôt  de  la  requête,  IX,  427.  Droit 
d'intervention  des  parties  intéressées, 
IX,  428.  Dénonciation  des  actes  con- 
traires, à  la  défense,  IX,  429.  Délais 
du  jugement  de  la  chambre  criminelle, 
IX,  432.  Formes  de  son  jugement,  IX, 
433.  Cas  où  elle  doit  examiner  sa  com- 
pétence, IX,  434. 

~  Qualification  des  faits:  examen,  VI, 
470,  478  et  suiv. 

—  Quelles  personnes  peuvent  se  pour- 
voir, IX,  376.  Droit  des  prévenus  ou 
condamnés,  IX,  877  ;  du  ministère  pu- 
blic,  IX,  378  ;  de  la  partie  civile,  IX, 
883.  Contre  les  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation,  VI,  528. 

—  iienvoi  après  cassation,  IX,  502, 
.Désignation  de  la  juridiction  saisie  par 

le  renvoi,  IX,  503.  Compétence  de 
cette  juridiction,  IX,  510.  Définition 
de  ses  pouvoirs,  IX,  512.  Au  cas  d*un 
second  renvoi,  IX,  513. 

—  Sursis,  Effets  du  pourvoi  contre 
Tarrêt  de  renvoi,  VI,  578.  Contre  les 
jugements  et  arrêts  définitifs,  IX,  420. 


de  la  loi  pénale,  IX,  465.  Contrariété   —  Transaction  :  Ses  effets  sur  le  pour- 
de  jugements,  IX.  469.  Violation  des      voi,  IX,  446. 


rè};les  relatives  aux  exceptions,  IX, 
à70.  Violation  des  règles  relatives  &  )a 
preuve  des  contrats,  IX,  471. 
—  Farlie  civile.  Droit  distinct  suivant 
qu'elle  agit  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police,  ou  en  matière  crimi- 
nelle, IX,  383.  Son  droit  ù  Tégard  des 
arrêts  de  la  chambre  d'accusation,  IX, 
385. 


—  Transmission  des  pièces  à  la  Cour, 
IX,  398.  Transmission  directe  par  les 
parties,  IX,  399. 

Canton.*! lEss  :  Leurs  fonctions  de  police , 
IV,  210. 

Capitaines  des  navires  marchands  : 
Leurs  attributions  de  police,  IV,  245. 

Capitaines  prud'hommes  :  Leurs  fonc- 
tions de  police,  IV,  247. 


Point  de  départ  des  recours  contre   Cas  db  rbssobt.  Voy,  Appel» 


les  jugements  préparatoires,  IX,  368  ; 
contre  les  jugements  interlocutoires  et 
de  compétence,  IX,  371. 
—  Pourvoien  cassation,  IX,  362.  Pour- 
voi pour  incompétence  :  conversion  du 
pourvoi  en  règlement  de  juges,  IX, 
550.  Pourvoi  en  vertu  de  l'art.  441  ; 
caractère  de  cette  voie  extraordinaire 
et  ses  effets  dans  l'intérêt  de  la  justice, 


Cas  privilégiés.  Définition  et  compé- 
tence, I,  489. 

Cas  résultant  du  procès  (Condamna- 
tion pour  lesj,  I,  66 !• 

Cas  botacx.  Définition  des  cas  royaux 
et  leurs  effets,  1,  489. 

Causes  de  suspension  de  T action  publi* 
que  et  de  l'action  civile,  III,  4. 

Caution /(/(/eca/um  sQlvi  imposée  aux 
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quels  cas,  Û,  3^.  Elle  diffère  de  Ja 
coosigDation  qui  a  poar  objet  le  paye- 
menldet  frais,  11,363. 
CAUTioinminrT.    Voy^  Liberté   |Mi>?i- 


Cnaos  M  DBom.  La  partie  lésée  peut 
céder  ses  droits,  11, 463,  Effets  de  celte 
œsfiiiNi,  II,  h66, 

Gbim  an  bUcccsatior, 

•—  Acteê  d*imstrvction»  Elle  ne  peot  j 
procéder  elle-raême,  VI,  263;  mais 
elle  peut  en  ordonner^  YI,  264. 

— Action  pmbliqve.  Soo  droit  de  la 
nettre  en  mouTement  consacré  dans 
ià  disccsfiioo  du  Code,  II,  155. 

-*  Appréciation  des  faits  »  VI ,  28A« 
El  e  est  souveraine  quant  à  leur  exis- 
tence, VI,  285. 

—  Arrét9  de  cette  chambre,  VI,  370. 
Us  doivent  porter  sur  tous  les  chefs  de 
la  prévention  et  des  conclusions,  VI, 
371.  Ils  doivent  contenir  des  motife,  VI, 
380.  Ils  doivent  spécifier  les  faits,  VI, 
388.  Signature  des  arrêts^  VI,  397. 
Mention  des  réquisitions  du  ministère 
public  et  du  nombre  des  juges,  VI, 
400. 

—  Autorité  des  arrêts  de  renvoi,  VI^ 
381;  en  matière  de  compétence^  VI, 
582  ;  devant  les  tribunaux  correction- 
nels et  de  police,  VI,  583;  devant  la 
Cour  d^assises,  VI,  585.  Ils  lient  la  ju- 
ridiction saisie  quant  aux  faits  dont  ils 
la  saisissent,  VI,  603.  Leur  autorité 
en  ce  qui  toocl|e  les  exceptions  et  fins 
de  non-recevoT,  VI,  606.  Autorité  des 
arrêts  qui  les  admettent,  VI,  607;  des 
arrêts  qui  les  rejettent,  VI,  609;  des 
arrêts  qui  n*jr  ont  pas  statué  parce 
qu'elles  n'ont  pas  été  proposées,  VJ,. 
630. 

—  Avis  aux  maires  du  lieu  de  Taccusé 
et  du  lieu  du  crime>  VI,  410. 

—  Chambre  de»  appels  correctionnels. 
Cas  où  elle  parait  être  réunie,  VI,  247. 

^  Charges  nouvelles.  Compétence,  VI, 
832.  Procédure,  VI,  362.  Pouvoirs  du 
président  et  de  la  chambre  d'accusa- 
tion, VI,  364- 

—  Chose  jugée.  Effet  de  ses  arrêts,  III, 
617. 

—  Compétence^  VI,  258,  Double  condi- 
tion de  sa  compétence  :  1»  que  les  faits 
goient  crime,  délit  ou  contravention, 
VI,  259;'  2°  qu'elle  prononce  sur 
PinstnicHon,  VI,  260.  A  quels  faits 
elle  s'étend,  VI,  280,  Aux  faits   con- 


nexes, VI,  28^.  Âôx  USts  wmÈ 
porté  l'iostnictioii,  VI,  S«l,J£c» 
péCence  qnand  elfe  est  aine  |âr  it 
renvoi  de  la  prooédore  oa  fOttwsàM^ 
poâtion,  VI,  305  :  par  dc^  jMufllib 
tendantes  &  révocalioa,  T^  iV6;  far 
une  injonction  ^  fhamhre»  aasùu 
blées,  TI,  307.  Aatorîtééesanbè 
renvoi  &k  matière  de  couipClMia^  TI, 
590. 

—  Composition ,  VI ,  340.  BoifhBe- 
ment  des  membres  absents  ék  e«pè- 
cbés,  Vl,  241.  Service  de  ses  iTii  «il  \ 
VI,  245.  Causes  d*ahslea6o%  deifti- 
sation  ou  d'incompaâbnité,  VL ISL 

—  Conseiller  instructeur,  0âpâ», 
VI,  355.  Pouvoirs  de  ce  jo^^  356. 
Peut-n  prendre  part  4  Parrei?  tl,  300. 

,Son  concours  esl41  engé  i'  paie  it 
nullité,  Vï,  361. 

—  Délits  eonnexes^  La  coar  atatoepar 
un  même  arrêt,  VI,  367.  Là  iég!e  qui 
veut  la  jonction  n'est  que  facnltatife, 
VI,  369. 

—  Evocation  des  procédures  criimael- 
les,  VI,  301.  Conditions  de  cette  a«- 
sure,  VI,  302. 

—  Exceptions  de  droit.  Sa  compéteDoe 
pour  en  connaître,  VI,  27^  279.  Ao- 
torilé  de  ses  arrêts  à  ce(  égaffd,  VI,  GQT 
et  suîv. 

—  Exécution  de  Tarrèt  de  renvoi  pv 
fe  procureur  général,  VI,  498.  Tras- 
mission  des  pièces,  VI,  i08« 

—  Information  nouvelle.  Définition ài 
droit  qu'elle  a  d'en  ordonner,  II,  269. 
Etendue  et  limites  de  ses  pouvoirs,  n, 
291.  Dans  quels  cas  elle  peot  en  pro- 
crire,  VI,  265.  Que  fant-U  entendre 
par  ces  informations  ?  VI^  267.  Condi- 
tions de  l'exercice  de  ce  droit,  Vl,  268. 
Elle  peut  l'exercer  d'ofiice,  VI,  270  A 
299. 

—  Institution  de  celle  chanilire.  Son 
utilité,  VI,  5.  On  en  trouve  le  genB» 
dans  la  loi  romaine,  VI ,  8  ;  et  dans  l'an- 
cien droit,  VI,  9.  Elle  est  née  dans  la 
discussion  du  projet  de  notre  Gode,  VI, 
26.  Analyse  de  cette  discussion,  VI,3i 
Examen  des  différents  systèmes  mis  ea 
avant,  Vl,  41.  Avantaf^®  dot  a^fslèae 
adopté,  VI,  41.  Caractères  de  la  doo- 
ble  juridiction  des  chambres  dn  conseil 
et  d'accusation,  VI,  56. 

—  Mémoires  de  défenses  Droit  dn  pn^ 
venu  et  de  la  partie  civile  d^  féoroir, 
VI,  343.  Peuvent-ils exifor Jacçona- 
nicAtion  de  la  procédure P*^  vl,  343.  U 
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ehàmfire  peut-e)le  ordonner  cette  corn- 
muôicafîon?  VI,  S50, 
-^  Mise  in  liteirU  dés  préVenus.  Dans 
quçl9  cas  elle  doit  rordônner,  VI,  829. 

—  Moyens  de  nullité  par  lesquels  les 
arrêts  de  renvoi  peuvent  être  attaqués, 
VI,  46A. 

—  Opposiiion*  Sa  compétence  quand 
ëTle  est  saisie  d^une  opposition,  VI, 
294  ;  contre  une  ordonnance  de  cham- 
bre du  conseil,  VI,  295  ;  contre  une 
ordonnance  du  juge  d'instruction,  VI, 
297. 

—  Ordonnances.  La  chambre  d'accusa- 
tion a  le  droit  d'annuler  les  ordon- 
nances qui  lui  sont  déférées  pour  vio- 
lation de  la  loi,  VI,  292, 

—  Ordonnances  de  prise  de  corpi,  VI, 
3^U  Ses  formes  VI,  393.  £n  cas  d'é- 
vocation, VI,  394. 

—  Organisation,  Vf,  253.  Elle  statue 
sur  l'instruction  écrite,  VI,  254  ;  à  huis 
clos,  VI,  254;  dans  les  trois  jours,  VI, 
255  ;  à  la  majorité,  VI,  256. 

—  parties  civiles.  Dans  quels  cas  elles 
peuvent  se  pourvoir  contre  des  arrêts, 
VI ,  536.  En  matière  criminelle,  VI, 
536.  Contre  les  arrêts  de  non-lieu,  VI, 
536.  En  matière  correctionnelle  et  de 
police,  VI,  545. 

—  Pourvoi  contre  ses  arrêts.  Dans  quels 
cas  il.  est  Sdmis,  VI,  513,  519  et  suiv. 
Quelles  parties  sont  recevables  à  se 
pourvoir,  VI,  528.  Continuation  de 
l'instruction  nonobstant  le  pourvoi,  VI, 
575. 

—  Principe  de  cette  juridiction,  VI,  5. 

—  Proeédure,  V,  334.  Procédure  en 
cas  d'information  nouvelle  ou  d'évoca- 
tion, VI,  355. 

— .  Qualification  ûes  faits,  VI,  288.  Droit 
de  la  chambre  sur  ce  point,  VI,  289. 
Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  qua- 
lifications de  ses  arrêts,  VI,  605. 

—  Questions  préjudicielles^  VI,  276. 

—  Rapport  du  procureur  général,  VI, 
335.  Dans  quel  délai,  VI ,  336.  Ses 
formes,  VI,  340. 

—  Bèglement  de  la  compétence,  VI, 
308.  Renvoi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  police,  VI,  308  ;  devant 
la  Cpur  d^assises,  VI,  809, 326.  Cas  où 
la  procédure  a  été  instruite  par  un  juge 
incompétent,  VI,  327. 

—  He-nt/oi  aux  assises,  VI,  826. 

—  Renvoi  d'une  affaire,  après  opposi- 
tioni  devant  le  ju|^e  qui  doit  en  con- 
naître, VI,  311.  Du  renvoi  en  police 
correctionnelle,  VI,  814.  Renvoi  de- 


vant le  même  juge,  Vif,  817.  Peut- 
elle  renvoyer  d'ttf)  tribunal  6  un  aulre. 
VII,  324. 

—  Réquisitions^  Si  ïe  ministère  public 
n'a  conclu  qu'à  un  supplément  d'in^ 
formation,  peut-elle  statuer  au  fond  ? 
Vï,  270  et  273. 

—  Sédsie.  Mainlevée  et  restitution  d«8 
objetsy  V,  831. 

—  Supplément  dHnformation'^'  Vf,  265i 
Dans  quels  cas,  VI,  268. 

—  Surfis  à  statuer,  Vf,  274. 

—  Translation  de  l'accusé,  VI,  4^8. 

—  Voie  de  cassation  ouverte  contre  se* 
arrêts  au  mînislftre  publie,  Vf,  589;  aut 
prévenus,  VI,  534  ;  aur  partiel  civi- 
les, VI,  536. 

Chaitbre  dks  cohptis.  Elle  connaissait 
incidemment  des  crimes  relatifs  à  U 
perception  des  deniers  royaux,  \,  609', 

Chambre  du  conseil.  Motils  dé  son  in- 
stitution, VI,  41  et  56.  Sa  composi- 
tion, VI,  62.  Causes  d'incompalibililé, 
yi,  65.  Le  greffier  en  fait-il  partie  ?  VI, 
67.  Le  ministère  public  peut-il  assister 
à  SCS  séances?  VI,  6'8.  Son  organisa- 
tion, VI,  70.  A  quelle  majorité  elle  pro- 
nonce, Vl,  70.  Sa  permanence,  VI,  78. 
Rapportdu  juge  d'instruction,  Vl.  75. 
C\^i  par  ce  rapport  qu'il  se  dessaisit,. 
VI,  76.  Il  ftiul  que  la  procédure  soit' 
complète,  VI,  8f.  Quand  est-elle  com- 
plète? VI,  82  et  83.  Formes  du  rap- 
port, yi,  92.  Lecture  des  pièces,  VI, 
94.  Dessaisi -^sèment  du  juge,  Vî,  96*. 
Attribution  de  la  chambre  du  conseil, 
VI,  97.  Avant  de  statuer  sur  le  fond, 
VI,  106.  Quand  la  procédure  est  com- 
plète, IV,  113.  Examen  de  la  compé- 
tence, Vf,  115.  Comment  elle  doit  pro- 
céder en  cas  d'incompClence,  VI,  11^ 
et  117.  Ses  attributions  pour  examiner 
si  l'action  est  recevable,  VI,  119.  Com- 
ment elle  doit  procéder  en  cas  d'une 
question  préjudicielle,  Vl,  120;  d'une 
fm  de  nonrecevoir,  VI,  124.  Ses  attri- 
butions pour  apprécier  et  qualifier  les 
faits  incriminés,  VI,  125.  Appréciation 
des  faits  justificatifs,  VI,  129;  des 
excuses,  VI,  131.  Pour  examiner  les 
charges  de  la.  prévention,  VI,  f  35, 
Pour  le  règlement  de  la  compétence, 
vr,  l'44.  Dans  le  cas  de  charges  nou- 
velles, VI,  147.  Sa  compétence  pour 
en  connaître,  et  ses  limites,  VI,  14^. 
Ses  ordonnances  :  Règles  commanes, 
VI,  157.  Règles  spéciales,  Vf,  15J>. 
Formes  des  ordonnances  de  non-lieu^ 
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VI,  160.  Furmes  des  ordoDDaocef  de 
renvoi,  VI,  108.  Eflèls,  VI,  i67. 
Cbabgis  KOOTKLLrs.  FeoTcnt  être  re- 
cbercfaéesaprès-uneordoDDUice  de  non* 
lien,  m,  6S6.  Juridiction  compétenre 
pour  connaître  des  charges  nouveUes, 
VI,  i48.  Distinction  s'il  y  a  en  arrêt 
de  non-lien,  VI,  148;  ou  seulement 
ordonnance  de  non-lieu,  VI,  149.  Il 
n*est  pas  nécessaire  que  la  juridiction 
qui  a  connu  des  premières  charges 
aolorise  l'instruction,  VI,  152.  Q»t</, 
ù  la  première  juridiction  n'avait  sta- 
tué qu*à  raison  de  Tarrestatiou  de 
Tinculpé  dans  sou  ressort  ?  VI,  155. 
Procédure  devant  la  chambre  d'accn- 
salion,  VI,  353.  Pouvoirs  de  cette 
chambre,  VI,  364. 

Chabsb  (Délit  de).  Dans  quels  cas  la 
poursuite  est  subordonnée  à  la  plainte, 
111,  li7.  Elle  n*est  pas  nécessaire 
quand  le  fait  a  eu  lieu  dans  un  terrain 
clos,  m,  149  ;  ou  sur  des  terres  non 
dépouillées  de  leurs  récoltes,  III,  15i  ; 
ou  sur  le  terrain  d'autrui  sans  permis 
de  chasse,  III,  154;  ou  en  lemps  pro- 
hibé, III,  155  ;  ou  avec  des  engins  pro- 
hibés, III,  150.  Quelles  personnes  ont 
le  droit  de  porter  plainte,  III,  158. 


eJEeU,IU,  634.  EffeUi 
d*acqullteineiit,  III,  634;  des  ante 
d'absolnUon,  m,  635;  des  anèli  k 
condamnation,  III,  636u 

—  Caractères  et  effets  de  cette  cmp- 
tion  dans  le  droit  romain,  m,  536; 
dans  l'ancien  droit,  III,  530;  dans  notit 
droit  actuel,  UI,  534.  £Ue  onntitne 
une  exception  d'ordre  public,  III,  539. 
Limites  de  cette  exception,  III,  658. 

—  CasMoiiùns  prononcées  en  vcfta  de 
Tart.  441.  Effets  en  ce  qui  concene 
la  chose  jugée,  III,  638. 

—  Ckj89  jugée  au  eiviU  Effelssur^a^ 
tion  publique,  III,  667. 

—  Conditiom  de  Texception,  III,  541 
Il  faut  un  jugement  exécatcnre,  m, 
542;  prononcé  sur  le  fond  de  la  pour- 
suite, m,  546;  émané  d'une  jnridic- 
tion  légalement  instituée,  III,  546.  Il 
importe  peu  que  le  jugement  soit  en- 
taché de  nullHé,  III,  54& 

—  Faits  dUtiHctê,  Double  poursuite, 
III,  569. 

—  Identité  des  faiti.  Conditions  néces- 
saires pour  qu'il  y  ait  chose  jugée, 
III,  569, 577.  Que  faut-il  entendre  par 
ces  mots  de  l'article  360  c  h  raison  da 
m^me  fait  ?^>I1I,  577. 


Quid  des  fermiers,  III,  160.  Applica-   —  Identité  dei  part  iesn*esi  pasnnélé- 


tion  de  ces  règles  aux  bois  et  forêts  de 
TÉial,  III,  166.  Fermiers  des  droits  de 
chasse  dans  ces  forêts,  III,  167.  Com- 
pétence de  la  juridiction  correction- 
nelle, VII,  172. 
CiATELAïas.  Voy,  Prévôts  royaux. 

Ghatelit  de  Paris.  Grand  bailliage  in- 
vesti de  la  même  compétence  que  les 
autres  sièges  royaux,  I,  501. 
Chemins  de  fer  (Commissaires  des). 
Leurs  fonctions  IV,  203.  Agents  de 
surveillance,  IV,  211. 

CnifiNS  publics;  Juridiction  compé- 
tente pour  connaître  des  usurpations 
et  dégradations  commises  sur  les  che- 
mins publics,  VII,  193;  sur  les  routes, 
VII,  194;  sur  les  chemins  vicinaux, 
VII,  195.  Juridiction  compétente  pour 
connaître  des  délits  relatifs  à  la  police 
des  routes,  VII,  577. 

Chemins  vicinaux,  f^oy.  Chemins  pu- 
blics. 

Choss  jugée  (Exception  de). 

—  Acquittement  :  conditions  pour  qu'il 
ait  force  de  chose  jugée,  III,  5)8. 

'—  Arrêts  de  la  chambre  d'accusation  : 
leurs  effets  sur  la  chose  jugée,  III,  617. 

-^Arrêts  des   Cours  d'assises;  leurs 


ment  nécessaire  de  la  chose  ji^éeeB 
matière  criminelle,  III,  577. 

—  Jugement  constitutif  de  la  chose  ja* 
gée;il  faotqu'il  soit  irréprochable,  IH, 
556.   Arrêt  par  contumace,  III.  559. 

—  Jugements  et  arrêts  en  matière  cor^ 
rectiounelle  et  de  police  ;  leurs  effets 
sur  la  chose  jugée,  111,  631.  Jugemeat 
des  tribunaux  spéciaux,  leurs  effets, 
III,  637.  Jugement  rendus  en  paysea 
pays  étranger,  leurs  effets,  III,  663. 

—  Ordonnances  de  la  chambre  du  coa- 
seil,  leur  effet  sur  la  chose  jugée,  III, 
617.  Quidj  en  cas  de  charges  nouvel- 
les? III,  626. 

—  Principe  de  la  chose  jugée^  III, 
526,  539;  seA  limites,  III,  658. 

Chose  jugée  au  civil.  Effets  sur  Fac» 

tion  publique,  III,  667. 
Chose  JUGÉE  AU  CRIMINEL.  Inflaeneesnr 

Taction  civile,  III,  77 A. 
Christianisme.  Son  influence  sur  h» 

lois  criminelles  des  romains,  I,  173* 

Juridiction  desévêques,  I^  177. 
Citation.  Forme  de  la  citation  en  ma- 

tière  de  police,  VII;  248.  A  la  reqnêl^ 

de  qui  elle  peut  être  faite,  VII,  149. 

Ce  qu'elle  doit  énoncer,  VII,  249*  In« 
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.  dicatioQ  de  la  personne  à  qui  elle  est 
donnée,  VII,  252.  Sa  notification  par 
un  huissier,  VU,  253.  Remise  de  la 
copie,  VII,  25&.    Ses  nullités  couver- 
tes par  le  silence  des  parties  in  Umine 
litiSf  VII,  25à.  Formes  de  la  citation 
devant  le  tribunal  correctionnel,  VII, 
619.  A  la  requête  de  qui  elle  peut  être 
donnée,  VII,  619.  Knonciations  qu^elle 
doit  contenir,  VII,  621  ;  dans  les  ma- 
tières spéciales,  VII,  627.  Elle  doit  in- 
diquer sa  date,  le  nom  des  personnes 
à  qui  elle  est  donnée,  le  domicile  du 
prévenu,  VII,  631.  Elle  doit  être  noti- 
fiée, VII,  633.  Formes  de  cette  notifi- 
cation, VII,  633.  Effets  deToHiission 
de  ces  formes,  VII,  687. 
Citation  dibbgtb  db  la  pabtib  civilb. 
Ses  effets,  II,  265.  Dans  quels  cas  le 
ministère  public   doit  prendre  cette 
voie,  II,  /Ï27.  Citation  directe,  en  ma- 
tière correctionnelle,  de  la  partie  ci- 
vile, VII,  602.  Principe  de  ce  mode 
d'exercice  de  Taction,  VII,  603.  Motifs 
€\u\  le  fondent  et  doivent  le  maintenir, 
VII,  60/^.  Examen  de  ses  abus,  VII, 
606.  Motifs  allégués  pour  le  maintien 
de  celte  institution  par  les  cours,  VII, 
608.  Conditions  prescrites  pour  l'em- 
ploi de  la  citation,  VII,  610.  Election 
de  domicile,  VII,  611.  Consignation 
préalable  des  frais,  VII,  612.  Citation 
interdite'  quand  une  instruction    est 
commencée,  VII,  61  A. 
Citoyens.  Leurs  droits  de  police,  IV, 
389.  Ils  ont  l'obligation  de  dénoncer 
les  délits  dont  ils  ont  été  les  témoins. 
Y,  313. 
Code  db  pbocédubb  gbikinbllb  db  1791. 
Principales  sources  de  ses  dispositions, 

I,  676.  Appréciation  de  celte  loi,  II, 
15. 

Code  d'instbijction  caiminellb.  Sources 
de  ce  Code,  I,  13;  I,  689.  Principes 
qui  lui  servent  de  base,  I,  691.  Com- 
binaison de  la  législation  de  1670  et 
dç  celle  de  1791,  I,  693.  Appréciation 
de  sa  valeur  sqientifique,  I,  697.  Ca- 
ractère de  ce  code  :  éléments  divers 
qu'il  a  conciliés,  II,  7.  Utilité  d'une 
étude  historique  de  ses  sources,  II,  8. 
Travaux  préparatoires,  II,  16.  Obser- 
vations des  tribunaux  d'appel^  II,  16. 
Observations  de  la  Cour  de  cassation, 

II,  48.  Première  rédaction  du  Code, 
11,  21,  piscussion  préliminaire,  II, 
22.  Réaction  en  faveur  de  l'ordonn. 
de  lOVO,  II;  23.  Bases  du  Code  défini- 


tiyement  posées,  II,  27.  Sa  rédaction 
et  sa  promulgation.  II,  29.  Modifica- 
tions qu'il  a  subies  depuis  sa  promul- 
gation, II,  30.  Division  des  matières 
dans  le  Code,  II,  30.  Système  de  ce 
Gode  sur  la  puissance  des  déclarations 
du  jury,  III,  60i.  Oiganisation  de 
l'instruction  préalable  en  combinant 
la  forme  inqnisitoriale  et  la  forme  ac- 
cusatoire,  V»  51. 

CoDB  du  3  BauMAiBB  AN  lY.  Examen  et 
appréciation  de  ce  Code,  I,  686.  Ap- 
préciation dans  ce  Code  de  l'organifia- 
tion  du  ministère  public,  II,  ii5. 

Codification.  S'il  est  utile  de  faire  en- 
trer dans  le  Code  toutes  les  lois  qui 
sont  venues  successivement  le  modi- 
fier, II,  36. 

Combat  judiciaibb.  Il  remplace  la 
preuve  par  témoins  et  par  coojura- 
teurs,  I,  280  ;  ses  formes,  I,  281.  Son 
déclin  et  son  abolition  au  lA*  siècle, 
I,  507.  ^o^.  Preuve. 

ComcENCBiiBiiT  db  pbboyi  pab  àcnrtf 
Voif,  Preuve  littérale. 

CoMMEBGB  BT  manufactubbs*  Lois  re- 
latives à  cet  objet,  et  juridiction  com- 
pétente pour  statuer  sur  leur  polioct 
VII,  576. 

CouMissàiRES  DB  poLi&B.  IIs  excroont 
l'action  publique  près  les  tribunaux  de 
police,  II,  226.  Sont-ils  soumis  à  l'auto* 
rite  des  procureurs  impériaux  ?  II,  221. 
Formes  de  leurs  procès-verbaux^  IV, 
5A7.  Leurs  attributions  comme  auxi- 
liaires du  procureur  impérial,  IV,  96; 
comme  officiers  de  police  judiciaire, 
IV,  110.  Limites  de  leur  compétence, 
IV,  30à.  Droit  de  visite  domiciliaire, 
IV,  398. 

CoMMissAiBRS  DU  BOi.  Voy.  Ministère 
public. 

CoMMissAiRBs-PBiSEUBS.  Leurs  droits  de 
police,  IV,  265. 

Commissions  bogatoirbs.  Principe  de 
ces  délégations,  V,  667.  Système  du 
Code,  V,  669.  Ses  dispositions  sont  pu- 
rement démonstratives,  V,  671.  La  dé- 

Jégation  n'est  permise  que  pour  la  con- 
statation matérielle  des  fails,  V,  673. 
Délégation  de  l'audition  des  témoins 
dans  Tarrondissement,  V,  676  ;  hors  de 
Tarrondisseinent,  V,  678.  Délégation 
des  perquisitions,  V,  68i.  Dél^ation 
de  l'interrogatoire  du  prévenu,  V,  682, 
Les  formes  des  commissions,  V,  685. 
Elles  sont  données  sans  réquisitions,  V, 
G86  ;  par  écrit,  V,  686.  Leurs  formes 
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éân  c«rl«in$  tn  spèehiDi,  V^  697. 
BiMnUin  dte  démaMoos  rafalMrc*, 
?^  M6.  A  nnth  officiers  elles  peaveat 
èirt  adrefltéfs^  V#  esS;  Dr6lta  et  «H- 
Vttirtf  écf  0^itf»S  d6lég«éj(,  V,  «9«. 
Biéonlidn  des  cenmiieàoitf  eoTfyéËB 
to  pays  élravgers  tM  Fntàce^  V»  6dl* 
BenKA  4e6  |riècei^  ?f  dii3. 

CkmpÉTiNiBi  Action  citH»,  La  juridic- 
tion crimiDelle  n'en  coMtijrtt  q«'ecce»* 
ieireaMDt  à  ^actiofi  pttliHqae,  II»  471. 

•—  Àrriêê  dé  rfntai,  L««r  adlorké  en 
■ntière  de  oompAlence,  YI,  »%%. 

—  Chantbre  duUë  de  la  Cdur  impériale. 
QtteHeè  «Mt  lift  pèrsdAses  qai  ca  ton! 
j«flieiableft  «  raison  dé  leurs  délils, 
Vlij  589,  592.  Quels  SOrtt  les  délile 
dont  elle  peut  connaiire,  Vllf  SST:  Qtiè 
lira  1-i»  déeider  slles  MHM  som  at  triftwés 
an  trlbanal  eor^^tleMflèl  par  tine  dl»- 
p(^ieli  spéciale^  ^ïh  5d9;  OutelM 
pcrMttfnèè  èom  cdtftt>t}se«  da<is  )ès  meûn 
bres  de  Tordre  judieialfe/  Vll,  503. 
Qêié  à  Vég^ô  des  eoA^lloes/  Vll^ 
597. 

iiMrè  tf rielè^  tf^dit  du  j<ife  da  dofnk$lie 
•l<Ni  jugé  4a  >l«>a  dd  délit,  l,  574.  Lu 
compétence  du  juge  du  lieu  devient  H 

—  iMtHê  eommencés  sur  iih  fc^rttol^e 
et  é<mtNi«efl  Mr  uli  aititre  :  juridi«1tofl 
edèmpéleàte^  II,  698. 

^  bélits  èbtHifiià  9  Tét^flliigeK  CoMpéf* 
tehtt  de  fé  jatmeiibh  do  domicffe 
et  petson^iàFffê  dé  ?ë  M  |)diHile,  If  j 
59il.  CdMiikm<)de  Id  côftipélèAce  tfè  là 
jitfHd76(iôil  r^àfiçèli^,  11,  9IS. 

—  Doniiei^  i  c<>mpètencè  du  jège  <!d 
domicile  de  rinculj)é  dans  notre  âncieri 

—  Electâ  unâ  via  :  influence  de  cWtèf 
{tfàxîine  stri-  fil  cortfjèêenèb,  n,  471. 

—  Jî/raw^éTj,  compétence  dîp  Id  juridîc- 
ffèn  du  nèd,  II,  19^;  tors  mèthe  ^tfèl 
fa  partfë  iêsée  èri  éirafi^Çèrë  èé  ftè  rt- 
si»  fjûs  su^  !è  terrîiofrè,  II,  49fè. 

—  Exttaditiati,  Intérbré<at!Ondc^  actes 
a'^lrddîtîoA,  11.  liL 

— ^  /*oftce  judiciaire.  Cbiftpétenèe  rcfa- 
ff^e  de  chacufi  de  ses  agents  ;  d^ai- 
lion  nécessaire  de  la  foi,  I V,  SW. 

-^  Questions  cioiies.  Le  jngè  crirolneï 
è;5t-il  coiiïpéterit  pour  connaître  dèî^ 
Âiiesiî6;ï8  de  droit  civil  qui  s'éljvent 
fu^idemmeiît  devant  lui?  Vil,  3!^. 

*—  (gestions  préj^udici^liesi  dans  quels 
«•q'^  le  jugé  crïmiiielpèut  enconhaîire, 


daal  <i4el»  cas  il  doit  surseoir  ja$qa'i 
ce  qu'elles  foieiiCjugéea  par  une  aolre 
juridieliOBé  YIIj  583, 
—:  T0rriUkrëi  La  compétence  des  agents 
de  police  judieiaire  est  cirtoBscrite 
iUb»  leur  territoire^  IV,  306. 

COiMk&tBNCa  PQ9H  LA  POUtSUin  R  LÏV 
STSUCTIOIf. 

—  A§enU  dft  gouvernement:  droiisèi 
jvge  d'instrtictittti  à  letir  égard,  V,]35. 

—  CmUeé  de  ftftfetë  publique  on  4e 
smpicioii  légiltme  ;  exceptions  aax  rè- 
gles de  la  èoiftpétence,  V,  380. 

~<  Compétent*  hmionë  loti  i  ptm^ 
êk  cette  èompètence  dànf  le  dlèlt  ro- 
main, ¥^  $45  ;  ùâtA  ntUtè  andeoMi 
V,  246  ;  dans  ritfl*e  code,  V,  248.  Que 
faot'il  décnfter  si  le  lieu  s'est  pas  codra? 
Y,  S52  ^  si  le  délit  a  Hé  c5tDnrisiur  ks 
eMifins  de  deux  Jvridîetiotts  ?  Y,  159; 
s'il  se  compose  d'une  sé#ie  de  fiiiis 
comiirif  ddns  diflIrefBia  resMrts^t, 
956.  Quel  est  le  HeH  eu  ihatièrc  dV 
siitei  d'uadltèi-e,  de  baaqaeroate  et  de 
fjot.  Y,  158.  Ë]i«e|»tiofM  il  la  co0^' 
tefice  rakioftt  h4i^  Y;  271. 

—  CampétênGê  raiiânê  mêUriff,  V, 
2f30. 

-»  Compétence  fiiiianê  pêr9onœ,J,3^ 
Cette  f oraf^nèè  s'«feÀd-èlte  sirr  h 
persoftiies  qui  êàkl  JÀ!^ticiaèl«S  (Tme 
jtfrMîctloit  Sf>éeièlë,  Y»  ^34. 

—  ConekPTéûe^.  DfOlit  de  plu^è*5 j«- 
ges  de  connaître  du  délit,  Y^  S97/ 

—  Concurrencé  des  t^H  èfOfèpèMMS: 
♦&f  le  dé  préférence;  t^  250. 

—  CBnjfit  de  jCfridicliéri  <ja«l*^  plu- 
sieurs juges  d'instruction  sontifWft* 
»d^^9,  Y,  3»|;  ^hÈdk^  9»€^àt^ 
le  Chorl  d«i  jufé,  Y,  199: 

—  Délits  eotertifis  à  r^érddlrer.  H 
compétent,  V,  274. 

—  Délits  successifs,  (^èf  ert  lé  Iietf  * 
dddéiH?V,  258. 

—  Déiitt  Udititièhs  tm  èMtiéxes.  J^ 
éhtH^éiéiiiy  Y,  275. 

—  Dédrê  spëùiaUx,  V,  25i. 

—  Excellions  aut  f^îès  dé  la  «b- 
péteifée  <hrtf*  qdelqôeS  èas  spéciaw,  V, 
281. 

—  Eàcefiiion  d*incoittpêtene&:  Cette  et- 
CèptîWi  est  d'ordre  ptmti.  Y,  2S7.  Elïe 
peut  être  fjrdposée  dérant  te jii|e  dln- 
siructîoh,  Y,  290.  Peoft-éWe  îè  Mtt 
sdr  rineom(>ètéhcè  Mîokti^tUeriatt 
persftnœfY,  294, 

—  lieu  de  t^aheitathn,  CmBpéleoce 
du  juge  de  ce  Heu,  t,  266.  Oie  hui^ 
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entendre  par  «  le  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  IrouTé  »?  V,  268.  Celte 
compétence  est  restreinte,  V,  269* 

—  Lieu  <iu  délits  V,  252;  c'est  le  lieu 
où  le  délit  s'est  consommé,  V,  258, 

— Membres  deV  ordre  judiciaire,  Dioîls 
de  la  poursuite  et  de  Finstruciion  à  leur 
ég^rd,  V,  237. 

—  Prévauilon,  Droit  exclusif  du  juge  le 
premier  saisi,  V,  297. 

— ^  Renvoi  après  cassation.  Compétence 
du  juge  saisi  par  le  renvoi,  V,  28â. 

—  ftésideaee  dû  prévenu.  Compétence 
du  juge  de  celle  rësidencet  V,  263. 
Que  faut-il  entendre  par  résidence?  V, 
204.  Distiilcliou  du  domieite  et  de  Itt 
réc»ldericc,  V,  264. 

—  nevendiedtion  (Dfdit  de)  deft  iilTaires 
dont  un  juge  est  illégalement  sAisi,  T^ 
300. 

CoMpâTBNCe  pboiî  lE  inefeùki<)T. 

—  Action  civile.  Jugement,  Vl,  7l5. 

—  CompétenC/t  ratiohe  t'oct,  ^l;  68^, 
Entre  plusieurs  juridfclibhs  Hë  même 
nature  quelle  est  Celle  cjul  est  cdmt)ë- 
icnle?  VI,  632,  Exceptions  à  la  r^le 
générale,  VI,  637. 

— Compétence  raiione  materxœ^  Vl,6l7y 

—  Concours  des  juridictions  dans  les 
cas  d'indivisibilité  ou  de  coimexité,  VJ, 
67i.  Si  le8  juges  ne  SQOt  pas  du  même 
degré,  lequel  doit  être  préféré?  VI, 
677.  Restriclions  à  la  règle  qu|  préfère 
le  juge  dont  la  compétence^ est  la  plus 
étendue,  VI,  680.  Qaid  si  parmi  les 
complices  d'un  délit  se  trouvé  up  mem- 
bre de  Tordre  judiciaire,  VI,  684. 
Quid  si  parmi  les  marnes  prévenus  se 
tiouve  un  jusiiciable  d'une  juridiction 
exceptionnelle,  VI,  687. 

—  i  onnexiie,  l'rorogaiion  de  la.  com- 
pétence dans  les  cas  de  connexité,  Vl» 
652  et  suiv.  Dans  les  cas  où  i'un  des 
déiitî'  connexes  est  spécial^  Vl,  69^, 

—  Cours  d'assises.  Leur  compétence. 
VI,  622.  Examen  de  la  gén^alilô  d^ 
celle  compétence,  VI,  625.  ^xceptiop 
an  cas  de  compétence  rmiom  luci^ 
VI,  636. 

—  Exception  âHncofikpétenU^  yi,  700» 
Effets  de  Cette  exception  quand  elle  est 
proposée,  soit  rutione  maieriéy  sbit 
raiionê  personœ^  soit  rations  lacii  VI, 
701.  Faut-il  distinguer  rinoôratMSiencc 
ratione  loci}  VI,  708.  Elle  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  VI, 
711.  Bile  doit  être  jugée  avant  l'exa- 


men du  fond,  VI,  711.  Exceptions,  Vl* 
7iâ. 

—  Indivisibilité  des  procédures.  ProfO^ 
g.ntion  de  la  compétence,  VI ,  64^. 
Questions  relatives  à  cette  prorogàildn, 
VL  684  et  suiv. 

—  Juges  d'^exception.  Si  leur  compé- 
tence peut  se  proroger,  VI,  689,  Ôuid. 
quand  l'un  des  prévenus  est  jdslicià-^ 
ble  de  c:es  juges^  VI,  687  ;  ou  si  rtin 
des  déiiljB  connexes  est  de  leur  compé- 
tence, yi,  694.  ils  peuvent  connaître 
de  l'action  civile,  Vl,  719,  Ënbmérâ^ 
lion  de  ees  juges  et  de  leurs  àltriliu- 
tions,  Vl,  Vzi  et  siilv. 

—  Jiwes  orâinaireSf  \\f  ël9.,  Leiij: 
compétence  pour  connaître  de  l'actibd 
civile,  Vl„7n.    .     .  . 

—  Proroyntion  de  la  eompétéhcet  a 
rpfis<^  de  l'indivisibilité  des  procédures, 
Vi,  éki  ;  à  raison  du  concours  de  plu- 
sieurs pféveutioHS  contre  le  même  préh 
▼enu,  VI,  648  ;  à  raison  de  la  cooneiité 
des  déJits,  VI,  652.  La  prorpgatioti 
n'appartient  qu'aux  juges  ordinaires, 
VI,  689..  Conditions  d'un  mémejuge- 
me^{,  Vt,  691. 

—  Tribunaux,  correctionnels,  Leur 
compétencét  VI,  622^  Ils  appréciept 
souverainement  les  faits  constitutifs  do 
cetVe  compétence,  VI,  63^. 

—  Tribunaux  de  police.  Leur  compé- 
tence, VI,  Ç20.Le8causes  de  compétence 
prises  de  la  résidence  du  prévenu  et  de 
son  arrestation  ne  sV  appliquent  pas, 
VI,  684. 

Compositions.  Fby.  Transaction. 

Comtes  (Jbridiction  des)  du  vi'.au  txu* 
siècle,  I,  195.  Slsigibaronsi  1, 497.  Leur 
compélence,  1, 207  Jugements  de  cette 
juridiction  :  appréciation  de  cçs  juge- 
ments,  I,  2dO.  Elle  est  remplacée  par 
les  justices  seigneuriales,  I,  28S. 

Concovas  DR  niiiTS.  Effets  ^e  l'épuisé* 
sèment  de  la  pénalité  sur  Tactiod  pa<# 
blique,  IH,  757. 

CoNDccTEcus  des  ponts  et  ch^Visées  et 
des  mines.  Leurs  fonctions  de  police^ 
IV,  209. 

Confiscation.  De  ta  confiscatloti  des 
cboses  saiiies  en  matièle  liscalei  IV» 
411.  Confiscations  prononcées  par  la 
Cour  d'assises^  IX,  295.  ^oy«  Défiés  dtf 
prévenu. 

Conflit  de  juridiction.  Voy,  Réglé* 
ment  de  juges. 

Com^ubâteijbs  (Preuve  par).  GAra«lèr« 
et  mode  d6  cette  preufe,  Iî  S29. 
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GOMTRIB.  INDIRECTES. 


CoNN^TABLiB  (Juges  de  la).  Ils  connais- 
saient des  crimes  commis  par  les  gens 
de  guerre,  1,  613. 

CoNMEXiTB.  Définition,  VI,  652.  Dans 
quels  cas  il  y  a  counexité,  VI,  656.  Dé- 
lits commis  en  même  temps  par  plu- 
sieurs personnes,  VI,  656.  Délits  com- 
mis séparément  par  suite  d*un  concert, 
VI,  658.  Délits  successifs  tendant  à  un 
but  commun,  VI,  659.  La  connexité 
résulte  de  la  relation  dés  faits,  VI,  661. 
Les  art.  226  et  227  ne  sont  pas  limita- 
tifs, VI,  663.  Ces  articles  sont-ils  ap- 
plicables aux  contraventions  ?  VI,  665. 
Elle  a  pour  résultat  la  jonction  des 
procédures,  VI,  668.  Cas  dans  lesquels 
il  y  a  lieu  à  jonction  ou  à  disjonction  « 
VI,  669.  Examen  de  la  régularité  de 
cette  mesure.  VI,  671.  Si  le  délit  spé- 
cial est  connexe  îk  un  délit  commun, 
quel  est  le  juge  compétent?  VI,  694. 
Voy»  Compétence,  Cours  d^assises, 
Questions  au  jury. 

CoNSBiL  DU  ROI.  Ses  attributioos  en  ma- 
tière criminelle,!,  609.  Sa  compétence 
analogue  sous  quelques  rapports  à 
celle  de  la  Cour  de  cassation,  IX,  852. 
C^est  dans  son  institution  que  la  pre- 
mière idée  de  cette  Cour  a  été  puisée, 
IX,  35A. 

GoNSBiL  d^Etat.  f^oy.  Mise  en  juge- 
ment, 

CoNSBiLS  de  discipline.  Lcuf  compé- 
tence, VI,  792. 

Conseils  de  guerre  de  Parmée.  Leur 

'  constitution,  VI,  730.  Sur  quelles  per- 
sonnes s'étend  leur  compétence,  VI, 
736.  Sur  quels  délits,  VI,  749.  Ques- 
tions de  compétence,  VI,  737  et  suiv., 
748  et  suiv.  Leur  compétence  en  état 
de  siège,  VI,  758. 

Conseils  de  guerre  de  Tarmée  de  mer. 
Leur  compétence,  VI,  769. 

Conseils  de  justice.  Leur  compétence, 
VI,  766. 

Co>SBiLS  DE  L^UxXivBRSiTÉ.  Lcur  Compé- 
tence, VI,  788. 

CoNSBiLs  DE  PRÉFECTURE.  Leur  Compé- 
tence, VI,  784.  Délits  dont  ils  connais- 
sent, VII,  580. 

Consignation  d^ amende.  Application  au 
pourvoi  contre  les-  arrêts  de  la  cham- 
bre d'accusation,  VI,  570  ;  au  pourvoi 
contre  les  jugements  et  arrêts  définitifs, 
IX,  400. 

Consignation  des  frais,  f^oy.  Frais. 

Constatation  judiciaire.  Caractère  gé- 
néral de  cette  constatation,  V,  440.  Le 


juge  doit-il  rendre  une  ordonoance  de 
soit  informé?  V,  442.  Doit-il  consta- 
ter le  corps  du  délit?  V,  4^3.  Opéra- 
tions qui  fontrobjet  delaconstatalioi», 
V,^64. 

Consuls.  Droit  de  police  dans  les  lieu 
où  ils  sont  placés,  II,  504.  Droit  de 
juridiction  dans  les  Echelles  du  Levant, 
II,  505.  Sur  la  marine  marchaude, 
II,  5i4*  Droit  de  police  qu^ils exercent 
sur  les  navires  qui  portent  leur  paTÏI- 
lon.  II,  523.  Droits  des  consuls élran- 
gers  dans  les  ports  de  France,  II,  523. 
Les  immunités  des  agents  diploma- 
tiques s*appliquent- elles  aux  coosuls? 

II,  559.  Droits  de  police  des  consuls 
'  de  France  en  pays  étranger,  IV,  252. 

Compétence  des  tribunaux  consulaires, 
VI,  794. 

Consulats.  Fiction  relative  aux  lieux 
quMls  occupent,  II,  503.  Leur  jaridic- 
diction,  II,  504. 

Contsaventions.  Preuves,  VII,  290. 
Voi/.  Tribunal  correctionnel. 

Contrefaçon.  En  matière  decuntrefo- 
çon  industrielle,  la  plainte  est  une 
condition  de  la  poursuite,  III,  180. 11 
en  est  autrement  en  matière  de  contre- 
façon littéraire,  III,  177.  Compétence 
de  la  juridiction  correctionnelle,  VII, 
677. 

Contrirutions  indirectes  (Adm.  des]. 
Elle  exerce  Taction  publique  dans  les 
procès  qui  Tinléressent,  II,  23â.  Son 
action  est-elle  exclusive  de  celle  du 
ministère  public?  II,  235.  Les  contra- 
ventions en  cette  mat  ère  sont  poursui- 
vies d'office,  m,  44.  Attributions  de 
police  judiciaire  des  d-fférents  prépof^ 
de  Tadrainistration,  IV,  218.  Formes 
des  perquisitions  et  visites  des  prépo- 
sés, IV,  371.  La  saisie  conditiou  de 
l'action,  IV,  411.  Ses  formes  et  son 
objet,  IV,  421.  Formes  de  leurs  proc^- 
verbaux,  IV,  563.  Contraventions  eu 
cette  matière  :  énumération,  MI,  57i 

Contumace.  Législation  romaine.  Pre- 
mière institution  de  la  procédure  par 
contumace,  1, 149.  Ses  premières  for- 
mes, I,  150.  Système  de  cette  procé- 
dure, I,  153.  Appréciation,  I.  469. 
Législation  mérovingienne.  Mise  bon 
la  loi  desconturoax,  I,  217.  Arrêt  de 
contumace  :  ses  effets  sur  la  chose  ju- 
gée, III,  559.  Quid  si  cet  arrêt  a  ré- 
duit le  fait  aux  proportions  d'un  délit? 

III,  562,  Procédupe  par  contumace, 
IX,  331.   SigniGcaUon  de  Tarrét  de 
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mise  eo  accusation  et  de  Tordonnancc 
de  se  représenter,  IX,  332.  Afliche  de 
cette  ordonnance,  IX,  333.  Formes  qui 
précèdent  le  jugement  de  la  contu^ 
mace,  IX,  333.  Formes  du  jugement, 
IX,  335.  Représentation  de  Taccusé 
contumax,  IX,  337.  Qutls  sont  les  ac- 
tes anéantis  par  cette  représentation, 
IX,  338.  Ses  effets  quand  il  y  a  eu  ac- 
quittement ou  condamnation  partielle, 
IX,  340.  Formes  des  débats  après  Tan- 
nulation  de  Tarrêt,  IX,  342.  Formes 
exceptionnelles  relatives  à  la  lecture 
des  pièces,  IX,  3  '4^. 

CoiWRNTiONS.  Voy,  Preuve. 

Conversion  des  procès  criminels  en  pro- 
cès ordinaires,  I,  633. 

Conversion  des  pourvois  sur  la  compé- 
tence en  règlements  de  juges,  IX,  550. 

Corps  du  délit.  Sa  consiatation ,  V , 
443. 

CoBPS  LÉGISLATIF.  Voy,  MIsc  en  juge- 
ment. 

CosTUMR  (Port  du).  Voy,  Agedts  de  po- 
lile  judiciaire. 

Coups  bt  blessures.  La  poursuite  des 
coups  et  blessures  portés  par  un  mari 
à  sa  femme  ou  par  un  père  à  ses  en- 
fants n*est  soumise  à  la  condition  d'au- 
cune  plainte,  III,  36. 

Cour  d'assises. 

—  Affaires  en  état.  L'affaire  n'est 
pas  en  état  quand  l'accusé  n'est  pas 
dans  la  maison  de  justice  à  l'ouver- 
ture de  la  session,  VIII,  554;  ou  quand 
il  a  formé  un  pourvoi  contre  un  arrêt 
de  renvoi,  VIII,  556  ;  ou  quand  le 
délai  de  cinq  jours  n'est  pas  expiré, 
VIII,  559  ;  ou  quand  la  Cour  de  cas- 
sation, saisie  d'une  demande  en  envoi, 
a  rendu  un  arrêt  de  soit  communiqué, 

VIII,  563.       . 

—  Arrêts,  La  déclaration  du  jury  en 
est  la  seule  base,  IX,  258.  La  Cour 
d'assises  ne  peut  rien  ajouter  à  cette  dé- 
claration, IX,  260;  sauf  l'appréciation 
du  préjudice,  IX,  260;  ou  le  cas  où  le 
jury  aurait  fait  des  additions  illégales 
aux  questions  posées,  IX,  261.  Elle  se 
borne  à  qualifier  les  faits,  IX,  263. 

—  Arrêts  d'absolution,  IX,  263.  Dans 
quels  cas  ils  sont  prononcés,  IX,  263. 
Leurs  formes,  IX,  266. 

—  Arrêts  de  condamnation,  IX,  269. 
Règles  que  la  Cour  d'assises  doit  ob- 
server dans  l'application  de  la  peine, 

IX,  270. 
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—  Arrêts  incidents^  IX,  328.  Leurs 
formes,  IX,  329. 

—  Assesseurs,  VIII,  164.  Leur  nombre. 
Via,  165.  Comment  ils  sont  délégués 
dans  les  départements  où  siège  la  Cour 
impériale,  VIII,  168  ;  dans  les  autres 
départements,  VIII,  170.  Empêche- 
ment des  assesseurs,  VIII,  174*  Mode 
de  remplacement  dans  les  assises  du 
cbef-lieu,  Vlil,  174;  dans  les  assises 
des  autres  déparlements,  VIII,  178. 
Peut-on  appeler  un  avocat  ou  un 
avoué,  VIII,  480;  un  juge  suppléant 
quand  les  juges  ne  sont  point  empê- 
chés, VIII,  180.  Quelles  sont  les  irré- 
gularités qui,  dans  ces  nominations  ou 
remplacements,  peuvent  vicier  ia  procé- 
dure, VIII,  180. 

— Assureurs  adjoints,  VIII,  184*  Mode 
de  leur  désignation,  VIII,  485  Leurs 
fonctions,  VIII,  186. 

—  Assises  extraordinaires,  VIII,  137. 
Comment  et  par  qui  elles  sont  convo- 
quées, VIII,  138. 

—  Attributions,  VIII,  475.  La  Cour 
statue  seule  lorsqu'elle  procède  en  vertu* 
d'une  délégation  de  la  loi,  VIII,  476  ; 
lorsqu'elle  accomplit  des  actes  qui  n'ont 
pas  été  exclusivement  attribués  au  pré- 
sident, VIII,  478;  lorsqu'elle  prononce 
sur  des  incidents  contentieux,  VIII, 
480  ;  lorsqu'elle  prononce  sur  l'opposi- 
tion aux  oYdonnances  du  président, 
VIII,  482. 

—  Audition  des  témoins.  Faculté  des  par- 
ties de  renoncer  à  leur  audition,  VIII, 
723  ;  ou  de  s'y  opposer,  VIII,  726.  Effets 
de  l'opposition,  VIII,  726.  La  Cour 
d'assises  est  tenue  d'y  statuer, VIH,  728. 
L'audition  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
serment,  quelles  que  soient  les  irrégu- 
larités de  leur  production.  VIII,  729. 
Un  témoin  ne  peut,  sans  qu'il  y  ait  nul- 
lité, être  dépouillé  de  sa  qualité,  VIII, 
732.  Cas  où  l'irrégularité  peut  être 
réputée  réparée,  VIII,  734.  Formes  des 
dépositions  des  témoins,  VIII,  752.  Ils 
déposent  séparément,  VIII,  752;  ora- 
lement, VI  il,  753;  sans  interruption, 
VIII,  753.  Ils  doivent  être  entendus 
et  non  interrogés,  VIII,  755.  11^  doi- 
vent rester  dans  l'auditoire  après  leur 
déposition,  VIII,  768. 

—  Avertissements  au  jury.  ^oy.  cemot. 

—  Cfôiurê  des  débats,  VIII,  840.  Cas 
où  ils  peuvent  être  rouverts,  VIII, 
841. 

—  Co  mparution  de  l'accusé.   Forme 
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de  cette  comparotton.yill,  p5S.  Refus 
d^  coipparutiop,  YIlI,  654.  Procé- 
dure exceptioqnelle  au  pas  4é  ce  ref^iSy 
\lh  655. 

^  i  ompétence.  Interprétation  des  con* 
veiilipn»  d'exlradilîon,  II,  711  et  sujv. 
ta  Cpi^r  ne pf  ut,  quand  elle  est  réjuliè- 
repient  saisie,  se  déclarer  jncompé- 
tpnte,  VI,  588. . 

—  Con^fosition,  VIII,  1 39. 

—  Cond'imnaiion.  DôliJ^erptîon  de  la 
Cour  d*assises  sur  rapplipalion  dp  la 
loi  pénale  et  sur  les  conclusions  des 
parties,  IX,  321.  Pronopcialjp»  dç|*ar- 
rét  par  le  président,  IX,  823.  Lecture 
^^  ipilie  4e  l^  loî  pf&nalc,  IX,  323. 
Avertissement  relatif  ^  la  facull^  du 
pourvoi,  IXf  324.  Exhortations  qi^e  le 
préiidenl  pfMl  ad|-|e^ser  ^i|  poOdarapé, 
IX,  32A.  Réduction  «t  i»i(;imt(]re  de 
Tarrè^.  IX,  325.  |^npppiaUonsqp'|ldoit 
contenir,  IX,  326. 

—  Continuité  de  Tinstructipif  jusqu'au 
jugeipent,  VIII,  ^QS.  pistii|cliop  ^nire 
rintprrupUon  et  la  suspension,  VIII, 
609.  B^nsqueli»cps  |l  peuly  ^vpjfsus- 
pensîpn,  VUI.  60R.  Si  la  Ppi^r  peut 
procéder  I  quelque  ^clp  ()pns  Tinler- 
yalle,  VIIÎ,  6^0.  Suspensipjj  acp»flpn- 
ipUc  :  dap«  quels  c^f  y\l}f6\Q. 

—  Copie  gratuite  des  pjèces  <jp  IMnfpr- 
ipaMpq.  P^livr^Rpp  ^  Ts^ccqs^,  yUh 
520  et  suiv. 

--  6V?fi/g|PfiM*on#,  ÏX,  2^5. 

—  D^baf  ofnl.  Lecture  des  fl^pqsilions 
éi^ritps;  tlans  qqel  pas;  efjfeM,  VUI, 
46^  L*in$trpcliqi|  de  l'àpdii^c^  doit 
#lre  priliB,  VIU,  §pl.  Àpplicafiop  4e 
ceMe  fègle  à  la  d(^position  des  témoin», 
Vm,  a02.  ^Keption  en  cp  qui  ppp- 
^erne  la  lecture  <ie«4éP0Mtfoqi  ^xUih 
Vm.  603, 

—  Déhiits  de  ra»dij8ppe,  VIIï,  89Q. 
Conclusions  de  li»  partie  pivile,  V^H» 
827,  Réquisitions  du  miu|«fère  ppbl|c, 
VIII,  828,  Plaidoirie  dp  )»  délei^p. 
VIII,  831.  Wpliftttw.  V|ll,  «^i  et 
880. 

T-  Défenie,  PrlB«ipe  du  drpit  dp  dé- 
fense, VIII,  498.  Asfti^tencf)  d'un  poo- 
iftil,  VII(,  500.  Cboii  et  d^gpatiqn  de 
ce  défenseur,  VJIf,  $08.  Déiignotion 
d^ofGcff,  VIII,  503.  QuU  »i  le  défen- 
seur est  empêché,  VIII,  604  {  ou  sUl 
reHise,  Vlii,  604.  Fàuc-il  «ptant  de 
conseils  que  d*accusés,  VIII,  505. 
Constatation  du  prpcèirverbal  de  l^iu<» 
terrogatoire,  VIII,  505.  Le  défenseur 


peut  être  pris  parmi  les  avocats  et 
avoués,  VJII,  50§  ;  ou  parmi  les  pa- 
rents et  amis  de  Taccosé;  VI JI,  508. 
Abandon  de  la  défense  par  le  défen- 
deur désigné;  conséauences,  VIII, 
5lb,  pas  où  il  y  a  lieu  dp  le  remplacer, 
Vlfl,  6ii,  Cas  où  Taccusé  refuse  l>s- 
sislance  d'un  ponseil,  VIII,  513.  Drqits 
4e  |a  défense,  VII ^  514.  Commuoi- 
cation  de  Faccusé  avec  spp  4éfeDsei)r, 
yil|,  51$.  Caractère  de  cette  conmo- 
pip^tion»  VI II,  6i5.  Exaiaen  de  quel- 
ques arrêts  sur  ce  point,  VllI,  516. 
A  quelle  époque  doit-elle  avoir  lieu } 
VIII,  517.  Commqqîcation  des  pièces 
de  PiniTormation  à  Tapeuse  et  4  ^^  ^^"' 
fenseur,  VIII,  il 8.  Mode  de  celle 
comippnicalipn,  VJIÏ,  518,  Copie  gra- 
tuite des  pièces,  V/ll,  52P,  D^nsquil 
délai  cette  copie  aoit  être  remise,  Vill, 
521.  Qutd  M  Tacpusé  ne  Ta  pc^  reçue, 
VIII,  522.  Une  seule  copie  est  d»e  à 
tous  les  accusés,  Vill,  523.  La  défense 
peut  pràndre  copie  des  autres  pièces 
VIII,  624.  La  défense  a  le  droit  d'êlw 
entendue  et  de  prendre  des  conclu- 
sions, VIII,  524*  Elle  doit  avoir  la  pa- 
role en  dernier  lien,  VIII,  525.  Eie 
peut  produire  toutes  ses  preuves,  VIII, 
5^î7.  Ecarts  de  (a  défense,  discipline, 
VIII,  528. 

—  Délai  de  cinq  jours  pour  pit^parer 
Iq  défense,  VIII,  559.  Uotifii  de  TéU- 
btissement  de  cp  délai,  Vfll,  958.  De 
quel  jour  il  court,  VIII,  560.  Il  peut 
être  abrégé  avec  le  cousentemenl  de 
Taccusé.  VIII,  661. 
-*-  Qivisio^  de  ses  ppUYoirs  et  des 
pouvoirs  du  jury,  IX,  9.  Séparation 
du  fait  et  du  droit,  IX,  iO. 
^  Pomma gêM'intérits^  IX,  378.  Rèeies 
relatives  à  leur  application,  IX,  2*8. 
La  partie  civile  peut-elle  y  être  con* 
damnée  envers  raccusé  acquitté  sans 
avoir  été  entendue?  IX,  S80.  Modedi* 
liquidation,  IX,  981.  Renvoi  à  un  au- 
tre jour,  IX,  28i.  Compétence  de  la 
Cour  d'assises,  IX,  283.  Droit  de  Vu- 
eusé  acquitté  à  des  dommagef*inlé- 
réts,  IX,  284.  Règles  relatives  à  Texcr- 
cice  de  ce  droit,  IX,  284.  Délai  daos 
lequel  il  peut  Atie  exercé,  IX,  2M. 
Droit  de  la  partie  civile  oonUre  Tacruai 
condamné,  IX,  987;  contre  Paccusé 
absous,  IX,  888;  contre  rioeusé  ac- 
quitté, IX,  288  ;  contre  les  pariiee  rtt* 
pensables,  IX,  292.  Dans  queli  cas  li 
réponse  du  jury  exclut  les  dommages* 
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inlérèts,  IX,  S89.  Limites  du  droit  de 
la  Cour  d'assises  au  cas  d'acquitté- 
menti  IX,  S69*  Qaels  soot  l^s  faits  qui 
peuTent  être  la  liase  des  dommages-io- 
térèts,  IX,  S91. 

—  Examen  des  témoins,  VIII,  756»  In- 
terpeilation  du  président,  VIII,  756. 
Questions  que  les  parties  peutent  leUr 
adresser,  YIU,  757.  Limites  d^  ce 
droit,  VJII,  7jS0.  A  qui  il  «(^arlipf)t 
d'apprécier  si  rinterpeilatioi)  est  ou 
n'tst  pas  utiie,  YIU,  760.  Pf^it  de  la 
Cour  d'assises,  YIU,  763.  Prpit  du 
président,  des  juges  et  des  jqrés  de  de- 
mander au  ti^ipoin  tous  ji^i  <^p)airsi^- 
nent» nécessaires,  YIJI,  7a|«  Sur  quA)s 
faits  les  témoins  peiiveRlt  (tii^  ques- 
tionnés, X|II,  76A.  pécolement  et Gpn- 
fronlalion  des  témoîi^s,  Vïfj,  76Ç. 

—  Exceptions  que  raccfisé  pppf  ^jf- 
lever,  YIII,  786;  d'incompétence, 
YIII,  786  ;  tendantes  à  Texiinblion  qu 
à  la  non-recevabilité  cîe  l*aciîon,  VJij, 
787  et  789  ;  à  l^nnulation  de  la  pro- 
cédure, Vni,  7  88.  L'accusé  peùt-il 
soulever  les  exceptions  qu'il  n'a  pas  ^ 
proposées  devant  la  chambre  d'accu-  * 
saîionPVHl,  792. 

—  Excuses  des  jurés.  C'est  &  la  Gour  et 
non  au  président  d'y  Statuer,  VlU,  8M. 
Doit-elle  statuer  en  audience  publi- 
que? YIII,  321.  Règles  qu'elle  doit 
suivre^  YIII,  834  Son  appréciation  est 
souveraine,  Vïll,  386;  A  moins  que  le 
fait  d'excuse  we  soit  puisé  dans  uiie 
incapacité  légale  ou  Une  incompatibi- 
lité, Vill,  327.  Formes  des  arrêts  qui 
stalnent  sur  les  excuses.  VIII,  327.  Ef- 
fets dp  ces  arrêts  sur  la  liste  irimes- 
trielie  seulement,  Yllï,  $28. 

—  ^orpprftse^et  vérîficalions,  VIÏI,  778. 
Par  qpi  elles  sont  ordonnées,  YIII ,  778, 
Qui  pput  être  expert,  VJII,  779  Ser- 
ment, YIII,  789.  Suffit-il  que  l'expert 
ait  prêté  serment  compie  ^émoin,  Vlïl, 

•  __  p^aits  nouveau^  i-évélés  aux  dé|)al8, 
YIÏÎ,  817.  Ce  qti'il  faqt  cnlepdre  par 
faits  nouveaux,  YIÏI,  818.  Cas  où  un 
crime  nouveau  eçt  imputé  h  un  autre 
qu'à  l'accqsé,  VïII,  81&. 
—  Frais  de  la  procédure  :  règles  rela- 
tives ù  la  condamuatipn  aux  rr^is,  }X, 
295.  Greffier,  YIII,  5 02.  Nécessité  0e 
sa  présence,  YIII,  202.  Ses  fonclipns, 
YIII,  203.  Huis  clos  :  restriction  aii 
pr!ncipedelapu>)licité,  YIII,  592.  Cette 
mesure  ne  peut  être  ordonnée  tfue  par 


Ja  Cour,  YIII,  593  ;  par  un  arrêt  ino- 
tivé,  YIII,  593.  Limites  du  droit  de  ij 
Cour  d'assises.  VlII,  606.  A  quel  mb- 
ment  le  huis-clos  doit  eomneneer, 
YIII,  595.  Doit-il  se  restreindra  «u 
débat  P  yill,  597.  Quels  actes  ne  doi« 
vent  pas  y  être  compris,  VIII,  588.  A 
quel  moment  il  doit  cei^scr,  YIII»  MV. 
Mesures  d'exécntioit,  YIII,  800. 

-~-  identité  de  l'iccusé  s  cottstalalion, 
¥111,  08$.  Questions  qui  lui  sont  adres- 
sées, VllI,  66â.  L'accusé  est-Il  teiiu 
de  se  tenir  debout  pendant  cet  int^- 
roffatoire?  Vtti,  663.  Dénégaii«a  de 
l'identiié,  YIII,  665. 

^  InciJents  de  Taudience,  VIÏI,  785. 
Exceptions  dé  compétence,  YIII,  786. 
Exceptions  tendantes  à  l'extinction  de 
l'action,  VIII,Vè7.  Exceptions  tondantes 
à  l'amiulaiion  de  la  procédure,  VIll, 
788.  Exceptions  tendantes  k  la  non- 
recevabilité  de  Inaction.  Vlil,  789. 
Suspicion  de  faux  témoignage,  VHJ, 
796.  Renvoi  à  une  autre  Cession,  VHJ, 
806.  Troubles  et  délits  d'audience, 
VIII,  813  et  iSli.  Faits  nouveaux  révt^ 
lés  aux  débals,  YIII,  817. 

— .  tncpmpc^tihiWé  des  membres  dé  la 
Cour;  causes,  YIII,  186.  Participation 
à  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  yilî, 
189.  Participation  aux  actes  de  l'in- 
siructlon,  Vllï,  190.  Quels  sont  lés  ac- 
tes d'instruction  qui  donnent  lieu  à 
l'incoii^patibilité,  YIII,  190.  Efffets  ^e 
rincom^atibiUié,  YIII,  d^4.  Autres 
caus^  d'incompatibilité,  YIII,  496. 

—  Interprètes',  nécessité  de  )jsur  assis- 
tance, YIII,  638  ;  dans  quels  cas  ;  Yllf , 
630.  Fprmésfleleur  norpin;)).ion,  YH), 
6â7.  Conditions  d'aptiludp^  VIIÎ,  640. 
Mode  d'exercice  de  Jeur^  ^nctionj, 
YIII.  646. 

—  Interrogatoire  des  acpusês,  VIII, 
769.  Interrogatoire  en.i'absprthe  l'un 
de  l'auffe,  YIII,  771.  Obligation  de 
rendre  comn^jB  ù  Taccusé  absent  de  ce 
qui  s'c»t  pjfssé  en  sou  ftbsencp,  Vïlî, 
772. 

—  Juridiction  peflpanertte,  Vlïï,  129. 
— .  Lecture  dé  l'prrêt  de  renvoi  et  de 

l'acte  ï)'accusai|on.  YIll?  667.  Formes 
,  qui  qccompagnent  cette  lecture,  VI}|, 
668.  Résumé  que  doit  en  faire  le  pré- 
sident, Yill,  669.  Lieu  pu  se  tiennpqt 
les  assises.  Vni^  129.  Rxcjeptiotis  :  cas 
de  translation  dans  un  autre  lieu^  yil'l, 
îâo.  Liste  de  jurés.  Fpy.  Jury. 

—  Liste  des  témoins  :  Formïitîon  dte 
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cette  liste,  VIII,  579  ;  sa  notification, 
VIII,  580.  Duns  quel  délai,  VIII,  591. 
Effet  des  irrégularités  dan»  rexploit  et 
dans  la  computation  du  délai,  VIII^ 
585. 

—  Mineurs  de  quinze  ans  dispensés  du 
serment,  VI H,  748.  Le  jury  doit  être 
averti  par  le  président  de  leur  audition 
par  forme  de  déclaration,  VIII,  749. 

—  Ministère  public  près  la  Cour  d^as- 
sises,  VIII,  198.  Quels  magistrats  peu- 
VMit  remplir  cette  fonction,  Vtll,  199. 
Droits  et  attributions,  VIII,  491  ;  avant 
Touverture  des  débats,  VIII,  492;  pen- 
dant le  cours  des  débats,  V.Il,  495. 
Droit  de  prendre  des  réquisitoires  quand 
il  le  juge  utile,  VIII,  495.  Droit  d'être 
entendu  dans  tous  les  incidents  et  sur 
toutes  les  demandes,  VIII,  496.  Droit 
dMnterpeller  les  témoins  et  les  parties, 
VIII,  498.  Exposé  du  sujet  de  Taccu- 
sation,  VIII,  670.  Quel  est  son  but  et 
quelle  doit  être  sa^forme,  VIII,  671. 
Point  de  nullité  en  cas  d'omission, 
VIII,  671. 

—  Ordonnance  d'acquittement;  IX, 
353. 

—  Ouverture  des  débats,  VIII,  656. 
Formes  préliminaires,  VIII,  657.  Ac- 
ceptation du  débat,  VIII,  666. 

—  Partie  civile.  Droit  de  celte  partie 
pendant  les  débats,  VIII,  487.  Elle  est 
partie  au  procès,  VIII,  488;  consé- 
quences de  cette  qualité,  VIII,  488  ; 
formes  de  son  intervention  dans  les 
débats^  VIII,  489.  Ses  demandes  en 
dommages-intérêts,  IX,  284.  Règles 
particulières  au  cas  de  Tacquitteraent 
de  l'accusé,  IX,  288.  Droit  limité  de 
la  Cour  d*assises  dans  ce  cas,  IX,  289. 
Délai  dans  lequel  la  demande  doit  êlre 
formée,  IX,  293. 

—  Pièces  de  conviction.  Production  et 
représentation  aux  accusés,  VIII,  774. 

—  Président  des  assises,  Vny,  ce  mot. 

—  -  Procès'verbal  des  débats,  IX,  881. 
Il  est  dressé  par  le  greffier,  IX,  302  ; 
signé  du  président  et  du  greffier,  IX, 
dOd;.daté,  IX,  304;  ne  peut  être  im- 
primé à  l'avance,  IX,  304;  sa  rédac- 
tion [confiée  au  greffier,  IX,  306.  A 
quel  moment  doit-il  l'écrire?  IX,  306. 
Quid,  s'il  y  a  dissentiment  entre  le 
président  et  le  greffier  sur  ses  consta- 
tations, IX,  307.  Mentions  qu^il  doit 
contenir,  IX,  d09«  Énonciation  de  tou- 
tes les  formes  qu*il  doit  constater,  IX, 
809.  Effets  de  Pomissiou  de  leur  con- 


slalatîon,  IX,  aiS.  Mentions  exclues 
du  procès-verbal,  dépositions  des  lé- 
moins,  IX,  314;  déclarations  des  ac- 
cusés, IX,  315.  Foi  due  au  procès-verba- 
jusqu'à  inscription  de  faux,  317.  11 
peut  être  contredit  néanmoins  par 
les  arrêts  de  la  Cour  d'assises,  IX, 
319. 

—  Production  et  lecture  de  pièces, 
VIII,  782.  Quelles  pièces  peuvent  être 
lues  aux  débals,  VII T,  783.  Jonction 
au  dossier  des  pièces  lues,  VIK,  78i. 

—  Publicité  de  Taudieuce,  VIII,  588. 
Que  faul-il  entendre  par  celte  publicité, 
VIII,  589.  Sa  constatation,  VIII,  590  ; 
quand  l'affaire  a  duré  plusieurs  an- 
diences,  VIII,  591. 

—  Questions  au  jury,  ^f^oy,  ce  mol. 
.^  Questions  préjudicielles  en  matière 

criminelle,  VIII,  793. 

—  Récusation,  Causes  de  récusation 
des  membres  de  la  Cour,  VIII,  196, 
.li>7. 

—  Renvoi  à  un  autre  jour  de  la  session, 
VIII,  674.  Dans  quels  cas,  VIII,  67i. 

—  Renvoi  d'une  affaire  à  une  aniri- 
session,  563.  Droit  du  .'président  d'or- 
donner le  renvoi  avant  l'ouverture  des 
débats,  VIII,  564.  Droit  de  la  Cour 
d'assises  après  cette  ouverture,  VIII, 
56â.  Le  ministère  public  et  l'accusé 
peuvent  provoquer  cette  mesure  jus- 
qu'à l'ouverture  des  débats,  VUÏ,  5^6. 
La  Cour  peut-elle  y  statuer  quand  le 
président  l'a  déjà  rejetée?  VIII,  567. 
Causes  de  renvoi,  VIII,  568.  Renvoi  à 
une  autre  session  au  cas  de  l'absente 
d'un  témoin,  VIII,  674.  Dans  quiJ>  cas 
ce  renvoi  peut  êlre  ordonné,  VIII,  675; 

■  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  (k-s 
parties,  VIII,  676.  Renvoi  à  une  autre 
session  lorsque  la  déclaration  d'un  té- 
moin parait  fausse,  VIII,  805  ;  lorsque 
quelque  événement  rend  celte  mesure 
nécessaire,  VIII,  805.  Dans  quels  cas 
celte  mesure  a  paru  nécessaire,  VIII, 
806.  Elle  ne  peut  être  ordonnée  que 
'  par  la  Cour  d'assises,  VIII.  812.  Ren- 
voi à  une  autre  session  quand  lejur}- 
s'est  trompé  sur  le  fond,  IX,  265.  Ca- 
ractère de  celle  mesure,  IX,  265,  Rè- 
gles relatives  à  son  application,  IX, 
268.  Mission  de  la  deuxième  Cour 
d'assises,  IX,  269. 

—  Restitutions.  Droit  de  la  Cour  d^as- 
sises  de  les  ordonner,  IX^  274*  Con- 
testation sur  les  effets  saisis,  compé- 
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lencc  (le  la  Cour  pour  en  connaître, 
IX,  275.  lolervention  des  tiers,  IX, 
277.  Actes  faux  déclarés  nuls,  IX, 
277. 

—  Bêle  de  la  session ^  Mil,  591.  Quel- 
les affaires  sont  réputées  en  ^at,  VIII, 
553.  Cas  où  Paccusé,  quoiq«e  arrivé 
depuis  Pou  vertu  re  de  la  session,  de- 
mande à  être  jugé,  VIII^  55A.  Consta- 
tation de  son  consentement  essentielle, 
VIII,  555.  Cas  où  un  pourvoi  a  élé 
formé  contre  Tarrét  de  renvoi,  VIII, 
556. 

—  Sections,^  Division  d'une  assise  en 
plusieurs  sections,  VIII,  436.  Dans 
quels  cas,  VIII,  136. 

—  Sessions,  Époques,  VIII,  133.  Fixa- 
tion de  jour  de  leur  ouverture,  VIII, 
134  ;  de  leur  clôture,  VIII,  135. 

—  Sursis,  Dans  quels  cas  le  pouryoi 
contre  Tarrêi  de  renvoi  donne  lieu  de 
surseoir,  VI,  578,  et  VIII,  558. 

—  Témoins,  Ws  déposent  oralement, 
VIII,  eOA.  Peuvent-ils  se  servir  de 
notes?  VIII,  605.  Une  disposition  faite 
sur  des  notes  écrites  est-elle  nulle? 
VIII,  605.  La  déposition  orale  peut- 
elle  être  précédée  de  la  lecture  de  la 
déposition  écrite,  VIII,  607.  Lecture 
de  la  liste  des  témoins,  VIII,  672. 
Mesures  qui  peuvent  être  prises  au  cas 
où  des  témoins  sont  défaillants,  -VIII, 
673.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer à  une  autre  session,  VIII,  674. 
Envoi  des  témoins  dans  leur  chambre 
et  faculté  de  les  séparer,  VIII,  679. 
Appel  des  témoins,  VIII,  716.  Ordre 
de  leur  audition,  VIII,  717.  Mode 
de  l'audition  !<>  des  grands  dignitai- 
res et  ministres,  VIII,  717;  de  cer- 
tains fonctionnaires  de  TÉtat,  VIII, 
718;  3*  des  militaires  attachés  aux 
armées,  ou  individus  employés  à  leur 
suite,  VIII,  719.  Constatation  de  leurs 
noms  et  qualités,  VIII,  722. 

—  Témoins,  prohit)és.  f^oy.  Parenté 
ou  alliance. 

—  Troubles  et  délits  d*audience,  VIII, 

813.  Rébellion  de  Taccusé  pouvant 
donner  lieu   à   son  expulsion,  VIII, 

814.  Application  de  la  loi  du  9  sep- 


tembre 1835,  VIIÏ,  814.  Délits  et  cri- 
mes commis  ù  Taudience,  VIII,  821. 
Attribution  extraordinaire  de  la  Cour 
d'assises,  VIII,  822. 

—  f'isite  des  lieux,  VIII,  776.  Forme 
du  transport  de  la  Cour  d^assises,  VIII, 
777,  Voy,  Déclaration  des  jurés.  Jury, 
Président  des  assises,  et  Questions  au 
jury. 

'Coc3RS  DE  CHRÉTIENTÉ.  Voy,  Juridîction 
ecclésiastique. 

Cour  dbs  Aides.  Elle  connaissait  de  rap- 
pel des  procès  relatifs  aux  aides,  tail- 
les et  gabelles,  1,610. 

CoDRS  FÉODALES.  Lcur  Organisation,  I, 
303.  Voy,  Justices  seigneuriales. 

Cour  des  Monnaies,  Elle  jugeait  les  dé- 
lits relatifs  aux  monnaies  et  au  com- 
merce de  Por  et  de  Targent,  I,  610. 

Cours  impériales.  Droit  de  poursuivre 
d'office  les  crimes  et  les  délits,  II,  1  ii7, 
149.  Application  du  principe  qu'elles 
ont  le  droit  de  mettre  Taction  publi- 
que en  mouvement,  II,  285.  (Carac- 
tère de  ce  principe,  II,  287.  Elles  ont 
la  surveillance  de  la  police  judiciaire, 
IV,  66.  Elle  est  exercée  sous  leur  au- 
torité, IV,  193.  Compétence  de  la 
première  chambre  civile  pour  connaî- 
tre les  délits  des  membres  de  Tordre 
judiciaire etdts  grands  fonctionnaires, 
VII,  584,  692. 

Cours  pbéyotales  des  douanes  créées 
par  décret  du  30  octobre  1810,  II,  30, 

Crimes  commencés  sur  un  territoire  et 
continués  sur  un  autre.  Quelle  est  la 
juridiction  compétente  ?  II,  628. 

Crimes  commis  à  Tétranger.  Voy.  Délits 
commis  à  Tétrangef. 

Crimes  contre  la  sûreté  de  TEtat^  com- 
mis à  rétranger  peuvent  être  poursui- 
▼is  en  France,  II,  597. 

Crimes  et  délits  politiques.  Interpréta- 
tion de  ces  mots  en  matière  d'extradi- 
tion, II,  687. 

Cumul  de  peines.  Quand  la  pénalité 
est  épuisée,  Taction  publique  peut- 
elle  encore  s'exercer  ?  III,  756. 

Curiosi  et  STATIONARII.  Enquêteurs  de 
police  dans  Tempire  romain,  1, 1/44. 
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DlftfENSE. 


I>. 


DécÈs  (lu  prévenu.  Capsc  d*cxlinclion 
de  raclion  publi(jue ,  lîl.  600.  Jus- 
qu'à que!  momeni  le  prévenu  meurt 
intetjri  stattitf  III,  511.  Effet  sur  les 
peines  '  pécuDiaire«,  lit,  512;  sur  la 
copfiscalioo  des  effeis  saisis,  III,  610; 
sur  la  condamnation  au  frais,  III, 
519.  poy.  Cassation, 

DéCLA RATION    DBS     tiiUiS, 

—  Dre/aratiûPS  coniradidoirts  relati- 
Tement  à  un  seul  accusé,  iX,  £15  ;  re- 
lativement à  plusieurs,  IX,  S23  Dans 
quels  ras  il  y  a  lieu  à  reoToyer  les  ju- 
rés, IX,  216  fti  s.ir. 

—  Déclaration  tJe  eufpabilUéi  ÏX,  25é. 
lléq^isitions  (|u  qaimslère  pubiic,  IX» 

554.  Observatipns  ^e  la  défense,  |X, 

555.  Objet  limité  dp  ce4  observations) 
)X,  256. 

—  Décinraiion  d^  Uf^o-puipabilité,  JX, 
251. 

—  Vèclaraiion»  ^quivoquef^  IX,  SOO  ; 
dans  le  cas  de  réponses  afiirmatives 
ou  négatives,  |X,  20e  ;  dons  le  cas  de 
réponses  nindlficaUves  des  fuils  énon- 
cés aux  questions.  IX,  211  ;  daos  le 
cas  de  réponses  ajoutées  k  ces  faits, 
IX,  213  ;  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  ji 
renvoi  des  jugps,  |X,  HQ,  21  S. 

—  DecïqraUoti^  incomplètes,  IX,  iô6. 
Pans  quels  pas  ces  déclarations  pibu- 
vent  donner  lieu  h  un  renvoi,  IX,  SQ7. 

—  Déviai ations  irrégulièrPf^  IX,  8S9. 
Réponses  additionnelles  faites  en  de- 
hors des  questions,  IX,  S25.  Omissions 
des  erreurs  matérielles  dans  la  décla- 
tion,  IX,  228.  Dans  qneis  cas  il  y  a 
lieu  à  renvoyer  Ips  jurés,  IX,  229. 

-^  FarviLes  de  la  déciiiralion  ,  IX,  188. 
Énoncialion  de  sa  date,  IX,  189.  Bile 
doit  Être  signée  du  chef  du  jury,  du 
président  et  du  greffier,  IX,  1Ô9.  Mode 
d^apposilion  d»s  signatures,  IX,  i9Û. 

^Lecture  par  lo  chef  du  jury,  IX,  197. 
Il  peut  être  suppléé  par  un  autre  juré, 
IX,  197.  Formes  de  la  lecture,  IX,  198. 

—  Lecture  par  le  grtfïier,  IX,  200.  In- 
cidents relatifs  à  celte  seconde  lecture, 
IX,  200. 

—  Procédure  postérieure  à  la  déclara- 
tion. IX,  2hS.  Le  jury  peut  encore  re- 
prendre ses  pouvoirs  lorsque,  par  l'ef- 


fet d'uRp  omission,  les  aueslîons  ne 
purgenl  pî^s  raccusaliQP»  \^f  248;  oa 
lorsqu'un  fait  npHvpai^  y\^i  vfioùmr 
les  prpnves,  IX.  2^P. 

—henvoi  des  jurés  pQUf  régulariser  jear 
déclaration,  ÏX.  203.  prQÎt  ^P  1«>  Cwr 
d  assises  d'ordonner  ce  renvoi  ,  p, 
203.  Appréciation  4»  celle  allribuMoQ, 
IX,  20i>.  Condition  de  son  p^ercice, 
IX,  206.  Le  renvoi  n^  p^«il  ^ire  pr- 
donpé  en  dehors  des  caf  admis  par  ia 
jmisprudencp,  IX,  230.  toulpfoisla 
nullité  est  cpnverte  s'il  n  pst  résulté 
aucun  préjudice,  IX,  2g2.  fcffelç  de 
l'irrégularité  dq  renvoi,  t\  233  Fpr- 
mes  de  ce  repvoi,  IX,  ^35.  Il  .doit  être 
qrdonné  par  un  arrêt  motivé  dp  la 
Conf  (l'assises,  IX,  2^^.  Il  peut  M 
ordonné  d'office  ou  Pur  la  dpfnpq^t:  des 
parties,  238,  Jusqu'à  quel  inomeut 
ptnt-il  être  pr^onnéi  t^,  24}.  El^ii 
du  renvoi  :  lesjurés  repirpnt  cj^l'i'lP"^ 
leurs  droits,  IX.  245»  Formes  de  la 
nouvelle  déclarat^ont  IX,  244.  £i|epcut 
servir  de  base  k  Tarrêf,  IX»  24^. 

—  Surcharges^  ref)vois  çî^  înlerligRes 
doivent  êtrp  appropyés,  4X,1^3.Eff4^ 
d^  l'omission  4«  celt^î  ^pprpbaiipu. 
1%,  194.  Dis'inclion  si  rpfpi;>§|on  porlt> 
sur  des  ipols  mn  ess^ntl^l»  011  si  elle 
est  expliquée  par  Ip  procès-^erta'»  ff« 
^95.  yoy*  Cpur  d'as8i»«|,  Juiy,  Fr&i- 
rtent  des  assises  pi  Qnps^jqp^  f^  jurf. 

DisppETS  d'assigné  popf  èf»"?  P«i.  ^  ^ 
jpUfnement  péfsqpnp}  qn  «Je  prise  «If 
porps,  I,  iB23. 

Dp^iUT.  f^c^ïl^  dp  ffiirp  d«&rap^  vjl. 

804.  Motifs  de  cette  facilité,  VII,  bOfi. 
Défaut  fautp  do  compJiraJire  ptfjuk 
ç|e  plaider.  Vil,  ^P^.  Cp  prèfeqo  fou5 
mandat  de  dépôt  peut-il  Faiff  (^étwjl? 
YHi  806,  Qml^A  Pe^sP  le  droif^p  faire 

Mm^  V|i,  m-  A  m  »»BîirMe?^« 

4|r»it,  Viï,  §|Q,  ^çy-  Gassalioq,  Juge- 
ïpepts  par  #faRt,  Tnb»»ft»l  corrpctiop- 
nsl.  Tribunal  de  police. 

DÉBAT  ORAL.  Principe  de  l'instrucUoD 
orale  de  l'audience,  VIlI,  601.  Lecluff 
des  dépositions  écrites  :  dans  qwels 
cas,  et  valeur  de  ces  documents,  VlII. 
461.  Voy,  Cour  d'assises. 

Défense.  Prohibition  d'un  conseil  sons  le 
régime  des  ord.  de  1539  et  de  1670, 1» 
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DÉLITS. 


629.  Principe  du  droit  de  la  défense, 
VIII,  498.  J^'incijlpé  a-l-il  un  ^roit  de 
recours  contre  les  ordonnances  du  ji^pe 
d'instruction  ?  V^  182.  ïnterrogalojre 
de  l'inculpe,  V,  69^.  Cet  interroga- 
toire est  un  moyen  de  défense,  V,  699. 
S'il  peut  refpser  de  répondre,  V,  711. 
Cas  oji  le  prévenu  peut  faire  opposi- 
tion aux  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction, VI,  2Ô8.  Il  a  droit  à  la  copi- 
munication  de  ces  ordonnances,  VI, 
227.  Le  prévenu  a-t-il  le  droit  de  pro- 
duire un  mémoire  devant  le  juge  d'ip- 
slruction  ?  VI,  89.  Le  juge  doit-il  Ini 
communiquer  les  pièces  de  'a  prppé- 
UiTe?  YÏ,  90.  Droit  dçs  acpusé»  e^des 
prévenus  de  se  pourvoir  coi>îre  )es  ar- 
rêts de  la  pbambre  ()*accu»ai|on,  YW 
b3A.  Droits  de  la  défense  devant  les 
tribunaux  de  police,  VII,  3;i7  ;  devant 
les  Iribunaux  correctionnels,  V|ï,  7^8 
et  772.  Organisation  de  la  défense  de- 
vant la^Cour  d'assises,  VJI|,  500  et  sniv. 
Droits  de  la  défense  devant  celte  Cpur, 
VlII,  514.  Plaidoiries  de  la  défense  de- 
vant la  Cour  d'assises,  VIIL  832,  Li- 
berté de  celte  défense,  VlII,  832.  Le 
président  peut* il  en  fixer  la  duré^P 
Vlil,  833.  Peut-il  interdire  une  furnae 
particulière  de  défense?  VIII ^  8()4. 
Peut-il  interdire  la  citation  de  déci- 
sions du  jury  ?  Vlïl ,  884  ;  la  discus- 
sion de  questions  de  droit  P  Vi)l,  834; 
rénoncialioD  des  conséquences  légales 
de  la  déclaration  des  jprés  P  VIII.  8^5; 
Texamen  des  termes  de  la  loi  pénale? 
VlII,  836  ;  le  développement  des  faits 
atiénuanis  autres  que  les  excuses  léga- 
les? VlII,  837.  Production  de  pirce*^, 
VlH,  838.  Droit  d'avoir  la  parole  en 
dernier  Heu,  VlII,  830. 
DÉGRADAtioKs  dcs  cliemius.  f^oy.  Cl^e- 
mins  publics. 

Délits  commencés  sur  un  territoire  et 
continués  sur  un  autre  :  jqridiclion 
compétente,  II,  638. 
DÉLITS  commis  eu  pays  étranger»  Droits 
du  pays  sur  ses  régnicoies  à  Tiélranger, 
II,  587.  |}roits  de  la  juridiction  du  do- 
micile, II,  593.  La  loi  pénale  territo- 
riale et  ^personnelle  à  la  fois,  il,  594. 
Crimes  commis  par  des  Français  ^  l'é- 
tranger à  raison  desqneU  ils  peuvent 
être  poursuivis  en  Vmme,  Ih  ô97, 
Crlnips  cQHîinis  par  dps  étrangère  à 
l'étranger  et  qui  peuvent  ^tro  ppursul- 
v)6  pn  France,  I|,  6P3  etsujv.  Distinc- 
tion sur  ce  point,  II,  609.  Responsabi- 


lité des  Français  à  leur  retour  à  raison 
des  crimes  commis  sur  le  sol  étranger, 
n,  (îl2.  Conditions  de  la  compélence 
delà  juridiction  française,  If,  612.  EMe 

Ïie  s'applique  pas  aux  délits,  fl,  61^. 
1  faut  que  le  Français  inculpé  solide 
reiouff  II,  CIO;  qu'il  n'ait  p^s  été  jpgé 
en  payi»  étranger,  U,  621  ;  qu'il  y  ait 
pjainlp,  II,  622.  f.a  pou rsui le  dn  prime 
ps|t  snbordpnné  à  la  plainte  du  Fran- 
çais offensé,  III,  146. 

Dbuts  commis  par  les  agents  de  pu|l)i* 
catipif.  Vil,  566. 

Délits  commis  par  voie  ^é  publicatiqp, 
Vfl,  5156. 

Dislits  p'AL'»jEifcp.  Mesures  ^Ip  poUro 
jufiiciaife  des  cpurs  et  tribunaqx,  |Vt 
195.  Mesure^  répressive»  que  Ip  JMé*^ 
d'jfislruction  pèfjt  employer  contre 
pf li'^  qui  ffOu|))pji^  ses  opératinns  V, 
3P5  ;  qui  peuyenf  élre  appliquée}*  par 
le  lr|))uqal  ffe  pn|ice  cpnhp  les  auteurs 
dps  troubles  e[  délils  connnls  à  &oq  qp- 
diencp,  V||I,  265;  pqr  |e  Inbun^l 
çprrecflonnel,  yil,  762,  766;  par  la 
Cour  d'assises,  VlII,  813.  Gompplpncc 
(le  la  chambre  primineile  de  |4  fî^puf 
de  cassation  pour  prononcer  snr  je 
pourvoi  (prvf^é  contre  cps  jugements  et 
iirrêts,  IX,  A36. 

pÉLir»  p%  L4  ppm^  La  poursuite  sub- 
ordonnée à  la  plainte  quand  le  délit 
es^  une  offen^p,  un9  diffamation  ou 
une  injure,  m,  117.  La  plainte  émaqe 
di|  corps  ppffslituf^  qqand  l'oflense  est 
dirigée po|4rp  pe  cprps,  Ul,  M8.(9J^^</, 
si  Ip  cprps  est  dMsq^s  aq  fppfpent  ^u 
déijt,  If)*  110.  Que  fapt-il  pntenf)re 
par  corp9  ponstituésP  III,  123.  Les  ad- 
mjniMrsiiioos  nutiliques  pu  funt^elles 
partje?  \ll,  i24.  La  plainte  e^înuMje 
en  fjas  d'qptrage,  JJf,  ^i^.  Faut-il 
unp  pif)iqle  p(|  Q^^  de  cpfnj^lo  ren(|u 
ipQd^le  d'une  sw^i^n^p?  ï|ï,  i^^^.. 
Motifs  de  la  condition  d'une  plaiq^e, 
III,  l^§.  Gowpéieppe  du  JMge  (iu  Wm 
du  dépôt.  V,  Ubi. 

Délits  de  police.  Enumérf||ipq  pf  coqa- 
pél^MPe,  VÏI,  $6$. 

D|$i.iîs  icc|.^W4RT|QU^.  piclJRCtipq  (|^ 
pps  déjiU  ej.  dps  délits  ppn^wnqç  qpqnt 
^lacppipéFpncp,  I,  3^9.  Crimes  v»a:ii 
fçci,  I,  87-^,  Délit»  d^héré^ie,  d»  p^^ 
jnre,  d'qjHre,  dp  siroofiie,  i,  a75. 

D^f.i?s  vpRuriEfts.  (uompéi^npe  ppur  h 
ppursuilf,  VII,  ô7J. 

DÉMT9  SQMTiQUBs.  AppliiiaUPR  de  Ml^ 
qualification  en  matière  d'extradition, 


néSISTEMRNT. 


-  am  — 


DOMMAGES- INTÉRÊTS. 


II,   087,    Compéloncc  pour  les  jugr- 

nienls  de  ces  délits,  VII,  567. 
Délits  privés    qui    ne    peuvent    être 

poursuivis  sans  une  plainte  :  principe 

de  celle  distinction,  IJI,  /|7 
Délits  qui  ne  peuvent  «re  poursuivis   Détention   PiiÉALABLE.'Dâns  quels  cas 


djillftre,  JII,  88.  Désislemenl  de  la 
plainte  par  les  parties  civiles,  V,  360. 
Ses  formes  et  ses  effets,  V,  362  et  364. 
Désistement  du  pourvoi  en  cassation; 
ses.  formes  et  ses  effets,  IX,  hh2. 


sans  une  plainte,  dans  la  li^gislation  ro- 
maine, III,  iO  ;  dans  Tancienne  juris- 
prudence, III,  33  ;  dans  la  législation 
actuelle,  III,  28.  Enuméralion,  III, 
33.  A  quels  déliis  la  loi  doit  restrein- 
dre celle  condition,  III,  A7, 
Délits  ruraux.  Ils  pruvent  être  pour- 
suivis d'office  et  sans  plainte,  III,  42. 
Enuméralion  et  compélcuce,  VIÏ,  570. 
Délits  successifs.  Ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  délits  successifs,  III,  76^. 
Quels  délits  sont  successifs,  III,  705., 
N'ont  pas  ce  caractère  :  le  rapt,  la 
bigamie,  l'usage  d'une  pièce  fausse 
ou  l'abus  d'un  blanc-seing,  l'évasion, 
la  désertion,  les  crimes  et  délits  com- 
mis dans  un  rassemblement,  l'habitude 
d'usure,  la  dénonciation  calomnieuse 
et  les  contraventions  résultant  de  répa- 
rations ou  d'exploitations  sans  autori- 
sation, lïl,  706. 

Dénonciation.  Dans  les  justices  seigneu- 
riales, la  poursuite  avait  lieu  par  voie 
de  dénonciation,  T,  320.  Formes  de 
cette  poursuite,  I,  531.  Elle  remplace 
la  poursuite  par  voie  d'accusation,  I, 
533.  Garanties  exigées  du  dénoncia- 
teur, I,  534.  La  dénonciation  e«t  le 
dernier  refuge  de  l'ancienne  action 
populaire,!,  615.  Le  ministère  public 
n'est  pas  tenu  d'y  donner  suite,  II, 
261.  Sa  définition  dans  la  législation 
ancienne,  V,  308;  dans  le  droit  actuel, 
V,  306  et  309.  Elle  est  officielle  ou 
privée,  V,  311.  Elle  est  prescrite  aux 
citoyens,  V,  313.  Responsabilité  des 
dénonciateurs  pour  fait  de  calomnie, 
V,  378.  Foy.  Partie  civile,  Plainte^ 


ellcî  était  autorisée  dans  les  justices 
anciennes,  I,  321.  Législation  surcelle 
matière  :  loi  romaine,  V,  736.  An- 
cienne jurisprudence,  V,  737.  Lois  de 
179J,  de  l'an  iv  et  de  l'an  ix,  V,  7H. 
Dispositions  de  noire  Code,  V,  7A4.  Ca- 
raclère  et  but  lU  la  détenlion  préahi- 
ble,  V,  747.  Conditions  générales  dé 
son  application,  V,  755.  I-reuves  on 
indices  graves,  V,  758.  Emploi  des 
mandats  de  comparution,  V,  765;  d'a- 
mener, ,V,  770;  de  dépôt,  V,  775; 
d'arrêt,  V,  779.  InterdicUon  de  com- 
muniquer, V,.  814.  Foy.  Liberté  pro- 
Tisoire. 

Diffamation.  Effets  de  l'irrégolarité  de 
la  plainte,  III,  52.  Application  aux 
délits  de  diffamation  et  injure  de  la 
règle  qui  subordonne  l'action  publique 
à  la  plainte,  III,   1 17. 

Directeurs  du  jury.Leurs  fonctions  dans 
la  législation  de  1791,  II,  m  ;  leurs 
fonctions  de  police,  IV,  39  ;  leur  or- 
ganisation, V,  TU  ;    leur  suppression, 

Discipline  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire ,  IV,  731.  Compétence  de  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation pour  statuer  sur  les  décisions 
disciplinaires,  IX,  A36. 

Dispenses  de  témoignage.  A'^oy.  Té- 
moins. 

Domestiques.  L'immunité  de  juridic- 
tion s'élend-elle  aux  gens  de  la  maison 
des  ambassadeurs  ?  n;  550.  Dans  le 
cas  où  ils  sont  étrangers,  II,  555,  Voy, 
Jury. 


Dénonciation  calomnieuse,  f^oy.  Parties   Domicile.  Formes  des  visites  domiri- 


civiles. 

DÉPÔT  (Violation  de),  preuve,  VII,  719. 

Dépôt  de  la  notice  des  jugements  et  ar- 
rêts, IX,  560. 

Désistement.  Désistement  de  l'accusa- 
teur dansla  législation  romaine,  I,  ICI. 
Le  ministère  public  ne  peut  se  désister 
d'une  poursuite,  II,  A03.  Mais  les  par- 
ties peuvent  se  désister,  II,  467.  Effets 
du  désistement,  II,  469.  Effets  dans 
les  cas  où  la  plainte  est  une  condition 
de  la  poursuite,  III,  68.  Effets  du  dé- 
sistement de  la  plainte  en  matière  d'à- 


liaires  par  les  gardes  ctiampèlres  et 
forestiers,  IV,  356.  Principe  de  l'io- 
violabilité,  IX,  361.  Formes  des  visites 
des  préposés  des  contributions  indi- 
rectes, IV,  371;  des  préposés  des 
douanes,  IV,  382.  Dans  quels  cas  les 
commissaires  de  police  et  officiers  mu- 
nicipaux peuvent  y  pénétrer,  IV,  398. 
f^oy.  Compétence. 
Dommages-intérêts.  Leur  caractère  et 
leur  objet,  V,  395.  R^les  applicables 
aux  dommages-inlébêls  des  |)arties  de- 
vant la  Cour  d'assises,  IX,  278.  Mode 
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de  leur  liquidation,  IX,  281.  Voy. 
Partie  civile.  Plainte. 
Douanes.  L^administralion  exerce  l'ac- 
tion publique  dans  les  procès  qui  Tin- 
léressent,  II,  242.  Cette  action  n'ex- 
clut pas  celle  du  ministère  public,  11, 
2lil\,  Limites  qui  séparent  les  deux  ac- 
tions, II,  2&6.  Les  contraventions  sont 
poursuivies  d'office,  III,  àh.  Attribu- 
tions de  police  des  préposés,  IV,  230. 
Formes  des  perquisitions  et  visites  des 
préposés  des  douanes.  IV,  382.  Formes 
des  procès- verbaux,  IV,  574.  La  saisie 
condition  de   Taction,    IV,  Ail.  Ses 


formes  et  son  objet,  IV,  à2k»  Compé- 
tence du  juge  du  lieu  du  dépôt  des 
marchandises  saisies,  V,  283.  Compé- 
tence pour  les  délits  et  contraventions, 
VII,  572. 

Droit  d'abrbstation  dans  les  cas  de  fla- 
grant délit,  IV,  710. 

Droit  des  gens.  Crimes  et  délits  com- 
•  mis  en  mer,  II,  509.  Voy.  Agents  di- 
plomatiques. 

Droit  public  Les  lois  de  procédure  en 
font  partie,  T,  9. 

Droit  rohain.    K.  Législation  romaine. 

Duel  judiciaire,  f^oy.  Preuve. 


E. 


Eaux  et  forAts,  Cinq  juridictions  dis- 
tinctes dans  Tancienne  législation,  I, 
611.  Compétence  de  chacune  d'elles, 
1,  612.  L'administration  forestière 
exerce  l'action  publique  dans  les  pro- 
cès qui  l'intéressent,  II,  249.  Droits  du 
ministère  public,  11,250.  Mêmes  règles 
pour  la  poursuite  des  délits  de  pêche 
fluviale,  II,  251.  Les  contraventions 
-commises  dans  les  bois  des  particuliers 
peuvent  être  poursuivies  sans  plainte 
préalable,  III,  40.  Les  délits  forestiers 
également,  III,  44.  Compétence  des 
des  gardes  forestiers,  IV,  139.  Attribu- 
tions de  police  judiciaire  des  divers 
préposés  de  l'administration,  IV,  213. 
La  saisie  n'est  pas  une  condition  de 
l'action,  IV,  409. 

Ecclésiastiques.  Voy.  Evêques,  Juri- 
diction ecclésiastique.  Ministres  des 
cultes. 

Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 
Poursuite  et  jugement  des  crimes  et 
délits  dans  ces  Echelles,  II,  505. 

Échiquier  de  Normakdib,  I,  453.  Voy, 
Parlements. 

Écriture.  Commencements  de  son  usage 
dans  la  procédure.  I,  l/j7. 

Klecta  una  via.  ^oy.  Action  civile. 

Élections,  greniers  à  sel  et  traites  (Ju- 
ges des)  :  ils  connaissaient  en  première 
instance  des  procès  criminels  relatifs 
aux  aides,  tailles  et  gabelles,  I,  610. 

Enlèvement  d'une  mineure.  La  plainte 
est  nécessaire  si  le  ravisseur  a  épousé 
ia  fille  enlevée,  m,  109.  Motifs  de  celle 
condition  de  ia  poursuite,  IIIj  111.  Il 


faut  que  la  nullité  du  mariageait  été  pro- 
noncée, m,  111  ;  que  les  parties  inté- 
ressées aient  porté  plainte,  III,  113.  Ce 
qu'il  faut  entendre  par  plainte,  III, 
113.  Est-elle  nécessaire  si  la  nullité  du 
mariage  est  prononcée,  III,  113.  Quid, 
si  celle  nullité  a  été  demandée  par  le 
ministère  public?  III,  115.  La  plainte 
est-elle  nécessaire  vis-à-vis  des  compli- 
ers?  m,  116.* 

Enquête.  Procédure  par  forme  d'en- 
quête établie  au  16*  siècle  dans  toutes 
les  procédures  criminelles,  I,  523.  For- 
mes deces  enquêtes,  1, 524.  Formes  de 
l'aprise,  I,  527.  De  cette  procédure 
naît  la  procédure  écrite  et  la  torture, 
I,  582.  L'enquête  en  matière  crimi- 
nelle prend  le  nom  d'information,  I, 
645.  f^oy.  Procédure  inquisitoriale. 

Enregistrement.  Attribution  de  police 
des  préposés  de  l'administration ,  IV, 
236. 

ËNTKBPRBNBURS  dc  travaux  publics.  Ju- 
ridiction compétente  pour  connaître  de 
leurs  contraventions,  VII,  202. 

Épreuves.  Caractère  et  mode  de  c& 
moyen  de  preuve  dans  les  coutumes 
barbares,  I,  235.  Diversité  des  épreu- 
ves, I,  237. 

Étrangers.  Caution  judicatum  solvi  à 
laquelle  ils  sont  ussujettis  quand  ils  se 
constituent,  II,  332.  Le  plaignant  étran- 
ger e$>t-il  tenu  à  caution  si  le  prévenu 
est  étranger,  II,  333.  Compétence  de 
la  juridiction  du  lieu  pour  les  délits 
commis  pur  des  étrangers.  II,  495. 
Dans  quels  cas  lu  loi  pénale  d'un  pays 
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les  oblige,  II,  585.  L*action  publique  et 
TaHion  civile  les  ajlteîghenl  aussi  bien 
que  les  citoyens^  II,  à95,  LMmmunité 

;  de  juridiction  s'étèncl-elle  aux  domes- 
tiques élrangors  des  ambassadeur?  Il, 
554.  Poursuites  qui  peuvent  être  diri- 
gées conlre  eux  Ci  raison  de  crimes  à 
l'étranger,  II,  597,  602.  ^oi/.  Agents 
diplomatiques^  Consuls. 

Éyêques  (Juridiction  des).  Leyr  droit 
de  surveillance  sur  rinsiruciion  des 
procès  criminels,  I,  145  et  177,  Ils  rè- 
glent les  effets  de  Timmunité  des  dsiles 
dans  les  lieux  saints  et  prononcent  i^ur 
les  coupables  qui  s'y  réfugicnl,  II, 
647.  Juridiction  épiscopale,  V,575.  Ses 
'  attributions,  V,  579.  Son  caractère 
disciplinaire,  V,  580. 

Évocation.  Examen  de  la  jurisprudence 
sur  la  mi'sure  de  l'évocation  du  fond 
des  affaires  par  le  juge  d'appel,  VIII, 

'96. 

Exception  d^ingompbtengb.  Caractères 
de  cette  e.xcc|Jtion»  VI,  700.  Quand 
eUe  peut  être  proi)08ée,  VII,  702.  S'ap- 
]^iique-t-elle  à  l'incompétence  rutione 
lonV  VI,  703.  Elle  doit  être  jugée 
9kVant  le  fond,  Vl,  711,  ^oy.  Appel, 
Compétence. 

KxCeptk)Ks  ht  DÉFENSES.  Effets  des  ar- 
rêts de  renvoi  sur  les  exceptions,  soit 
qu'ils  les  admettent  ou  les  rejettent, 
VI,  607  et  609  ;  soit  qu'ils  n'y  statuent 
pas^  Vi,  610.  Foy.  Cassation. 

ËxèoMMdNifiATiON.  Formes  et  eff<>ts  d« 
celte  peine  ecclésiastique,  1,  379. 

Exci-St».  Leur  appréciatioh  par  le  juge 
d'i«i8l«-uclibn,  VI,  131*  Ft^y.  Cour  d'as- 
sises, Jory,  Questions  au  jui*y. 

Exécti'^iôN  des  jugeinents  et  arrêts.  Rè- 
gles générales  de  cette  exéeution^  IX^ 
5(12.  Questions  qui  y  itout  relatives,  IX, 
562. 

Ext»ÈRTisEs.  Caractère  de  \à  preuve  paf 
eîèperls,  t,  6zta,  650.  Choix  des  ex- 
perts, V.  652.  Rbglespour  ce  choix,  V, 
6éz.  fconvbcalioh  des  experts;  thode, 
V,  655.  Les  experts  peuvent-ils  refuser 
là  hiissioii  qui  leur  est  déléguée?  V, 
656.  Formule  de  leur  sçrraetit,  V,  feôl 
Fbriries  des  expertises,  V,  662.  Le  ju|d 
d'instruction  peuMl  y  assister?  V,  663. 


Rapports  des  experts,  V,  664.  Eiper- 
tises  ordonnées  par  les  tribunaux  de 
police,  VII,  317.  Leurs  formes  et  leurs 
fe ts,  VÉk  328  et  suiv.  Formes  des  ex- 
ses  JFdonnées  par  la  Cour  d'assi- 
ses, Vljl,  578, 
ExteadItxon.  Principe,  et  histoire  de 
l'exlradition,  II,  639.  Lutte  de  oe  prin- 
cipe contre  l'astle  territorial,  ÎI,  6M. 
Premièl^es  conjtrentipps  d'extradition, 
II,  65^,  Caractère  théorique  de  celte 
mesure,  II<  656.  Appréciation  de  l'asile 
du  territoire,  II,  658.  Xaiérêt  soda'  de 
l'extradiliod<  H,  66â.  Sou  fonderaeDl, 
II,  66^.  Elle  est  un  acte  de  police  tl 
non  de  juridiction,  II,  665.  Elle  est 
purement  facultative.  II,  666.  Elle  ne 
fc'app'ique  pas  aux  régnicoles  du  pays 
qui  i'açeorde,  U,  668.  S'app!ique-t-elle 
à  des  personnes  étrangères  au  pays  qui 
la  réclame  ?  it  672.  L'usage  est  de  de- 
mander daHftee  ots  l*ajû|Jbi  pays  ori- 
ginaire, kh  €73.  Quels  sottt  les  as 
d'extradition?  II,  677.  KnamêralioB 
des  tftfUès  d'exiraèilioÉi  et  des  faiU 
qu'ils  prévoient  j  II,  679.  Elle  b'i 
pas  llfed  pditt"  cHmes  politiiliies,  II, 
680.  Limites  de  celte  exception,  II, 
6S7.  Elle  n\i  lietl  qoe  pour  îles  faiu 
(juallflés  crimes.  II,  689.  Examen  ée 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieo  de 
l'étendre  à  qnelqtfeè  délit»,  II,  6»1. 
Elle  n'est  M^feraiée  ddcis  la  liiaite 
des  traité*??ri!ièip*  de  i-feiprocilé,», 
695.  Formes  de  l'extradition,  II,  ë97. 
Quand  elle  est  accordée,  11;  701.  Qufs- 
libns  que  «oii  eitéèdtidii  sotrtèye  :  «»- 
cdhi|ïétetiee  de  l'ettilof  ité  judiciaire,  11. 
701.  Si  l'étranger,  dont  l'èxtrf-adition  a 
été  accordée,  a  été  l'oMei  d'one  «u- 
da  m  nation  en  France,  n  ee  peut  être 
livré  avant  sa  peine  subie,  11,  705.  S'il 
y  est  poursuivi,  il  faut  «ju'il  soit  d'i- 
bbid  jugé.  H,  706;  s'il  est  éci-ouepo* 
dettes,  il  peut  être  livré,  li,  766*  QueJte 
aillofité  peut  interpréter  «l'acte  4*  Vn- 
tradit.on,  II,  709.  Distinctioii  de  Tiii- 
tèffirëtàtlôH  de  là  convention  qai  af- 
partieat  au  gouverneHiefet  et  de  l'ap- 
préciation de  la  régularité  dés  actes 
jùdicibîres  i|uî  appartient  à  la  josUeet 
II,  711  et  suiv.  [ 


FLAGRANTUiLIT. 


639 


FRONTkàilfiS. 


Faits  JCSTiFiCATiFS.  Sous  Tord,  de  1670 

rëcoleiïient^  d  cdrfftdhtatiofls,  s«  fôUs 
tttstîffcatîfs,  î,  6îW.  Cclhipéténec  dé  )tt 
charrifefe  dh  iJdtoll,  ÛtHiè  mité  léft»- 
ftflidd  adtfèHë,  èt^rtJWird'Wtfîéttf  jOge 
d'îttstfiiéiioD,'  }TcMr  àlj[ïpré<i}er  <x?s  fatts; 
VI,  43(. 
Fadx.  Pièces  ar|î;uéc9  de  faui  dans  tîtié 
ihstf  tictîbti:  V;  %!it^.  PtoéicÀhri  ffë  pla- 
tes de  èdttfiJài^àisott,  V.  ^H'd.  Jù^j  corti- 
jiéteWt  pouf  là  frcfhrstrHe  î  ëst-cè  le  jtige 
dû  liea  dfe  h  febHtatiOn  64i  èèial  de 
l'usage?  V,   261.  Mode   de   poser   h 
qiifstîon  aU  jtift,  èH  ÈHajiôrë  de  fdtti; 
IX,  Sf5;  fT?y.  Çfiiestîbfi  d'feftft. 
Faux  témoigwage.  Mbàé  de  {Wsltîdii  dès 
qiiestîodî^  àà  jaf^,  ï*,  405. 
fAti  ïfeàdiGNAdÈ  A  tMCDiêfïcs.  âftéfïî- 
Cjoîî  d'btt  fdùx  (êiriofghdgé  àcdx  dÔÎ)als 
de  fa  todi-  d'assises,  Vlll,.  79ef.  Daris 
qifèfs  èsis  î<  peut  t  àvdîr  frètt  ^  l'ar- 
rèsfattoi](  des  ténioths  sdspects,  Tllî, 
7Sf1.  Èiamefi  de  f5i  iilesurè  de  iriise  èh 
sùrveilMniîe  d'uh  léïïioiiT,  tiU;  SOCT. 
Femmes  Bi\RiéÈspiârtfescMfès,  II,  32J. 
Féodalité,  l[^^è^lîe^  travail  de  Ijï  socîetê 
fédâare»  t,  mti.  Orgfinisatloii  des  justi- 
ces fèddales,  ï,  Î8â.  Leurcompètetièè, 
I,  301.  Formes  îtë  feùr  j)rdèedârë,'  l, 
317.  Preuves  par  juge  de  bataille,  I, 
325.  Formes  des  jugements,  I,  338. 
Abolition  de  la  procédure  féodale  au 
51e  siècle,  1, 540. 
Flagrant  délit.  Droit  d'arrestation  des 
malfaileurs  surpris  en  flagrant  délit,  en 
àlo'n  rpiriàifi,   IV;  16;  daris  î'ànçieh 
droit,  1.  i2S,  et  IV,  2d*  dans  le  droïl 
ïiiiermédiaïrc,  IV,  30.  ï'onètions  des 
officiers  de  police  judiciaire  àii  cas  de 
flagrant  défît,    îf.  M'  3^^^f,^j!^ 
drbks  que  doit  donner  le  ^âgrà ni  dënl, 
IV,  52.  bèfinilîon   du  flagrant  délit 
dans   rancîett  .drdfî,  666;  dans  notre 
droit  acluet,  IV,  673.  Expîicaliod  des 
'    fa  loî,  IV,  679.  Eiiurtiéh- 


termei  de  .«  .^.,  -,  . 

tifh  des  cas,  IV,  680.  Atlribulions  des 

pffifcîers  (le  nolifié  judiciaire  en  côis  de 


Maires,  IV.  721.  Saisie^  VI,  725.  La 
visite  dyttiicilîalife  èst-èlte  i)efraisé  ped- 
dant  la  nuit  ?  IV,  923;  V,  496.  GOfifu- 
siotf  dans  ce  cdà  dtl  d^oit  de  poursuite' 
et  du  droit  d'ifafbrrfier,  V,  141. 

Fo.iîcïTtdNNAtiifes  pupLlcs.  Coinpéiènitïe 
siti^adt  que  les  délits  sdtit  cdmftifs.d&liS 
Pexercice  ou  hors  Texercice  des  fohc- 
iions;  tll,  58l.  Quiâ^'Ws  ont  été  Côiii- 
mis  dans  les  fonctions,  mais  hob  dd 
fëirttdîre  dii  (le  la  cdrtiii^tedce  légale. 
Vil,  589.  ^^'/Jf.  Misé  e(»  jâgértïènt. 

FdrifcE  pvhLÎdMÉ.  foy,  A^cms  de  làfofcc 
pubtiqdë.  .    ^ 

FoRMESi  pE  LA  PROCÉvufts. .  Lcur  Carac- 
tère çt  leurs  garantie»,  1, 3  ;  dans  la  lé* 
gis|alion  de  \a  Grèce,  1,  22  ;  dans  la  lé- 
gislation romaine,  li  62;  dans  noire 
législation,  1, 675. 

F6ifc«i  iK<ïiîisitoàiAtE.  Origîdè  dé  fcetie 
fbritiè  de  procédure,  Ij  5 15.  Sa  f>fé- 
Wière  application  et  i^  dévelof^pfî* 
lïfetii^  dans  ratieteh  dr^it,  i,  5â5  et 
64 A.  Aprpdcallôn  de  rAit  forWè  â  rîfi- 
slructiou  préalable,  V,  49.Son  adoffftOti 
datfsi  riolfe  Codèî  Vi  5Î. 

FoRBies  substantielles  de  la  f)rdcé- 
dû't'e.  hi  vîolatldtï  dô  CtS  fôraies  ëaî- 
porte  rialUèé,  IX,  461: 

Fournisseurs  de  l'Etat.  Application  à 
leurs  délits  de  la  règle  qui  subordonne 
la  poursuite  à  la  plainte,  III,  143. 

Frais  des  procédures.  Le  ministère 
public  ne  peut  y  être  condamné,  II, 
451.  La  partie  civile  en  supporte  la 
respottsdtJtlité,  IL  49il,  Obligation  '^é 
Cbtisfgner  les  fi-^lw  impdslïe  à  \i  partie 
Civile,  t,  8^0.  târîictère  de  celte  con- 
sîgnatidri,  V,  351.  S(«î  indHtant,  V,  3^1 
CoiidattirtUliOrt  aui  f^ais  en  matière  (Je 
police,  Vll^  489;  eh  matière  corrèc- 
tîdh néUe,  tlL  856  i  en*  rtatîère  orimi- 
nelle,  IX,  295.  Règles  de  celte  matière 
dans  Tàncieh  droit,  IX,  296.  Respbû^ 
sabililé  des  parties  condamnées  et  des 
parties  civiles,  IX,  29*^.  tlahs  quels  cas 


omcier.s  uc  w^^^^'^  .« -     l'accusé  est-il  réputé  avoir  sutcombé  ^ 

flyBraei  délit,  IV,  «85.  Leur  Trahsport  IX,  297.  L*acçusé  absotis  à-t-il  suc- 
sur  leslieux,  it,  696'  ;  leurs  actes  d^ns  cpriïbé  ?  IX,  298.  Daris  quels  cas  îa  par- 
suiiesu    A,    _j,    —     «      ..„_^v.i     tî^  civile  sùccoinbe-t-elle?  IX ,   299. 

Voy.  Décès  du  prévenu.  Partie  civile. 
FaoNTiiREi.  Voy*  Territoire. 


ce  transport,  IV,  697.  Procès-vetbal 
d'information,  IV,  700.  Arrestation, 
des  inculpés,  IV,  703.  Visites  domici- 
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Garantie  administbativs.^  Voy,  Mise 
en  jugement. 

Gabatitik  des  matières  d^or  et  d*argenu 
FonctioDS  de  police  des  préposés,  IV, 
330.  Perquisitions  en  cette  matière, 
IV,  392.  Formes  des  procès-verbaux, 
IV,  573. 

Gabantii  politique.  Vvy.  Mise  en 
jugement. 

Gardes  champètbbs.  Leurs  fonctions 
dans  les  lois  de  1791,  IV,  37.  Examen 
de  leur  organisation  actuelle  et  des 
modifications  dont  elle  est  susceptible, 
IV,  73.  Leurs  attributions  de  police 
judiciaire,  IV,  i&7.  Mode  de  leur  no- 
mination, IV,  152.  Gardes  des  commu- 
nes et.  des  particuliers,  IV,  153.  Leur 
compétence,  IV,  155.  Limites  de  celte 
compétence,  IV,  302.  Droit  de  faire 
des  perquisitions,  IV,  352.  Ecriture  de 
leurs  procès-verbaux,  IV,  487.  Quels 
officiers  peuvent  les  écrire  sous  leur 
dictée  ?  IV,  A88.  Formes  de  leurs  pro- 
cès-verbaux, IV,  551.  Voy.  Mise  en  ju- 
gement. 

Gabdbs  des  particuliers.  Voy.  Gardes 
champêtres. 

Gaboes  fobestibbs.  Leurs  attributions 
de  police  judiciaire,  IV,  134.  Droit  de 


faire  des  perquisitions,  IV,  352.  For- 
mes de  leurs  procès-verbaux,  IV,  556. 

Gabdbs-minbs,  d*écluse  et  de  chaussées 
Leurs  fonctions  de  police,  IV,  211. 

Gabdbs-pêchb.  Leurs  fonctions  de  po- 
lice, IV,  216.  yoy.  Gard«s  forestiers. 

GABDBS-BiviàBES.  Leurs  fonctions,  IV, 
264. 

Gendabmbbib.  Attributions  de  police  ju- 
diciaire aux  maréchaux  des  logis  et  »oi 
brigadiers,  IV,  59.  Droits  de  police  des 
sous-officiers  et  des  gendarmes,  IV, 
269. 

Germains  (Lois  criminelles  des)»  1,181. 

Grand  Conseil.  Ses  attributions  en  ma- 
tière criminelle,  I,  609. 

Grèce.  Voy,  Législation  de  la  Grèce. 

Greffier.  Ses  fonctions  près  du  juge 
d'instruction  dans  les  cas  de  transport 

V,  A52.  Quelle  est  la  fonction  du  gref- 
fier vis-à-TÎs  du  juge,  V,  463.  Ses  fonc- 
tions près  de  la  chambre  du  c^poseil, 

VI,  67;  près  de  la  chambre  d'accusa- 
tion, VI,  251  ;  près  le  tribunal  de  po- 
lice, VII,  142;  près  le  tribunal  correc- 
tionnel, VII,  557  ;  près  la  Cour  d*as»- 
ses,  VIII,  202.  Sa  mission  spéciale 
pour  la  rédaction  du  procès-Terbal  de» 
débats,  IX,  606  et  607. 


H. 


Haute  goub  de  justice  créée  par  la  con- 
stitution de  1791>  III,  267;  maintenue 
par  celle  de  Tan  m,  III,  268  ;  parcelle 
du  22frim.  anviii,  111,269;  par  le  sé- 
natus-consulte  du  28  flor.  ai/xii,  III, 
270;  rétablie  par  la  constitution  du 
U  nov.  1848,  VI,  726  ;  maintenue  par 
celle  du  14  janvier  1852,  VI,  727.  Sa 
constitution  et  ses  attributions ,  VI, 
727  et  suiv. 

Histoire  delà  procédure  criminelle  dans 
la  Grèce,  I,  16  ;  à  Rome  sous  la  répu- 
blique, I,  34  :  sous  les  empereurs,  (I, 
1 15  ;  au  5«  siècle,  1, 1 46  ;  chez  les  peu- 
ples de  la  Germanie,  I,  179;  en  France 


à  Tépoque  mérovingienne,  I,  216  ;  d& 
8e  au  10*  siècle,  I,  249  ;  au  42«  sièdf, 
I,  284;  pendant  les  13%  14*  et  15*  siè- 
cles, I,  415;  pendant  les  16%  17*  et 
18«  siècles  ,1,  586.  Révolution  dans  la 
procédure  en  1789,  I,  675.  Principes 
de  la  nouvelle  procédure,  I,  689.  PrîB- 
cipes  qui  ont  présidé  à  la  rédactioa 
de  notre  Code,  II,  13,  V,  20. 

Huis  CLOS.  Voy,  Cour  d'assises  (huis 
clos) . 

Huissiers.  Leurs  droits  de  police,  iV, 
265.  Leurs  fonctions  près  les  tribunaui 
de  répression,  VII,  142  et  557.  Vo^* 
Notification. 


»l€Rt»riO!f. 


—  d4i    «^  I^TIMI^ATOIK. 


I. 


iDENTiTé  DES  coMDAM.xis  (Recoiinais- 
sance).  Exception  dans  ce  cas  à  la  règle 
ordinaire  de  compétence,  281.  Recon- 
naissance de  Tidentité  de  Taccusé  à 
Touverture  des  débals  delà  Cour  d^as- 
sises,  Vlir,  G63.  Quand  il  s'agit  d'un 
accusé  contumax  quelles  sont  les  for- 
mes de  cette  reconnaissance,  IX, 
3Â2.  Procédure  pour  la  reconnaissance 
de  ridenlité  des  condamnés  évadés  et 
repris,  IX,  564* 

Immunité  de  juridiction.  Voy.  Juri- 
diction. 

Imprimerie  et  lirrairie  (Police  de  T). 
Les  contraTenlions  peuvent  être  pour- 
suivies sans  dénonciation  du  directeur 
général,  III,  39. 

Incompatibilité.  Voy,  Juge  d'instruc- 
tion. Jury,  Interprèles. 

Indice.  Explication  de  ce  mol,  V,  761. 
Quand  ils  doivent  éU'C  réputés  suffi- 
sants pour  faire  prononcer  la  mise  en 
prévention,  VJ,  141. 

Indivisibilité  des  procédures.  Raison 
de  ce  principe  et  ses  effets,  V,  275. 
Prorofçalion  de  compétence  qui  en  ré- 
sulte, VI,  641.  Application  dans  le  cas 
où  les  prévenus  sont  justiciables  de  ju- 
ges différents,  VI,  680  etsuiv. 

Information.  L'enquête  qui  a  pour  ob- 
jet l'audition  des  témoins  prend  le  nom 
d'information  en  matière  criminelle,  l, 
619.  Devoirs  des  enquêteurs,  l,  620, 
Le  système  de  rinformalion  maintenu 
en  17U1,  l,  684.  Caractère  général  de 
rinformalion,  V,  524.  Elle  doit  être 
écrite,  V,  525.  Elle  doit  être  secrète, 
V,  526.  Rédaction  du  procès-verbal  de 
l'information,  V,  614»  Mode  de  sa  ré- 
daction, V,  615. 

I.nformé  (Plus  ample).  Effets  de  cette 
formule,  I,  661. 

1  niGÉMiuBS  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  :  leurs  fonctions  de  police  judi- 
ciaire, IV,  206  et  208. 

Inscription  de  faux.  Principe  de  l'au- 
loriié  des  procès-verbaux  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  IV,  457.  Hrocès-ver- 
l)aux  qui  funt  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  IV,  630.  Ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  l'inscription  de  faux,  IV,  638. 
Dans  quels  cas  elle  est  admise  contre 
les  procès-verbuLX,  IV,  640.  Formes  de 

IX. 


celte  inscription,  IV,  644.  î>e  l'admit» 
sion  et  de  ses  effets,  IV,  659.  Voy»  Cas- 
sation (inscription  de  faux). 

Inspecteurs  des  halles  et  marchés  :  leurf 
droits  de  police,  IV,  282, 

Institutions  judiciaires  des  peuples  de 
la  Grèce^  1, 16  ;  de  Rome,  aux  diver- 
ses époques  de  la  législation,  I,  35,  57, 
123,  Des  peuples  germaniques,  1, 182. 
Lutte  dans  les  Gaules  de  l'élément  ger* 
manique  et  de  l'élément  romain,  I, 
186;  de  la  féodalité,  I,  284;  des  13* 
et  14*  siècles,  I,  419;  du  16"  siècle,  I, 
587. 

Instruction  criminelle.  Définition  et 
caractère  général  de  l'instruction  cri« 
minelle,  I,  1.  Législation  romaine; 
formes  de  Vinqumiio  ^  I,  69.  Com- 
n«;ncements  de  l'usage  de  récriture 
dans  les  procédures,  I,  146,  Voy, 
Instruction  préalable. 

Insirugtion  préalable.  Premières  tra- 
ces de  celte  instruction  dans  la  légis- 
lation romaine,  1, 168.  Dans  quels  cas 
le  ministère  public  doit  prendre  celte 
voie,  II,  427.  Sa  dtlinilion,  V,2.  Actes 
qui  la  constituent,  V,  3.  Institution 
indispensable,  V,  6.  Ses  effets,  V,  8, 
Son  principe  est  la  nécessité,  V,  li. 
Actes  qui  la  constituaient  sous  la  ré- 
publique romaine,  V,  16;  sous  l'em-' 
pire,  V,  19.  Ses  premiers  développe- 
ments, V,  20.  Son  caractère  à  l'épo- 
que mérovingienne,  V,  23;  au  13* 
siècle,  V,  25;  sous  l'ord.  de  4539, 
V,  27;  sous  l'ordi  de  1670,  V,  29; 
dans  la  législation  den91,V,  a7;^iH}s 
le  Code  du  3  brum.  an  iv,  V,  40;  »ô«5 
la  loi  du  7  pluv,  an  ix,  \,  42  ;.50«s 
notre  Code,  V,  44.  Formes  générales 
de  l'instruction,  V,47.  Caractères  dis- 
tincts du  système  accusatoire  et  d«i 
système  inq-uisitorial,  V,  49.  Carac- 
tères du  système  mixte,  V.  5i.  Ei«» 
meu  de  ce  système,  V,  53,  Son  appli- 
cation dans  notre  Code,  V,  59.  Examen 
de  cette  application,  V,  61.  Sépa<^Aioa 
du  droit  de  poursuite  et  du  droif  di  Vi- 
former,  V,  137.  Règles  générale!  qui 
doivent  présider  à  celte  instruction, 
V,  218.  Elle  est  écrite  et  secrète,  V, 
525  et  536. 

Intsrrogatoxbe    de  riDculpé.  'Règle» 
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applicables  à  celte  mesure,  V,  694  et 

iNTiiDicTiON  de  communiquer,  V,  814. 
Sa  clôture,  Vï,  402.  Elle  peut  être 
Déanrooins  continuée  jusqu'aux  débals, 
gmiobstant  le  pounroi  contre  Tan  êl  de 
renvoi,  Vï,  57&» 

Intbrdits.  Peuvent-ib  se  porter  parties 
civiles  î  II,  »Be. 

iNTERWCTioif  de  communiquer.  De  la 
mise  au  secret  dans  Tancien  droit,  V, 
814.  Caractère   de  rinloidiclion   de 
communiquer,  V,   846.  Coudilions  de 
cette  mesure,  V,  817.  Rtgles  de  son 
application,  V,  818. 
iMTEBTRfcTEB.  AppUcalioïi  par  analogie 
«ax  tribunaux  de  police  des  ngles  du 
Code  sur  celte  mati^e,  Vil,  315.  As- 
sistance des  inlei  prèles  aux  débals  des 
assises,  VllI,  628.  Dans  quels  cas  il  esl 
nécessaire  de  les  appeler,  VI il,  680. 
Les  termes  de  rart.  333  ne  sont  pas 
limitatifs,  VIll,  633.  La  présence  d'un 
Interprète  dans  les  cas  où  elle  est  né- 
cessaire est  prescrite  à  p»*inc  de  nul- 
lilé,  VIII,  634  ;  et  elle  doit  être  con- 
ilatée,  VUI,  635.  L'inlerprèledoitélre 
nommé  d'office  si  son  concours  esl  né- 
cessaire, VlU,  636.  Formes  de  celle 
taominaliow,  VIII,  637.  Quelles  person- 
nes peuvent  rt»mpllr  cet  oTice,  VUI, 
640.  Conditions  prescrites  par  la  loi, 
VUI,  6/jO.  Incompatibilité    de   cette 
fonction  avec  celle  des  juges,  jurés  et 
témoins,  VIll,  641.  Exception  lorsqu'il 
s'agit  d'un  sourd-muet,  VUi,  643. 
L'interprète  peut   Cire  récusé,   VllI, 
645.  H  prête  serment  ;  formule  de  ce 
serment,  Vlil,  6n6.  Fonctions  de  l'in- 
terprète,  VIll,  649.  Nécessité  de  son 
assistance  à  tous  les  actes  de  Tinsiruc- 
tion,  VllI,  550.  Nécessité  de  traduire 
toutes  les  paroles  du  débat  essentielles 
Il  la  défense,  VIll,  551;  tous  les  actes 


importants    produits  dans  le  débat, 
VIII,  552.  Présomption  générale  d'as- 
sistance et  de  concours,  Vlïl,  554. 
Intbrbogatoire.  Caractère  de  rinterro- 
galoire  sous  le  régime  des  ord.  d.'  1539 
et  del-ôTO,  1,625.  Règles  ^m  s'yappB- 
quaicnt,  I,  627,  Interrogatoire  snr  la 
sellette,  I,  638.  Abolition  de  cet  inter- 
rogatoire, I,  676.  Caractère  de  l'ioicï- 
rogatoire  dans  l'ancien  droit,  V,  684. 
Dans  notre  droit  actuel,    V,  688.  Il 
constitue  un  moyen  de  défense  et  «n 
moyen  d'instruction,  V,  699.  Consé- 
quences de  ce  principe,    V,  703.  Sts 
formes,  V,  705.  Interrogatoire  secret 
en  présence  du  greflipr,  V,  706.  loter- 
rogaloire  séparé  s'il  y  a  plusieurs  pré- 
venus, V,  709.  Refus  de   réponse,  ^^ 
714.  Communication  des  charges,  V, 
711.  Représentation  des  pièces  de  con- 
viction, V,  714.  Interprète,   V,  712. 
Procès-verbal,  V,  712.  Règles  de  l'in- 
terrogatoire, V,  713.  Riglesdecan- 
duite  pour  le  juge,  V,  716.  Objet  de 
l'intirrogatoire,  V,  722.  Ses  effi?ts,  V, 
721 
Interrogatoire  de  l'accusé  à  son  arri- 
vée dans  la  maison  de  justice.  Votf.  Pré- 
sident des  assises  (interrogatoire). 
Intervention.  Droit  de  la  partie  lésée 
d'intervenir  dans  un  procès  criminel, 
H,  487.  Intervention  des  tiers  devant 
le  tribunal  de  police  :  dans  quels  cas, 
VII,  358;  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle. Vil,  760;  devant  la  Gourde 
cassation,  IX,  428. 
Inviolabilité  des  agents  diplomatiques. 
Distinction   entre    l'inviolabilité    de» 
agents  diplomatiques  et  Timmunîté  de 
juridiction.  II,  537. 
Inviolabilité   des  lettres.     Voy,   Jofc 
d'instruction. 

Inviolabilité  du  domicile.  Principe  de 
celte  inviolabilité,  V,  476. 


JoKCTiON  des  procédures  par  la  chambre 
d'accusalioa  duns  les  cas  d'indivisibi- 
lité, VI,  644  ;  ou  de  co  icours  du  mén»e 
agent,  VI,  650;  ou  (le  connexilé,  VI, 
652.Règle<i  pour  la  jonction  ou  la  (!is- 
jonclion,  VI,  669.  Le  pri'  ideiU  des  as- 
sises peut  aussi  o»  d(  nner  la  jonction  ou 
la  disjonction  des  irocéiuies,  VIII, 
^70.  Pftils  <|tt^i  cas  il  peut  ordonner 


la  jonction,  VIÎI,  572  ;  ou  la  dfejonc- 
tion,  VIII,  575. 

Jours  de  Thoyes,  I,  ^58.  Voy,  Parlt- 
iiienl. 

Jl'digrs  jurati.  Voy»  Législation  n>- 
niaiue< 

Juges  d'exception.  Voy,  Trlbonaox. 

JuGBs  DE  PAIX.  Leurs  fonctions  de  po- 
lice sous  la  législation  de  1791,  H, 
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i07j  IV,  AS.  Lieur  coi^^lenoe  en  ma- 
tière de  domines,  II,  245.  £i»o)en  des 
droU^^fuUls  doivent esbercer  dans  la  po- 
lice judiciaire,  IV,  55.  Leurs  attribu- 
tions de  police  judiciaire^  JV,  96  ;  IV, 
107. 
Ju«B  d'instrucxion. 

—  abstention  (causes  d')  ,  V  ,  107. 
Doit-il  continuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  slatué  sur  rabstenlion?  V,  110. 

—  jéciesde  la  'police  judiciaire.  Peul- 
iJ  les  refaire  ?  V,  461. . 

—  Aijents  du  gouvernement.  Formes 
particulières  poui*  leur  poursuite,  V, 
235. 

—  Arrestation  de  rinculpé.  Règles,  V, 
747.  Conditions  de  la  détention  préa- 
lable, V,  758.  Il  faut  des  preuves  ou 
indijces  iiî raves,  V,  758. 

-^  Attributions  gêné  raies  y  V,  135. 

—  Audition  des  témoins.  Règles  que  le 
juge  doit  suiv-re  pour  l'appel,  V,  540; 
pour  l'audition,  V,  606.  Il  ne  doit  pas 
les  entendre  par  forme  d'interroga- 
toire, V,  606  ;  ni  employer  des  ques- 
tions suggestives,  V,  60S.  Il  doit  les 
récoler  et  les  confronter,  V,  6i3. 

—  Avocats  et  avoués.  Faut-il  saisir  des 
pa|>ier8  dans  leur  cabinet?  V,  509. 

—  Chambre  d^accusaiion.  Elle  connaît 
de  tous  les  recours  contre  des  ordon- 
nances, V,  489. 

—  Commissions  rogatoires.  Règles  de 
celte  matière,  V,  667.  Actes  qui  peu- 
vent être  délégués,  V,  673.  Leurs  for- 
mes, V,  685.  Le  juge  peut-il  déléguer 
directement  un  juge  de  paix  d'un  aulre 
arrondissemeni  ?  V,  689.  Devoir  du 
juge  délégué,  ^',  690. 

—  Communication  de  la  procédure  au 
ministère  public,  V,  447.  Dans  quels 
cas,  V,  447.  Règles  de  Tancienne  ju- 
risprudence, V,  447.  Règles  du  droit 
actuel,  V,  149.  I!  doit  la  communiquer 
avant  de  rendre  l'ordonnance  de  ren- 
voi, VJ,  85  et  86. 

—  Compétence  du  juge  expliquée,  V, 
3S9. 

—  ^Corpê  du  délit.  Comment  il  doit 
procéder  à  sa  constatation,  V,  443  et 
465.  En  matière  d'homicide,  V,  466  ; 
d'infanticide,  V,  470;  d'empoisonne- 
ment, V,  472;  de  coups  et  blessures, 
V,473. 

—  Dessaisissement,  Dans-^uels  cas  il 
peut  se  dessaisir,  V,  301.  Peut-il  se 
âeisaisir  au  profit  d'un  autre  juge  ?  V, 
392;  ]^t-il  le  (ktàguer  ?  V,  m^ 


—  Droit  de  coercition  attribué  aMÎuge, 
V,  i94;  contre  les  infracteuEi  f  ses 
ordres,  V,  495;  contre  les  témoibs  dé- 
faillants, V,  4  98  ;  contre  les  personnes 
qui  troublent  ses  opérations,  V,  205, 

—  Droit  de  poursuite  séparé  da  drùîl 
d'informer,  V,  137.  Exception  am  fias 
de  flagrant  délit,  V,  441. 

—  Empêchement.  Mode  de  leur  rem- 
placement, V,  86. 

—  Exception  d'^inDotnpétence,  Com- 
ment doit  agir  le  juge  d'mstrac9tk>n 
quand  elle  lui  est  opposée,  V,  290. 
Jusqu'à  quel  moment  peot^tii  stsitter? 
V,  293.  Peut-il  se  dessaisir  au  f)rofit 
d'unjjoge?  V,  302;  et  le  désigner .»  V, 
303. 

—  Flagrmi  délit,  \,  441.  Droite  du 
jnge,  V,  144.  Exécution  de  ses  ordon- 
nances dans  le  cas,  V,  191. 

—  Greffier^  Il  doit  raccomp^giiflr  dans 
ses  transports,  V,  457.  Quel  gref- 
fier? V,  459.  Quelle  est  sa  fonction  vis- 
à-vis  du  juge?  V,  463. 

—  Incompatibilité  awec  les  autres  fonc- 
tions judiciaires,  V,  90,  Peut-il  siéger 
dans  les  affaires  qu'il  a  instruites?  V, 
91.  Effets  d'une  délégation  momenta- 
née, V,  92.  Quels  actes  suffisent  pour 
établir  l'incompatibilité,  V,  9Ô.  Limiles 
de  cette  incompatibilité,  V.  97. 

—  Indices,  Quand  ils  sont  réputés  suf- 
fisants pour  ju!>ti6er  la  mise  en  iwéven- 
tion,  VI,  441. 

—  Institution  de  ce  juge  dans  l'ancien 
droit,  V,  67  ;  dans  la  législation  de  1789, 
V,  73;  de  4791,  V,  74;  du  3  brum. 
on  IV,  I,  76 4  du  7  pluv.  an  ix,  V,  77  ; 
dans  notre  Code,  V,  80. 

—  Interdiction  de  communiquer.  Ca- 
ractère et  règles  de  celle  mesure,  V, 
814  etsuiv. 

—  Interrogatoire  de  l'inculpé.  Canac- 
1ère  de  cette  mesure,  V,  699.  Ses  lar- 
mes, V,  705.  Règles  qui  doivent  y  pré- 
sider, V,  713.  Règles  de  conduite  ponr 
le  juge,  V,  716. 

—  Juridiction  du  juge,  V,  171. 

—  Mandats.  Formes  communes  à  tous, 
V,  787  ;  à  chacun  d'eux,  V,  788.  Effets 
de  l'omission  de  ces  formes,  V,  7,9;). 
Comaient  ils  sont  exécutés  V,  797, 

—  Mandat  d^ amener,  V,  764.  Cas  de 
son  application.,  V,  770.  Le  juge  peut- 
il  déléguer  le  pouvoir  de  le  décerner? 
V,  772. 

^  M'mdat  d'arrêt.  ï^ox»  ^ueli  cas  il 
y  a  lieu  de  j£.d^cerjier«  V,  779^ 
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—  Mandat  de  comparution.  Dans  quels  signés?  V,  466,  Penl-H  ÎDSlruire  sm 
cas  il  doit  être  employé,  V,  765.  Le  des  faits  noufeaux?  V,  468, 

juge  peut-il  dé'éguer  le  poufoir  de  le  —  Prise  à  partie,  V,  4U.  Dans  quels 

décerner  ?  V,  772.  cas  V.  417.     ^,  ^^^  ^ 

-  Mandat  de  dépôt.  Caractère  de  ce  -  //«'n«*fl<io*,  V,  100.  Daiisqiielsi^ 
mandat,  V,  775/ Dans  quels  cas  il  y  a  i02.  Doit-il  conUnuer  jusqu  à  ce  q« a 


lieu  de  l'employer,  V,  779. 

—  Mesure»  d'instruction  autorisées  par 
la  loi,  V,  224. 

^  Militaires.  Droits  du  juge  à  leur 
égard,  V,  244. 

—  Ministère  public.  Son  droit  de  re- 
cours contre  les  ordonnances,  V,  479. 

—  Mission  du  juge.  Son  caractère  et 
devoirs  qui  en  dérivent,  V,  217. 

—  Nominations.  Mode,  V,  83. 

—  Notaires.  Peut-il  saisir  des  actes  et 
papiers  dans  Tétude  d'un /lolairc  ?  V, 
505. 

Ordonnances  du  juge*.  Mode  d'eié- 


ait  été  statué  sur  la  récusation  ?  V, 
110. 

—  Bégles  générales  pour  l'exercice  de 
ses  fonctions,  Y,  241. 

—  Réquisitions.  Soiit-elles  nécessaires 
pour  tous  les  actes  de  nnslruction.'V, 
452. 

—  Besponsabilité  dont  il  est  passjbe 
dans  ses  fonctions,  V,  148,  Cocsé- 
quences  de  cette  responsabilité,  Y, 
423. 

—  Saisis  des  pièces  de  convicliou,  Y, 
499.  Formes  de  la  saisie.  Y,  519.  ^^ 
sures  relatives  aux  objets  saisis,  V, 
520  ;  à  la  saisie  des  papiers,  V,  522. 


culion,  V,   490   Droit  de  requérir  les    —  Soit  informé.    Doit-il  reudre  une 


agents  de  la  force  publique.  Y,  492, 
Recours  contre  ces  ordonnances,  Y, 
472.     ^ 

—  Ordre  judiciaire.  Formes  particu- 
lière pour  la  poursuite  des  membres, 
Y,  437. 

—  Organisation,  Y,  66.  Dans  notre 
Code,  Y,  80. 


ordonnance  de  soit  informé?  V,  k'\- 
Surveillance  à  laquelle  il  est  soumis 
dans  ses  fonctions,  V,  425. 
-  Témoins.  Est-il  tenu  d'entendre  tous 
les  témoinsque  désigne  le  réquisitoire* 
Y,  462.  Dispo>itions  relati?es  à  cew 
qui  se  prétendent  dans  ^^  ^'''*' 
de  comparaître,  Y,  203. 


—  Oiigine  de  Pinstiluiion  de  ce  juge   —  Transport,    Peut-il  se  traosporter 


dans  l'ancien  droil,  Y,  67. 

—  Partie  civile.  Cas  où  elle  forme 
appel  de  ses  ordonnances.  Y,  480. 

—  Pièces  de  conviction.  Saisie,  Y,  A99. 
Quels  objets  sont  réputés  pièees  de  con- 
viction, Y,  501.  Règles  relatives  à  la 
saisie  des  papiers  et  des  lettres  dépo- 
sés chez  des  tiers,  Y,  502  ;  dans  les 
études  des  notaires,  Y,  505  ;  dans  les 
cabinets  des  avocats  et  des  avoués, 
Y,  509  ;  dans  les  bureaux  de  la  poste, 
Y, 514. 

Police  judiciaire.  Ses  attributions 

comme  oflicicr  de  police  judiciaire,  IV, 
82. 

—  Poste  (Bureaux  de  la).  Peut-il  y  pro- 
Cijdcr  à  des  perquisitions  et  saisies  de 
lettres?  Y,  514,  Conditions  de  ce  droit, 
Y,  515.  Les  lettres  saisies  à  la  poste 
sont-elles  duns  tous  les  cas  des  pièces 
de  conviction  ?  V,  516.  Diblinclion,  Y, 
617, 

—  Pouvoirs  du  juge  quand  il  est  faisi 
pour  les  réquisitions,  Y,  ibh.  Peut-il 
refuser  d'instruire  ?  Y,  456.  Est-il  lié 
par  le  réquisitoire?  Y,  159.  Peut-il 
informer  contre  des  îudividus  non  dé- 


sans  en  être  requis  hors  le  cas  d«  fla- 
grant délit .»  Y,  162.  Transport  du  juge 
sur  les  lieux,  Y,  446.  UiilitédeceUe 
mesure,  Y,  447.  Dans  quels  cas  elle  est 
autorisée.  Y,  448-  Ses  formes,  V,  hoi 
La  présence  du  ministère  pjblicel- 
elle  nécessaire?  Y.  456.  Préseûce  du 
greflier,  Y,  457.  Procès-verbal  de  con- 
statation, Y,  461. 

—  Visita  domiciliaires.  Droit  du  jug« 
d'y  procéder.  Y,  474.  Peut-il  dèlé^wr 
celte  mission?  V,  479.  Conditions  de 
l'exercice  du  droit,  Y.  485.  Est-dtena 
d'y  procéder  quand  il  en  est  requis. 
491.  Règles  qui  doivent  être  observée, 
V,  493,  498. 

—  Voies  de  recours  contre  les  ordon- 
nances du  juge.  Y,  172.  Daos  qwj 
cas,  V,  173.  Droit  d'appel  du  roim>tff« 
public,  V,  179;  de  la  partie  ciïile,]. 
180;  de  l'inculpé,  V,  181,  Foruiesdu 
recours.  Y,  184.  Délais,  Y,  i«ô.  EfleiS 
Y,  186.  Juridiction' coiniélencepi»r 
en  connaître.  Y,  189. 

JUGEMENTS     CBIIUNELS.     ModC    06  KU 

formation  sous  les  ordonnances  de  «j» 
et  4670, 1,  660.  Effets  des  partages^ 
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voix»  I,  660.  Formules  des  jugements, 
I,  661.  Formule  pour  iescas  résultant 
du  procès,  ],  i61.  Formule  du  plu» 
amyle  informéy  1, 661.  Abro|2;alinn  des 
jugemeots  prononcés  pour  hs  cas  ré« 
su  liant  du  procès,  I,  676.  Voy,  Cour 
d^issisps. 

Jugement  par  les  pairs.  Origine  et  ap- 
plication de  ce  principe,  I.  302. 

Jugements  rendus  en  pays  étranger. 
Voy,  Chose  jugée. 

Jugements  des  tribunaux  correctionnclp. 

— •  Délibération  secrète,  VII,  784;  ex- 
ception, VII,  786. 

— -  Dispositif,  Règles  sur  ce  point,  VIII, 
796. 

—  JSdT^cttfïon  des  jugements,  VIII,  834. 
Des  jugements  portant  emprisonne- 
ment, VII,  835.  Des  jugements  portant 
les  condamnations  pécuniaires,  VU, 
836. 

—  Jugements  d'acquittement,  VII,  829. 

—  Jugements  de  condamnation ,  VII, 
832.  Enonciatlons  particulières,  VII, 
832. 

—  Jugement  s  ^éî\m\Sh,  VII,  829.  Quels 
jugements  sont  réputés  définitifs,  quels 
préparatoires,  VIII,  17. 

—  Jugements  dMncompclence ,  VII, 
829. 

—  Jugements  par  défaut ^  VII,  802. 
Dans  quels  cas  les  jugomenls  ^ont  con- 
Iradicloires  ou  par  défaut,  VU,  803. 
Notification  de  ces  jugements,  VII,  812. 
Forme  diflférente  suivant  que  le  der- 
nier domicile  est  ou  n'est  pas  connu, 
MI.  813. 

—  Jugements  préparatoires  et  inler- 
loculoires.  Formes,  Vil,  829. 

—  Motifs,  VII,  787.  Dequere  nature 
doivent  être  les  motifs,  VII,  788.  Dé- 
fiiut  de  motifs,  annulation,  VII,  789. 
Motifs  sur  chaque  chef,  VU,  792.  Ex- 
ception pour  les  jugements  d'instruc- 
tion. Vil,  794. 

—  Notification  des  jugements  par  dé- 
faut, VU,  812.  Formes  de  cette  notifi- 
cation quand  le  dernier  domicile  nVst 
pas  connu,  VII,  81 4*  Quand  il  n'y  a 
aucun  domicile  connu,  VII,  815.  Con- 
ditions essentielles  de  sa  validité,  Vil, 
817. 

—  Opposition  aux  jugements  par  dé- 
faut, VII,  819.  Délai,  VII,  819.  Pié- 
somption  de  connaissance  du  Jugement, 
VII,  821,  Formes  de  l'opposition,  Vil, 
824.  Ses  effets,  VII,  826.  Citation  à  la 
première  audience,  VII,  826.   Juge- 


ment de  débouté  d'opposition,  VII, 
828. 

—  Prononciation  à  l'audience,  VII, 
797. 

—  PuhHcité  de  l'audience.  Constata- 
tion, VII,  781. 

—  Rédaction  du  jugement,  VII,  583. 

—  Rt'gles  communes  à  tous  les  juge- 
ments, VIÏ,  779.  Constatation  des  for- 
mes nécessaires  à  leur  validité,  VII, 
780.  Constatation  de  la  composition 
légale  du  tribunal,  VII,  780. 

—  Signature,  VII ,  798.  Signature  de 
tous  les  juges  qui  y  ont  concouru, 
VII,  799.  Omission  d'une  signature, 
VIÏ,  800. 

JuGEMB^Tsde^  tribunaux  de  police. 

—  Dispositif»  Ce  qu'il  doit  contenir, 
VII,  459,  485. 

—  Dommages-intérêts,  Cas  où  il  peut 
en  être  prononcé,  VII,  477,  487. 

—  Exécution ,  VII,  490  ;  de  l'empri- 
sonnement, VU,  490  ;  des  amendes  et 
des  frais,  VII,  491. 

—  Formes  communes  à  tous  les  juge- 
ments, VU,  451.  Énonciation  qu'ils 
doivent  contenir,  VU,  452. 

—  Frais  et  dépens,  VU,  479,  489. 

— Jugements  d'acquittement,  VU,  475. 
Règles  qui  les  concernent,  VII,  478. 

—  Jugements  de  condamnation,  VU, 
480.  Énonciations  et  motifs,  VU,  481. 
Insertion  de  la  loi  pénale  VU,  482. 
Dispositif,  VU,  485.  Restitution  et 
dommages-inléréts,  VII,  487.  Dépens, 
VU,  489. 

—  Jugements  définitifs,  VU,  474. 

—  Jugement  d'incompétence,  formes, 
VU,  461. 

—  Jugement  par  défaut  Dans  quels  cas 
il  peut  y  avoir  défaut,  VU,  463.  Droit 
d'appréciation  du  juge  en  cas  de  dé- 
faut, VU,  466.  Notification  âf  la  partie 
défaillante,  VII,  467.  Droit  d'oppo- 
sition, VII,  468.  Formes  de  Topposi- 
tion,  VU,  469.  Effets  de  l'opposition, 
VU,  470.  Quid,  si  l'opposant  ne  coui- 
parait  pas,  VU,  471. 

—  Jugements  préparatoires  ou  inter- 
locutoires ;  leurs  formes,  VII,  473. 

—  Motifs,  Règle  générale,  VU,  456. 
Exceptions  pour  les  jugements  de  pure 
instruction,  VU,  457.  Comment  mo- 
tivés, VU,  457. 

—  PuHicité  de  l'andicncc  doit  ôiro 
constalée,VU,  453. 

—  liédiiction.  Sa  forme  et  ses  énoncia- 
tions, VU,  45'', 
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-^  Signatvr0  An  joge  et  du  greffier» 
VH»  460. 

JcGBS  d^Église,  Voy,  Juridiction  ecdé* 
siastique. 

JuoBS  D*BXCBPTiON.  Voifm  Tribuoaux 
d*exoeptîoa. 

JDU0ICTION  BccUbi ASTIQUE,  Commen- 
cement de  cette  juridiction,  T,  260. 
Pekies  qa*e(Ie  prononçait»  I,  266.  Son 
développement,  I«  352.  Organisation 
des  ofRcialUés,  I,  357.  Juridiction 
épiscopate  maintenue  relativement  aux 
cas  d*abttS  ecclésiastiques,  V,  571. 

JoBiMCTiOH  ÉPisGOPALi.  Juridfction  dis- 
ciplinaire des  évêques  sur  les  ecclé- 
siastiques de  leur  diocèse,  V,  275. 

JcBiniCTiOKS  MARITIMES.  Lcurs  consti- 
tution et  leurs  attributions, Vf,  765. 

Jdbioictioiis  militaires.  Leur  organi- 
sation et  leur  compétence,  Vf,  730. 

Jcrioiction  pnivitéGiBB.  Législation  ro- 
maine. Juridiction  prÎTiiég'ée  pour  les 
sénateurs,  les  clarissimes  et  les  décu- 
rions, I,  i62. 

JuBisPAUDBifCR  des  arrêts.  II,  12. 

JuRiDiCTio>s  (anciennes). 

—  Bci  liages  et  sénéchaussées.  Or{çaiii- 
sation  au  13'  siècle,  I,  /|20.  Modifica- 
tion de  cotte  organisation  au  15* 
siècle  :  les  légistes  y  remplacent  les 
hommes  jugeurs,  I,  â/i3.  Leur  com- 
pétence en  matière  criminelle,  1,  A85. 

—  Comtes,  ccnteniers  et  vicaires  (Juri- 
diction des).  Compétence ,  1 ,  211,  212« 

—  Cottr*  de  parlement.  Leur  oiîgîue  et 
leur  première  organisation,  I,  àl^l  et 
suiv.  Développement  de  cette  juridic- 
tion et  sa  compétence  [en  matière  cri* 
mioelle,  I,  501. 

— .  Juges  extraordinaires.  On  compre- 
nait autrefois  sous  ce  nom  les  ofiicia- 
lités,  les  prévôts  des  maréchaux,  les 
lieutenants-crimincîs  de  robe  courte, 
les  tice-baillis  et  vice-sénéchaux,  le 
grand  conseil,  la  chambre  descompte <:, 
la  cour  des  aidesa  ^  cour  des  mon- 
naies, les  maîtres  des  requêtes  de  l'hô- 
tel, les  juges  des  eaux  et  forérs,  les 
juges  des  amirautés,  les  juges  de  la 
conoétablie,  les  prévôts  dos  mar- 
chandSy  les  juges  des  élections,  des 
r  greniers  b.  sel  et  des  tailles,  I,  590. 

—  Juges  ordinaires.  Dans  notre  ancit  n 
droit  on  comprenait  sous  ce  nom  les 
hauts  justiciers,  les  prévôts,  ks  baillis 
et  sénéthaux,  et  les  cours  de  parle- 
ment, 1,  587. 

—  Juiidi'iion  ecclésiastique.  Son  or- 


fanlsatîmi,  ses  formes,  sa  cMqiéteBet 
,85!  et  snÎT. 

—  Juridictions  criminettes  SW«  fe 
Mérovingiens,  1,  i9î.  Séparation  da 
droit  de  justice  et  de  rexercrcc  de  la 
juridiction,  I,  192.  Organisation  dn 
justices,  I,  193.  Quels  étaient  les  jn- 
ges?  I,  t94.  La  charge  de  Ju^er  de- 
vient une  fonction,  I,  195.  Nombre 
des  juges,  I,  196;  Jûri(iiction  dcssa^> 
barons,  I,   197.  PlacUum  pa9»tii^  I, 

205.  Placitvmijenerafi  Franeonm,l 

206.  Compétence  de    ces   dernières 
juridictions,  I,  207. 

—  Justices  patrimo niâtes.  Lenr  ori- 
gine et  leur  développement,  I,  277. 

—  Justices  seignêuria  tes.  Leur  orga- 
nisation, leur  compétence  et  leurs  for- 
mt^s,  I,  288  et  suiv. 

—  Misai  dominici.  Leur  jurîdîclîon,  1, 
253. 

—  Permanence  des  juges.  Source  de  ce 
principe,  I,  411.  Ba^'e  du  système  des 
ord.  de  1539  et  de  1670,  I,  664. 

—  Prévôtés  royales.  Leurs  commene^ 
ment  et  leur  première  organisation,  I, 
419, 437. Leur  compétence,  1, 480,481 

—  Scabini,  Comment  ils  siègent  aoi 
assises  des  justices,  et  leur  caraclère, 
I,  258.  Voy,  Cour  d'assises.  Législa- 
tion grecque,  Législation  romaine,  Tri- 
bunal correctionnel.  Tribunal  de  po- 
lice. 

Ji'RioiCTiOR  CIVILE,  Convcrsion  de  !*an- 
cien  droit  des  procès  crîroraels  en 
procès  civils,  quand  il  n'y  avait  pa? 
lieu  au  règlement  à  Pexti-aordioaire, 
I,  633.  Confusion  des  deux  jostices, 
1,  436.  Distinction,  I,  456.  Rénnion 
des  deux  p*iirties  civiles  et  criminelles 
dans  ces  mêmes  corps  judiciaires  II, 
151.  Quand  die  a  été  saisie  de  ^a^ 
tion  civile,  cette  actron  ne  peut  être 
portée  devant  les  ji»ge«  criminels,  IIi 
474.  Dans  qu-^ls  cas  est-elle  liée  par  te 
jugement  au  criminel,  III,  774.  Dans 
quels  cas  elle  est  compétente  pour 
statuer  sur  Faction  civile  en  matière 
de  police,  VII,  178  ;  en  matière  cor- 
reclinnnelle,  VII,  679.  Délits  et  con- 
traventions dont  elle  connaît  cïciasi- 
vement,  VU,  580.  Cas  où  11  y  a  lien  û 
renvoi  après  cassation  devant  la  ;«■ 
rjdiclion  civile,  IX,  5Ô3. 
JuBiDicTioN  ^lmmunîIé  de)  en  favntr 
dos  agens  diplomatiques,  H,  537.  E" 
quoi  celte  Immunité  dilRre  de  rinrio- 
Jabilité,  II,  537,  Comment  rimmopHe 
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doit  être  conaprise,  U,  539.  A  quelles 
personaea  die  s'applique,  I^.  &/i9. 

JcBiDiGx^eif  (Droit  do).  Ln  juridiction 
est-elle  territoriale  ?  II,  556  et  suiv. 
583  et  suiv.  Principe  delà  compétence 
territoriale  et  s;»  luile  avec  la  juridic- 
tion du  domici'e,  I,  573.  Droil»^  de 
la  juridiction  originaire  et  de  la  juri- 
diction du  lieu  sur  les  crimes  commis 
à  rélranger,  ÏI,  591,  592.  Crimes  et 
délits  commeucés  sur  uu  territoire  et 
conliuués  sur  un  autre;  juridiclion 
corapélente^  II,  628.  Foy,  Coiupé- 
teiice. 

JuBiDicTioNS  territoriales.  Voy,  Agents 
diplomatiques  Délits  commis  àTéiraa- 
ger. 

Jury. 

—  Attributions  des  jurés,  VIII,  484  î 
Pendant  les  débats,  VIII,  485. 

—  Avertissements  au  jury,  leur  objet  et 
leur  caractère,  IX,  451. 

—  Chef  du  jury  désigné  par  le  sort, 
VIII,  423.  il  peut  être  remplacé  par 
la  volonté  des  jurés,  Mil,  423.  Mode 
de  ce  remplacement,  VIII,  423,  Ses 
fonctions,  VIII,  425. 

—  Circonstances  atténuantes.  Avertis- 
sement, IX,  158. 

—  Communication  des  jurés.  Prohibi- 
tion de  toute  communication,  VIII, 
432.  Conséquences  de  Tinfraction  sui- 
vant Pépoque  où  elle  est  commise, 
VIII,  433.  Communication  des  jurés 
au  dehors  dans  le  cours  des  débals, 
VIIÏ,614  Carr  cLtrc  des  communications 
prohibée?,  VIII,  618.  Conséqrences 
de  ces  communications,  VIII,  61  q. 
Comment  elles  sont  constatées,  VIII, 
621.  Communications  fiiilcs  en  dehors 
de  Taudience,  VIIL  022.  Causes  plus 
rares  de  noUi;é,  VIII,  624.  Comment 

-  les  communications  peu\ent  être  con« 
statées,  VIII,  625.  Si  elles  peuvent 
être  relevées  en  cassation  quand  il 
n'en  a  pas  été  donné  acte,  VIII,  6i:6. 

—  Compétence,  Circonscrite  aux  faits 
de  Taccusation,  IX.  f?.  Ils  sont  incom- 
pétents pour  juger  la  qualification  de 
CCS  faits,  IX,  15.  Exceptions  h  c^tlo 
régie,  IX,  121. 

—  Composition  du  jury  sous  la  loi  du 
16-29  sept.  1791,  VIII,  244;  sous  la 
loi  du  5  frui^lidor  an  m,  VIII,  2!iQ  : 
sous  la  loi  du  6  germinal  an  viii,  2/:6  ; 
sous  la  toi  du  16  Ihermidor  au  x,  VIII, 
247 î  sous  le  Code  de  1810,  VIII,  247  ; 
sous  la  loi  d«  3  mai  1837,  VIII,  249  ; 


sous  la  loi  du  7  aoCkt  1848,  VIII,  15a  • 
sous  la  loi  (li;!  4  j^in  1^53,  y\\{x  ^9% 
Idé'^S'  gétiêra  es  sur  la  compositioa  4u 
jury,  VIII,  233. 

--^  Délibération  des  jurés,  IX,  172.  Ils 
se  retirent  dans  la  cha  i  brc  de  leurs 
délibérations  IX,  173.  Ce  nVsl  que 
I*  qu'ils  peuvent  délibérer,  IX,  173. 
Si'Ciet  de  eur  délibération,  {X,  171. 
Ils  n  •  peuvent  en  sortir  qu'après  avoir 
formé  leur  déclaration,  IX,  174.  Nul 
ne  peut  y  entrer,  IX,  175.  Le  prési- 
dent le  peut-il?  IX,  176.  Ordni  à  la 
gendarmerie  d'en  garder  les  lsftu«|,IXt 
178. 

—  Dêroira  des  Jurés^  VIII,  432. 

—  Di'-ision  de  leurs  pouvoirs  avec  les 
pouvoirs  de  la  Cour  d'assises,  IX,  % 
Séparation  du  fait  et  4u  droit,  IX» 
10. 

—  Droits  des  jurés,  VIII,  430,  Peuvent- 
ils  se  couvrir  pendantVauéience,  VIII, 
430.  Ils  peuvent  intervuiir  dans  le 
débat  et  adresser  des  questions  aux 
accusés  et  aux  témoins,  VIII,  431  ;  ils 
peuvent  demander  tous  les  éclaircis-» 
sements  dont  i's  sentent  le  besoiD,VIII, 
431. 

—  'Exclusion,  Causes  d'exclu'ion , 
VIII,  287.  Domesticité.  VIII.  287. 
Défaut  d'instruction  suffisante,  VIII, 
288.  Aliénation  mentale,  VIII,  S91. 
Infirmités  qui  rendent  impropres  h 
cette  fonction,  VIII,  292. 

—  Excuses  des  jurés.  Il  n'appartient 
qu'à  !a  Caur  d'assises  de  statuer  sur 
les  excuses,  VIII,  321.  Doit-elle  sta- 
tuer sur  les  excuses  ?  VIII,  351.  Doit* 
e!le  statuer  en  audience  publique  > 
Vin,  321.  Les  parties  peuvent-ellfls 
critiquer  ces  décisions  ?  VIII ,  322. 
Règles  que  sait  la  Cour  pour  Tapprôi 
dation  des  excuses,  VIII,  324. 

^Exemption  des  fonctions  de  juré  prûh 
noncée  en  faveur  des  septuagénairri^ 
VIII,  307  ;  des  individus  qui  vivent  dû 
leur  travail  manuel,  VIII,  308;  det 
membres  du  sénat  et  du  cerps  légis- 
latif pendant  la  durée  des  seisions, 
VIII,  309;  des  citoyens  qui  ont  remfrii 
ce  service  depuis  une  année,  VIII,  309, 
soit  comme  jurés  titulaire»,  soit  comiii* 
supplémentaires,  VIII,  310. 

—  Incapacité,  Définition,  VII!,  880. 
Énuméralion  des  différents  cas  dHn- 
capaoité  prévus  par  la  loi,  VllI,  180. 
Questions  relatives  aux  faillis  noa 
réhabilités,  VIII,  284. 
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k—  Jncompatibilité,  VllI,  S92.  Causes 
d'ineompatibiliié  permanentes,  VIII« 
399.  Causes  d^incompatibilité  acciden- 
telles, VIII,  299.  Effets  de  la  parenté 
ou  alliance  des  jurés  entre  eux  ou 
avec  les  témuins  ou  les  parties,  VIII, 
805. 

Institution  du  jury,  I,  683  et  VIII,  206. 
Première  application  en  France,  VIII, 
209.  Discussion  et  motirs  du  Code, 
VllI,  213.  Examen  de  cette  institution 
au  point  de  vue  juridique,  VIIÏ,  223; 
au  point  de  vue  politique,  VIII,  234. 

Jufjement  par  les  citoyens  dans  la  lé- 
gislation grecque,  I,  29  ;  dans  la  légis- 
lation romaine,  I,  61.  Mode  de  la 
formation  des  questions,  I,  71  Vérita- 
ble jugement  par  jurés,  I,  106.  Juge- 
ment par  les  Ooni  humines  dans  1rs 
justices  mérovingiennes,  I,  245;  par 
les  hommes  de  la  seigneurie  dans  les 
justices  S(  igneuriaies,  I,  299;  et  par 
les  hommes  du  ressort  de  chaque  bail- 
liage dans  les  justices  royales,  I,  431, 
433. 

—  Jurés  complémentaires .  Quels  sont 
ces  jurés,  VIII,  339.  Mode  de  leur 
tirage  «  VIII,  340.  Durée  de  leurs 
fondions,  VIII,  345.  Quand  ils  ont  été 
appelés  pour  remplacer  des  jurés  ex- 
cusés qui  se  représentent,  leur  mission 
cesse-l-eile?  VIII,  316. 

—  Jurés  svpplémtntairesy  VIII,  337. 

—  Jury  de  jugement  y  Vllf,  376.  Nom- 
bre de  douze  jurés,  VIIÏ,  377.  Jurés 
adjoints  ou  suppléants,  VllI,  378.  Rè- 
gles relatives  ^  cette  adjonction,  VIH, 
S79.  Tira^re  des  douze  jurés,  VIII,  384. 
Formes  extrinsèques  de  ce  tirage,  VJIÏ, 
8^5.  Le  président  peut  y  procéder  sans 
Tassistance  de  ses  assesseurs  ,  Vllf, 
885.  Mais  les  assesseurs  sont  néces- 
saires pour  statuer  sur  les  incidents, 
VUI,  388.  Présence  du  ministère  pu. 
blic  des  jurés  et  de  Taccusé,  VIII,  390. 
L*accusé  doit-il  être  assisté  de  son  dé- 
fenseur? VIII,  391.  Doit-il  eue  assisté, 
sM  y  a  lieu ,  d'un  interprète  ?  VIII, 
893.  Formes  intrinsèques  :  appel  des 
jurés,  VIII,  395.  Dépôt  des  noms  dans 
une  urne,  VIII,  397.  Tirage  de  douze 
noms  acceptés  par  les  parties  sur  les 
noms,  déposés  au  nombre  de  trente  au 
moins  dans  Turne,  VIII,  398.  Irrévo- 
cabilité du  tableau  du  jury  une  fois 
formé,  Vlil,  400.  Exceptions  au  cas 
de  renvoi  à  une  autre  session,  au  cas 
d'empêchement  d'un  juré  ou  d'incapa- 


cité reconnue,  VIII,  402.  Dans  ce«  cas, 
il  n'appartient  qu*à  la  Cour  de  statuer, 
VIII,  40i.  Procès-verbal  du  tirage  an 
sort  du  jury  de  jugement,  VllI,  405. 
Il  peut  être  en  partie  imprimé,  VllI, 
405.' 

—  Liste  annnelle  des  jurés,  VIII,  270. 
Première  commission  chargée  de  dres- 
ser les  listes  préparatoires,  VllI,  271. 
Seconde  commission  chargée  de  dres- 
ser les  listes  définitives,  VIII,  272. 
Li«  te  des  jurés  suppléants,  VIII,  272.  La 
liste  annuelle  ne  doit  contenir  que  des 
individus  ayant  la  qualité  de  Fran- 
çais, Page  de  30  ans  et  la  jouissance 
des  droits  c  vils,  VIII,  273. 

—  Li\te  de  la  session.  Formation  dé- 
finitive du  jury  de  la  session  au  jour 
de  Touverture  des  assises,  VI  li,  320. 
Droit  de  la  Cour  d'assises  du  statuer 
sur  les  absences  et  les  excuses,  VllI, 
32 '•  Cas  où  il  y  a  lieu  de  complélei 
la  liste,  VllI,  331.  Il  n'y  a  lieu  de  la 
compléter  que  jusqu'au  nombre  de 
trente, VIII,  335.  Appel,  suivant  Tordre 
des  numéros,  des  quatre  jurés  supplé- 
mentaires, VIII,  337.  En  cas  dMosuffi- 
sance,  il  est  procédé  à  un  tirage  pu- 
blic parmi  les  jurés  complémentaires, 
VIII,  339.  Quels  sont  ces  jurés?  VUI, 
339.  Formes  de  ce  tirage,  VIII,  340. 
Sa  publicité,  VllI,  341. 

— -  Li'te  trimestriel  le.  Mode  de  sa  for- 
mation, VUI,  312.  Publicité  uécessa il e 
du  tirage  au  sort  des  jurés,  VIII,  313. 
Notification  d'un  extrait  de  cette  liste 
à  chaque  juré,  VIII,  319. 

—  Lois  auylaises  et  américaines  sur 
le  jury,  VIII,  207,  208,  259,  262, 
264. 

—  Majorité,  Avertissement,  IX,  157. 

—  Manifestation  d'opinioD  par  no 
juré,  Vill,  615. 

—  Mode  de  défibération.lX^  179.  Lec- 
ture de  ri nslraction,  IX,  179.  Droit 
de  discussion,  IX,  179.  Vote  au  scrutin 
secret  sur  chaque  fait  et  chaque  cir- 
constance, IX,  190.  Vote  sur  lescii- 
constances  atténuantes,  IX,  181.  Majo- 
rité, IX,  181.  Constatation  de  chaque 
vole,  IX,  182.  Droit  du  jury  de  diviser 
les  questions,  IX,  483. 

—  Notification  de  la  liste  des  jurés. 
Voy,  Notification. 

—  Origines  du  jury^  VIII,  206. 

—  Qualités  requises  pour  ôlrc  juré, 
VIII,  273.  Effets  du  concours  iI*uq 
juré  qui  n'avait  pas  la  qualité  d«  Fran- 
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ç«s«  Vin,  274  ;  on  qui  n'avait  pas  Tâge 
de  30  ans,  VIII,  277;  ou  qui  ne  jouis- 
sait pas  des  droits  civils,  Vllf,  279.  ' 

—  Récusation,  Lorsque  les  désigna- 
tions des  jurés  sur  la  liste  notifiée  «ont 
inexactes,  le  droit  de  récusation  ne 
peut  s'exercer,  VIII,  369.  Distinction 
des  erreurs  qui  peuvent  ou  non  égarer 
Texercice  de  ce  droit,  VIII,  [3 71.  Er- 
reurs sur  les  noms,  VIII,  371  ;  sur  les 
prénoms,  VIII,  372  ;  sur  Tâge,  VIII, 
373  ;  sur  le  domicile,  VIII,  374.  Pas  de 
grief  s'il  n'y  a  pas  de  préjudice,  VIII, 
375.  Principe  du  droit  de  récusation, 
VIII,  406.  Mode  de  son  exercice  dans 
diverses  législations,  VIII,  407.  Sys- 
tème de  notre  Code,  VIII,  409.  A  quel 
moment  sont  faites  les  récusations, 
VIII,  4i4.  L'accusé  peut-il  s*aider  de 
noies  écrites?  Vlïï,  415.  Quelles  per- 
sonnes peuvent  exercer  ce  droit,  VIII, 
416.  La  partie  civile  ne  l'a  pas,  VIII, 

416.  Nombre  des  récusations,  VIII, 

417.  Avertissement  du  président,  VIII, 

418.  Quid  s'il  y  a  plusieurs  accusés, 
VIII,  419;  si  leur  nombre  est  supérieur 
à  celui  des  récusations,  VIII,  421.  Il 
n'appartient  qu'à  la  Cour  d'assises  de 
statuer  sur  les  incidents  et  les  réclama- 
tions, VIII,  422. 

—  Remise  des  pièces  au  jury,  IX,  164. 
Objet  et  motifs  de  celle  communica- 
tion, IX,  165.  Exception  à  l'égard  des 
déclarations  écrites  des  témoins,  IX, 

165.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  les  dé- 
clarations écrites,  IX,  169.  Toutes  les 
autres  pièces  doivent  être  remises,  iX, 

166.  Constatation  de  cette  remise,  IX, 

169.  Omission  de  celte  constatation,1X, 

1 70.  Effet  de  la  remise  des  déclarations 
des  témoins,  IX,  170. 

— •  Scrutin  secret.  Avertissement,  IX, 
155. 

— •  Sermiiit  des  jurés,  Imporlance  de 
celte  formalité,  VHIj  iib.  Formes  de 
ce  serment,  VIII,  i26.  Sa  constata- 
tion, VIII,  427.  Les  jurés  suppléants 
doivent  le  prêter,  VIII,  428. 

Jury  d'acgusatiou.  Institution  de  ce 
jury  par  P Assemblée  constituante,  I, 
684,  et  VI,  11.  Exposé  de  son  organi- 
sation dans  les  lois  d'Angleterre  et  des 
Etats-Unis,  VI,  12.  Modifications  ulté- 
rieures apportées  à  son  organisation  en 
France,  VI,  20.  Le  projet  du  Code  le 
maintient,  VI,  21.  Motifs  de  sou  rejet 
dans  la  discussion,  VI,  24.  Examen 
des  avantages  et  des   vices  de  celle 


institution  ,  VI ,  42.  Voy,  Chambre 
d'accusation. 

Justice  cri^inellb  séparée  de  la  justice 
civile,  I,  680.  Réunion  des  deux  jus- 
tices dans  les  Cours  impériales,  II, 
151. 

Justices  ecclésiastiques.  Objet  de  ces 
justices,  I,  351.  Limites  dans  les- 
quelles elles  sont  renfermées  jus- 
qu'au 11«  siècle,  I,  351.  Causes  de 
leur  développement  à  cette  époque,  I, 
352,  Promulgation  des  Jois  canoni- 
ques, I,  353.  La  juridiction  ecclésias- 
tique appartient  auxévêques,  I,  355. 
Organisation  des  justices  ou  cours  de 
chrétienté,  I,  356.  Elles  prennent  le 
nom  d'officialilés,  I,  357.  ^'ombre  de 
juges,  I,  357.  Degrés  divers  des  offi- 
cialités,  I,  358.  Leur  compétence,  I, 

359.  Distinction  des  délits  ecclésiasti- 
ques et  des  délits  communs,  I,  359. 
Développement  du  privilège  clérical,  I, 

360.  A  quels  cas  il  s'appliquail,  1, 361. 
A  quelles  personnes,  1, 367.  Conflits  en- 
tre les  juges  d'église  et  les  juges  ordi- 
naires, I,  369.  Crimes  mixti  fori^  I, 
372.  Peines  que  les  juges  d'église  pou- 
vaient appliquer,  1,  378  De  l'excom- 
munication et  de  ses  formes,  I,  379. 
Formes  de  leur  procédure,  I,  387. 
Procédure  par  accusation  dons  les 
premiers  temps,  I,  388.  Commence- 
ment de  la  procédure  inquisilorialc, 
I,  398.  Première  application  de  cette 
procédure,  I,  400.  5a  généralisation 
dans  toutes  les  justices  d'église,  1,402. 
Restrictions  à  leur  compélence,  I, 
402.  Instruction  par  jug°s  conjoints, 
I,  403.  Appréciation  générale  de  cette 
organisation,  I,  404.  Modifications  que 
subirent  les  oflicialilés  au  12*  siècle, 

I,  599.  Limites  apportées  à  leur  juri- 
diction, I.  600.  Règles  de  l'instruction 
conjointe,  I,  601*  Voy,  Juridiction 
épiscopale. 

Justice  pénale.  De  l'intérêt  delà  justice 
pénale,  I,  9.  Principe  que  la  peine 
doit  être  appliquée  pour  servir  d'exem- 
ple, I,  529.  Conciliation  du  principe 
de  la  sûreté  sociale  et  du  principe  de 
la  liberté  individuelle,  II,  5.  Double 
but  qu'elle  poursuit,  II,  166.  Trans- 
formation de  l'accusation  à  mesure 
que  la  justice  prend  un  but  social, 

II,  63.  L'extradition  des  malfaiteurs 
n'est  qu'une  application  du  principe 
de  la  justice  pénale,  II,  661.  Concilia- 
tion, en  ce  qui  concerne  l'organisation 
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èi  te  fiolM«  jîidîdaire,  de  hH»tMt  de 
la  répre<ision  et  de  celui  de  )a  liberté 
civile,  IV,  0f.  InftiieBcc  du  jurj  sur 
kl  justice  pénale,  VHI,  225.  Apprécia- 
tion de  cette  instituliOD  an  point  de 
tue  de  radministralion  de  celte  JH»- 
tke,  VIII,  2^0.  C'est  sur  le  principe 
de  la  justice  pénale  qu'e$t  fondée  h 
prescription  des  peines,  IX,  590. 

Justices  pbit^ks.  Établissement  de  ces 
justices  à  IVpoque  méroTingienne,  U 
S02.  Leur  compélence  en  muli^re  cri- 
minelle, I»  2i3.  Epoque  carlo\in- 
Î;ionne,  développement  de  ces  justices» 
,  265.  f'oy.  Justices  seigneuriales. 

josTicu  BOYALBS  doDs  Tancieune  mo- 
Barckie.  Leur  commencement,!,  419. 
Leur  établissement»  I,  A4 6.  Hommes 
du  ressort  de  chaque  bailiîa{çe  appelés 
à  y  siéger,  I,  431,  â33.  Modifications 
successives  quVIIesout  subies,  I,  555, 
587.  Création  drs  prévôts  et  des  bai}« 
lis  et  sénéchaux,  I,  419.  Rapports  des 

justices  royales  avec  les  justices  sei- 
gneuriales, I,  419.  Fonctions  des  baiU 
Ils  et  sénéchaux,  I,  42^.  Formes  de 
k'ors  assises,  I,  430.  Substitution  des 
prévôtés  en  grafte  aux  prévôtés  c-u 
forme,  I,  à^l.  Mode  de  nominal io» 
des  baillis  et  sénéchaux,  I,  439.  Leurs 
entreprises  sur  ^s  juges  inférieurs  à 
Taide  des  ca^  royaux,  do  principe  de 
la  prévention  et  du  principe  de  la 
compétence  ratione  /w»,  I,  561.  Leur 
abolition  en  1791,  I,  675. 

Justices  SBi6ifRi'RiAiP.«.  Elles  rempla- 
cent les  juridii  tions  des  comtes  et  des 
eenteniers,  I,  288.  Leur  origine  et  leur 
développement^],  289.  Leurcuractère 


dieHneti^  h  9H.  l>i«tîiietiofi  du  W 
et  de  1»  justice,,  f ,  294.  Org»i»HWtloi 
et  division  des  justices  l«  297.  |i;>ules 
et  basDCS  justices,  I,  297.  InUoductiim 
des  mo>e»nea  au  13*  siècle,  1«  297. 
Leur  composition,  I,  298.  Di&linciioo 
de  Pautorilé  du  juge  et  du  (Hiuvoir 
jiHlciaire,  I,  999  :)élégali4in  d« 
hivnmes  de  la  seigneurie  pour  j«fer, 
I,  299.  Principes  du  juf^tmeiil  par  its 
pairs,  1,  303.  Orpanisation  dis  cours 
féo<lalrs,  1,  303  Cours  des  kM-)urgeo^s 
1,  30  t.  Mode  des  récuaotioi:s,  L,  307. 
Appel  de  faux  jugement,  I,  308.  Nom- 
bre de  jugeSk  néci  ssaire,  I,  309»  Com- 
pétence des  basses  justices,  I,  312; 
des  moyennes,  1,  314  ;  des  liantes,  I, 
848.  Formes  de  leur  procédure,  I, 
817.  Appel  de  défaut  de  droit,  I,  318. 
Preuves  par  gages  de  bataille,  I,  319. 
Poursuite  par  voie  de  dénonciation  ou 
par  voie  d'accusation,  I,  320.  Dans 
quels  cas  Tarrestation  préalabte  auto- 
risée, I,  321.  Liberté  sous  caution,  I, 
332.  Audieuce  publique,  I,  533.  la- 
slruclion  ora'e,  I,  325.  Preuves,  I, 
326  ;  par  témoins,  1,  337  ;  par  gages  de 
batuille,  I,  332.  Les  inculpés  dispensés 
du  sernu  at,  I,  337  ;  et  inênae  de  Tio- 
Icnogjloire,  I,  337.  Obli;;u lions  d« 
hoiunus  jugeurs,  J,  337.  Assises  des 
juge5,1, 339.  Délibération  publique  des 
juges,  I,  339.  Appel  de  faux  jugement, 
I,  3i0.  Aprrt'cialion  «le  toute  celte 
procédure,  i,  34'3  et  40A.  L.es  jugts 
seigneu>iaux  étaient  juges  ordinaires 
en  matière  criminelle,  l.  58S.  Limites 
de  leur  compétence,  I,  590.  Eiles  iosA 
sufTprimées  par  ta  loi  du  4-il  aaôl 
1790,  1,  479. 


L. 


Liflisi,ATioif  M  LA  Gkègi,  Institutions 
judiciaires  de  la  Grèeeen  qiatièrecri- 
mineUe,  I,  16.  Compétence  de  Tas-^ 
semblée  du  peuple,  I,  17}  de  Paréo- 
page,  I,  17;  du  tribunal  des  éphëtcs, 
1, 18;  des  héliastes,»!,  19.  Droit  d'ac- 
Gusaticn,  I,  $0.  Procédure  orale  et 
publique,  I,  22.  Emploi  de  la  tor- 
ture, I,  25,  Emploi  des  éprtuses 
par  Teau  bouillante  et  le  fer  çliaud»  T, 
28.  Jugement  par  les  citoyens,  I,  29. 
Appréciation  de  cette  procédure,  I, 
82. 


Législation  bomainx.  Procédure  cri- 
mi  i  elle  dans  les  premiers  temps  de 
Rome,  I,  3A.  Appel  au  peuple  de« 
jegemenls  criminels,  I,  a7.  P<^uvoir 
judiciaire  des  consuls,  I,  39.  Des  lois 
Valeriof,  de  ieur  caractère  cl  de  leur^ 
(fFcts^l,  ^il«  Juridiction  des  comices, 
sa  cempéteuce  a  sa  procédure,  I,  4^. 
Juridiction  du  sénat,  des  quefiteur»  et 
(^es  décemvirsj  I,  52.  Délégation  des 
jugements  criminels  au  7*  siècle,  j$€'t 
ginedcs  q^œstiones^Jt  57.  Organisa- 
tion des  qvœêiioncs  pcrp«tu(r^  I,  59' 


iimwrÈ  fMùmwnn, 


•»- 


fcOIS  BK  FOLICr. 


AtlrHmticmschtprétettret  éefijndices 
quœ$tionis^  ï,  60.  Formes  de  te  pro- 
cédure ,  I,  6 J,  A  l'audiciMse ,  ï,  70* 
Formation  rfu  taèleau  des  jugfe»,  fer 
ediiionem  eip^r  soriiHonem,  I,  72  et 
73.  Présence  ée  Paccwsé,  I,  78.  Plai- 
doiries, I.  79.  Preuves,  I,  82.  Vote 
des  juges,  I,  97.  Responsabilité  de 
raccusuteur,  I,  99.  Appréciation  de 
cette  procédure,  ï,  103.  Ses  vieeis  I, 
110.  Procédure  criminelle  depuis  Au- 
guste jusqu'à  Juslinien,  I,  115.  Juri- 
diction du  sénat,  I,  123.  Juridictioa 
du  prince,  1,125.  Déclin  et  abolition 
des  judices  jurât  if  1, 128.  Juridictioa 
du  prêt fèc fus  nrii,  I,  ISO.  do  pr<9* 
fectua  viijilumf  I,  137;  des  magistrat» 
muoicipaux  ctens  les  proTÏBces,  1, 13S; 
des  préside»,  I,  1â1  ;  des  defeasoreê 
civiiatum^  I,  112.  lastitution  dei 
appels,  I,  155.  Double  ïr>flucute  du 
principe  de  centralisa  lion  et  du  prio» 
cipe  philosophique,  I,  165.  Apprécia-» 
tion  de  leurs  résultats,  1, 170.  Le  droit 
d'accusation  appartenait  prtneipale* 
ment  aux  parties  lésées,  d'où  il  nuit 
que  Tactlon  publique  et  raclion  civile 
étaient  confondues,  II,  49.  Dans  qwelf 
eus  la  plainte  de  ta  partie  lésée  était 
nécessaire  à  la  poursuite,  III,  1^.  Dé* 
lits  privés,  III,  H,  Org^anisation  deia 
police  judiciaire,  IV,  14.  Voif,,  att 
surplus,  toutes  les  matières  traitées 
dans  ce  livre. 
LBGiSLA.tiOK  DB  179!.  Élémeut*  delà  ré» 
forme  opérée  par  rassemblée  consti- 
tuante dans  la  procédure  criminelle, 
I,  673.  Discussion  sur  institution  de 
l'action  publique ,  II ,  90.  Apprécia- 
tion critique  de  cette  législation,  II, 
112.  Organisation  par  cette  légbla- 
lion  de  la  police  judiciaire,  IV,  31  ; 
de  rinsiruclion  préalable,  V,  74;  da 
jury  d'accusation,  VI,  11.  Des  tribu- 
naux de  police,  VII,  24;  des  tribu- 
naux correctionnels,  VH,  616;  des 
tribunaux  criminels,  VIII,  127. 
LÉGiSTi-s.  Ils  siègent  dan»  les  bailliages 
et  sénéchaussées  vers  le  i5<^  siècle  et  y 
remplacent  les  hommes  jugeurs,  I, 
/j43.  C'est  à  leur  influence  qu'est  due 
l'abolition  du  combat  judiciaire,  I, 
613.  Les  ord.  de  1539  et  de  1670  fu- 
rent leur  fl&uvre,  I,  671. 
LiBKRTé  CIVILE.  Limite  des  mesures  de 

répression,  II,  5,  et  IV,  62. 
LmiiTÉ  ppovisoiRS  sots  cACTio».  Lé- 
gislation romaine  ;  le  droit  d'obtenir 


Ht  liberté  soos  «autjoa  appartenait  & 
tout  accusé  citoyen  romain,  I,  66.  té- 
gislatioa  mérovingienno  ;  ses  diaposi« 
lions  sur  cette  mesure,  J,  221.  Justices 
seigneuriales;  dans  ^uels  cas  elle  y 
était  autorisée,  I,  322.  Caractère  de 
celte  mesure  dans  Tancien  droit,  V, 
821  ;  dans  ta  législation  intermédiaire, 
V,  826  ;  dans  notre  législation  actuelle, 
V,  828.  Principe  de  la  liberté  provi- 
soire, V,  831.  Conditions  de  son  ap- 
plication, V,  834.  Principe  du  cau- 
tionnement, V,  834.  Base  de  son  éva- 
luation, V,  836.  Cas  où  il  y  a  lieu  de 
l'appliquer,  V,  841;  de  l'exclure,  V, 
945.  Cette  mesare^  dans  le  cas  «ù  la 
loi  l'autorise,  e9t-ell«  un  droit  ou  use 
faculté?  Vy  8ii7.  Juridiction  compé- 
tente pour  la  prononcer,  V,  834.  For- 
mes de  celte  procédure,  V,  WO.  Re* 
cours  contre  la  décision,  V,  861.  Taux 
du  caatioDnement,  Y,  862.  Abrogation 
de  son  minimum,  V,  8t5.  Fix-ation  d« 
maximum,  V,  866.  Joridiciion  compé- 
tente pour  en  déterminer  te  taux,  V, 
872.  Dépôt  du  cautionnement,  V,  874. 
Discussion'  de  la  solvaMttté  de  la  cau- 
tion, V,  875.  Formes  de  l'élargissc- 
menl,  V,  ft77.  Egets  du  cautionne- 
ment, V,  878.  Son  affectation  en  cas 
de  non-représentation  du  prévenu,  V, 
879,  Son  ex^ibiWté  dans  le  môme  cî\9, 
V,  882.  Effets  du  défaut  du  préveuu 
sur  la  position  personnelle»  V,  88% 
Fi>y.  Cassation. 

LiBUTiNJHT  eaiMiifiL  créé  dans  chaque 
bailliage  ou  sénéchaussée  par  l'ord.du 
14  janv.  1822,  I,  594.  Allribulions 
de  ces  officiers,  I,  595. 

LisoTBNiMs  caiMiNiLs  dc  robe  court*. 
Juges  extraordinaires  investis  dans 
notre  ancien  droit  de  la  connaissance 
de  certains  crimes,  I,  604. 

LiBcx  SAINTS.  Droit  d'asile,  II,  649« 

Lois  AtTiQVBS.  ^'ry.  Législation  die  la 
GTC-ce. 

Lors  cANomovBs.  Leur  promulgation  au 
12«  siècle,  I,  353. 

Loi  pé.valr.  Est-elle  exeluslvement  ter- 
ritoriale? II,  563.  Elle  est  personnelle 
en  ce  lens  qu'elle  oblige  les  citoyens 
en  dehors  de  leur  pays,  II,  565,  583 
et  suiv.  f^oy.  Cour  d'assises.  Tribu- 
naux correctionnels,  Tribunaux  de  po- 
lice. 

Lois  DE  POLICE.  Elles  obligent  tous  ceux 
qnl  habitent  le  territoire,  H,  496« 
Lois  qui  ont  établi  des  contraventions 


MANDAT   d'arrêt. 


-05È  — 
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depoHce»VII»  56.  Voy,  Bèglements  de 
police. 

Lors  DE  PBOcÉDVRe.  Caractère  de  ces 
lois,  I|  5. 

Lois  modificatiybs  du  Code  d'in<itruc- 
tion]ci-iminelle.  Sappre^sioii  des  rours 
spéciales,  II,  31.  Riablissement  des 
juridictions  prévôlairs,  II,  ul.  Sup- 
pression des  procureurs  crimiDels,  II, 


52.  Modification  de  son  art  351,  II, 
32.  Nouvelle  orj^a nidation  du  jury, 
II,  33.  Loi  du  A  mars  185i ,  11, 
33;  do  28  avril  1832^  II,  3â  :  du  9 
sept  i835;  Vill,  214;  du  7  août 
1848,  VIII,  252  ;  du  3  juillet  1853, 
IX.  580  ;  du  h  juin  4853,  VlII,  252; 
du  13  juin  1856,  VlII,  6. 
Loi  du  7  pluviôse  an  ix.  Caractère  et 
dispositions  de  cette  loi,  II,  118« 


M« 


Magistrats  de  sueetb.  Leurs  fonctions, 
II,  H8,  125.  Leur  organisation,  V, 
77.  Leur  suppression,  V,  79. 

Maires  et  adjointe.  Ils  exrrcent  l'ac- 
tion publique  pn'^s  les  tribunaux  de 
police,  II,  226.  Sont-ils  sountîs  à  Tau- 
torilé  des  procureurs  impériaux  ?  H, 
227.  Examen  de  P utilité  de  leur  con- 
cours dans  la  police  judiciaire,  IV,  57, 
Leurs  attributions  comme  auxiliaires 
du  procureur  impérial,  IV,  96;  comme 
cfliciers  dp  police  judiciaire,  IV,  423. 
Voy,  Mise  en  jugement. 

MAI^o^s  d'arrêt  et  »le  justice.  Attribu- 
tions du  juge  dMnstruction  pour  leur 
surveillance,  V,  207.  Il  les  visite,  V, 

,210.   Il  donne  des  ordres  pour  Tin- 

"struclion,  I,  244. 

MâlTRES    DBS    RFQIÊTRS    dC     rhôlcl.     IlS 

'  connaissaient  des  faux  commis  dans 
les  lettres  du  grand  sceau  royal,  I, 
611. 

Mallum.  f^oy.  Comtes  (Juridiction 
des). 

Mandat  d'amener.  Caractère  de  ce  man- 
dat, V,  76A.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu 
de  l'employer,  V,  770.  Formes,  V, 
787,788.  Inobservation,  V,  793.  Exé- 
cution de  ce  mandai,  V,  798.  Lorsque 
lejîrévenu  esi  trouvé  hors  de  l'arron- 
dissement, V,  802.  Formes  de  la  si- 
gnification en  cas  d'absence,  V,  806. 
Détention  provisoire  de  l'inculpé  jus- 
qu'à l'inUiro^aloire,  V,  799.  Du  cas 
cù  l'inculpé,  trouvé  hors  de  l'arron- 
dissement, peut  n'être  pas  contraint 
d'y  obéir,  V,  802.  Effets  de  l'omission 
de  la  significalion,  V,  809. 

Mandat  d'artîlt.  Ca»'actère  (^e  ce  man- 
dat, V,  ''/75.  Cas  où  il  y  a  îeu  de  le 
décerner,  V,  779.  Formes,  V,  787, 
788.  Inobserva  lion,  V,  793.  Son  exé- 
cution, V,  811. 


Mandats  d'arrestation.  Caractère  e* 
emploi  des  différents  mandats,  V,  764 
et  suiv.  Formes  commnnes.  V,  788. 
Conditions  essentielles  V,  794.  Exé- 
cution des  mandais,  V,  797. 

Mandat  db  coupa rution.  Caractère  de 
ce  mandat,  V,  76â.  Dans  quels  cas  il 
y  a  lieu  de  le  décerner,  V,  765.  For- 
mes, V,  787,  788.  Inobservation,  V, 
7i«3.  Son  exécution,  V,  798. 

Mandat  de  dépôt.  Caractère  de  ce  moD- 
dat,  V,  775.  Cas  où  il  y  a  lîea  de  te 
décerner,  V,  77».  Formes,  788,  789, 
Inobservation,  V,  793.  Exécution  do 
ce  mandat,  V,  810. 

Marine  (Administration  de  la).  Voy. 
Ag''iils  de  police  judiciaire. 

MATiinB  CIVILE  et  criminelle.  Confusion 
jusqu'au  45*  siècle,  I,  436.  Ju^meat 
des  procès  criminels  séparés,  I,  Â56. 

MATl^.RRCORRFXTION^ELLB•ÉoUlnëiati00 

des  déiits  qui  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  VII,  56i 
et  565.  f^oy.  Tribunaux  Gorrectios- 
nels. 

Mémoire  des  morts.  Dans  quels  cas  les 
héritiers  ont-ils  une  action  civile  en 
réparation  de  l'outrage  ou  de  la  dtffj- 
mation  envers  leur  auteur.  II,  353. 

Mer.  Voy,  Territoire, 

Mineurs.  Peuvent-ils  se  porter  parties 
civiles?  II,  329.  Voy,  Conopéienoe, 
Cour  d'assises.  Défense. 

MlMSTÈRE  PORLIG. 

—  Acquiescement,  Il  ne  peut  renoncer 
à  ses  droits,  II,  406;  et  notamment  en 
droit  (i*appel,  II,  ^07.  Exception  en 
cas  de  règlement  déjuges,  II,  il3. 

—  Adv  itère.  Droits  du  ministère  public 
dans  la  poursuite  de  ce  délit,  III,  77 
et suiv. 

—  .avocats  généraux.  Leurs  fonctiof»?. 
H,  207. 
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—Commii»tca/iort  des  procédures  pour  nistère  public,   II,  494-   Droits  des 

prendre  ses  réf|uîsition8  ;  règles  sur  ce  juges  vis-à-vis  du  ministère  public,  II, 

point,  V,  147.  Communication  qui  lui  388, 391.  Ils  n'ont  aucuB  droit  decen- 

est  faite  de  la  procédure,  VI,  86.  sure,  II,  392. 

—  Conditions  d'aptitude  des  membres  — L^<yn/fl/io»^*  1791.  Division  des  fonc- 
du  minislère  public,  II,  497.  tions  du  ministère  public  entre  deux 

—  ^ourii'a4m0f.  Droits  et  attributions  agents,  un  commissaire  du  roi  et  un 


du  ministère  public  devant  cette  Cour, 
VIII,  A91.  Droit  d'y  prendre  des  ré- 
quisitions, VIIÏ,  288;  et  de  faire  des 
productions,  Vill,  830.  Limites  de  ce 
droit,  VIII,  830. 

—  Délits  de  la  presse.  Dans  quels  cas 
la  poursuite  est  subordonnée  à  une 
plainte,  III,  117. 

—  Dépens.  Il  ne  peut  y  être  condamné, 
II,  A5i. 

—  Désistement,  Il  ne  peut  se  désister 
d'une  poursuite,  II,  403.  Mais  il  peut 
reconoaîire  que  la  poursuile  est  mal 
fondée,  II,  403. 

—  Discipline,  II,  390. 

-*  Empêchements,  Gomment  ils  sont 
suppléés,  II,  193. 

—  Eu  le  terne  ni  d'une  mineure.  Droit 
du  ministère  public,  III,  109. 

—  Exerciie  de   l'aciion    publique.   Il 


accusateur  public,  II,  93.  Discussion 
sur  le  principe  du  droit  d'accusation, 
II,  97.  Suppression  du  commissaire, 
II,  114. 

—  Loi  du  7  pluviôse  an  ix.  Organisa- 
tion nouvelle  du  ministère  public,  IL 
118. 

—  Ministre  de  la  Justice,  Son  droit 
de  surveillance,  II,  304.  Limites  de  ce 
droit,  II,  305.  • 

—  Mise  en  mouvement  de  Taction  pu- 
blique ne  lui  appartient  pas  exclusi- 
vement, II,  382. 

—  Officiers  suppléant  les  officiers  du 
ministère  public,  II,  193. 

—  Ordonnances  du  juge  d'instruction, 
son  droit  de  recours,  V,  179.  A-t-il  un 
droit  de  recours  contre  les  ordonnan- 
ces portant  des  mesures  coercitives 
contre  les  témoins  dérailianisouaulres 
personnes?  V,  202. 


appartient  au   minislère  public,  II,   —  Organisation  sous  l'ord.  de  1539, 
381.  I,  G14  et  suiv.  ;  sous  l'ord.  de  1670,  I, 

664  et  II,  65  et  79.  Organisation  dans 
la  législation  de  1791,  II,  93  ,■  sous  le 
Gode  du  3  brum.  an  iv,  II,  115  ;  sous 
la  loi  du  7  pluviôse  an  ix,  II,  118. 
Gombinaison  de  trois  principes  dans 
cette  organisation,  II,  1 29;  sous  le  Code 
d'inst.  crim.,  II,  13i,  141  et  suiv. 
Principes  (le  sou  organisation,  II,  144, 
Dispositions  de  la  loi  qui  la  détermi- 
nent, II,  185.  Ëximen  du  système  lé« 
gai,  II,  190. 
—  Parties  civiles.  Le  ministère  public 
est-il  tenu  de  poursuivre  quand  les 
plaignants  prennent  la  qualité  de  par- 
ties civiles  ?  II  263. 


—  Flagrant  délit.  Examen  des  droits 
qu'il  exerce  dans  ce  cas,  IV,  53. 

—  Indèpendiince  du  ministère  public, 
II,  584.  Ligne  de  séparation  entre  les 
fonctions  du  juge  et  celles  du  minis- 
Ure  public.  Il,  389.    ' 

—  In  livi&ibilité  du  minislère  public, 
II,  ifl6.  Explication  de  celte  règle,  II, 
417.  Ses  conséquences,  H,  418,Ii29. 

—  imiilution  du  minislère  public. Son 
origine,  I,  459.  Son  élablissemenl  au 
14'  siècle,  I,  467.  Son  curaclère  à 
celte  époque,  I,  469.  Causes  qui  l'ont 
produite,  I,  470.  Les  officiers  du  mi- 
nislère pubiic  nés  de  la  transforma- 
tion des  procuvatores  reyis^  I,  471.   —  Partie  jointe,  II,  74. 


Causes  du  développement  de  l'inslitu- 
lion,  I,  473.  Appréciation  de  celle 
insliluliou,  11,71. 

—  Instruction,  Séparation  de  la  pour- 
suite et  de  l'iuslruclion,  II,  4  37;  V,  4  3  ^, 
horslecas  de  flagrant  délit,  II,  143;  V, 

141- 

—  Instruction  commencée.  Il  ne  peut 
la  porter  h  l'audience  avant  qu'il  n'y 
ail  été  statué,  VI,  78. 

—  Juges .  Application  restreinte  de  la 
maxime  :  tout  juge'  est  officier  du  mi- 


— Plainte  des  parties  lésées.  Dans  quels 
cas  le  défaut  de  plainte  est  un  obstacle 
à  l'action  publique,  III,  8.  Droits  du 
ministère  public  dans  le  cas  où  la 
plainte  est  la  condition  de  la  poursuite 
et  a  été  disposée,  III,  65.  Peut-il  inler- 
jeler  appel?  III, 66.  Peut-il  poursuivre 
si  le  plaignant  se  désiste?  III,  67. 

—  Prise  à  partie.  Les  membres  du  mi- 
nistère public  peuvent-ils  être  pris  à 
partie  ?  II,  438.  Prise  ù  partie  par  les 
part -es  lésées,  II,  W* 


•*-  Prœmmr  général,  ^e»  Ibivlion^  II, 
SOO. 

*»  Procw^êur  général  piès  U  Cour  de 
«assaUQB,  II,  298. 

'•^Procweur  impériaL  Ses  JéncUoiis  re- 
lativisa rexercioe  de  raotien  iNil>iM|«e, 
11^  247.  Ses  fooctMiisfeUitifesà  la  po- 
lice judiciaire,  IV,  68. 

—  Procureurs  royaux  ou  fiscaux  ;  lears 
aUribtfUoBsdans  TaDcieDiie  l^iftialion, 
II,  €5  et  191. 

—  Récusation,  Les  membres  du  nkiis- 
4ère  pui)lic  peuveal-ils  6(re  vècysés? 
II,  A30. 

— .  Réouisiiions,  DoiTen^«Hes  préûéëer 
tous  les  actes  de  l'instruciioii  ?  V,  d5â. 
Leurs  formes,  VI,  86.  i^uns  «quel  4élai 
doîvenl-elles  Ctre  données?  VI,  87. 

«*-  Responsal>Uiié  desoOiciers  du  miols- 
tèr&  public,  II,  480.  Cekle  responsabi- 
lité s'étend-eUe  auK  erreurs  et  tiégli- 
gences  qu'ils  •commettent  dans  leurs 
loficUons?  II,  4M.  Quid  s'ils  ne  peu- 
?ent  nommer  k  dénonciateur  PII,  ^hh; 
ou  s'ils  ont  poursuivi  sans  indices 
graves?  II,  445. 

««-  SubsiiiuU  du  procureur  du  roi  ; 
leurs  fonctions,  II,  217. 

-^  SubatituU  du  procureur  général; 
leurs  fonctions,  II,  21<6. 

—  Témoins,  En  noatière  de  police,  Tofii- 
oier  du  ministère  public  peut -il  être  en- 
tendu comme  témoin  ?  Vil,  296. 

•«-  Trantaciion,  11  ne  peut  transiger  sur 
l*«oUon,  II,  400. 

—  Unité  du  ministère  public  dans  cha- 
que ressort,  II,  415.  Explication  de 
cette  règle,  II,  416.  Ses  conséquences, 

II,  418.  Voy,  Action  publique.  Cour 
d'4issises>  Instruction  préalable. 

Ministre  de  jik  justice.  Son  droit  de 
surveillance  sur  les  magistrats  du  mi- 
nistère public.  II,  d04.  Etendue  et 
limites  du  droit  qu'il  tient  de  Tart.  441, 

III,  488. 
Ministre  des  cultes.  Dans  quels  cas  il 

j  a  lieu  À  Taulorisation  du  conseil 
d'Etat  pour  les  poursuivre,  III,  452. 
lies  ministres  du  culte  catholique  sont 
dispensés  de  témoigner  des  choses  re- 
çues en  confessiqn,  V,  569.  Quid  si 
les  faits  suut  parvenus  à  leur  conuais- 
«anccpar  une  autre  voie?  V,  570.  f^oy. 
Mise  en  jugement. 
MiRiSTaas  éTBANQRSS*  Foy,  Agents  di- 
plomatiques. 


^wm  Ml  flMinioi  MMUre  toarrAtoétla 
«liMibra  4'acc«sfttioB,  Vf,  571.  iw 
appUcAtiMi  au  pourvoi  contw  les  ja- 
gements  et  arrêts  portant  pêne  d'em- 
prison nemeot,  iX,  444*  Dans^oeteca* 
il  y  a  lieu  de  l'exiger  connue  condi- 
tion de  la  reoerabiUté  4tt  jpoiwoi,  IX, 
415. 

Mise  bu  jtobhevt. 

"^  Admimstraiien^,  Les  préposés  do 
service  actif  ne  peuvent  être  mis  es 
jug£mcnt  sans  une  autorisalâon,  II, 
400. 

—  Administration  miUCai^  (AgeaU 
de  1'}.  11  £Bot  une  aatoriaatioo,  111, 
398. 

—  Agents  diplomatiques,  III,  S&4. 
'^  Agents  du  jfdvt>«ri»efiteitf.  Caractère 

de  la  garantie,  Ilf,  286.  Faits  retatif» 
à  leurs  fonctions  ;  nécessité  d'mie  aa- 
torisation ,  III ,  275.  Quels  sont  «s 
'agents?  III,  351.  N'y  sont  pas  com- 
pris les  fonctionnaures  d4;  Tordre  jaé- 
ciaire,  III,  855  ;  ni  ceux  de  l'ordre  mi- 
litaire, III,  357;  lesmensbres  des  a5* 
semblées  éleciorales,  III,  362;  d» 
conseils  généraux,  III,  364^  des  cod- 
seils  municipaux,  111,36^  ;  des  conseils 
de  fabrique,  111,  365  ;  des  coaimis5ioB> 
administralives  des  htispices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance,  III,  366  ;  el  tooi 
les  fonctionnaires  qui  s'exercent  pâs 
une  fonction  active  et  déléguée,  III, 
375  et  suiv.  Enuméralion  4es  agents, 
III,  387.  S'il  y  a  des  doutes  sur  la  qua- 
lité, il  api)artient,ù  l'autorité  judiciaire 
de  les  résoudre,  III,  439. 

—  Aijenis  poLiiiques.  Garamie  particu- 
lière, lll,  282. 

— ■  Agents  vvyersj  III,  393. 

-^  Afiplication  de  la  garantie  :  droit5 
respectifs  de  l'autorité  judiciaire  et  dt 
l'autorité  administrative,  111,  428. 

-«-  Autorisation.  Dans  4|uels  cas  les  ad- 
ministrations peuvent  autoriser  la  mise 
en  jugentent  de  leurs  prépo&és,  111, 
279.  En  général  elle  es!  donnée  par  le 
conseil  d'Etat,  UI,  298.  Motifs  de  celle 
attribution,  lU,  299.  Dans  quels  casel 
pour  quels  actes  il  y  a  lieu  de  l'iavo- 
quer,  III,  403.  Exceptions  à  la  règle 
qui  défère  au  conseil  d'Etat  l'attribu- 
tion d'autoriser  les  pouruites,  Ul,  431. 

—  Autorité  judiciaire.  Droits  qu^elle 
exerce  jusqu'il  P^autorisalion,  III,  42S. 
Limite  de  ces  ûrmUt  Ul,  A&O.  S'il  y  a 


V1SI  t» 


—  ajki 


vus  «t  Hfêâmmf. 


4ei  ddaïc»  sor  ta  ^«Hté,  il  àm  •PfÊf' 

\mA  <te  in  itiooére,  III,  AiO. 
-^  K^cfif 0nff«ff\r.  l>o«niu}les  «ans  anlori- 

satioD,  lli,  8S4, 
-^  Ckantbre  des  dépvfèM,  Garantie  qui 

leur  était  applicable,  III,  S37. 

—  Commissaires  de  police,  Ilï,  891. 

—  Comptables  des  deniers  publics^  UI, 
AlO.  Quid  s'ils  sont  révoqués,  III,  /iiO; 
ou  démissionnaires,  III,  kiZ, 

^-  Conaeil  d'Etut.  Garanlie  apptioablc 
à  ses  membres;  III,  363.  Quels  sont  ics 
membres  du  conseil  d'Etui  ?  III,  3A9. 
fc^cs  droits  quand  il  statue  sur  une  de- 
mande d'autorisation,  III,  46/j.  Régies 
de  ses  décisions,  III,  àli5.  Dans  quels 
cas  il  rejette  la  demande,  III,  445. 
Formes  des  ordonnances,  III,  447. 
Leurs  effets,  III.  447. 

—  Conseils  de  préfecture,  III,  389. 

—  Consuls^  III,  394. 

—  Contributions  indireoieê.  Les  em- 
ployés sont  mis  en  jugement  sans  au- 
torisation, m,  279. 

—  Corps  légistatif.  Garantie  applicable 
^  ses  membres,  III,  837. 

—  Défaut  d'autorisation.  Ses  effets,  III, 
â35.  Quidf  s'il  y  avait  acquitlement, 
ni,  438. 

—  Directeurs  et  gardiens  des  prisons, 
III,  892. 

—  Douanes,  Les  employés  sont  mis  en 
jugement  pour  fait  de  contrebande  sans 
autorisation,  III,  279. 

—  Employés  des  administrations.  Ils 
sont  poursuivis  sans  autorisation,  III, 
381. 

—  Entrepreneurs  de  travaux  ou  de 
services  publics  poursuivis  sans  autori- 
sation, III,  384,  385.. 

—  Euvmcration  des  agents  du  gouver- 
nement, III,  387. 

—  Exception  d'ordre  pubfir.  Le  défaut 
(l'autorisation  peut  cire  proposé  en  tout 
état  de  cause,  III,  436. 

>*-^  Faits  disciplinaires^  111,419. 

*-  Faits  relatifs  aux  fonction?.  Sens  de 
ces  termes,  III,  i03. 

-»-  Fermiers  des  droits  do  pas'îage  pour- 
suivis sans  auloiisatioM,  III,  38i. 

—  Flagrant  délit.  La  poiirsuilo  (!ans  ce 
cas  rs'-elle  subordonnée  à  l'autorisa- 
tion? III,  431. 

-^  Garantie  pnlitique  en  ffeivcur  des 
hommes  polit  ques,  III,  271. 

*—  Gardes  champêtres  et  gardes  parti- 
culiers. Ils  sont  poursuivis  sans  auto- 
risation, ni,  879. 


—  Infirme  ti^n  iwriBlie  iiuqn'é  «•  ^m 
le  conseil  d'fitat  ait  statut  ttI,4M. 
Act^  conatitutifs  de  celte  inforoMlIbn, 
m,  441'  Elle  est  un  élâffient  4v  4a 
décision  du  conseil  d'Etat,  III,  443.. 

^  Inspecteurs  des  halles  et  marchés, 
m,  392. 

—  Léijislaiion  antérieure  à  4789,  Mise 
en  jugement  des  fonctionnaires  pu- 
blics, III,  258.  Privilège  des  officiers  de 
judicature,  III,  260. 

•>•  Législation  romaine.  Conditions  de 
la  mise  en  jugement  des  dignitaires  et 
des  foncl'ioiinaires  publics,  III,  :(53. 

—  Lieutenants  de  louveterie,  .povniii-  , 
v!s  sans  autorisation,  III,  383. 

—  Maires  et  adjoints.  Dans  quels  cas 
Tautorisation  est  ou  n'est  pas  néces- 
saire, 111,368. 

—  Marine  (Administration  de  la),  III, 
398.  Syndics  des  gens  de  mer,  III,  399. 

^  Miniums,  Garantie,  III,  S67,  269. 
lis  ne  peuvent  être  poursuivis  sans  une 
autorisation  préalable,  lil,  809.  De 
quel  pouvoir  eUe  émane,  III,  810, 

-^AUniêtres  des  cultes,  iians^quels  cas 
leurs  actes  constituent  des  abus  don- 
nant lieu  à  Pautorisation  du  conseil 
d'Etat,  III,  452.  Ils  peuvent  être  pour- 
suivis sans  autorisation,  si  ce  n*est  dans 
les  cas'd'abus,  IH,  879. 

—  Officier  de  police  judiciaire.  Si  cette 
qualité  appartient  à  l'agent,  il  faut, 
distinguer  si  le  fait  se  rattache  à  ses 
fondions  administratives  ou  judiciai- 
res, m,  416.  Si  le  fait  se  rattache  aut 
deux  fonctions ,  les  deux  garanties 
.coexistent,  III,  418, 

—  Pairs.  Garantie  dont  ils  jouissaient, 
III,  321. 

—  Ponts  et  chaussées  (Ingémeors  des), 
III,  396.  Conducteurs,  III,  896.  Gar- 
des et  pK»posés,  III,  39  /, 

—  'Porteurs  de  contrainte.  Poursui- 
vis sans  autorisation,  IlI,  3«4. 

—  Pouvoir  législatif.  Inviolabilité  de 
ses  membres,  lll,  266,  269. 

—  Préfets  tt  snuS'préfets,  III,  88t7. 

—  Priucip:  de  la  législation,  lil,  281, 
D  -ux  sortes  de  garantie  :  l'une  poli- 
tiqtie,  lil,  282  ;  l'autre  administrative, 
2  6. 

—  Secrétaires  géwh*avx  des  préfec- 
tures, m,  388. 

—  S'rg  tits  de  vith.  Ils  sont  pour- 
suivis sans  autorisation,  III,  879. 

—  Vérificateurs  des  poids  et  meures, 
tll,  895. 


N«TiriCATIOM. 
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NOTiriCAT105. 


Mnsi  DomciiiT.  Institution  de  ces  en- 
voyés royaux,  I,  251.  Division  du  ter- 
ritoire en  missaticiSf  I,  252.  Leur  ju- 
ridiction, I,  253. 

MoNiTOiRES.  Les  lettres  monitoires 
étalent  des  lettres  des  juges  d'église 
qu*on  faisait  publier  aux  prônes  et 
qu^on  affichait  à  la  porte  des  églises 
pour  obtenir  la  révélation  de  faits  im- 
portante, I,  622. 

Monnaies  et  billets  nationaux  (contre- 
façon des).  Ces  crimes  commis  à  Té- 
tranger  peuvent  être  poursuivis  en 
France,  11^  597.  Droits  de  police  du 


commisiaîre  de»  moonaies^  IV,  SSI. 
MoTnra  des  jugements  et  arrÊts.  Con- 
ment  doivent  être  motivés  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  police.  Vil, 
Â56.  Motifs  des  jugements  correction- 
nels, VII,  787.  iNature  de  ces  mcUrs, 
VII,  788.  Sur  chaque  chef,  VII,  7^2. 
Annulation  pour  insuffisance,  VU,  793. 
Motifs  des  arrêts  rendus  sur  appel,  MU, 
118.  Le  juge  d'appel  ne  doit  pas  le 
borner  à  s'approprier  ceux  des  pre- 
miers juges,  VIII,  118.  Motifs  des  ar- 
rêts en  matière  criminelle,  IX,  S25  et 
329.  Ouverture  à  cassation  fondée  sur 
le  défunt  de  motifs^  IX,  â55. 


fi. 


Navigation  (Délits  de).  Lois  qui  les 
concernent,  VIII,  574. 

Navires.  Sont  réputés  la  continuation 
du  territoire  national.  II,  510.  Quid 
des  navires  de  commerce?  II,  512. 
Droit  de  police  des  navires  sur  leurs 
équipages,  II,  515.  Distinction  entre 
les  navires  en  pleine  mer  et  les  navires 
duns  les  eaux  d'un  autre  Etat,  II,  517. 
Exception  en  cas  de  crime  contre  TEtat 
dans  Us  eaux  duquel  le  navire  est  pris, 
II,  518.  De  la  reiâcbe  forcée,  II,  521. 

Neutres.  Droits  de  police  sur  les  vais- 
seaux neutres,  II,  512. 

Non  bis  in  idem,    f^oy.   Chose  jugée. 

Notaires.  Saisie  de  papiers  et  d'actes 
dans  leurs  études,  V,  505.  Ils  sont  dis- 
pensés de  témoigner  sur  les  affaires  de 
leur  étude,  V,  586. 

Notes  d'audience  des  (ribunau?c  de  po- 
lice, VU,  316.  Notes  d'audience  te- 
nues en  matière  correctionnelle,  VII, 
705.  Législation  nouvelle  relative  à  la 
rédaction  et  à  la  signature  de  ces  notes, 
VII,  70G.  Leurs  effets,  VU,  710.  De- 
vant la  Cour  d'aj  pel,  VIII,  112. 

Notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation.  Caractère  de  cette 
notifuation,  VI,  434.  Epoque  où  elle 
doit  être  faite,  VI,  A38.  Notification 
des  deux  actes  dans  leur  entier,  VI, 
Â39.  Formes  de  celte  notification,  VI, 
hkB,  Cas  où  il  y  a  nullité  pour  défaut 
de  ces  formes,  VI,  A  A  5.  Formes  spé- 
ciales quand  l'accusé  est  fugitif,  VI, 
hhl.  Cas  où  le  dernier  domicile  est 
connu,  VI,  4A8.  Cas  où  l'atcusé  n'a  ni 


domicile  ni  résidence,  VI,  450.  Lieu  de 
l'affiche  de  la  copie^  VI,  A51.  Preuve 
de  l'accomplissement  des  formalités, 
VI,  452. 
Notification  de  la  liste  des  jurés,  VIII, 

347.  Nécessité  de  celte  formalité,  VIII, 

348.  Quels  noms  la  copie  doit-elle 
contenir?  Est-ce  la  liste  trimeslrielie, 
ou  la  liste  de  la  session  rectiGéePVIII, 

349.  Effets  des  omissions  dans  la  li>(e 
notifiée,  VIII,  356.  Epoque  de  la  no- 
tification, VIII,  358.  Nullité  résultant 
d'une  notification  tardive,  V|1I,  359. 
Suffjt-il  qu'elle  soit  faite  la  teille  de  la 
formation  du  jury?  Ne  faut-il  pas  un 
délai  de  24  heures?  VllI,  360.  La  nul- 
lité ne  peut  être  couverte,  VllI,  360. 
Formes  de  l'exploit,  VI 11,  3G2.  Co:j>la- 
lation  de  la  remise,  VIII,  362.  Mes- 
lion  de  la  personne  à  laquelle  la  copie 
a  été  remise,  VIII,  363.  Mention  deia 
date,  VIII,  o65.  La  régularité  de  l'ori- 
ginal ne  couvre  pas  l'irrégularité  de  la 
copie,  VIII,  367.  Formes  de  la  copie, 
VIII ,  368.  Désignations  incomplètes 
ou  inexactes,  VllI,  369.  Compétence 
de  la  Cour  de  cassation'  |our  apprécier 
si  elles  ont  pu  induire  l'accusé  en  er- 
reur, VIII,  370.  Distinction  des  erreon 
qui  peuvent  ou  non  égarer  le  droit  de 
récusation,  VIII,  37i.  Erreurs  sur  les 
noms  des  jurés,  VIII,  37i  ;  sur  les 
prénoms,  VIII,  372  ;  sur  rage,  VIU,  373; 
sur  le  domicile,  VIII,  374.  S'il  n'jr  a 
pas  de  préjudice  possible,  il  n'jr  a  pM 
de  grief,  VIII,  375, 

Notification  de  la  liste  des  témoins. 
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Nécessité  de  celte  notification,  VIII, 
583.  A  qui  elle  doit  être  faite,  VlII, 
583.  Ses  formes,  VIII,  584.  Ses  délais, 
VIII,  58A.  Gomment  se  cumpte  le  délai 
de  2à  heures,  VIII,  584.  Effets  des  ir- 
régularités, VIIÏ,  586. 
Notification  des  jugements  par  défaut. 
En  matière  de  police,  VU,  467.  Ses 
formes,  VU,  468  En  matière  correc- 
tionnelle, VII,  812.  Quand  le  dernier 


OPPOSITION. 


domicile  est  inconnu  ,  VU ,  SiA. 
Quand  aucun  domicile  n'est  connu. 
Vil,  815.  Conditions  essentielles  de  M 
validité,  VII,  817. 

Notification  de  Tordonnance  de  re- 
présenter en  matière  de  contumace, 
IX,  332. 

Nullités  de  Tinstruction  écrite.  Leur 
effet,  VI,  491. 


Octrois.  Attributions  de  police  judiciaire 
des  préposés,  IV,  ^28.  Droit  de  per- 
quisition, IV,  390.  La  saisie  n'est  pas 
une  condition  de  Paciion,  IV,  410. 
Formes  des  procès-verbaux,  IV,  571. 

Offense,  f^oy.  Délits  de  la  presse. 

Offigialités.  Leurs  anciennes  attribu- 
tions, V,  575.  f^oy.  Juridiction  ecclé- 
siastique. 

GPFicibBS  de  gendarmerie.  Leurs  attri- 
butions de  police  judiciaire,  IV,  96  et 
429. 

Officiers  de  paix.  Leurs  droits  de  po- 
Uce,  IV,  282. 

Officiers  de  police.  Leurs  fonctions  sous 
les  lois  de  1791,  IV,  32. 

Officiebs  de  police  judiciaire. 

—  Action  publique.  Ils  n'exercent  pas 
l'action  put)liqiie,  ils  en  préparent  seu- 
lement l'exercice,  II,  187. 

—  Attributions  distinctes  de  éhacun 
d'eux,  IV,  79. 

—  AuxiU-iirt'S  du  procureur  impérial. 
Quels  sont  ceux  qui  ont  ce  titre;  leurs 
attributions  plus  étendues,  IV,  96. 

'■^Commis s nire  de  police.  Leurs  fonc- 
tions, IV  96.  Gorai'élence,  IV,  127. 

—  Disf:ipline,  Dispositions  relatives  à 
leurs  discipline,  IV,  731. 

^^  Envmerat  ton  des  officiers  de  police 
judiciaire,  IV,  42. 

—  Flayrunt  dé  it.  Leurs  attributions 
dans  les  eus  deflugtant  <lé  it,  IV,  685  ; 
leur  transport  sur  les  lieux,  IV,  696. 
Mesures  qu'ils  peuvent  prendre,  IV,  700. 
Arrestation  dis  inculpés,  IV,  703.  Rè- 
gles légales  sur  ce  point,  IV,  704.  Droit 
des  agents  (le  la  force  publique  et  Uf  tout 
citoyen  lorsque  le  fait  emporte  peine 
afQictive  ou  infamante.  )V,  710. 

—  Gardai  chami'êires^  Leurs  fonctions, 
IV,  147, 

II. 


—  Gardes  forestiers.  Leurs  fonctions, 
IV,  134. 

— Jvges  de  paix.  Fonctions  comme  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  IV,  96  ;  IV, 
107. 

—  Jijge  d^ instruction.  Ses  attributions 
comme  officier  de  police  judiciaire,  IV, 
82. 

—  Maires  et  adjoints.  Leurs  fonctions. 
IV,  96. 

— Officiers  de  gendarmerie.  Leurs  fonc- 
tions, IV,  96  et  129. 

—  Procureur  impérial.  Ses  attributions 
comme  oflicier  de  police  judiciaire , 
IV,  88. 

— Surveillance,  Us  sont  sounn's  à  la 
surreillance  du  procureur  général  et 
du  procureur  impérial.  II,  230. 

Officier  de  police  de  sOreié.  Leur» 
fonctions  sous  la  législation  de  1791, 
11,  107. 

Officiers  et  maîtres  des  ports  de  com- 
merce. Police  maritime,  IV,  344, 

Opposition  aux  ordonnances  d'instruc» 
tiun.  Les  ordonnances  reniiues  sur 
l'instruciion  soi^t  soumises  à  \h  cham- 
bre d'accusation,  Vi,  185.  Du  recours 
contre  ces  ordonnances,  VI,  189. 
Quelles  ordonnances  peuvent  être  at- 
taquées, VI,  189.  Droit  du  ministère 
public  de  former  opposilion,  VI,  199; 
droit  de  la  partie  civile,  VI,  202.  Li- 
mites de  son  droit,  VI.  205.  Droit  du 
prévenu,  VI,  208.  DéiaideTopposition» 
VI,  218;  du  ministère  pub'ic,  VI,  221; 
de  ta  partie  civile,  VI,  223*  Commu- 
nication des  ordonnances  au  prévenu, 
VI,  227.  Formes  de  l'opposition,  VI, 
228,      ' 

Opposition  aux  jug:emenis  par  défaut. 
Voie  de  recotirs  contre  le»  jugements 
par  défaut,  VU,  493.  Opposition  oo;i- 
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1r«1cs  jnçcmeiils  par  défaut  des  tiUra-  œs  Drdmmances,  V,  187.  Leur  exécu- 

iiauxdepoHce,Tn,  465.  Ses  fbrme%  tlon,  VI,  171. 

WII,  468;  cti?es  effets,  VII,47t).  Oppo-  Qbiuub  jodicuirb.  Règles  particulière 

fition  aux  jugements  par  défaut  en  ma-  pour  la  poursuite  des  sombres  de  Va- 


^îàreoornecOeoAeUe,  VU,  81fl.  Fonnes, 
VII,  82A.  Ses  effets,  VU,  «26.  CîtaUon 
à  la  première  audience,  Vil,  826.  Dé- 
bouté d'opposition,  VII,  828. 

Opposition  aux  arrêts  rendus  par  défaut» 
IX,  448. 

Oadohnamci  d'août  1539.  Appréciation 
de  la  procédure  établie  par  cette  or- 
donnance, I,  61  â,  646* 

Obdonnarci  db  4670.  Appréciation  de 
celte  ordonnance,  I,  664;  11$  79. 

Ordomnancbs  de  non-lieu.  Leurs  formes, 
VI,  160;  et  leurs  effets,  VI,  161. 

Oadonhance  de  prise  de  corps.  Cas  où 
elle  est  décernée,  VI,  174;  ses  formes, 
VI,  175;  son  exécution,  VI,  180.  Décer- 


dre  judiciaires,  IV,  237.  Oi^smisatifla 
de  la  juridiction  correctionodle  pour 
juger4«s  meflabres  de  Tordre  judidainv 
VU,  537.  Cas  d'application  de  celle 
juridiciioD  privilégiée^VII,  539.  Quelies 
sont  les  personnes  qui  doivent  être  tra* 
duiles,  à  raison  de  leurs  délits,  devant 
la  première  chambre  ciyile  de  la  Coar 
impériale  ?  VII,  585,  592.  Quels  sont 
les  délits  dont  cette  chambre  peut  con- 
naître? VII,  587,  Çuirf  s'il  s'agit  d'un 
délit  spécialement  attribué  à  une  antre 
juricTiction,  VÏI,  589.  Que  faut-il  en- 
tendre par  les  membres  de  Tordre  jn- 
diciaire?  VII,  593.  Compétence  poor 
juger  les  complices,  VII,  597. 


née  par  la  chambre  {f'accusation,  VT.    q^^^^j^,,^  judiciaire.  Fby.  Compé- 

891.  Ses  formes,  VI,  393.  En  cas  d'é-    ^  «•     ..     .  »    ^ 

▼ocation,  VI,  394.  Elle  est  le  point  de 
départ  de  la  procédure  par  contumace, 
K,  338. 
Ordonnances  de  renvoi  devant  les  tribu- 
naux de  police,  VI,  163;  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  VI,  103.  Effets  de 


Cour  d'assises,  Juridictioi^ 
J«ry,  Tribunaux  coErectioDoels,  Tribu- 
naux  de  police. 
OvTiiAGft.  Ce  délit  peut  dire  pomvifi 
tans  piainle  préalsMe,  III»  13S,  129, 
130. 


PiMOiTi  ou^ïHauoe.  (Reproches  pmi). 
Voy,  Agent»  de  police  judiciaire,  Jory, 
Témoins. 

PABLMiraiTS.-Grigtne  desjowirs  de  par- 
lement, I,  W'  Compétence  de  la  cour 
du  roi  en  matière  criminelle  au  13* 
siècle,  I ,  *52.  Première  orgamsation 
du  parlement,  à  la  fin  du  13«,siècle,  I, 
452.  Ediiquier  de  Normandie  et  jours 
de  IVoyes,  I,  453.  Etablissement  de  la 
Twirnelle,  I,  ^56,  Institution  de  couri 
de  parlement  dans  les  provinces  au  15* 
siècle,  I,  458.  Compétence  à  la  fin  du 
même  siècle,  I,  50à,  Us  sont,  dans 
chaque  i-essort,  le  centre  oà  viennent 
dx>utir  tous  les  appels,  I,  569.  Nou- 
1«aux  cas  privilégiés  portés  directement 
à  la  chambre  de  la  Tournelle,  I,  598. 
Ils  sont  supprimés  en  1791,  I«  680. 

Pabtib  erviLB. 

—  Action  publique.  Elle  exerce  pép- 
iement cette  action,  non-seulemevt 
pendant  toute  la  «lorée  de  la  prooè- 
di^fMsewatoire,  II,  47)  malfr 


après  TappHcation  de  Ja  :precéûmK  ^ 
quisitoriale,  II,  7&.  Inj^renliM  des 
parties  lésées  dans  T«xercice  de  celle 
action  reconnue  dans  la  discussioi  de 
Code,  II,  157.  Elles  participeot  à  wb 
exercice,  II,  263.  Le  plaifruant,  qui  v 
constitue  partie  civile,  aaeC>il  née»» 
lairement  en  mouvement  TaclïM  pO' 
blique  ?  II,  255,  263,  272. 

—  Arrêta  de  la  chambre  d^accisatioQ  : 
cas  où  elle  peut  se  pourvoir,  VI,  53& 

•^  Capacité  des  femmes  mariées,  des 
mineurs,  des  interdits  et  des  étrai^go* 
pour  se  porter  parlies  civiles,  H,  9S7 
et  suiv. 

—  Conclusion§,  Droit  de  prendre  éa 
conclusions  aux  débats  des  9aàK%, 
VIII,  827. 

— >  ConsiynaHon  des  frais,  V,  3M» 

—  Constitution  de  la  partie,  V,  Silt 
Elle  peut  .se  constituer  sans  plaiiCf 
préalable,  V,  820.  Elle  peut  restreM« 
son  action  à  un  seul  des  aecméS^Vf 
S22,  Formes  de  la  cooslitutioo,?t  M 


TÀHtir  ctTiti.  —  o! 

— .  Défenië:  le  prëteDO  pé.iM\  se  pori- 
ter  partie  clWlecontreXç  plàigndnl  ?  V^ 

•—  Désistement  4es  partie»,  V,  S60.  Ce 
désistement  ne  peut  s^appKquer  q\i*^ 

ractJoh  civile,  V,  360.  Forùies  du  dé- 
sisteineiït,  V,  365.  Délai  dans  lequel 
il  doit  intervenir,  V,  363.  Ses  effets,  V, 
86A.  Doit-il  être  accepté  ?  V,  »67, 
Effiet  des  réserves,  V,  369. 

— .  Dommagei'intérêts  encourus  par 
eelle  qui  succombe  dans  son  opposi- 
tion aux  ordonnances,  VI,  233.  Quelle 
juridiction  doit  les  prononcer,  VI,  234* 
Est-il  nécesssaire  que  l'inculpé  les  de- 
mande ?  VI,  236.  Droit  de  la  cliam^re 
d'accusation,  VI,  238.  Droit  de  Tao* 
Cusé  à  des  doinmages-intérêts  contre 
la  partie  civile,  IX,  284.  Droit  de  la 
partie  à  des  dommaiçes-intérèls  contre 
faccusé  condamné,  IX,  287  ;  contre 
Taccusé  absous,  IX,  288  ;  contre  roc- 
cusé  acauiitLs  IX,  288.  Limiiesdece 
droit,  IX,  289.  Dans  quels  cas  la  ré- 
ponse du  jury  exclut  Taction  ctvHev 
IX,  289  :  contre  les  parties  responsa- 
bles, IX,  292.  Délai  de  son  action,  IX, 
293.  Droits  de  la  partie  civile  devant 
la  Cour  d'assises,  VIII,  A87. 

—  Intervention»  Droit  de  la  partie  lésée 
dUnterTenir  dans  un  procès  crimillel, 
11,487. 

—  Lèyiêiaiion  de  i791.  Ses  droits  ious 
cette  législation,  II,  107,  i09. 

—  Mémoire  des  morts:  les  héritiers 
d*un  homme  dont  les  actions  sont  at* 
taquées  peuvcM-ils  se  porter  parties 
civiles  ?  II,  353,  357. 

«-  Ordonnances  du  juge  (Vinstroction  : 
son  droit  d'y  faire  opi)Osition,  YI,  202. 
Ses  limites,  VI,  205, 

—  Partie  civile.  Formes  de  la  eonafti- 
tution,  V,  3i6. 

—  Partie  lésée.  Effets  de  la  plainte 
d*nne  personne  non  lésée.  Y,  316. 

—  Plaignant  i  distinction  atecla  partie 
civile,  V,  318.  Il  peut  denrander  la  res* 
titution  des  effets  saisis,  Y,  319. 

—  RespnmabHHé^  soit  au  cas  de  ca- 
lomnie soit  au  cas  d'imprudence,  II, 
489.  Est-elle  responsable  lorsqu'elle 
est  intervenue  sur  la  poursuite  du  mi- 
nistère public?  V,  394. 

—  Témoins.  Peuvent-elles  être  enten- 
dues à  titre  de  témoins  ?  VII»  295  et 
VIII,  705. 

—  Transaction.  Elles  peuvent  transi- 


px  stir  letirs  droits,  les  céder'ou  y  ré* 
noneer.  II,  458. 

—  Tritmnaux  dfi  pntice,  Droit  d'y  pren- 
dre des  conclusions  sur  lesquél^s  îl 
ddit  être  statué,  VII,  33^.  Voy,  Action 
civile,  Coui*  d'assises,  Plainte. 
-—  Unâ  via  tUctà*  Conditions  de  iSp- 
pTicalion  de  cette  règle  dans  l'instlsuc- 
tion.  II,  Û74  ;  V,  325. 
Partis  publique.  Fby.  Illinistèré  pu- 
blic. 

Pats  ÉTRANGER.  Voy,  Chose  jdgée. 
PâcHi  FLUVIALE.  Poursuito  des  contra- 
ventions, n,  251.  Elles  peuvent  être 
poursuivies  d'ofiîceet  sans  une  plainte 
des  parties  intéressées,  III,  169.  Cem- 
pétence,  YII,  572. 
PÈCHB  MARITIME.  Âttributious  de  policé 
des  inspecteurs  et  gardes' jurés,  de^ 
syndics  pêcheurs,  des  prud'h3mme8  e>t 
des  gendarmes  de  la  marine,  lY,  ih6f 
î)élitset  compétence,  VII,  572^    . 
Peines  ECCLÉsiASTiquBS.  Vojf,  Juridicfip^ 

ecclésiastique.  , 

Pehquisitions.  Droit  de  perquisition  e^ 
matière  d'octroi  et  de  poste,  IV,  i90| 
891.  Garantie,  IV,  392.  De  poudres ^ 
salpêtres,  IV,  592.  f^oy.  Visites  ddmif 
ciliuires. 

Phaumacu.  Visites  dans  les  pharmaciesi 
IV,  397. 

PiàcEB  DE  CONVICTION.  Saisie  de  ces 
pièces,  Y,  499.  Définition  des  objeti 
qui  ont  ce  caractère,  Y,  504.  Règlei 
relatives  k  la  saisie  des  papiers  et  dei 
lettres,  V,  502  et  suiv*  Foy*  Cour 
d'assises. 
PiQUBURB  des  ponts  et  chaussées.  Leuri 

fonctions  de  police,  IV,  209. 
pLAGiTDM  palatii.   Voy,  Juridictions. 
Plaignants  Ils  ne  mettent  pas  nécessai- 
rement l'action  publique  en  mouvez 
ment  par  leur  plainte.  II,  155.  Voy. 
Partie  civile. 

Plaintes  «t  BiHONCUTioNS.  La  plainte 
succède  à  l'accusation  dans  Tancienne 
législation  de  4  539,  I,  615.  Définition 
des  plaintes,  V,  806  et  316.  Le  mi- 
nistère public. n'est  pas  tenu  d'y  don- 
ner suite,  II,  961.  Les  délits  commis 
à  l'étranger  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée, 
II,  622.  Quié  si  la  plainte  est  suivie 
de  désistement  ?  II,  623.  Dans  quds 
cas  la  plainte  de  la  partie  lésée  était 
nécessaire  à  la  poursuite  dans  le  droit 
romain,  III,  iO  \  dans  l'ancienne  jttrii^ 
prudence,  III,  28  $  dans  la  légblation 
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«ctudle,  III,  Î8îà  quels  dtiitsU  loi 
éoit  restif  iiidre  celle  coodit  on  ,  III, 
47.  La  cilalion  d  recte  est  une  foruie 
de  la  plaiiile,  III,  63.  Fonne s  des  dé- 
nonciations et  des  plaintes,  V,  S37.  An 
cas  de  con-Ululioo  de  partie  ci?ile,  V, 
846.  Formes  quand  elle  émane  d'un 
corps  constitué,  III,  187.  Effet  de  leur 
oml*>sion  dans  le  cas  où  la  plainte  est 
nécessaire,  III,  56  ;  dans  le  cas  de  dif- 
famation, m,  57.  Effets  de  leurs  irré- 
gularité», III,  60.  Effets  de  la  plainte 
dans  le  cas  où  elle  est  la  condition  de 
la  poursuite,  III,  6A.  Effets,  quand  elle 
émane  d*un  corps  constiiué  dans  les 
cas  d'offense,  III,  141.  Contrefaçon 
industrielle  :  efft  U  du  désistement  du 
plaignant,  III,  483.  Conditions  de  la 
receyabiliié  des  plaintes,  V,  332.  Offi- 
ciers compétents  pour  les  recevoir,  V, 
830.  Quel  est  Teffct  de  Pincompéttnce  ? 
V,  83  U  Responsabilité  au  cas  de  re- 
fus, V,  835.  Tran>mission  nu  minis- 
tère public,  V,  336.  Responsabililé  des 
plaignauis,  V,  372;  dans  la  loi  ro- 
maine, V,  372;  dans  Tancien  droit, 
V,  873;  dans  notre  droit  actuel,  V, 
876,  Dénonciations  téméraires  ou  ca- 
lomnieuses, V,  877.  Responsabililé 
pour  fait  de  calomnie,  V,  378.  Con- 
ditions pour  donner  lieu  à  d<*s  dom- 
mages-intérêts, V,  384.  Distinction 
servant  de  limites  à  la  respon>abiIité, 
V,  388.  Personnes  non  responsables, 
V,  392.  Frais  du  procès; responsabililé, 
V,  396.  Les  foi  clionnaires  sonl-il? 
responsables  des  dénonciations  témé- 
raires qu'ils  ont  portées  ?  V,  392  ;  des 
dénonciations  calomnieuses?  V,  394. 
Voy,  Action  civile.  Partie  civile. 

Poids  et  meslris.  Droits  de  police  des 
vérificateurs,  IV,  260.  Visites  domici- 
liaires, IV,  395. 

Police  adiiinistbative.  Sa  définition. 


—  MO  —       pocRfuiTi  »*amcE. 

Eiaroen  de  cette  organisation,  IV,  47. 
Principes  sur  lesquels  elle  s*appuie, 
IV,  50  Sunreillauce  des  cours  et  du 
procureur  géné.-al,  IV,  66.  Olfiden 
de  police  judiciaire,  IV,  78.  Attribu- 
tions du  jnge  d*înslr  action,  IV,  82. 
AltribuliooN  du  procureur  impérial, 
IV,  88.  Fonctions  des  officiers  auii- 
llaires  du  procureur  impérial,  IV,  96. 
Fonctions  restreintes  de  ces  derniers 
au  cas  où  le  délit  n*est  pas  flagiaot, 
IV,  98.  F(  ne* ions  des  juges  de  paix, 
IV,  107  :  des  commissaires  de  police, 
IV,  liO;  des  muiri>s  et  adjoints,  IV, 
123;  des  tfficiers  de  gendarmerie,  IV, 
129  ;  des  gardes  forestiers,  IV,  134  ; 
des  gardes  champêtres,  IV,  14?  *  des 
préfets,  IV,  163  ;  desCotirs  Imp  riales, 
IV,  193  ;  des  agiMits  spéciaux  de  police 
judiciaire^  IV,  200.  Actes  de  la  police 
judiciaire,  IV,  298.  Compétence  des 
agents  pour  les  accomplir,  IV,  299. 
Cette  compétence  est  fondée  sur  la 
qualité  légale  de  Tagent,  IV,  302; 
elle  est  circonscrite  dans  le  territoire, 
IV,  306.  Nécessité  de  la  prestation  do 
serment,  IV,  310;  de  renregistrfment 
de  leur  commission  au  greffe,  IV,  332; 
de  rftge  fixé,  IV,  327  ;  s'ils  peuvent 
être  nîcusés  ou  reprochés,  et  dans 
quels  cas,  IV,  331.  Leur  costume,  IV, 
8!i3.  Perquisitions  et  visites  domicî- 
l-aires,  IV,  360.  Saisies,  IV,  402. 
f^oy.  Cours  impériales,  Officiers  de 
police  judiciaire,  Flagrant  déUt,  Pré^ 
fets. 

Police  HCNrciPALB.  Son  caractère,  VII, 
7.  Juridiction  de  police  à  Rome, 
VII,  10;  dans  les  provinces  de  Pem- 
pire,  VII,  1 3  :  dans  notre  ancien  droit, 
Vil,  14,  15  et  19;  dans  notre  droit 
actuel.  Vil,  Si2. 

Pouce  haritivi.  Fonctions  des  agents, 
IV,  243. 

Ponts  a  bascule  (Préposés  des).  Leurs 
fonctions  de  police,  tV,  212. 


IV  7. 
Police  jcdiciaibe.  En  qnoî  elle  diffère 
deTaction  publique,  II,  187.  Son  ca-    Pobts  et  bades.  f^oy.  Territoire, 
raclure  général,  IV,  4.  Elle  constitue    Postes.  Attributions  de  police  des 


la   première  phase  de  la  procédure, 
IV,  5.  Sa  définition,  IV,  6.  Distinction 
de  la   police  administrative,    IV,   7. 
Fonctions  de  la  po'ice  judiciaire,  IV, 
42.  Son  organisation,  IV,  i3;  dans  la 
législation  romaine,  IV,  14;  dans  no- 
tre ancienne  législation,  IV,  48  ;  dans    Poudres  ET   salpétbbs, 
les  lois  de  1791  et  du  3  brum.  an  iv,      IV,  392. 
IV,  31;  dans  le  Code  d*inst.  crim.,    Poursuite  d'office.  Commencements  de 
IV,  A4.  Agents  de  cette  police,  IV,  42,      cette  poursuite  dans  la  législation  ro- 


ployés,  IV,  233.  Perquisitions,  IV, 
391.  Droit  du  juge  d'instruction  de 
procéder  à  des  perqui  itions  et  saisies 
de  lettres  dans  les  bureaux,  V,  Ml. 
Toutes  les  lettres  ne  peuvent  pas  être 
saisies,  V,  M 6. 

Perquisitions, 


PRÉSIDENT  DES   ASSISES.         —   661    —        PRÉSIDENT  DES  ASSISES. 


maine,  T,  421.  Les  jnges  sont  investis 
dans  la  législation  romaine  du  droit  de 
poursuivre,  1,  168.  Les  juges  pou- 
vaient également  poursuivre  d^oflice  à 
Tépoque  mérovingienne,  I.  216;  II, 
55.  Aliribulion  au  juge  par  les  éta- 
blissements de  saint  Louis  de  procé- 
der à  des  enquêtes  d'office,  I,  528  et 
II,  59.  Celte  poursuite  définitivement 
consacrée  par  Tord,  de  1539,  I,  616, 
617.  La  poursuite  par  le  jury  sans  in- 
tervention des  parties  lésées  devient 
un  mode  ordinaire  de  poursuite,  II, 

'  68.  Disposition  sur  ce  droit  de  Tord, 
de  1670,  II,  76  et  82.  Traces  de  ce 
priQCipe  dans  la  législation  intermé- 
diaire, II,  120,  129,  130.  Il  reprend 
sa  place  avec  de  certaines  limites  dans 
notre  Code,  II,  147,  Droit  des  Cours 
impériales.  H,  285. 

PODBvoi  EN  CASSATION.  Pourvol  coutre 
les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  ; 
délais,  YI,  550.  Formes,  VI,  568. 
Pourvoi  contre  les  jugements  et  arrêts 
des  tribunaux  de  police,  des  tribunaux 
correctionnels  et  des  Cours  d'assises  ; 
délais,  IX,  886;  formes,  IX,  893.  Voy. 
Cassation. 

Pouvoir  bkécutif.  Ses  attributions  en 
matière  de  règlements  de  police,  YII, 
91etlOÂ. 

Pouvoir  réglementaire  de  police  des 
maires,  VU,  70;  des  préfets,  YII,  81  ; 
du  pouvoir  exécutif,  VII,  91  et  lO/i. 

Pbéfets.  Leurs  attributions  de  police 
judiciaire,  lY,  163.  Examen  de  Part.  1 0 
du  Code,  IV,  16A.  Etendue  de  la  délé- 
gation faite  aux  préfets,  lY,  173.  Limi- 
tée au  cas  de  flagr;<ut  délit,  lY,  182. 
Rapports  des  préfets  avec  Tautorité 
judiciaire,  lY,  184.  Us  ne  peuvent  dé- 
léguer leurs  fonctions  judiciaires,  lY, 
186.  Caractère  et  étendue  du  pouvoir 
réglementaire  qu'ils  exerrent,  VII,  81. 
Limitei  de  ce  pouvoir,  YII,  87. 

Présidbnt  des  assises. 

—  Attributions  du  président,  YIII, 
A35. 

—  Direction  des  débais.  Elle  appartient 
au  président,  YIII,  442.  Défînition  de 
cette  attribution,  YIII,  442.  Mesures 
qu'il  peut  prendre  en  conséquence  de 
ce  pouvoir,  YIII,  448. 

—  Empêrhfment,  Mode  de  remplace- 
ment, VIII,  151.  Distinction  du  cas  où 
Tempêchement  survient  avant  ou  de- 
puis ta  notification  faite  aux  jurés, 
YIII,  151.  Ce  remplacement  n'appar- 


partient  qu*au  premier  président  tu 
cas  d'une  assise  extraordinaire,  YIII, 
153.  Mode  de  remplacement  dans  le  s 
départements  autres  que  celui  du  chef- 
lieu,  VIII,  156. 
^Incompatibilité^  YIII,  188.  Causes. 
YIII,  189,  190.  Effets.  YIII,  194. 

—  instruction  supplémentaire  à  la- 
quelle il  peut  procéder,  YI,  405.  Objet 
et  caractère  de  cette  instruction,  VIII , 
343.  C'est  au  président  qu'il  appar- 
tient d'y  procéder,  YIII,  3i4.  Appré- 
ciation de  cette  attribution  :  elle  u^t 
pour  objet  que  les  actes  complémen- 
taires de  rinstruction,YIII,  346.  Limite 
de  ce  droit  :  il  n'a  pour  but  que  de 
pourvoir  à  des  circonstances  extraor- 
dinaires, Vllf,  348  Actes  d'instruction 
que  le  président  peut  faire,  VIII,  350. 
Peines  contre  les  témoins  défaillants, 
YIII,  351. 

—  Interrogatoire  de  l'accusé  avan  t 
l'ouverture  des  débats,  YIII,  533.  Im- 
portance de  cette  formalité,  YIII,  534. 
Il  appartient  au  président  d'y  procé- 
der, YIII,  535.  Il  peut  cependant  la 
déléguer,  YIII,  535,  Triple  objet  de 
l'interrogatoire,  VIIl,  537.  Délai  dans 
lequel  il  doit  avoir  lieu,  VIII,  538.  Sei 
formes,  VIII,  539.  Sa  constaJation  par 
un  procès-verbal,  YIII,  5'40.  Formes  de 
ee  procès-verbal,  VIII,  .542. 

—  Jonction  des  procédures.  Le  prési- 
dent peut  ordonner  la  jonction  ou  la 
disjonction,  YIII,  570.  Dans  quels  cas 
la  jonction  peut  être  ordonnée,  VIII, 
572.  Cas  de  faits  non  connexes  contre 
une  même  personne,  YIII,  573;  de 
faits  non  connexes  contre  des  personnes 
diffërentes,  VIII.  573.  Quid  si  la  jonc- 
tion emporte  une  infraciion  à  la  com* 
péteuce,  VIIl,  574.  Dans  quels  cas  il  y 
a  lieu  de  pronoecer  la  disjonction, 
VIII,  575.  L'accusé  a-t-il  le  droit  de 
demander  la  jonction  ou  la  disjonc- 
tion ?  YIII,  576.  Formes  de  cette  me- 
sure, Vm.  578. 

—  Mesure»  préliminaires.  Fixation  dn 
jour  de  l'ouverture,  VIIl,  352.  Forma- 
tion du  rôle  de  la  session ,  YIII,  352. 
Quid  si  parmi  les  accusés  se  trouve 
une  ftmme enceinte?  YIII.  353;  ou  un 
individu  en  démence?  YIII,  353. 

—  îiominatlrn,  Ylll,  14i.  A  qui  il  ap- 
partient de  le  désigner,  VÏII,  141. 
Droit  du  ministre  de  la  justice,  YI1T| 
145.  Droit  du  prem  er  président,  YIII| 
147.  Présidence  du  premier  président, 


VUp  t45fe.  Pomei  de  la  nooio^tiao, 
TI|I,  157.  CovtestatioD  de  U  ^Udité 
dç  ia  d^liii;aUoD,  VllI,  i5d» 

«•  Pa2f>#  ^  i*mdi€me0,  Po«ifîM  do 
président,  YIII,  436.  Pent-ii  distrilHier 
def  t»illt^  d'enirée  à  l'avdwMU!?  Vm, 
487^  Me8ii««  pour  murer  rçrdi^, 
YIU,  4S9.  Dao»  q«els  cas  ^Mi-H  or- 
éjmmm  Texf  uloion  det  perlurNtMjrs  ? 
INI,  il9«  Pc»t-i)  ordénner  Téiacva- 
tipii  totale  de  la  salle?  VIU,  439.  Ga- 
ractère  da  po^Toir  de  police,  VllI,  44i. 

^*  Pouvoirs  du  présàdeal,  leur  durée, 
Yni,  160.  Ih  expirent  viee  I»  clôture 
de  rassise,  Vlfl,  461.  Peut^il  procéder 
&  des  actes  d'inilruelîoii  avant  Touver- 
tare  de  son  trimestre?  VIII,  163.  Peut- 
il  y  procéder  après  Texpirati^ii  du  tri- 

•fliestrePVlII,  163. 

—  Pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent relativement  à  l'inslruiclîon,  VIII, 
4i6.  Principe  de  ce  pouToir,  VIII,  4^8. 
Son  caractère  iKénéral,  VIIÏ,  45?.  Ap- 
plication qui  en  a  été  ftiite  par  la  ju- 
risprudence, VIII,.  4Î53.  Qgeltes  sotit 
ses  ligaifes,  Vpï,  496.  Il  ne  peut  auto- 
riser ce  que  là  loj  défend  par  une  dis- 
position g;énérah-,  Vlfl,  456.  Peut-il 
faire  entendre  des  témoins  entendus 
dans  l'instructip^  écrite  et  nort  cités  ? 
VIIÏ,  457;  des'^flioios  cités  et  non  no- 
tifiés? VIH,  456,'  des  témoins  pro|iK)és 
par  la  Ipi,  VlII,  459.  PjBut-it  fafre  don- 
ner lecture  defe  dépositions  écrites  des 
témoins  ?  YHI,'  461.'  Peut-i^  fértre  «s- 

'Iribuér  aux  jurés  des  docpmeptsréla- 
tifs  à  11n;p|rqctlon  ?  Vlil,  4Ç5l  MtWe 
d'exercice  tfe  ce  pouvoir,  Vlïi,  466.  Il 

'  est  persoDue{  am  présîdtent,  VI!I, /466; 
il  est  facultatif  c^U's  sèir exercice,  ^11, 
469;  le  j>ré5Îdénpi*est  paijlenu  de  mo- 
tiver SLS  dééîstons,  '^VIIJ,  469;  Il  j)eut 
réxoqiier  lefe  lifiesures  ,'au'r)  oWpi^îiç, 
yill^   47p.  taes  mesurA  h\jfpp<jnçnt 

■  "ttue  de  isipiples  rcnseigneçoients,  Vlfl, 
4*70.  Ce  poifvû'iT  est  circonsc,rît  dans  le 

,  débat,  VIII,  473.  Prés6nrpttt«i  qtrç  tous 
Içs  actes  du .  président  sont  fpîis  en 

>ertu  de  ce  pouvoir,  fljf,  474. 

r*fli«t/w^,  VIII,  84$.  Règles  qui  doi- 
Te»^  s'y  ^Pftfiftner,  VïII,  845,  N^çcs- 
site  de  cette  foirmalité  el  sa  constata* 

.tipa,  vui,  844. 

•-*  iid/4  difi,  la  s^sion.  Le  pnésitjenl  (ixe 

^  J«ur  d'oii^erXur#  d|es. assises  m  dresse 

;ki^lp  d#»  a«aifç^  VJH,  5J5^.  ^1  ^e^t 

^«IwW^eM'jçirdfp,  VII^,.â^^u^|it0 
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aQBÎnes  sont  réputées  m  élat?  Ym, 
553.  f^oy.  Cours  d^assiaea^ 

PaascRiPTioH  D9  l'actiou.    . 

•^AcU$  de  powxsuiteel  dlnsIractioL 
Quels  sont  ces  actes  ?  III»  723.  K'y  noi 
point  compris  les  dénonclatioDs  et 
plaintes,  les  réserTes,  lei  dépôts  tu 
greffe,  racti»n  civile^  III.  734.  Miisoo 
doit  y  coBiprendre  les  procès-vediaiii, 
III,  724}  les  mandais,  UI,  726;  la  ci- 
tation, III,  726;  les  réquisitions  afin 
d'informer  et  les  actes  de  TiuiermfttioB, 
JUI,  727.  Qiiid  de  la  citatian  deiukt 
un  juge^bicompét«;nt?III,  728. 

—  Action  civile^  Prescription,  III,  WO. 
-r-  Caractère  général  de  la  preâojption 

de  Paction  dans  le  droit  ronaia,  III, 
675;  dans  notre  ancienne  jurispru- 
deace,  111,676}  dans  notre  droiuc- 
tuel,  III,  678. 

—  Conh'etventtonetût  poli«e«  ftèflfs  JW- 
ticulièr«s,  III,  7âl. 

'^Délaie  nécessaines  peur  prescrire,  fli, 
689.  Quand  la  qusllficattoo  n'est  pas 
€B  rapport  avee  la  pci«e  dont  le  ftil 
«8t  passible,  III,  685, 
H-.  DMiU  tuceeêsfs,  IH,  764.  Qteb 
crimes  et  délits  sont  successif,  III,  705. 
« — EntenrupHûn  rè>ulU)f»t  f^eftpéiAe. 
méats  de  droit  à  rexercic^d&i'^tien, 
III,  716;  d'actes  de  poursuite  os  rfÎD- 
strdclion,  fil,  6S3.  BiiiEH  4es  actfs  io- 
terrlrplife,  I«,  780.  L'inÀsTuptioa  ef- 
face le  ttîiD^s  écoulé,  m,  788.  Les 
causes  d'fntcrnrptioti  sont  les  flàoes 
dabs'les  matières -spéciaies,  l^TK. 
La  deiilande  en  sruiorisatié»  èe  p«o^ 
-suite  'â'un  ageM  du  jgWÈwenemaàiA 
4nterfuptive;  ill,  7l#.  ' 

-rrJgur  à  partii*  duquel  ,çourt.ta'BTa- 
,çnplion,  ni,  702.  Rèçtes  parficnlières 
'  jrelalives  à  quel (|ues  délits' snéciaai^nii 
714^  "'  ■    ^ 

—  JMridiçtifvf^  la  natui-é  die  Ta  juridic- 
tion n'a  aucune  influence  sur  la  prei- 
friptiop,  lU»  688.  ' 

'—  Lois   sucettiivtt,   Gomputatioi^  do 

;  i^i^ps  de  la  presc^ption,  m,  %^ 

r^M>t//«4eî  cette  prfHwpMoi»»Û|.<î5. 

■r'.Pr$»criift^6n^  j^r^'nâ^M  eu  ■»- 

tiére  de  délits' foires^r».  Il4<k94;de 

pêche  fluviale,  lU,  6||9^deMQce  J»- 

X^ifrUU  Q»7v(t^déUu4é,«ïimnL 

•=T  Q^<m  mti^t^m<t^\  f4^  m- 
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ment  de  ces  questions  suspend  la  pres- 
cription, Hî,  7iS. 

Prescription  des  peines.  Législallonfe- 
latife  à  cette  prescription,  IX,  M7, 
Son  earaètèiie  général  etsesmotit^  fX* 
589.  Laps  de  temps  nécessaire  pour  la 
prescription  des  peines  en  matière  cri- 
minelie,  correclioiMielle  et  de  police, 
IX,  591  ;  des  peines,  prononcées  par 
contnmaee  et  par  défaut,.  liX,  5fti; 
prescription  descoudaonations  ciriles, 
IX,  596.  Effets  de  la  prescription,  IX, 
597.  Prohibition  de  résidence  dam  le 
lieu  du  crime,  IX,  597.  Interraplion  de 
la  prescription,  IX,  598.  PresfiriplionB 
spéciales,  IX,  598. 

PréTEUR  (Juridictions  dn)..  ^Oj/r^  Légis- 
lation romaine. 

Pbbute» 

— Certiiud'9^Ce  <iiiMlfaut  entendre  par 
ce  motr  V,  4Q0.  Les  preuves  sont  les 
moyens-  de  Tobtenir,,  V,  AOttw 

—  Coitibat  Judieiaine^  Son  caractère,.  I, 

—  Cours  d^assis-e^.  Application-  de  la 
preuve  mora)e,i  V,  430  et  432. 

— Définilùm  des.pceufws,  V,.  407. 

—  Eftrêuvts,  Emploi,  des  épreuves  par 
Teau  boutilaute  et  te  fer  chaud  en 
Grèce,  I,.  28.  Caractère,  et  mode  de 
cetle  preuve  daaa  les^  coutumes  bai;l]ia- 
cesrl*  235<. 

_£xper/M£«  devant  la  Cour  d'assises, 
VUI,.  77&  Leurs  formes».  VIU,  780» 

—  Interrogatoire  des  accusés^  Carac- 
tère de  cette  preuve,  VUI^  769. 

-^JuMicdA.  sei^jkêMrMes^  Preuve  par 
témoins  et  par  gages  ëtt  bataUle«  I, 
327  et  332w 

—  Législaiioa  aefwmnique^  Epreuves 
emplojàes*  d«  aprè»  la  loi  salirpie.  chez 
les  Ffanct,  I,.  182. 

—  Législation  méravmijdênne^  Preuve 
par  témoins^  I,  226.  Deux  sortes  de 
témoias,  U$te$  et  juraiorasf  I»  226. 
Casactère  et  mode  de  la  greuva  par 
coojurateursyl,  229. 

-^  LégiêUHon  romaine.  Trois  espèces 
de  preuves  :  les  {prives  écrites,  les  té- 
moii>s  et  la  torture,»  I,  82*  Former  des 
témoignages,.  I„  84- 

—  M&yenaÂ^pweuut.  nia  à  la  disposition 
dujugei,V,438. 

—  Pièeêi  de  ciwvielf  0n..Productioa  aux 
débau  et  seprésentalioiv  aux  accusés, 
VHI,  774. 

^^résêmyidoM  légales»  %  435. 

— ^PirciMff»  UsfiUsm  Ikéode  dec«a»preii- 


ves4,  649*  Valeur  des  indices.  I»  63iO» 
CalttfT  des  preuves,,!,, 651.  Pleinei  ou 
semi-pleines,  considérables  ou  sufiT&an- 
tes,  Importantes  ou  légères,  I,.  &Si2, 
Rdgfes  applicables  à  chaq.ue  ^nre  de 
preuf  es,  I,  054*  Preuve  conjesturafe, 
h  656.  Résuttar,  i;  6«0. 

—  Preuve  littérale.  Dans  q,uelsi  cas  elle 
est  admise,  V,  435. 

—  Preuve  mvrate.  Base  suffisante,  des 
jugements,  V,  liZS,  Préférable  à  la  ré- 
glementation légale,  V,  425,  429.  Ap- 
pliquée à  toutes  les  juridiclions  crJoii- 
nelles,  V,  430. 

—  Frf.uve  iesiîmoniaU^Soa  org;auisa- 
tion  et  ses  formes,  V,  435. 

—  Principes  des  preuves,  V».  4J20L  Elles 
ont  leur  fondement  dans  la  conscience, 
V,  422..  Appréciation  de  ce  principe, 
V,43«. 

-^  Production  et  lectures  de  pièces  àla 
Cour  d'assfses,  VIH^  782..  Quelles  piè- 
ces peuvent  être  lues,  VIII,  7&2» 

'^Ré'ijlementaiion  de  la  preuve  morale, 
V,  436. 

—  Siittème  dès  preuves  dans  la  législa- 
tion romaine,^  V,  408;. dans  Tancien 
droit  dé  Tépoque  mérovingienne,  V, 
4iC;  aux  i*6«  et  17*  siècles,  V„  413; 
dkns  la  législation  de  1791,.  V,  U9  ; 
dans  notr«  Code,  V,  4iSL  Examea  de 
ce  système,  V»  420  et  436^. 

^-  TTiéorie  générale  des  pseuvej,  V, 
399. 

— >  Tribunaux  correctionnels^  Applicar 
tion  de  la  preuve  morale,  V,  43JL 

— TrîbunauûF  de  polite.  Pk'euves  en.  Ma- 
tière de  police:  rapport»  et  paocës- 
verbaux,  VII,  282;  lénuâns»  VII„  tà&t 
expertises^  VII,  317;.  visites-  des  Ueux^ 
VIT,  S?4;  audition  des  prévenus^  VVi, 
S3i. 

—  Visite  des  deux  par  la  Cour  d'assi- 
ses, VU»  776.  f^ôji.  Preuve  liltérafej 
Témoins ,  Tribunaux  correctibnaeJs , 
Tribunaux  de  police. 

P^icvis.  l'égales,  ^ojk  Preuve» 
Priuvb  littérafe,  Cariicitre  Je  ceite 
preuve  en  matiëru  crîn^inellè  i£tiiB  h 
loi  romaine  et  d^ius  F^ncienae  jjifiv 
prudence,  Vy  62fy,  ûmi^  le  di  oit  uduef, 
V,  626.  (îielapapiers  et  écriu  peuvent 
servir  de  moyen i  de  preuve,  ÎT,  eiD. 
Effets  dTune  saisie  irri'gjuli^iis  V,^flft3. 
Cas  oS  les  écrits  ont  un e^  ^rta  probante 
nécessaire.  V,  6S4;  Jiiiîts  c|uhradm»t- 
^ mettent qne^lapn^uY^i  tiUdrule,  V,a6$. 
Effets  limités  des   a^ie^t  auihenUfpiis 
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▼Is-A-Tis  de»  autres  délits,  V,  «37.  Vé- 
rification des  écritures  produites  dans 
une  înslruclîon,  V,  639.  Saisie  des 
pièces  arguées  de  faux,  V,  640.  Pro- 
duction des  pièces  de  comparaison,  V, 
64S.  Lorsque,  pour  établir  un  délit,  il 
est  nécessaire  de  faire  la  preure  d'une 
cooTentioo,  cette  preuve  ne  pmit  être 
fcite  que  suivant  les  règles  deV  loi 
CîtUc,  VII,  716.  Application  de  cette 
règle  au  délit  de  violation  de  dépôt, 
yil,  719;  au  délit  d'abus  de  mandat, 
VII,  719;  au  détournement  d'objets 
confiés  à  litre  de  louage  ou  de  nantisse- 
ment, VU,  720;  à  l'abus  de  blanc- 
seing,  VII,  720  ;  au  faux  serment  en 
matière  civile,  VII.  721.  Réserve  du 
cas  où  le  délit  réside  dans  l'acte  même 
delà  convention,  VII,  721.  Exception 
quand  il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit,  VU,  728.  DéfiniUon  de  ce 
commencement  de  preuve,  VII,  724, 
Seconde  exception  pour  le  cas  où  il  n'a 
pas  été  possible  de  se  procurer  une 
preuve  littérale,  VII,  726;  ou  quand  il 
y  a  aveu,  VII,  729.  Règles  que  les  tri- 
bunaux  répressifs  doivent  suivre  en 
cette  matière,  VII,  730.  Eflets  d'une 
preuve  testimoniale  illégalement  ad- 
mise, VU,  732. 

Pbsuvb  testimoniale.  Caractère  de  cette 
preuve,  V,  532.  Dans  le  droit  romain, 
I,  83;  dans  l'ancien  droit,  V,  633; 
dans  le  Code,  V,  537.  Toy.  Témoins. 

PaévcifTiOR  (Mise  en).  Examen  des 
charges,  VI,  185.  Constatation  des  in- 
dices, VI,  136.  Quand  ils  sont  réputés 
suffisants,  VI,  lAf, 

pBÉVBNTiON  (Poursuite  par).  Principe 
de  compétence  dans  les  cas  de  conflit. 
I,  495,  499. 

Pk^vôts  des  marchands.  Ils  connais- 
saient des  délits  commis  par  les  mar- 
chands et  des  fraudes  commerciales,  I, 
613* 

PiivdTS  des  maréchaux.  Juges  extra- 
ordinaires investis  dans  l'ancien  droit 
de  It  connaissance  de  certains  crimes, 
I,  604. 

PiivôTs  royaux.  Leur  création,  1, 419, 
Substitution  des  prévôtés  en  garde  aux 
prévôtés  en  ferme,  I,  437.  Compétence 
des  prévôts,  vicomtes,  viguiers  et  châ- 
telains royaux,  I,  479.  Ils  n'exerçaient 
Î[ue  la  juridiction  ordinaire,  I,  480. 
Il  étaient,  comme  les  juges  seigneu- 
Haax,  juges  de  i»  instance  en  matière 
criminelle^  I,  592. 


P1IOCâ>I7M. 


Peisb  à  partie.   Kny.    Juge  d'iatlnc. 

tion. 
Prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  jiuiice, 
Mesures  de  surveillance,  IX,  56!.  M6 
sures  destinées  k  prévenir  les  déteo- 
tiens  illégales,  IX,  582. 
Pbisohs  d'Etat  instituées  par  le  décret 
du  3  mars  1810,  II,  30. 
pRiviLioË.  L'action  publique  et  l'action 
civile  s'appliquent  à  toutes  les  person- 
nes, quels  que  soient  leurs  titres  et 
leurs  rangs,  II,  495.  Voy.  JuridicUon 
privilégiée. 
PiiviLÉGB  de  cléricature.  f^oy.  Juridic- 
tion ecclésiastique. 
PiocâDUBB  criminelle.  Définition  et  ca- 
ractère général  de  la  procédure  crimi- 
nelle, I,  I .  Formes  de  celte  procédure 
chez  les  peuples  de  la  Grèce,  I,  16; 
chez  les  Romains,  I^  34.  Phases  diver- 
ses qu'elle  a  subies  dans  la  légisiatioa 
romaine,  I,  62,  il5  et  123.  Formes  de 
procédure  dans  la  Gaule  au  5*  siècle; 
I,  179;  BOUS  les  Mérovingiens,  I,  216. 
il  •  et  12«  siècles  :  formes  à  cette  épo- 
que, I,  284.  Formes  de  la  procédure 
des  justices  seigneuriales,  I,  817;de« 
justices  ecclésiastiques,    I,   387;  des 
justices  royales,  I,  419.  Définition  des 
cas  royaux  ;  explication  de  leurs  effets, 
I,  489.  Cas  privilégiés,  1, 489.  La  forme 
accusatoire  de  la  procédure  maintenue 
jusqu'au   13«  siècle,  II,  61.  Nourelte 
forme  de  la  preuve  par  témoins  au  15* 
siècle,  I,  516;  empruntée  au  droit  ca- 
nonique, I,  517.  Mode  d'exercice  de 
l'action  publique  au  13«  siècle,  II,  60; 
au  i6«  siècle,  II,  73.  Droit  du  juge  de 
poursuivre  d'office  quand  il  n'y  pas 
d'accusateur,  I,  529.  Introduction  au 
15*  siècle  de  la  procédure  extraordi- 
naire, I,   536.  Introduction  en  Dénie 
temps  de  la  forme  du  secret  de  la  pro- 
cédure, I,  536.  Formes  de  l'informa- 
tion sous  le  régime  des  ordonnances 
de  1539  et  167i),  I,  667.   Institution 
des  appels  en  France,  I,  555.  Ils  sont 
portés  aux  juges  ro]^ux  et  aux  parle- 
ments, I,  564.  Règles  de  leur  dévelop- 
pement et  restrictions  qui  y  sont  .ap- 
portées, I,  566.  Mode  de  poursuite  sur 
les  dénonciations  par  voie  d'enqoéte, 
I,  581.  Aux  16«,  i7e  et  i8<'  siècles  :  une 
nouvelle  procédure  par  récolementet 
confrontation  est  définitivement  insti- 
tuée au  commencement  du  16e  siècle 
I,  586.  La  révolution  de  1789  dvoT 
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toutes  les  formes  de  la  procédure^  I, 
675. 

Peocédubb  /cRiTB.  BlIc  681  née  de  la 
forme  de  Tenquéle  appliquée  à  la 
preuve  par  témoins,  I,  582.  Son  utilité 
dans  notre  législation  moderne,  V,  9. 
Elle  se  divise  en  deux  parties,  V,  12. 
loslîtulîon  de  la  chambre  d'accusation 
pour  Texaminer,  VI,  6.  Sa  clôture,  VI, 
402. 

PaocéDCRE  EXTRAORDINAIRE.  Soo  intro- 
duction au  45*  siècle  et  ses  formes,  I, 
537.  Elle  est  définitiTement  établie  par 
Tordonnance  d'aoC^t  1539, 1,  586.  Ë'ie 
commence  par  la  dénonciation  ,  la 
plainte  ou  la  poursuite  d'office,  1,  615. 
Elle  se  continue  par  Pinfof  mation  qui 
recueillait  les  témoignages,  I,  619.  Le 
juge  entend  les  témoins  Recrèteroent  et 
séparément,  1, 621.  L'information  com- 
muniquée aux  gens  du  roi  pour  leurs 
conclusion*,  I,  622.  Décrets,  I,  623. 
Interrogatoire  de  Taccusé,  I,  624.  Au- 
cun conseil,  J,  629.  Le  procès  converti 
en  procès  ordinaire  ou  soumis  au  règle- 
ment à  Textraord  inaire,  I,  633.  Réco- 
lement  des  témoins,  I,  635.  Confronta- 
lions,  I,  637.  Conclusions  des  parties, 
I,  «38.  Dernier  interrogatoire,  I,  638. 
Faits  justificatifs,  I,  639.  Application 
de  l'accusé  à  la  question,  I,  6i0.  Visite 
du  procès  par  les  juges,  I,  6&8.  Calcul 
des  preuves,  1, 6^8.  Jugement,  I,  660. 
Appel,  I,  663. 

Procédure  inquisitorialb.  Son  origine, 
sa  première  application  et  son  carac- 
tère, I,  398  et  suiv.  La  forme  de  l'en- 
quête appliquée  à  la  preuve  par  té- 
moins, I,  516.  Vices  du  système  de 
cette  procédure,  I,  668.  Comment  cette 
procédure  substitue  la  poursuite  par 
voie  de  dénonciation  à  celle  par  voie 
d'accusation,  II,  62.  Premiers  déve- 
loppements de  rinstructioD  préalable, 
V,  20. 

Procédubr  SBGRiTB.  La  forme  de  Pen- 
quéte  est  la  source  de  celte  procédure, 
I,  535.  f^oy.  Procédure  inquisito- 
riale. 

ProcAs-verbal  de  Tinformation,  Sa  ré- 
daction et  ses  formes,  V,  614  et  615. 

Piocis-TSRBAL  des  débals.  f^o*/.  Cour 
d'assises  (Procès-verbal  des  débats). 

Paocis-VERBàux. 

—  Affirmation,  A  quels  procès-verbaux 
elle  s'applique,  IV,  508  ;  sa  définition, 
IV,  510;  ses  formes,  IV,  512.  Officiers 
compétents  pour  la  recevoir,  IV,  514. 


Comment  elle  doit  être  constatée,  IV, 
518.  Enonciations  qu'elle  doit  renfer- 
mer, IV,  522.  Dans  quels  délais  elle 
doit  être  dressée,  IV,  525. 

—  Aulorité,  Procès-verbaux  qui  ne  va- 
lent que  comme  renseignements,  IV, 
613;  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, IV,  615;  jusqu'à  inscription  de 
faux,  IV,  627. 

—  Commissaires  de  police.  Formes  de 
leurs  procès-veibaux,  IV,  547. 

—  Contrtbuiioas  indtrectês»  Formes 
des  procès-verbaux  des  préposés,  IV, 
563. 

—  DaU  des  procès-verbaux  ,  IV,  505. 

—  Délai  dans  lequel  ils  doivent  être 
dressés,  IV,  471.  Hors  de  ce  délai  sont- 
ils  nuls?  IV,  474. 

—  Division  de  cette  matière,  IV,  i27. 

—  Douanes  Formes  de  leurs  procès- 
verbaux,  IV,  574. 

—  Eerttvre  des  procès-verbaux,  IV, 
481.  L'officier  qui  le  rapporte  doit-il 
l'écrire  lui-même?  IV,  484.  Légisia* 
tioos  diverses,  IV,  485.  Ecrit  par  un 
tiers,  sous  la  dictée  du  préposé,  est-il 
valable?  IV,  486.  Exception  relative 
aux  gardes  champêtres,  IV,  487. 

—  Effets,  Distinction  des  divers  degrés 
de  foi  attachés  aux  procès-verbaux,  IV, 
454. 

—  Enre<}istremenf,  IV,  534.  En  débet, 
IV,  536.  Le  défaut  de  cette  formalité 
n'emporle  pas  nullité,  IV,  541.  Excep- 
tions en  matière  forestière,  IV,  542  ;et 
de  douanes,  IV,  543.  Délais,  IV,  544* 

~  Enonciations  que  le  procès-verbal 
doit  renfermer,  IV,  494  ;  la  qualité  du 
rédacteur,  IV,  495  ;  les  faits  matériels 
constitutif  du  délit,  IV,  496  ;  la  dési- 
gnation du  délinquant,  IV,  499;  et  la 
description  des  objets  saisis,  IV,  500. 

—  Faits  justificatifs^  IV,  632. 

—  Faits  matériels^  IV,  605. 

—  Foi  due  aux  procès-verbaux,  IV,  596. 
De  quels  faits  ils  font  foi,  IV,  596. 
Autorité  diverse  de  leurs  constatations, 
IV,  598.  Ils  ne  font  foi  que  des  (aiU 
matériels,  IV,  600.  Quels  sont  les  faits 
matériels,  IV,  605.  Quid  des  aveux  et 
déclarations  du  prévenu,  IV,  607.  Ap- 
préciation des  rédacteurs,  IV,  610. 

—  Formes  générales  de  ces  actes,  IV, 
452.  Règles  générales  sur  leurs  forma- 
lités, IV,  461.  Effet  de  l'omission  de 
ces  formes,  IV,  468.  Formes  essen- 
tiellet,  IV,  404.  Formes  des  procès- 
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veHMwx  4mi$  l<s  matièws  étraagères 
au  wnice  4e»  préposés»  IV,  582.. 
• —  Garantie  des  Madères  d'or  et  d'ar- 
gent; fornaes  des  pracèsHKrbaax,  IV, 
573. 

-^  Gardêi  thampéirêê»  ForoMS  de  leurs 
pvoote-Tcrbaux,  iV,  55i. 
•—  Gairdes  forestiert.  Formes  de  ienrs 
procès-?erbaux,  IV,  55fi. 
'^^  Gendarmêfit,  Formes  des  procès- 
verbaux,  IV,  550» 
— >  Inscription    de  faux»   Priaeipe  de 
Tautorité  des  procès-^verbanx  jusqu'à 
iiscription  de  faux,  IV,  458.  EfiEet  des 
procès-verbaux  qm  fout  foi  jasqu-'à 
iDscriptioa  de  faux^  IV,-  630.  Aucune 
preuve  ne  peut  èlre  chencbès  en  de- 
hors, IT,  631.  Exception  pour  les  rails 
justiScatils,  IV,  632»  Force  majeure, 
IV,  634. 

—  Législation  ancienne  sut  cette  ma- 
tière, IV,  436. 

—  Maivea  et  adjoints.  Formes  de  leurs 
procès-verbaux,  IV,  547. 

—  Nullité  du  procès- verbal  feit  tom- 
ber la  poursuite  en  matière  fiscale,  IV, 
450.  Cette  nullité  peut  être  proposée 
en  tout  étal,  de  cause,  IV,  468. 

—  Octrois.  Forausdeleuss  prooè»-vcr- 
baux,  IV,  571. 

—  Omission  de  procès-verbal.  Ses  effets 
en. matière  ordinaire,  IVr44i3. 

—  Ori^'n^  des  pro«è$^erbaux„  IV,  4a(D. 

—  Preuve  cantrairem  Ce  qu'il,  faut  on- 
tettdi^  par  cette  expression,  IV,.  618. 
QuanA  cette  preuvo  es^  admissible,  W, 
620. 

—  Pifi/icipee  g^tiéraiiK  celatifs  à  «es/ ac- 
tes, IV,  446. 

-»  Rédacteurs,  des  procès  -  verbaux. 
Leur&  exptieatioBS  à  raudience^i  LV, 
6&2. 

—  Signature  des  procès-verbaux.  Forme 
essentrelle,  IV,  306.  Irrégularitéssurce 
point,  IV,  501 .  ' 

—  Sy^iémer  de  ia  lëgnMoff  sur  cette 
matières  IV',  446. 

— Tkéarie  des  prooès-verban;  IV,  ij^, 
^MciJinuR.D'ovFiev.  F09.  Mimslgre  pu- 
blic. 

Pmcubeves  dit  jioff  institués'  eir  a»ùt 
JF252  près  de  tous'les  siége»*roja«x,  II, 


iM.  Vay.  Bfinistèie  pulblk  et  Ptacu- 
reurs  impériaux. 

PaocuuHiB  «ÉaiBAL»  Ses  fooctiOBs^l, 
200.  SoA  double  caradère.  H,  S(â.  h- 
dépendance  de  sm  conelueioas,  n, 
204»  S06.  Dioit  de  surveillance  sur  les 
•fficîersr  de  polioe  judicKaire,  D,  230. 
La  surveillauite  de  la  police  judiciaire 
kii  appartient,  IV,  67»  Ses  pouvoirs  de 
police  judiciaire,  IV,  189.  Voy,  Actiou 
publique,  Appel,  Ministère  public 

PaocuaBua  GiNiaAt  près  la  Cour  de 
cassation.  Droit  de  surveillance  qniini 
est  attribaé  par  la  loi,  n,  208. 

PaocuasaB  aiiciBàL  près  la  Goob  des 
pairs.  Quriies  étaieni  sea  fouettons.  H, 
186. 

PaoeoBBim  ncL&&  reoq^asant  le»  Iboc- 
tions  d«  ministère  public  près  des  jas- 
rices  seigaenriales,  D,  iâi. 

PaocoBBVBS  i9»ÉBiAcx.  Leur»  attrite- 
tlons>  li,  218.  Leur  droit  de  sorrâl- 
tonce  sur  les  officiers  ée  police  jaii- 
eiaire,  H,  330.  Police  judicieiie  :  ses 
attributions  comme  oflkner  de  paëoe 
judiciaire,  IV,  88.  Voy,  AcUoa  puÉii- 
qne,  Utiaistère  public 

pRJSPEctus  vmiLUic:  Sa  •  joridlctioii  à 
Rome,  I,  *36. 

Pbafbctcs  drbi.  Sa  juridiction  à  Rome, 
I,.180.. 

PaoFHSSHMia  spÉGiAiBSk  Loîs  BeiaCIfei  à 
à  leur  exercice,  et  juridi£ti«n  compé- 
tente pou»  coanallce  de.  le v&  infiàe- 
tions,  VII«  575. 

Paun'BOKHBS.  Conseils  de  prud^baBh 
mes^ VI,v  16^;  prud'hommes,  pécheurs, 
VI,  76Q. 

PtuNLiOBiii  DB  Ut  rmaésmasm  Appiica- 
tioB  de  br  publicitâ  dans  ]m^  pracédarr 
grecqsev  K^  w  daaftkt  pnocéëum  10- 
muine,  I^62u  Caractère  de«ctte-p«lili- 
dté,  I.,  .404.  Législatioik:  WÊésmin- 
gienne  :  publicité  des  andienae,  1, 
12:4.  Jmtiots  aei^Murialeft  £  aipliei- 
tiair  d«  primipe  de  la  piaMiciléb  1, 
aSi8k  ProeMMe  sacrèle.  Celle  fonN 
substituée  k  la  suite  des  enquêtes  i 
Vaadimieii  publique^  I«  âftfi»  Jba  pa- 
blicMé;  redevient  urne  forme  lobstan- 
liëlo  ées  jmgBmenteioriwiariaj  h  679L 
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QuÀLiFip/iTioiis  DIS  FAITS  par  le  juge 
chargé  de  prononcer  sur  rinstraclîon, 
Vï,  125.  Effets  des  arrêts  de  renvoi 
relativement  k  ces  qualifications,  VI, 
605.  Voy.  Cassation. 

Question.  Voy,  Tortures. 

Question  d'état.  Cette  question  est 
préjudicielle  à  faction  de  suppression 
d'état^  III,  190.  Il  est  sursis  au  juge- 
ment du  crime  jusqu^à  ce  que  la  ques- 
tion soit  vidée,  III,  191  et  suiv.  Dans 
quels  cas  il  y  a  lieu  de  surseoir, 
III,  209.  Si  le  sursis  entraîne  J^  mise 
en  liberté  de  Taccufié,  UX,  ^ Ou  Droits 
de  Inaction  pi^blique  quand  la  question 
d*état  n*est  pas  encore  engagée,  III, 
2!2..I]  n'j  a  pas  lieu  de  distinguer  à 
cet  <^ard  entre  Taction  de  la  partie  ci- 
vile et  celle  du  ministère  public,  m, 
1^14.  JVfais  il  faut,  pour  le  sursis,  «^uc 
la  q,iiesitioa  d'état  ait  pqur  olijet  ^ne 
question  de  filiation^  lU^  ^23  ;  M  que  la 
poursuite  piUsse  exercer  une  influence 
difectt  sur  Té^at  de  l*enfant,  III,  323, 
337.  Cette  i;ègle  nu  s\a(^pljique  pas  à  la 
Slippositioii  Qu  suppression  de  Tétat 
d^ép«H^iIU,2^6,  S'applique-t-elle  mix 
fapx  eommi^  &ur  des  actes,  de;  mariage 
ou  de  décès  lorsqu'ils  sd  rattadient  à  la 
fdiation,  Itl,  235;  au  délit  dTexpositien 
d'enfant,  III,  ?38;.  au,  délit  d'enlèvs^ 
net^t  ou,  de  svppression  ^'wa  enfaAt> 
m,  239  ;  de  supposition  d'en&ntà  upe 
fernô^  qur n'est  poir^  aecoi}cUée,JUB, 
341  <;  aa  fau^i  c^immis  dang^  mi  acte  de 
nskiss0»ce  sur  use  circonstance  é^ao* 
gèr0  à  kl  filiation,  UI,  243  *>  a w.  ques- 
tions d'état  iuQdentiç»,  III,  944. 

QOKSTIOKS  AD  M!R%, 

-^  àdtcuaaiiiojft  Hon  fiurgéç  «jaud  les 
qnestioiLS'  ont  omis  un  <kei  ou:  lute 
def^  eivGon^tjtficefli»  IXt  22i.f  l^efji.  de 
ceUe  oipissioR,.  iXi,  25. 

—  Arrêt  d^.reitvQi.  i4e$quçstiMit  doi- 
vent Roift^r  8ur  toi»,  li^  C^ita^  éoQOicés 
dans.  «M  dispositif,  IX,  1^.;  Aur  Iiei 
iaiA«  qM%  o°Û4  cUn»  1^  dii4)Q»iU4  ^ 
reÂeii t  ^wwcé».  ;lau^  le  corps  d/ç.  l>rrêt 
o»fdaiisi*ordipnoai\oe>d^  pf  îae  4f^4Qr|»9, 
IX,  20  ;  sur  k»  failsicomie)^  k  V^/c/M" 
S|^]T,  i9én9^qMfiiii^  délits.  IX»  92; 
Vorsim^iqeque  c^  falta'^ergient  combla- 
tés  par  actes  a«»(Jhfen|ifl)ue|^|X»1ld^ 


—  Circonstance^  aggrauaat€Â*  Mode  de 
position  des  question&  qui  y  smit  rda* 
tives,  IX,  4  07.  Elles  doivent  contenir 
leurs  éléments  constitutifs,  IX,  107» 
Mode  de  leur  position  vis-à-vis  dei 
complices,  IX,  112. 

—  Complexité,  Les  questions  doivent 
être  (HiTÎsées,  XI,  122.  La  loi  prohibe 
les  questions  complexes,  IX,  124.  Les 
questions  sont  complexes  quand  elles 
réunissent  denx  chefs  d^accasation  dii- 

*  tlncts,  IX,  127;  quand  elles  s'appli- 
quent à  pluueurs  accusés  à  la  fois,  IX, 
i29;  quand  e  les  joignent  au  fait  prin- 
cipai  une  eireooslanee  aggravantei  IX^ 
151  ;  quand  elle»  réonistont  deui  cir- 
constaaees  aggravantes,  IX,  184; 
quand,  elles  réunissent  un  fi^  d^xcuse 
soit  au  fhit  principal,  soit  à  une  cir- 
constance aggravante,  IX,  IM.  Il  est 
permis  de  subdiviser  les  questions,  IX, 
197. 

-«•  -CanteséaAiom  mt  U  posiliOB  ies 
questions,  IX,  450.  ftioits^u  miiialèrc 
j^ublic  «l  4»  l'aQCMsé  derénUiner  eoa* 
Ire.  leur  rédaction, .  iX,  151.  Q»m^- 
tence  4e  i»  Gonr  d^asçiae»  pour  s^iUier 
sur  ieius  réelMMtiMis»  IX,  ft5d, 

—  Distinction  dq,-  fair  c^  «Ut  «Uflitr  IX, 
40.  Cq^pétence  du  jurv  swr  letihits 

'  et  leurs  oirconstaoceSh  IX,  13*  San.  in- 
compétence pour.  le&  fualifier^  IX,  M^ 

-r  Bnonciatiom  des.queslMn^  IX,  7i2. 
Elles  doivent  éaon^er  û  ]iM>ratitè  du 
fait,  1^(9  7^  C^te  maraliié  ett  expri- 
mée par  lé  mot,  co%pabie^  IX,  73..  In- 
suifisaiice  de-ce  mot  dans  quelques qai, 
IX«  75.  EIX^  doivent  spécifier  le  fiât, 
«a  date,  le,  lieu  de  sa  perpétration,  les 
noms  de  la  victime,  ici  ^i^i^  aocts- 
loires,,  1x^75.  Elles  4oiveot  CQjHenir 
les  élànentjs  constitMtifs  du  crime^iPL, 
.79*  Application  de  cette  règle  4  U  t^* 
tative,  I^  90  ;  ^  la.çoniAlicité^IX,  8A{ 
aux  crimes  oontre.iesverétuincailX, 
87  ;  cûiittce  les.  pr«priéies„IX,  Si4^ 

^  Faits.  coi>iK*«#  Da»s.  quels  9as  M  y 
a  Ueu  d^^  faire  Vqt^eX,  de  questions, 

M^eo.  ..     , 

—  Faits  modificaiifii  cte^a^f  usàtioii.qiii 
résulteot  des  ddhat^  IX,  48.  Distinc- 
tioiii  des  (9^%  modifica^fs  et  4es  ^its 
nouveaux^  1è^  &4^  Cas  op^  le  iaît  o^est 
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qu*ane  modification  du  fait  de  Tacca- 
sation,  IX,'  51.  Cas  où  ce  fait  n*est 
qu^une  modification  de  la  qualifica- 
tion, IX,  52.  Cas  où  il  constitue  un 
fait  distinct,  IX.  5 A.  Examen  des  diffé- 
rentes hypothèses  où  il  peut  être  Tob- 
jet  d'une  question  subsidiaire,  IX,  55. 
Examen  des  hypothèses  où  il  ne  peut 
être  posé,  IX,  56. 

—  Lecture  des  questions  posées  doit 
être  donnée  à  Taccusé  ;  importance  de 
cette  formalité,  IX,  1&7.  L'accusé  peut 
en  débattre  les  termes,  IX,  147. 

—  Mode  de  position  en  matière  de  len- 
tati?e,  IX,  80  ;  de  complicité,  IX,  81; 
d'homicide,  IX,  87  ;  de  coups  et  bles- 
sures, IX,  90  ;  d'attentat  à  la  pudeur, 
IX,  93  ;  de  suppression  d'enfant,  IX, 
9S  ;  d'avortement,  IX,  93  ;  de  vol,  IX, 
9à;  de  faux,  IX,  9h  ;  de  fausse  mon- 
naie, IX,  99;  de  banqueroute  frauau- 
leuse,  IX,  iOO  ;  d'incendie,  IX,  101: 
d'extorsion,  IX,  105  ;  de  faux  témoi- 
gnage, IX,  105  ;  de  subornation,  IX, 
106. 

—  Ordre  des  questions^  IX,  iki.  Elles 
doivent  être  posées  par  écrit,  IX,  145; 
signées^  IX,  146. 

—  Position  des  faits  lésultant  de  l'ar- 
rêt de  renvoi,  IX.  16  ;  des  faits  résul- 
tant des  débats,  IX,  27  ;  des  faits  d'ex- 
cuse, IX,  33  ;  des  faits  modificatifs  de 
Taccusation,  IX,  48. 

'^Questions  al/emaiives,  IX,  140. 
Dansquelscaselles  peuvent  être  posées, 
IX,  140.  Conditions  de  leur  position, 
IX,  141.  Observations  sur  cette  forme 
des  questions,  IX,  443. 

—  Questions  de  droit,  IX,  115.  Mode 
de  position  des  circonstances  qui  con- 
tiennent des  points  de  droit,  IX,  146. 
Exceptions  à  la  règle  qui  restreint  la 
compétence  des  jurés  aux  points  de 
fait,  IX,  121. 

—  Questions  d'excuse,  IX,  58.  Tout 
fait  d'excuse  doit  être  posé,  IX,  34  ; 
lorsqu'il  est  proposé  dans  l'intérêt  de 
la  défense,  IX,  35  ;  et  qu'il  est  admis 
par  la  loi,  IX,  37.  Distinction  des  foits 
d'excuse  et  des  faits  justificatifs,  IX, 
37.  Droit  de  la  Cour  d'examiner  si  le 
fait  est  admis  comme  excuse  par  la  loi, 
IX,  41.  Rejet  des  fuits  simplement  at- 
ténuants, IX,  43.  Rejet  des  excuses  qui 
ne  sont  pas  applicables  à  l'accusation, 
IX,  44.  Rejet  des  faits  qui  n'ont  pas 
les  caraclèrâs  constitutifs  des  excuses, 
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IX,  45;  ou  qui  n'en  ont  pas  les  effat, 
IX,  47. 

—  Questions  résultant  des  débats,  H, 
27.  Droit  de  poser  ces  questions,  IX, 
27.  Trois  catégories  de  faits  subsidiai- 
res, IX,  28.  Circonstances  aggraTantes, 
IX,  29.  Ces  circonstances  peuveol  ftlre 
SK)sées  par  le  président,  lors  même 
qu'elles  auraient  été  écartées  par  IV- 
rêt  de  renvoi,  IX,  30  ;  ou  qu'elles  coq- 
litueraient  un  crime  ou  un  délit,  IX, 
32.  Faits  d'excuse,  IX,  33;  faits  modi- 
ficatifs de  l'accusation,  IX,  48.  Mode 
de  position  des  questions  résultant  da 
débat,  IX,  i49. 

—  Récidive  ;  il  n'est  pas  posé  de  ques- 
tion sur  cette  circonstance  aggraTant^?, 
IX,  23. 

—  Rectifications  des  questions  jK)Sèei: 
elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu^  pré- 
sence de  l'accusé,  IX,  148. 

—  Rédaction  des  questions,  IX|  63. 
Elle  appartient  au  président,  IX,  6&. 
Règles  légales,  IX,  64.  Le  président 
d'est  pas  lié  par  les  formules  de  la  loi, 
IX,  65  ;  ni  pur  les  termes  de  la  loi  pé- 
nale, IX,  69.  Il  a  la  faculté  dVmplojer 
des  termes  équivalents  pourvu  qu'il  ne 
s'écarte  pas  de  l'accusation,  IX,  70.  Il 
doit  rédiger  les  questions  de  maDière 
qu'en  cas  de  réponse  négative  sur 
quelques  points  les  questions  affirmées 
par  le  jury  soient  régulières,  IX,  US. 
Voy.  Cour  d^assises.  Déclarations  des 

jurés  et  Jury. 

Questions  préjudiciklibs  a  l'action. 
Distinction  des  questions  prêjadidellet 
à  l'action  ou  au  jugement,  II I»  i8& 
Questions  d'état,  III,  190.  Jugenent 
de  ces  questions  en  droit  romain,  in, 
191  ;  dans  notre  ancien  droit,  II1|  19i; 
dans  la  législation  actuelle,  III,  198.  Il 
est  sursis  à  la  plainte  jusqu'ao  jur 
ment  de  la  question  d'état,  III,  201; 
Application  de  cette  règle,  III,  201  Si 
les  juges  doivent  surseoir  d'office,  lU» 
209.  Si  la  Cour  d'assises,  en  ordon- 
nant le  sursis,  doit  ordonner  la  mise 
en  liberté  de  l'accusé,  III,  210.  Li 
question  préjudicielle  s'applique^-elie 
à  la  filiation  naturelle  ?  III,  225, 

Questions  préjudicielles  au  JUfiiimT' 

—  Actes  administratifs.  Dans  quels 
cas  l'interprétation  de  ces  actes  donne 
lieu  de  surseoir,  VII,  444. 

*-  Compétence,  Quelle  est  11.  jon^'*' 
tion  compétente  pour  prononcer  w 
ces  questions,  VII,  888. 
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^  Conditions  nécessaires  à  radmissi- 
bilité  de  Texception  :  il  faut  un  droit 
réel  susceptible  d'être  exercé,  .VII,  A18; 
que  ce  droit  soit  de  nature  à  ôter  au 
fait  incriminé  tout  caractère  de  délit 

'  ou  de  contravention,  VII,  hi6  ;  qu'au- 
cune voie  de  fait,  aucun  trouble  ne  se 
soit  produit  pour  le  faire  valoir,  VII, 
419  ;  qu'il  soit  fondé  sur  un  titre  ap- 
parent ou  sur  des  fuits  de  possession 
équivalents,  VII,  421.  Droit  du  juge 
d'apprécier  si  ces  conditions  sont  rem- 
plies, VII,  422  et  A  28.  Son  apprécia- 
tion est  elle  souveraine  ?  VII,  423.  Il 
faut  encore  que  le  droit  soit  personnel 
au  prévenu,  VII,  424;  et  articulé  avec 
précision,  VII,  426. 

—  Cour  d\issises.  En  matière  criminelle 
devant  la  Cour  d'assises,  Vill,  792. 
S'il  y  a  lieu  de  surseoir,  VIII,  793. 

—  DiUgpnces  nécessaires  au  jugement 
de  l'exception,  VII,  430.  A  la  charge 
de  quelle  partie  elles  doivent  être  mi- 
ses, Vil,  430.  QuU  dans  le  cas  où 
c^est  une  partie  civile  qui  poursuit, 
VII,  433.  Qui'i  si  l'exception  n'est  pas 
encore  jugée  à  l'expiration  du  délai, 
VII,  436. 

—  Droits  dfi  propriété  immobilière. 
Voy.  Question  de  propriété 

—  Droit  du  juge  d'ap  irécier  si  les  con- 
ditions nécessaires  à  l'existence  d«i  l'ex- 
ception sont  remplies,  VII,  422. 

-^  Extradttioii,  Iiitcrprétiilion  de  la 
convention  qui   l'a  au  oriséiS  II,  713. 

—  Juged^itiitructton.  Incompétence  de 
ce  juge  pour  y  statuer,  Vï,  121. 

—  Législation  sur  celle  matière,  VII, 
393,  394.  Conséquences  de  la  loi,  VII, 
S95. 

—  Personnes  qui  peuvent  élever  l'ex- 
ception :  le  propriétaire,  VII,  406  ; 
ses  préposés.  Vil.  406;  le  possesseur 
animn  domini,  VK,  407  ;  le  fermier, 
à  raison  du  droit  qu'il  tient  de  son 
bail,  VII,  408  ;  distinction  à  ce  sujet. 
Vil,  409.  Lesadj  dicntaires  de  coupes 
de  bois  ont-ils  ce  droit  à  raison  des  dé- 
lits commis  dans  leurs  coupes?  VII, 
410 


—  Questions  de  péage  sur  les  bacs  et 
ponts.  Cas  où  le  juge  répressif  est 
compétent,  cas  où  il  ne  l'est  pas,  VII, 
440. 

—  Questions  de  possession.  Elles  peu- 
vent, comme  les  questions  de  propriété, 
fonder  uue  exception  préjudicielle, 
VII,  403.  Conditions  de  la  possession 
pour  former  titre,  VII,  404. 

—  Question  de  propriété.  Dans  quels 
cas  cette  exception  peut  être  élevée  en 
matière  de  police,  VU,  397. 

—  Questions  de  propriété  mohiiiére. 
Compétence  du  juge  répressif,  VII, 
438. 

—  Questions  d'usage  et  de  servitude. 
Dans  quels  cas  elles  peuvent  fonder 
une  exception  en  matière  de  police, 
VII,  399. 

—  Questions  préjudicielles  :  droit  de 
la  défense  de  les  élever,  VU,  381. 

—  Questions  relati'-es  aux  matières 
correctionnelles^  VII,  743.  Distinction 
des  questions  préjudicielles  que  le  tri- 
bunal correctionnel  peut  juger,  Vil, 
743  ;  et  de  celles  qui  donnent  lieu  de 
surseoir,  VU,  752.  Examen  des  ques- 
tions qui  ont  pour  objet  un  droit  mo- 
bilier fondé  sur  un  contrat,  VU,  744; 
l'état  de  faillite,  VII,  748  ;  et  tous  les 
faits  civils,  VU,  750. 

—  Sursis.  Le  juge  ne  doit  surseoir  que 
'lorsque  l'exception    est    proposée  et 

fondée  sur  un  acte  ou  un  fait  sérieux, 
VII,  427.  En  prononçant  le  sursis,  il 
ne  peut  se  dessaisir,  VII,  428.  Fixa- 
tion d'un  délai,  VII,  429.  Effets  du 
sursis,  VII,  433.  Quid.  si  la  question 
n'est  pas  jugée  à  l'expiration  du  sur- 
sis, VII,  436. 

—  Tribunaux  de  pnlice  :  examen  de 
leur  compétence  pour  statuer  sur  ces 
questions.  Vil,  383. 

QuiESTiONES  PBBPBTUiE  ( Juridictiou  des). 
Leur  organisation  au  vu*  siècle  de  l'ère 
romaine,  I,  59.  Formes  de  la  procé- 
dure de  ces  juridictions,  I,  6t. 
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RAcHiMttodRGS.  Voy.  Justices. 

Rapt.  Voi/,  EnlèTementd^uoe  mineure. 

BécoLEMENTS  et  confrontations  des  té- 
moins dans  le  système  des  ordonnan- 
ces  de  1589  et  de  1670,  1,  685. 

RAcusATioif.  Législation  romeine  :  mode 
de  récusation  des  indices,  I,  7&.  Justi- 
ces seigneuriales:  comment  s^opéraient 
les  récusalioos  dans  les  justices,  1,  307. 
Agents  de  police  judiciaire  :  peuvent- 
ils  être  récusés?  IV,  381.  Jug<3  d'in- 
MrucUon  :  causes  de  récusation,  Y,  10 S, 

RécusATiOM  (Droit  de).  Voy,  Jury  (Ré- 
cusations), Ministère  public,  Tribut 
naux. 

RiGiME  féodal.  Voy,  Féodaihé. 

RÈGLEMENT  àVextraordinaire.  f^oy.  Pro- 
cédure «xlraordinaire. 

RteLBHERTS  de  juges.  Aperçu  général 
SOT  les  règlements  de  juges  et  les  reo- 
vois,  IX,  581.  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu 
à  règlement  de  juges,  IX,  534.  H  f»ut 
qu'il  y  ait  conflit  de  juiidiction,  IX, 
585  ;  que  les  deux  juridictions  soient 
saisies  du  même  fait,  IX,  58S.  Dans 
quels  cas  )1  y  a  conflit,  IX,  586.Du  con- 
flit positif,  IX,  541.  Du  conflit  négatif, 
IX^  5Ai«  Cas  où  il  y  a  lieu  de  régler  de 
juges  par  suite  de  ce  conflit,  IX,  5à2, 
R^Ies  communes  à  tous  les  règlements 
de  juges,  IX ,  5A6.  Procédure,  IX, 
547.  Pouvoirs  de  la  Cour  de  cassation, 
IX,  549.  Renvois  qu'elle  prononce,  IX, 
550. 

RÈGLEMENTS  I>E  POLICE. 

—  Anciens  règlements  maintenus,  VII, 
58.  Dans  quels  cas  ils  peuvent  être 
appliqués,  VII,  59.  Règlements  spé- 
ciaux, VII,  63.  Conditions  de  leur  ap- 
plication, VII,  66. 

—  Formes  auxquelles  ils  sont  assujettis, 
VII,  77. 

--  Interprétation  :  le  juge  a  le  droit 
d'en  examiner  la  légalité  et  de  les  in- 
terpréter,  VII,  212.  Il  doit  rechercher 
s'ils  émanent  d'une  autorité  compé- 
tente, VII,  217  ;  s'ils  ont  été  pris  dans 
le  cercle  de  ses  attributions,  VII,  218; 
s'ils  sont  conformes  à  nos  lois  exis- 
tantes, VII,  222  ;  s'ils  sont  en  matière 
de  police.  Vil,  224  ;  enfla  s'ils  sont  re- 
vêtus de»  formes  pmcrites  par  la  loi» 


VII,  221  Ëtendueel  Hmiies  du  droit 
d'interprétation,  VII,  229. 

—  Maires,  Leur  pouvoir  réglementaire, 
VII,  70. 

—  Ministres,  Ils  ne  peuvent  faire  de$ 
règlements,  VII,  11 4. 

—  Pouvoir  exécutif.  Ses  droitsen ma- 
tières de  police,  Vil,  91.  Peut-il  faire 
des  règlements  ?  Vil,  101  ;  sur  les  mi- 
tières  déterminées  par  la  loi  desl6-2i 
août  1790?  VII,  104. 

—  Pouvoir  réglementaire  de  la  poBce, 
sa  délégation,  VII,  70.  Conditions  de 
son  exercice,  VU,  73. 

— •  Préfets,  Leur  pou  voir  réglementaire, 
VII,  81.  Cas  dans  lesquels  ils  exercent 
le  pouvoir  municipal,  YII,  82.  Cas  diu 
lesquels  ils  agissent  en  verla  d'une  dé- 
légation de  la  loi,  VII,  86.  Peuvent-ik, 
en  dehors  de  ces  cas,  prendre  des  arrê- 
tés sur  les  matières  de  police?  YUi  S7* 
Formes  de  leurs  arrêtés,  VU,  99. 

—  Règlements  illégaux  faits  par  te 
maires,  Vil,  219;  par  les  préfets,  VÏI, 
220  ;  par  le  pouvoir  exécutif,  VII,  fll. 

—  Bégiements  permanents.  Leurs  fer- 
mes et  leurs  effets,  VII,  79. 

—  Règlements  temporaires»  Leurs  fir- 
mes et  teurs  effets,  VII,  78. 

RÈGLES  DU  DROIT.  L'étudc  de  ces  règles 
est  préférable  à  celle  des  arrêts,  II|  H> 

RàoLBHENT  des  lûtérêts  civils,  IX,  }73< 
f^oy.  Action  cifiJe*  Dommages-inl^ 
rets. 

RâoNicoLES.  Voy.  Juridiction. 

RiHAViLiTATioM.  De  la  rébabilitaiioo 
dans  le  droit  romain,  IX,  568 ;da» 
noire  ancien  droit,  IX,  569;  dansia 
législation  moderne,  IX,  570;  dassb 
loi  du  3  juillet  1853,  IX,  573.  E0- 
men  du  caractère  de  celte  institatiff 
et  de  ses  effets,  IX,  573.  Quels  con- 
damnés peuvent  demander  la  réfaali* 
litation,  IX,  580.  Conditions  de  Ni 
application,  IX,  582.  Ses  formes,  IXi 
583.  Ses  effets  IX,  584. 

Rblaohb  porciKb.  Voy,  Navires. 

RBNoaciATiON.  Les  parties  peoTCBt 
renoncer  à  l'action  civile,  II,  &58. 

Rbntoi  après  cassation.  Exception  àU 
règle  de  la  compétence  ratipMto^ff  V* 
274,  Vby.  Cassation, 


tOUIUMM»r. 


CT[    —       tTNBIG  1 


DE  HEK. 


Renvoi  à  une  aatre  session.  Voy.  Cour 
d^assises. 

Reittots  d'un  tribunal  à  un  autre.  Ren- 
Tois  pour  cause  de  sûreté  publique, 
IX,  553,  555;  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime,  IX,  556.  Procédure,  IX, 
557. 

RipiiBATioifs  cnriLBfl.  Leur  caractère  et 
leur  ofaget,  V,  ddô.  Voy.  Dommages- 
intérêts. 

Résëeves.  Caractère  des  réserves  faites 
par  le  ministère  public  et  leur  effet, 
H',  396. 

RBSPONSABiLiTi.  Voy»  Plainte. 

Ri&QDfsaTioNfl  d^un  obef  de  maison. 
Droits  des  officiers  4e  police  judiciaire, 
IV,  726.  Forme  des  réquisitions  aux 
agents  de  la  force  publique,  IV,  295. 
Voy,  Ministère  public. 

Restitutions.   Distinction  des  restitu- 


tions et  des  dommages-intérêts,  IX, 
273.  Déanition,  IX»  274. 

Révision.  Aperçu  historique  de  la  révi- 
sion, IX,  515.  Caracl^e  général  de 
cette  voie  de  recours,  IX,  518.  Premier 
ca«  de  révisioB  :  deux  condamnations 
inconciliables,  IX,  520.  Dana  quelles 
limites  ce  cas  peut  être  appliqué,  iX, 
52i,  Cas  de  cenliimace  ou  de  >déoèi  de 
Pun  des  condamnés,  IX,  522,  4iâ8. 
Deuxième  cas  de  révision  :  existence 
de  la  personne  boflticidée,  IX,  52S« 
Cas  où  cette  existence  n'est  constatée 
qu'après  la  mort  du  condamné,  IX,  520» 
Troisième  cas  de  révision  :  faux  tëmi»- 
gnage,  IX,  527.  Cas  où  Taccusé  a  été 
condamné  sur  de  fausses  pièces,  IX, 
528.  Formes  de  procéder,  \X,  52d. 
Sursis,  iX,  530.  Applicution  aux  juii* 
dictions  militaires  IX,  530. 

Rivages  db  la  hbr.  Fiction  delà  mer 
territoriale,  D,  507. 


&AG1BAII0E8.  Voy*  Comtes  (Juridiction 
de»). 

Saisies.  De  la  saisie  en  matière  fiscale  : 
son  caractère,  IV,  /^04.  Dans  quels  cas 
elle  est  une  condition  de  la  poarsuite, 
IV,  â08.  Formes  de  la  saisie  en  ma- 
tière forestière  et  objets  auxquels  elle 
s'applique,  IV,  A18;  en  matière  de 
oontribullioHs  indirectes,  IV,  kti  ;  de 
douanes,  IV,  A2&. 

ScABiNs  (Juridiction  de»),  I,  258. 

Sceau  de  l'Etat  (Contrefaçon  do).  Ce 
crime  commis  hor»  du  territoire  peut 
être  poursuivi  en  France,  II,  597. 

Segrrt  des  lettres.  Voy,  Juge  d'in- 
struction. 

Secret  db  l'instruction,  V,  526. 

SiNAT  (Juridiction  du)  dans  la  léglsla* 
ticm  romaine,  I,  52  et  123. 

Serment.  Piestation  de  serment  des 
agents  de  police  judiciaire,  iV,  810. 
Mode,  IV,  320.  Voy,  Cours  d'assises, 
Expertises,  Jury,  Officiers  de  police  ju- 
diciaire. 

Semitudbs  militaires.  Visites,  IV,  392. 

Sol  irBANGBH.  Voy.  Lol  pénale.  Délits 
commis  a  l'étranger. 

Sovrd-mcet.  Assistance  d'un  interprète, 
VIII,  631.  Qud  ^  l'acrusé  est  muet 
saoi  être  soard  ea  sourd  sans  6ire 


muet,  VIII,  682.  Qmd  du  sourd» 
rouet  qui  sait  écrire,  VIII,  632.  Gon«> 
ditiens  pour  l'office  d'interprète,  VIIi^ 
643.  V"y.  «u  surplus  Interprète. 

SOUS-OFPIGIERS    DB    «ENDARMERIl.     ToyW 

Gendarmerie. 

Stoïcisme.  Son  influence  snr  les  lots  cri* 
mine!  es  des  Romains,  I,  162. 

SouYERAiNBTé.  La  Juridiction  est  l'on 
de  ses  corotlairt'S,  I(«  502.  Un  gouver- 
nement ne  peut  exercer  un  .acte  de  S9U- 
ferameté  en  dehors  de  son  territoire, 
11,587.  Voy.  Artion  publique.  Agents 
diplomatiques,  Navires,  Territoiresi. 

Statut  pbrsonnbi..  La  loi  pénale  a  ie 
caractère  d'un  statut  penoanel,  H^ 
573  et  sulv. 

Substituts  des  procunenrs  impérîaui. 
Leurs  attributions,  11,  221  Its  sont  in* 
yestis  de  l'exercice  de  l'actioa  publi- 
que, II,  222. 

Substituts  du  procureur  général. Leurs 
fonctions,  II,  216.  Ils  sont  sous  la  snr^ 
▼eillancedu  procureur  général,  11,216* 

Suppression  d'état.  Voy,  QoestioB 
d'état. 

SupposiTiOH  d*bnpaht.  Voy.  Queslton 
d'état. 

Sinmcs  DBS  gens  de  mer.  LeuiV  «llri* 
buUoas  de  police,  IV,  S46. 
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Talioh  (Peine  do).   Voy.   Accusation, 
Action  publique. 
TiHoiiis. 

—  Audition  des  témoins  par  le  juge 
d*iDBtruciion,  V,  531.  Formes  qui  pré- 
cèdent cette  audition.  V,  ôA9.  Quels 
témoins  le  juge  doit  appeler,  V,  5A0. 
Règle  qu'il  doit  su  tre,  V,  540.  Né- 
cessité d'une  cilaliou.  Y,  563  Obliga- 
tions des  témoins,  V,  56&.  Règles  que 
le  juge  doit  suivre  dans  Taudilion, 
V,  606.  Audition  à  ce  titre  des  officiers 
du  minisitrc  public  et  des  parties  ci- 
files  en  matière  de  police,  VII,  !^96. 
Audition  des  témoins  devant  les  tri- 
bunaux de  police,  VII,  S99;  devant 
les  tribunaux  correciioimels  VII,  688. 
Devant  le  juge  d'appel  correctionnel. 
VIII,  111.  Dans  quels  cas  la  pn-uve 
peut  être  écanée  comme  inutile,  VIII, 
il3.  Devant  la  Cour  d'assises,  VIII,  682. 
Quels  témoins  (leuvent  être  entendus, 
VIII,  6b3.  On  ue  peut  entendre  que 
ceux  qui  sont  régulièrement  produits, 
VIII,  685.  On  doit  entendre  tous  ceux 
qui  sont  lègulièrenient  produits,  VIII, 
686.  Formes  de  leur  au(:iiioo,  VUI, 
752;  de  leur  examen,  Vill,  756. 

—  Covrs  n^usst$t$.  Audition  des  té- 
moins, VIII,  682. 

—  Dénondiiifurs.  Dans  quels  cas  ils 
peuvent  être  écartée,  VIII,  703. 

—  Diynituires  et  bauts  funclionnaires  ; 
formes,  V,  603. 

—  Dispense  de  témoignage.  Motifs  de 
de  cette -dispense,  V,  563.  Son  appli- 
cation aux  médecins ,  chirurgiens  , 
officiers  de  santé  et  sages-femmes,  V, 
565  ;  aux  ecclésiasiiques,  V,  568  ;  aux 
avocats,  V,  582  ;  aux  notaire>«  V,  586. 
Ils  doivent  nédiimuins  comparaître  de- 
vant le  juge,  V,  594. 

—  Enquéie,  La  preuve  par  témoins 
reçue  par  voie  d'enquête  aux  15*  et 
i6*«iècles,  I,  516. 

—  Esctises  dans  l'instruction.  Causes 
d'excuse,  V^  539  Absence,  V,  540. 
État>  de  maladie,  V,  540.  Contraiuie 
par  cor{  s  et  sauf-conduit,  V,  551. 

—  jFavx  lémoitftiage.  Dans  quels  cas  il 
peut/  avoir  suspicion  de  faux  témoi- 
gnage, VIII,  797.  Appréciation  des 
Tariations  et  des  rétlceuces  d*u]i  lé- 


moin,  VIII,  797.  Ses  cléclarations  né- 
gatives peuvent-elles  être  assimilées  i 
un  faux  témoignage,  VI 11,  798.  Ca- 
ractère des  contradictions,  des  exagé- 
rations et  des  erreur»,  VI II,  799.  Li 
mesure  qui  consiste  à  mettre  eo  snr- 
veil lance  un  témoin  suspect  est-ellt 
régulière  ?  VIII,  800. 

—  Incapacité  de  témoigner  en  justice, 
VIII,  6b9.  Quels  individus  sont  inca- 
pables, YllI,  689.  Effets  de  Tincapa- 
cité,  VIII,  691.  A  qui  il  appartient  de 
la  reconnaître  et  de  rappliquer,  VIII, 
691.  Mode  de  réparation  des  erreurs 
commises  en  cette  matière,  VIII,  693. 

—  Incomiatibilité,  Fonctions  incompa- 
tibles avec  celle  de  témoin  dans  une 
affaire,  VIII.  715. 

—  Juge  d'' instruction.  Formes  de  Tan- 
dition  devant  le  juge  d'iiistroction  : 
audition  réparée,  V,  595  ;  hors  de  la 
présence  du  prévenu,  de  la  partie  dvik 
et  du  ministère  public,  V,  597  ;  repré- 
sentation de  la  citation,  V,  597.  Ser- 
ment, V^  598.  Constatation  de  leois 
relations  avec  les  parties,  V,  600.  Ib 
déposent  ori>lemenl,  V,  601.  Mode  de 
déposition  des  dignitaires,  hauts  fonc- 
tionnaires et  militaires,  V,  (>03.  Mai» 
romission  de  ces  formes  nVmportepas 
nullité,  V,  6>  4. 

—  Jusftcps  seigneuriales.  OrganisatioB 
de  celte  preuve,  I,  327. 

—  Législation  mérovingienne.  Preuve 
par  témoins,  mode,  I,  226. 

—  Militaires,  Formes,  V,  603. 

—  Mineurs  de  15  ans  peuvent  être  en- 
tendus par  forme  de  décSaralion  et 
sans  serment,  VIII,  748.  Caractères  de 
cette  exception,  VIII,  748. 

~  Ord,  de  1539  et  de  1670.  Mode 
d^audition  des  témoins  sous  ces  ordoB- 
Donces,  I,  620. 

— Oui-dire  (Témoins  par).  Leur  vakar, 
V,  611. 

— -  Parenté'  ott  alliance  avec  les  accu- 
sés, VIII,  691.  Motifs  de  la  probibilioB 
de  témoignages  dans  ce  cas,  VIII,  69-1. 
A  qui  s*applique  cette  prubibiiioo, 
VIII,  694.  S'upplique-l-elle  aux  ascen- 
dants naturels  ?  VIII,  695  ;  à  la  beile- 
mère  de  Taccusé  après  le  dtcèsden 
lllie  ?  VIII»  69i>  î  aux  eufants  natoicif 
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de  raccusé  ?  VIII,  695  ;  à  l^nfant  issu 
du  premier  mariage  de  sa  femme? 
VIIl,  696  ;  aux  enfants  adoplifs  ?  VIII, 
696  ;  aux  maris  et  femmes  des  allié»? 
VIII,  697.  La  prubibilion  est  restric- 
tive, VIII,  697.  Elle  donne  lieu,  soit  à 
l^opposition  d<'S  parties  à  Taudition  du 
témoin  proliibé,  soit  à  son  interdic- 
tion d'office,  VI II,  698.  A  quel  moment 
l^opposilion   doit  se   formuler,   VIII, 

699.  Comment  il  y  est  prononcé,  VIII, 

700.  Témoins  écartés  d'office,  VIII, 
700.  Témoins  ppoliibés  entendus  à  titre 
de  renseignements,  VIII  702.  Témoins 
auxquels  ne  d  it  pos  être  étendue  la 
probibilion,  VIII,  l\à, 

—  Parties  civile  y.  Peuvent-elles  être 
entendues  à  litre  de  témoins?  VIII^ 
705. 

—  Protèx'verhal  de  Tinformation.  Rè- 
gles de  sa  rédaction,  V,  618. 

—  St-rment,  Formule  en  matière  (îc  po- 
lice, VIII,  303.  Cette  formalité  est 
d'ordre  public,  VIII,  737.  Consé- 
quences du  refus  de  prêter  serinent, 
VIII,  739,  Caractères  divers  de  ce  re- 
fus, VIII,  740.  Formule  du  serment; 
elle  est  sacramentelle  et  n'admet  pas 
d'équivalent,  VIII,  7/i2.  Nécessité  de 
la  couhta'ation  de  l'accomplissement 
de  celle  formalité,  VIII,  744.  Formes 
de  celte  constatation,  VU,  745.  For-  ^ 
mes  accessoires  du  serment,  VIII, 
747.  Exception  à  l'égard  des  mineurs 
de  15  ans,  >  III,  748.  Autre  exception 
è  l'égard  des  témoins  qui  professent 
■n  culte  particulier,  VIII,  750.  Ces 
témoins  peuvent-ils  prêter  le  serment 
ordinaire  ?  VI.'I,  751. 

—  Témoins  prohibés,  La  prohibilion 
s'applique-t-f>lle  à  l'instruction  écrite? 
V,  553.  Le  dénonciateur,  le  plaignant 
et  la  partie  civile  peuvent-ils  être  en- 
tendus ?  V,  560.  Les  personnes  frap- 
pées d'incapucité  peuvent  être  enten- 
dues, V,  562. 

—  Tribunaux  covrcc'v^uvct^.  V:,:  '  ; 
de  leur  audition  devant  les  Iribi.iiau.v 
correction  »'v!  s  'TT,  688.  Règles  appli- 
cables à  celte  audiliun,  Vil,  696.  Il  est 
inlerdit  de  les  entendre  pa»  forme  de 
renseignements,  VU,  698;  ou  délire 
leurs  dépositions  écrites,  VII,  701  ;  à 
moins  quMs  ne  soient  dans  Timpossi- 
bilité  de  comparaître,  VII.  702. 

—  Tribunaux  de  police.  Mode  de  l'au- 
dition des  témoint!  devantces  tribunaux, 
VII,  299  et  suiv. 


— Variniions  des  dispositions  orales,:  il 
peut  en  être  tenu  note,  VIII,  766.  Ob- 
jet de  cette  mesure,  VIII»  766. 

Terbitoirb.  L'action  ynblique  et  l'ac- 
tion civile  s'étendent  à  tous  les  délits 
commis  sur  le  territoire,  II,  495.  Ce 
qu'il  faut  entendre  par  le  territoire,  II, 
501.  Fictions  qui  le  prolongent  au  delà 
de  ses  limites  naturelles,  II,  501. 
Lieux  occupés  par  une  armée  fran- 
çaise, II,  502;  par  les  consulats,  II, 
503;  par  U  mer  tL'rritoriale,  II,  507; 
par  les  navires  de  chaque  nation,  II, 
5 10.  Dans  quels  cas  la  juridiction  fran- 
çaise s'y  exerce,  II,  502.  Consulats 
français,  II,  503.  La  loi  pénale,  qui 
ne  s'applique  que  dans  les  limites  du 
territoire,  i'uit  el  oblige  les  citoyens  au 
dehors  du  territoire,  II,  505  et  suiv. 
Juridicllon  sur  les  délits  commis  en 
dehors  du  territoire,  II,  588.  Crimes 
et  délits  commencés  sur  un  territoire 
el  continués  sur  un  autre  :  juridiction 
compétente,  II,  628, 

ToaroRB.  Légiiilalion  de  la  Grèce.  Eui- 
ploi  de  la  torture  comme  moyen  de 
preuve  en  Grèce,  I,  25.  Légisîalion 
romaine.  Emploi  de  la  torture  comme 
moyen  de  preuve,  I,  87  A  quelles  p^  r- 
sonnes  elle  était  appliquée,  I,  91. 
Mode  de  son  applicutiou,  I,  95.  Elle 
est  ramenée  en  France  à  la  suite  de 
l'enquête  et  de  la  procédure  secrète, 
I,  540.  Son  invasion  au  xiix*  siècle,  I, 
543.  Ses  causes  principales,  I,  543. 
Premières  dispositions  de  la  législation 
sur  ce  sujet,  I,  548.  ^a  question  ue 
pouvait  être  donnée  qu'en  verlu  d'un 
jugement,  I,  550;  qu'à  raison  d'une 
accusation  ca,  itale,  I,  551.  Il  n'y  avait 
pas  de  personnes  privilégiées,  I,  551. 
Exécution  immédiate  du  jugement,  I, 
552.  Formes  de  la  question,  I,  558. 
Mode  d'application  de  la  question  sous 
l'ord.  de  4670,  I,  640.  Question  pré- 
paratoire et  question  préalable,  I, 
(S'S'..  9  •" 'jnr  ;:"î?p'*?lo:rc  c,  :c  ré- 
serve ùe  j)  cuves,  I,  C44.  Quu.  liùu 
ordinaire  et  extraordinaire,  f,  645. 
Pouvait-elle  être  réservée?  I,  647. 
Abolition  de  la  question  préparatoire 
par  Louis  XVI,  I,  676. 

TooRNELLB.  Établissement  et  organisa- 
tion de  la  tournclle  criminelle,  I,  456, 

Traité  de  l'instruction  criminelle»  Objet 

et  pian  de  ce  traité,  I,  10. 
Teahsaction.  Le  ministère  public  ne 
peut  transiger,  II,  400.  Les  adminis- 
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tralioDs  publiques  le  peuvent  dans  cer- 
tains cas,  II»  402.  Les  parties  peuvent 
tftnsiger  sur  Taction  civile.  II,  4ô^ 
Et  pajr  conséquent  faire  cession  de  leurs 
drûts,  II,  463.  Ëfitfls  de  la  transac- 
tion sur  l'aaion  publique,  III»  768  ; 
en  matière  de  contributions  indireoesi 
douanes  et  forets,  III,  764. 
•Tmvaa  des  enfaots  dans  les  manu  fia  - 
tui;ea»  Droits  de  police  des  inspecteurs, 
IV,  S63.  Visiâes  des  inspecteurs,  IV, 

TnnmrAui  orriLS.  Délits  que  la  loi  leur 
a  réMffés  et  qu'ils  jugent,  VII,  590. 
Voy,  Compétence. 

TbIBUNAUX  C0RKBCTl01fFIBI.a. 

—  Abstention  (Causes  d*)  des  juges, 
VII,  54«. 

—  Citation.  Ponnes,  VH,  619.  Ses 
ènoBciatlon»,  VU,  6Si  ;  sa  notification, 
VII,  663.  Effets  de  Tomissiofi  ée  ses 
formes,  VU,  637.  li  est  Suppléé  aux 
énonciations  de  la  dtation  par  le  pro- 
eès-vertml,  VIT,  660.  L'exception  tirée 
des  IrréguhirHés  de  la  citation  Aoit  être 
proposée  in  liminê  litii^  VII,  66d. 

—  Citation  directe  de  la  parHe  dfîle, 
VII,  60S  ;  du  mtnistère  pabMc,  VII, 
61 4k  Examen  de  ce  mode  d'exercice 
de  Faction,  VII,  603  et  suiy.  La  cita- 
tion peut-elie  être  employée,  soit  par 
la  partie  cirite,  soit  par  le  rainistère 
public,  quand  une  înstrnrtion  a  été 
commencée  ^  Vil,  6i4  et  615.  Citation 
des  administrations  publiques,  VII, 
617. 

—  Comparution^  Le  prévenu  est  tenu 
de  comparaître  en  personne,  VI,  667. 
Exception  au  cas  oi!t  il  n'est  statué  que 
lur  des  questions  préjudicielles  indé- 
pendantes du  fond,  VII,  66Z>  Limites 
du  droit  de  se  faire  représenter  dans  ce 
cas,  VII,  668.  Il  doit  être  présont  dans 
tous  les  cas  s'il  est  détenu,  VII,  670. 
Quidy  si  le  jugement  est  remis  à  une 
autre  audience  pour  être  prononcé? 
VII,  674*  Droit  du  prévenu  d'être  prê- 
tent au.  prononcé,  VII,  671,  II  n*y  a 
pas  de  nullité  si  le  prévenu  s'est  fait 
Irrégulièrement  représenter,  VII,  673. 
Autre  exception  à  la  comparution  per- 
sonnelle si  le  délit  n'entraîne  pas  la 
peioe  d'emprisonnement,  VII,  674. 

-^  Compétence*  Compétence  ratione 
matêriœ^  VU,  563.  Ds  connaissent 
de  tous  les  délits,  VII,  563  Délite  pré- 
vus par  le  Code  péoal,  VU,  664.  Délits 


non  prévus  par  le  Code  pénal  :  Aso- 
mérafion  de  ces  délits,  YII,  565»  Ex- 
'  ceptions  en  ee  qui  concerne  les  con- 
traventions qui  sont  déférées  à  la  jari- 
diction  correctionnelle.  Vil,,  579  ;  en 
ce  qui  concerne  les  faits  qualifiés  délitf 
qui  sont  déférés  aux  conseils  de  pré- 
fecture, VII,  580;  on  aux  tribunaux 
civils,  VII,  580  ;  on  à  la  preoûère 
chambre  de  la  Cour  impériale.  VII, 
581.  En  ce  qui  concerne  les  crimes 
comteis  par  des  prévenus  de  moins  de 
16  ans,  VII.  58L  La  compétence  dani 
chaque  affaire  est  fixée  par  t'ordos- 
nance  de  renvoi  ou  par  la  cHatioD, 
VII,  655.  Quidt  si  un  fait  nouvean 
surgit,  et  si  le  prévenu  consent  à  être 
jugé  sur  ce  fait?  VII,  656.  Incompé- 
tence du  Iribunal  si  le  prévenu  est  en 
état  de  détention  préblabfe,  VII,  658. 
Incompétence  pour  connaître  dHine 
action  récrim'natoire»  VII,  659.  Le 
juge  peut-il  statuer  sur  toutes  les  dr- 
conslances  du  délit  dont  il  est  saisi? 
VII,  660.  Cas  où  la  circonstance  Ibrme 
un  délit  dfstinct,  VII,  66 1:  Faits  Indi- 
visibles ou  connexes,  Vl,  662;  Compé- 
tence ratione  Inci^  VIII,  583.  Compé> 
péteoce  ratione  ptrsonœ,  VIF,  583. 
Limites  de  cette  compétence  en  ce  qui 
concerne  les  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  VTI,  584  ;  les  membres 
de  l'université,  VII,  584;  les  oÊBden 
de  police  judiciaire,  les  membres  de 
l'ordre  judiciaire  et  les  grands  fooc- 
lionnaires  de  TÉtat,  VII,  585. 

—  Défaut.  Faculté  de  faire  défiiat,  VII, 
son.  Motifs  de  cette  faculté,  VII,  806. 
Défaut  faute  de  comparaître  oa  ftole 
de  plaider.  Vil,  805.  Un  prévenu  soos 
mandat  de  dépôt  peuL-il  fure  défini? 
Vil,  806.  Quand  cesse  ce  droit,  VU, 
809.  Qui  peut  Pexercer,  VII,  816* 

-—Défense.  Dans  quels  cas  il  y  q  Beo  i 
la  désignation  d'un  défenseur,  VU, 
644  ;  à  Tassignaiion  des  témoins  indi- 
qués par  le  prévenu,  VII,  6i7;ibi 
communication  des  pièces,  Vljf,  648. 
Défense  du  prévenu  et  des  parties  res- 
ponsables, VU,  768.  Assistance  d*aB 
défenseur,  VU,  769.  Droits  de  la  dé- 
lénse,  VU,  772.  Droit  de  répliquei  VQ, 
773. 

—  Délai  de  comparution.  Vif,.  MO. 
Computation  decedéfai,  VU,  9IS. 

—  Dêfits  ttaudience.  Troubletet  tUMl- 
tes,VII,764.    ■ 

—  Dilitê  dêlêur  compétence^  VIT»  561» 
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Délits  prévus  par  le  Gode  pénal,  VIT, 
564.  Délits  pré?us  par  tes  lois  spécia- 
les; éDumératioiif  VÎI,  565.        n 

—  Exceptions  qui  se  rattachent  au 
foixl  ;  .cornaient  il  y  est  statué*  Vil» 
741. 

—  Exception  cTîncompéienee  :  doit  être 
proposée  in  limine  litis,  Vtl,  6» 3.  Le 
juge  doit  y  statuer  avant  de  procéder 
au  fond,  VII,  68^.^11  peut  seulement 
rendre  les  interlocutoires  nécessaires  à 
Tapprécialion  de  Texception,  VII,  685« 
L'exception  peut  être  ultérieurement 
relevée.  Vil,  687. 

^JExperUsi^yn,n5. 

—  Greffier.  Ses  foBctions,  VlJt,  557^ 

—  Huùtiers,  Leur  service,  VII,  558. 

—  Incidents  de  C audience,  VII,  754. 
Demandes  de  remise  >de  causes*  VII, 
754.  Jonction  de  procédures,  VU,  755*. 
loiormalien  supplémentaire,  VII,  756« 
Exception  d^incompôtence»  VU,  758, 
Intervention  des  Uers,  VII,  7lf0.  ^-res- 
tation  des  témoins  suspects^  VII,  762, 
Rébellion  des  prévenus.  Vtl«  764.  Tu- 
ixinlteset  troubles  A  Taudiencc;  délits 
d'audience,  VII,  763. 

—  JnampatibmiK  Causes,  VII,  £^0« 
paur  {>arf  nié  ou  alliance»  VXI,  â50^  Ses 
ellîets  <|ua»d  deux  juges  parents  au 
d^é  prohibé  si^uJt  dans  le  même 
traËunaJ,  \Xl^  Ô5& 

—  Jttformaiiou  supplémentaire*  VII., 
7M. J)ans  qw^ls  ^s,  VII»  757* 

—  fnstiiutioa  de  ces  tribunaux,  I,  QSO  ;. 
et  Vil,  52i9«  Apfiéciaiipu  du  s^tème  du 
Code»  VU,  bU. 

—  Jnêtmiftion  &  J'audlence,  VI  ï,  673. 
£ij>osé  de  Taffiiire»  VI|«  678*  JLecUure 
desjirocès-verjbaux,  VI1«679. 

—  Jt^terr^ffutinape  du  pr^wnu,  formel^ 
VU»  7^  Omiasîoa  de  c^-te  formalité. 
Vit.  73fi.  Refus  de  r^onse,  Vli»  7;3I». 
Awfi,VU,74i. 

—  Jui^wni.  ILorsqtf  e  la  cause  est  mise 
eB^éiiibéfé,  poiir  le  jugement  lêtuepro^ 
naaoé  à  niie  autre  audience»  ^  Saut  ia- 
di<(«er  ie  jour.  Vil,  4>71^  Droit  4a  pré- 
Teau  4'^tre  présent  au  proéoocéu  Vii^ 
671. 

—  J^Sfit  d'appel  ées  tjsbiinisux^e  pp- 
lice,  VII,  561.  Leurs  ppuvpirs  4  o^ 
«gaôd^  Vil,  ^U  fermes  et.clfets  de 
iWlp  VIA,  baa» 

—  /t/ftMet44m  eérrulionnelie  daks  |^ 
léïifilatiou  roouiine.  VII,  3^9;  4ai;^ 
l^iMenpe  légjMlaiÂao,  Vil,  j»)âj  dau^ 
la  l^^tlan  de  iW^  Vil^  ^i  <laaf 


la  législation  subséquente,  Vll^  519  ; 
dans  notre  Code,  Vil,  520. 
.—  Ministèie  public.  Droit  de  prendre 
des  conclusions,  VII,  774.  Droit  de  < 
produire  des  preoves,  VII,  776.  Droit 
de  réplique,  Vif,  778.  Constatation  de 
sa  présence,  VII,  555. 

—  Notes  d'audience  tenues  parle  gref- 
fier. Vil,  705.  Législation  nouvelle 
relative  à  leur  rédaction  et  à  leur  d- 
gnalure,  VII,  706,  703. 

—  Opposition  aux  jugements'  par  dé- 
&ut,  VII,  8i9.  Délai  de  cette  opposi- 
tion, VII,  819. 

—  Organisation,  Double  degré  de  ju- 
ridiction, VII,  528.  Organisation  delà 
juridiction  de  première  instance,  VIÏ,. 
529,  Nombre  déjuges,  VII,  529.  Em- 
pêchements, VII,  580.  Organisation  de 
la  juridiction  d'appel,  VII,  532.  FCom- 
brede  juges,  VII,  535..EmpêchementB. 
VII,  637. 

—  Partage  d'opinîons,  VII,  547.  Ses 
effets,  VII,  5A9. 

—  Partie  civile.  Elle  peut  se  fcîre  j;e- 
présenter,  VII,  675.  Quid  si  elle  est 
en  état  de  détention,  VII,  676.  Inter- 
vention de  cette  partie  après  les.  débets 
commencés,  VII,  680.  Estelle  tenue! 
de  mettre  en  cause  le  tuteur  du  pré- 
venu mineur,  ou  le  mari  d^une  leinme 
prévenue?  Vil,  680.  Drdil  d'oppositioa 
du  prévenu  à  rintervention,  VII»  682, 
Plaidoiries,  VJI,  7IB>7. 

— Personnes  respansalles.  CtleSpeuveUt' 
se  faire  représenter.  Vil,  675. 

—  Police  de  l'audience.  A  qui  elle  ajpr- 
partient,  VII^  653« 

—  Président  ÙVL  tribunal.  A-t-il  le  droit' 
d'ordonner  avant  l'audience  des  me- 
sures préparatoires  ?  VII,  644. 

— Preuve  latérale,  Clément  de  ta  preu- 
ve morale  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, TII»  7121  Exceptions  au  cas 
où  il  y  a  procès-verbal,  VÏI,  713;  au' 
xas  du  délit  de  complicité  d'aduîtêre» 
VII,  714;  au  cas  où  le  délit  consiste' 
dans  la  violation  d'un  contrat,  VIT, 
7^5^  Cette  preuve  e^  seule  admissîÂlc 
lorsque  le  délit  résulte  de  la  violation 
(f  un  contrat  et  que  le  contrat  est  dé^ 
nié,  VII,  716, 

—  Principe  rfe  la  juridiction  cotitt- 
tionnelle,  VII,  524* 

—  Prises  partie  désj.u|es,  VTT,  547. 

—  PubUcité  de  Unstruction  de  I^atr- 
diertce»V«»652.  Exiçplion,  VU,  «53, 

—  iQueaiiory  préjudmeltes  rerative^  jl 
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la  matière  correctionnelle,  VU,  742. 
Compétence  du  juge  correctionnel 
pou:-  ré.«oudre  celles  qui  sont  fondées 
sur  un  droit  de  propriété  mobilière, 
Vil,  7A3  ;  lors  même  que  ce  droit  ré- 
sulte d'un  contrat,  pourvu  que  la' 
prfuve  de  ce  contrat  soit  soumise  aux 
règles  de  la  loi  civile,  VII,  'MA*  Com- 
pétence pour  juger  si  le  prévenu  est 
commerçant  et  s'il  est  en  état  de  fail- 
lites, VII,  748.  Pour  prononcer  sur  les 
faits  civils  qui  se  rattachent  ù  la  pour- 
suite des  déiiU,  VII,  750.  Question 
préjudicielles  qui  suspendent  Taction, 
VI1,75Î. 

—  Rébellion  des  prévenus  à  l'audience» 
VII,  764. 

—  Mccvsaiion  des  juges  VII,  542.  Cau- 
ses, VII,  544.  Effets,  VII,  546. 

~  Saisine  du  tribunal  par  le  renvoi 
après  une  instruction  préalable,  VU, 
601  ;  par  la  citation  directe,  VII,  602  ; 
par  li|  comparution  volontaire  des  par- 
Ues,  VII,  617. 

—  Témoins,  Audition  dos  témoins  à 
l'audience,  VII,  688.  A  qui  appartient 
le  droit  de  les  produire,  VII,  689.  Le 
tribunal  peut-il  les  écarter?  VII,  690. 
Comment  sont-ils  appelés  à  J'audience? 
VII,  601.  T<^rooins  défaillants,  VII, 
692.  Témoins  reprochables,  VII,  694. 
Ordre  dans  lequel  ils  sont  entendus, 
VII,  606.  Leur  serment,  VII,  697. 
Peut-on  en  entendre  par  forme  de  ren- 
seignements? VII,  698.  Effets  d'une 
audition  irrégulière,  VU,  698.  Excep- 
tions à  la  règle  du  serment,  VII,  700. 
Cas  où  il  est  permis  de  donner  lecture 
des  dépositions  écrites  des  témoins, 
VII,  701. 

—  Témoins  suspects  de  faux  témoigna- 
ge :  mise  en  arrcsttition,  VII,  762. 

—  Visite  des  lieux.  Vil,  734.  V"y.  Ju- 
gement des  tribunaux  rorrectionuels. 

TfiiBVNAUX  criminels  institués  en  1791, 
I,  681.  Leur  organisation,  I,  681. 
Ttibunaux  de  police. 

—  Actes  cdmnistratifs.  Ils  ne  peuvent 
en  connaître,  VII,  181.  Exception 
quand  ces  actes  sont  des  règlements 
de  policé,  VII,  209. 

-—  Action  civile.  Dans  quels  cas  ils 
lont  compétents  pour  connaître  des 
intérélscivils,  VII,  177. 

'-^  Action  reeonventionnelle.  Vil,  349. 

—  Affiche  dfs  jttgrmeiits.  Compé- 
tence, VII,  149  Quid^  si  Taffiche  est 
prescrite  par  un  règlement?  VU,  150. 


—  Anciennes  furidictio'tê  de  pi^cc, 
VU,  10,  15, 44  et  19. 

—  Âitributinvs  générales,  VII,  6. 

—  Audition  des  prévenus,  VII,  331. 
Effets  des  aveux  qu'ils  peuvent  faire, 
VU.  331.  Droit  d'appréciatiou  du  juge, 
VU.  333. 

—  Avfrtissement  remplace  la  dta 
lion,  VU,  265.  Forme  facaitatÎTe,  VII, 
255. 

—  Citation,  Ses  formes,  ses  énoDda- 
lions,  sa  notification,  VU,  2A8. 

—  Commissaire^  de'  police.  Fonctions 
du  ministère  pub'ir,  VU,  12t. 

—  Comparution  des  parties  à  l'au- 
dience, VIII,  277.  Elles  peuTent  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pro- 
curation, VU.  278. 

—  Compétence,  Règles  de  leur  compé- 
tence, VI,  620.  Compétence  rattone 
matericc,  VU.  1A5.  Compétence  res- 
pective du  juge  de  paix  ot  du  maire, 
VU,  147.  Exceptions  à  la  règle  de  com- 
pétence, lorsque  la  contra vi^ulion  est 
spécialement  déférée  au  Iribuoal  cor- 
rectionnel, VU,  462;  lorsqu'elle  est 
punie  d'une  peine  supérieure  aux 
peines  de  police,  VU,  166;  lorsqu'elle 
est  aggravée  par  quelque  circoDstanee 
accessoire,  VU,  168;  lorsqu'elle  con- 
nexe à  un  fait  qualifié  délit,  VII,  172; 
lor>qu'elle  a  été  portée  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  et  que  les  parties 
n'ont  pas  demandé  le  renvoi.  VII,  175. 
Leur  compétencle  est  restreinte  à  la 
matière  de  la  police,  VU,  210.  incom- 
pétence pour  statuer  su  rides  faits  au- 
tres que  des  contraventioDs,  VU,  210. 
Compétence  ratione  locù  h,e  juge 
du  lieu  de  la  perpétration  est  le  seul 
compétent,  VU,  233.  Si  deux  tribn- 
naux  sont  saisis  de  la  mèmecontrafCB- 
tion,  il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges, 
VU,  235.  Qui!^  si  la  conlraventioo 
est  commise  sur  les  confins  du  terri- 
toire de  deux  cantons?  VU,  236.  Com- 
pétence raiione  personœ,  VII,  138; 
sur  tous  les  habitants  du  territoire, 
VII,  238.  Exception  à  Tégard  des  mi- 
litaires, VU,  240. 

—  Confiscation  des  objets  saisis;  oon- 
péti  nce,  VU,  149. 

—  Défense:  Ses  droits,  VII,  337.  Elle 
peut  proposer  ses  moyens  de  prenve- 
VII.  338.  Le  juge  est  il  tenu  d^y  aeeé, 
der?  VU,  338.  Cas  où  il  peut  rejeter 
la  demande,  VU,  33H.  Doit-il  aeeor- 
der  un  délai  aux  témoins  cités  et  dé 
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faillanls?  VU,  839.  Doit-il  employer 
contre  eux  des  moyens  de  contrainte? 
VU,  339.  Le  prévenu  peut  opposer  la 
nullité  de  la  citation,  VU,  3A3  ;  Tin- 
compétence  du  tribunal,  VU,  8id; 
combattre  les  procès-verbaux  par  une 
preuve^  contraire,  VU,  346;  ou  par 
rinscription  de  -faux,  VU,  847  ;  con- 
tester la  légalité  des  règlements,  VU, 
848  :  élever  une  plainle  récriminatoire 
ou  reconventionnelle,  VU,  349;  de* 
mander  la  mise  en  cause  d'un  tiers, 
VU,  852. 

—  Délai  de  comparution,  VU,  257. 
Abréviation  de  ce  délai,  VU,  259. 

—  Dommage^  estimation.  VU,  261. 

—  Dummajf0S'iniéréts  :  compétence, 
VU,  155. 

—  Druii  du  juye  d'examiner  et  d'inter* 
prêter  les  r^lements,  VU,  212. 

—  Ea?pertise$^  formes,  VU,  261. 

—  Ed-periises  ordonnées  par  le  juge, 
VU,  317.  Dans  queb  cas,  VU,  817. 
Elles  ne  peuvent  être  ordonnées  ou  rc- 
jetées  que  par  un  jugement,  VU,  820. 
Les  parties  doivent-elles  être  mises  en 
demeure  d'y  assister?  VU,  821.  Formes 
des  expertiseji,  VU,  322.  Leurs  effets, 

J^VU,  823. 

—  Faits  dont  le  juge  est  saisi  sont  ceux 
énoncés  dans  la  citation^  VU,  278. 

—  Greffier,  Ses4bnctions,  VU,  136. 

—  Huissiers,  Leurs  fonctioDs,  VU,  140. 
^  Intervention  des  tiers:  dans  quels 

cas  ils  peuvent  être  autorisés  à  prendre 
le  fait  et  cause  du  prévenu,  VU,  358. 

—  Instruction  orale  à  l'audience,  VU, 
312. 

—  Jugements,  Leurs  formes  et  leurs 
énoDciatlons,  VU,  451  et  suiv. 

—  Jugements  par  défaut ^  VU,  468. 
Droit  d'appréciation  du  juge,  VU,  466. 
Notification,  VU,  467.  Opposition, 
VU,  469. 

^^Juridiction  spéciale.  Institution,  VU, 
54.  Examen  de  cette  institution,  VU,  48. 

—  Léijislution  de  1791.  Organisation  de 
ces  tribunaux,  VU,  24. 

—  Législation  intermédiaire.  Organi- 
sation, VU,  29. 

—  Maires  et  adjoints.  Dans  quels  cas 
ils  remplissent  les  fonctions  du  minis- 
tère public,  VU,  126.  Gomment  ils 
sont  remplacés  en  cas  d'empêchement, 
VU,  129. 

—  Militaires,  Dans  quels  cas  ils  sont 
justiciables  de  cette  juridiction,  VU, 
340. 


—  Mimsière  public.  Par  qui  les  fonc- 
tions en  sont  remplies,  VU,  122.  Sur- 
veillance à  laquelle  sont  soumis  les 
officiers  qui  les  exercent,  VU,  182. 
Droit  de  prendre  des  conclusions  et 
réquisitions,  VU,  362.  Droit  de  pro- 
duire des  preuves  k  Tappui  ou  à  dé- 
faut des  procès-verbaux,  VU,  868; 
lorsque  le  procès-verbal  est  insuffis^mt, 
VU,  369;  lorsque  le  prévenu  a  op- 
posé une  preuve,  VU,  870.  Le  juge 
doit  statuer  sur  toutes  ses  réquisitions, 
VU,  873.  Formes  du  résumé  et  des 
conclusions  du  ministère  public,  VU, 
377.  Droit  de  répliquer,  VU,  37S. 

—  Mise  en  cause  des  tiers.  Dans  quels 
cas  elle  peut  être  demandée,  VU,  352. 
Dans  quels  cas  elle  peut  être  ordon- 
née d'office,  VU,  355.  Elle  n'a  pas 
lieu  pour  la  garantie  d'une  substance 
dont  la  mise  en  vente  est  une  con- 
travention, VU,  356.  Limites  du 
droit  du  juge,  VU,  357. 

—  Notes  d\iudience  tenues  par  le  gref- 
fier, VU,  3i6. 

—  Organisation  des  tribunaux  tenus 
par  le  juge  de  paix,  VU,  116.  Compo- 
sition, VU,  117;  remplacement  do 
juge,  VU,  118.  Cas  où  le  tribunal  ne 
peut  se  composer,  VU,  120. 

—  Organisation  des  tribunaux  de  po- 
lice tenus  par  le  maire,  VU,  141. 

—  Partie  cioile.  Ses  conclusions,  VU, 
83^.  Le  juge  est  tenu  d'y  statuer,  VU, 
336. 

—  Peines,  détermination,  VU,  32.  Exa- 
men de  la  règle  légale,  VU,  47.  Com- 
pétence au  cas  où  les  contraventions 
cumulées  excèdent  le  taux  fixé,  Vil,158. 
Peines  indéterminées,  VU,  157.  Amen- 
des égales  à  la  valeur  du  dommage» 
VU,  159. 

—  Personnes  sur  lesquelles  le  juge  peut 
statuer  :  les  parties  civiles  régulière- 
ment constituées,  VU,  268  ;  les  pré- 
venus désignés  par  la  citation,  VU, 
369  ;  les  parties  civilement  responsa- 
bles, VU,  272. 

—  Plaidoiries  eiTép\i<Hie»  du  prévenu» 
VU,  377. 

^  Police  de  Vaudience,  VU,  265. 
Troubles  ou  délits  d'audience,  VU, 
366. 

—  Police  (Matières  de  la).  Définition, 
VU,  32.  Examen  delà  délimitation  lé- 
gale, VU,  48. 

---  Pi^euves,  Dans  quels  cas  le  juge  peut- 
il  rejeter  la  demande  d'une  preuve , 
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VII,  S7i.  SofiMI  q«'il  dédm  cette 
preove  imiUle?iVU,  »7S«  ▲  ^i  «1  a|^ 
pwtieot  4*apfîéclar  rmilité  é'«M 
prevre,  VJI,  872. 
— iPreviiM  descoplniyuliuw,  VU,  IStt. 
ra|i|H>rts  et  y rocès-verbiMix,  Vil,  88^ 
Leetiure  4e  oee  actei,  VU,  364. 

—  iW^f^iï^  de  l^udieMe,  VU,  a6S, 

—  ifuMiions  prijnâitfie^le:  BtDS  ffiielt 
GM  ils  sent  oompéteMs  fmar  j  eiatuer, 
Vn,B8S. 

—  Réeidipê,  Compétence,  TII,  15S. 

—  RègleuunU,  Le  juge  a  le  droit  de 
▼érifier  leur  l^alUé  et  de  les  interpré- 
ter, Vn,  2iS  ;  de  rechercher  s'ils  éma- 
nent d'un  pouToir  compétent,  VII, 
217  ;  s'ils  ont  élé  pris  dans  le  cercle 
de  ses  attributions,  VII,  21B;  8*lls  ne 
sont  pas  (Sontraires  aux  loi^  VII,  222  4 
si  les  lois  ou  r^iements  pnbliés  sont 
en  matière  de  ^lice,  VU,  ^hi  s'ils 
sont  revêtus  des  fermes  prescriles  par 
la  loi,  VU,  227.  Etendue  et  limites  du 
droit  d'interprétation,  VI^  22SL 

—  i£et»»#ida  trihuMl  par  le  raMoi, 
VU,  2é6  ;  fHT  la  dtatieo  dineo^,  VII, 
247  ;  ou  par  la  eompanUioB  des  mv- 
ties,VII,947. 

—  Témoins»  Conmient  Ali  eat  predwii, 
VII,  IBS.  iiear  «ppel  à  i'mdieiMe, 
VU,  287«  GoDdaiMHÉion  4es  défail. 
laats,  VU,  167.  Seoond  défeat,  VU, 
2«1.  TéMoias  prehiiiés  w  TepMcha- 
bles  VU,  298.  Parties  dviies,  officiers 
du  oinislère  public  témoms,  VH,  -t»S, 
2M.  Greffiers,  VU,  296.  Dans  qud  er- 
^bc  les  téflMÎM  soBt-ils  emendus  P  VU, 
2n.1SenneBt,VII,800  Ils «e  peuvent 
élre  entendus  par  Jatm c  de'Wstigae- 
nMnti  VU,  992.  romule  dueermeot, 
VU,  803.  Nullité  au  cas  d'infraclîoa  li 
œne  fwfliule,  VU,  II94.  G«Mt«la«ioa, 
m,  ^99.  Us  sont  eauenéus  à  ^Vm. 
dieBoe«t  oralement,  Vf I, -918. 

—  Tribtmaus  correefionneU,  Cas  eà 
ils  peuvent  comnAtre  ée  oontraTen- 
tiens,  VU,  162. 

—  VisHè  dm  fin»  par  le  jegc^  VU 


824.  CoHunent  il  y  est  procédé,  VU, 
82&  Xia  visitedoit  être  &ite  publique, 
ment  et  oontraOlictoireiiient,  VII,  829. 
EUe  doit  être  ordonnée  par  un  jace- 
ment,  VU,  829.  Ses  effets,  VU»  ^89. 

—  Voirie.  CiMepÉ^tnnnr  imur  praMMv 
sur  les  coHiraventions  de  peUle  veiric^ 
VII,  1894  loremèiMequ^èUeeeiMittfMi- 
mises  sur  les  voies  de  girwMie  eemwh 
nicieien  da«s  leur  tfwvenée  -éet  viUei, 
VII,  199.  Sur1es«iiypKief  «I  dé- 
gradetieas  rammise»  sur  le»  rbfin 
pubUcs,  VU,  193.  Quid^  si  ettee  oui 
élé  oomniseB  sar  tes  «ranées  roules? 
VU,  188;  car  les  «haiMns  ncmatf, 
VU,  198. 

—  Fotrt#  {petite).  GeespêleBee  foar 
conconnaltre  des  contraventionsen  onh 
tiére  ^'aliguemeM,  VII,  207.  V09.  Ji- 
gement  des  triboMMk4e  peiiee. 

Tribunaui  e'iacftPTffeiu  Aperça  4es  Iri- 
buMtux  d'eiceptieu,  tl,  721.  Goeati- 
tution  et  attHbuâoBftde  la  liavteeaar 
de  jostioe,  VI,  72»,  V27  ;  dee  conseîb 
de  guerre  4e  4*ermée  de  terre,  fl, 
I  780 {«née ^  touche  lee  |ieiPoiie% 
VI,  786  ;  les  difliU,  VI,  749  ?  e»  «Mt 
de  siège,  VI,  758;  dee  jaiididlfev 
maritimes,  Vk  765:  des  cowèito  de 
jaiU|ce,J%y*^;  des  eoMeMs  fc 
guefte,  ^ffr769  ;  des  titt>me«z  «aarl-^ 
times,  VI,  778;  des  «ri%«HMiiix  «arî- 
times  spéciam,  Vf,  7827  des  conaelb 
de  guerre  spéciaux,  Vf,  763  ;  des  «ou- 
seHs  de  pvcncture,  W^  784  ;  «ni  oou* 
seil  de  rnniversité,  Vi,  788  ;  4«fl  eau. 
seîls  de  pnMrhoiiHnes  Vi«  788 1  dei 
prud'hommes  pécheurs,  VI,  769  ;  des 
autorités  sauiteires,  VI,  V8*9t  4eB  tri- 
bunaux oomulesres,  VI,  798;  éeseee- 
seils  de  discipline,  VI,  799. 

TaiBiuiAiJx    vàUTuns.  Xeor  conpè- 
tcnee,  VI,778. 

TkflnwAVE  MkutnaoL  spéciaux»  kw 

compéienoe»  VX,  7BX 
TaïuauAiiK  liMUiu 

m^iine.  Juridictitti  : 


TISITK. 


—  e79  — 


vomiB. 


UicA  YiA  BLBGTA,    ConditioDS  de  Tappli-  xJsore  (Délit  d').   Lieu    du   délit,  V, 
cation  de  cette  règle  dans  rinstractioD,      ^kq 
V,  825. 


Vaissiaux  de  guerre  sont  réputés  une 
partie  détachée  du  territoire,  II,  511. 

ViRiFiGATiON  d*écritures,  V,  639. 

YiGB-BAiLLis  et  tice-«énéchauz.  Juges 
extraordinaires  investis  dans  notre  an- 
cien droit  de  la  connaissance  de  cer- 
tains crimes.  Y,  604* 

Vicomtes  et  Tiguiers.  P^oy.  Prévôts 
royaux. 

Visites  dohiciuaibbs.  Droit  du  juge 
dMnstruction  d'y  procéder,  V,  &7â. 
Peut-il  déléguer  ce  droit?  V,  479. 
Causes  qui  justifient  son  exercice,  V, 
485.  En  quels  lieux  peut  s*étendre  la 
visite,  V,  488.  Peut-t;lle  s^étendre  aux 
maisons  voisines  ?  V,  490.  Règles  qui 
doivent  élre  observées,  V,  493.  Pré- 
sence de  Tinculpé,  V,  493;  ou  du 
tier»,  V,  494.  A  quel  moment  la  visite 
est4>ermise,  V,  496.  Est-elle  permise 
la  nuit  au  cas  de  flagrant  délit?  V, 
496.  Commissaires  de  police  :  cas  où 
ils  peuvent  pénétrer  dans  le  domicile, 
IV,  808.  Contributions  indirectes  (Pré- 
posés des).  Leurs  droits,  IV,  871. 
Douanes  :  droits  des  préposés,   IV, 


883.  Gardes  champêtres  et  forestiers  : 
leurs  droits,  IV,  852.  Inviolabilité  du 
domicile,  IV,  361.  Octrois  :  droits  des 
préposés^  IV,  390.  Poids  et  mesures  : 
vérifications,  IV,  395.  Poudres  et  sal- 
pêtres, IV,  393.  Servitudes  militaires, 
IV,  393. 

Visite  des  lieux  par  la  Cour  d*atsises, 
VIII,  776. 

Visites  des  ubux  en  matière  de  police, 
VII,  824. 

Voies  de  recoubs  contre  les  arrêts  et 
jugements.  Voy,  Cassation  et  Révision. 

Voies  de  becoubs  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  police.  Voy*  Appel, 
Cassation^  Opposition. 

Voibie  (grande).  Contraventions  de 
grande  voirie,  VII,  187. 

Voirie  (petite).  Contraventions  de  pe- 
tite voirie,  VII,  189.  Contraventions 
commises  sur  les  routes,  VII,  190 
dans  leur  traversée  des  villes,  VII, 
191;  sur  les  chemins  vicinaux,  VII 
195.  Pouvoir  réglementaire  de  Tau- 
toritë  municipale  en  cette  matière,  VII, 
206. 


FIN  DE  LA   TABLB   CÉliBALB. 


Tfp.  GoffQB  et  Gomp.,  raedv  Foar-Saint-Germtin .  U. 
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